This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  bas  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 

at  http  :  //books  .  google  .  com/| 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Googk 


PASINOMIE. 


QUATRIÈME  SÉRIE. 

RÈGNE      DE      LÉOPOLD     II. 


TOME  XIX. 
ANNÉE    1884. 


Digitized  by 


Google 


Les  formalités  exigées  par  la  loi  ayant  été  remplies^  tout  contrefacteur 
sera  poursuivi. 


BnizellM  —  Typ.  Brutlant-Giiristophc  à,  ri«,  ni*  BImr,  33. 


Digitized  by 


Google 


^    PASINOMIE    ^ 

COLLECTION  COMPLÈTE 

DKS 

LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 

BT 

RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX 

QUI  PEUVENT  ÊTRE  INVOQUÉS  EN  BELGIQUE. 


QUATRIÈME  SÉRIE. 

MISE      EN      ORDRE      BT      ANNOTÉE 

PAR 

J.-S.-6.  lYPELS, 

MIOrBMBOII  OMDIRAIIIB  A  L'omTBMITt  BB  LliSB,  COHIIAIIDBVR  DE  t'ORfeBC  DB  LltO»OL»,    KTU. 


DéHtéc  au  Hot. 


BRUXELLES. 

BRUYLANT-CHHISTOPHE  ET  0%  ÉDITEURS. 
.'5,  rue  BUes. 

1884 


Digitized  by 


Google 


(jëu./^^.  '^,  z^-^-^- 


Digitized  by 


Google 


PASINOMIE 


OU 


COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


LOIS,  DÉCRETS,  ARRÊTÉS 


RÈGLEMENTS  GÉNÉRAUX 

QUI  PEUVENT  ÊTRE   INVOQUÉS  EN  BEl,GIQUE. 

MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

RÈGNE  DE  LÉOPOLD  H. 


MONITEUR   BELGE.  ^  ANNJ^E  1884. 


1.  —  6  SAmwMWM  1§84.  —  Loi  approu- 
vant la  convention  conclue,  le  6  mai  1882, 
enlre  la  Belgique,  V Allemagne ^  le  Dane- 
mark^ la  France,  la  Grande-Bretagne  et 
k$  Pays-Bas,  pour  régler  la  police  de  la 
pédie  dans  la  mer  du  Nord^  en  dehors  des 


(1)  Chahbbe  des  eeprésentants. 
Smmoi»  de  188^-1883. 

ùoetÊmtntê  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs, 
laie  du  prcgoi  de  loi  et  texte  de  la  eonvention. 
Se«nc9  dit  sa  j«Bf  ter  1883,  p.  KM-lOï.  —  Rapport, 
Séance  du  âB  jaillet  188S{,  p.  35S-aSl$. 

Sfu«(m  de  1883^884, 

àmMlm  |Vf<emefi««irM.  •>-<-  Diaenision  et  adop. 


eauas  territoriales  (1).  (Monlt.  du  51  mars 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  ; 
Article  unique.  l.a  convention  conclue, 


tion.  Séance  du  21   novembre  4883,  p.  55-58  et 
«0-64. 

SÉNAT. 

Se9»on  de  1883-4884. 

Documents  parlementaires.  —  Documents.  Sé^tQce 
du  49  décembre  4883,  p.  4  et  %. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  È\  décembre  4888,  p.  99  et  40. 


Digitized  by 


Google 


6 


RÉGNE  DE  LÉOPOLD  il.  —  6  JANVIER  1884.  —  N»  1. 


le  6  mai  1882,  entre  la  Belgique,  rAUema- 
gne,  le  Danemark,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  et  les  Pays-Bas,  pour  régler  la 
police  de  la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en 
dehors  des  eaux  territoriales,  sortira  son 
plein  et  entier  effet. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  H.  Frère-Orban.) 


CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 

Sa  Majesté  l'emperear d'Allemagne,  roi  de  Prusse, 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark, 

Le  président  de  la  République  française, 

Sa  Miuestéla  reine  du  Royaume-Uni  delà  Grande- 
Breugne  et  d'Irlande,  et 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 

Ayant  reconnu  la  nécessité  de  régler  la  police  de 
la  pèche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
convention  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  : 

Sa  Miyesté  le  roi  des  Belges  ; 

M.  le  baron  d*Anethan,  commandeur  de  son 
ordre  de  Léopold,  etc.,  etc.,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye,  et 

M.  Léopold  Orban,  commandeur  de  son  ordre  de 
Léopold,  etc.,  etc.,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire,  directeur  général  de  la  poli- 
tique au  département  des  affaires  étrangères  ; 

Sa  Miûesté  Tempereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse  : 

M.  Veit  Richard  von  Schmidthals,  chevalier  de 
son  ordre  de  l*  Aigle  rouge  de  3*  classe  et  de  l'ordre 
de  Saint-Jean,  etc.,  etc.,  conseiller  de  légation,  son 
chargé  d'affaires  à  La  Haye,  et 

H.  Peier-Christian-Kinch  Donner,  chevalier  de 
ses  ordres  de  l'Aigle  rouge  de  4*  classe  avec  i'Ëpée 
et  de  la  Couronne  de  4«  classe,  etc.,  etc.,  son  con- 
seiller d'Etat,  capitaine  de  vaisseau  en  retraite  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Danemark  : 

M.  Cari- Adolphe  Bruun,  chevalier  de  son  ordre 
du  Danebrog,  etc.,  etc.,  capitaine  de  la  marine  ; 

Le  président  de  la  République  française  : 

M.  le  comte  Lefebvre  de  Béhaine,  commandeur 
de  l'ordre  national  delà  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  à  La  Haye,  et 

M.  Gustave-Emile  Mancel,  officier  de  l'ordre  na- 
tional de  la  Légion  d'honneur,  commissaire  de  la 
marine  ; 


Sa  Majesté  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-BreUgne  et  d'Irlande  : 

L'honorable  William  Sluart,  compagnon  du  très 
honorable  ordre  du  Bain,  etc.,  etc.,  son  envoyé  eiL- 
traordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  La  Haye, 

M.  Charles-Malcolm  Kennedy,  compagnon  du 
très  honorable  ordre  du  Bain,  etc.,  etc.,  directeur 
du  bureau  commercial  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  et 

M.  Charles-Ceeil  Trevor,  membre  du  barreau, 
secrétaire  adjoint  au  Board  of  trade,  etc.,  etc.  ; 
Sa  Miù«sté  le  roi  des  Pays-Bas  : 

Jonkheer  Willem-Frederik  Rochussen,  comman- 
deur  de  son  ordre  du  Lion  néerlandais,  etc.,  etc., 
son  ministre  des  affaires  étrangères,  et 

M.  Eduard-Nicolaas  Rahusen,  chevalier  de  son 
ordre  du  Lion  néerlandais,  etc.,  etc.,  président  du 
comité  des  pèches  maritimes; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con  - 
venus  des  articles  suivants  : 

Art.  i*'.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion, qui  a  pour  objet  de  régler  la  police  de  la  pèche 
dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales, sont  applicables  aux  nationaux  des  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  9.  Les  pêcheurs  nationaux  jouiront  du  droit 
exclusif  de  pèche  dans  le  rayon  de  trois  milles,  à 
partir  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long  de  toute 
rétendue  des  côtes  de  leurs  pays  respectifs,  ainsi 
que  des  lies  et  des  bancs  qui  en  dépendent. 

Pour  les  baies,  le  rayon  de  trois  milles  sera  me- 
suré à  partir  d'une  ligne  droite,  tirée  en  travers  de 
la  baie,  dans  la  partie  la  plus  rapprochée  de  l'en- 
trée, au  premier  point  où  l'ouverture  n'excédera 
pas  dix  milles. 

Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
libre  circulation  reconnue  aux  bateaux  de  pèche, 
naviguant  ou  mouillant  dans  les  eaux  territoriales, 
à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  aux  règles  spé- 
ciales de  police  édictées  par  les  puissances  rive- 
raines. 

Art.  3.  Les  milles  mentionnés  dans  l'article  pré- 
cédent sont  des  milles  géographiques  de  soixante 
au  degré  de  latitude. 

Art.  4.  Pour  l'application  des  dispositions  de  la 
présente  convention,  les  limites  de  la  mer  du  Nord 
sont  déterminées  comme  suit  : 

I.  Au  nord,  par  le  i>arallèle  du  6i«  degré  de  la- 
titude ; 

II.  A  l'est  et  au  sud  : 

4«  Par  les  côtes  de  la  Norvège,  entre  le  parallèle 
du  (H*  degré  de  latitude  et  le  phare  de  Lindesnaes 
(Norvège)  ; 

^  Par  une  ligne  droite  tirée  du  phare  de  Lin- 
desnaes (Norvège)  au  phare  de  Hanstholm  (Dane- 
mark) ; 

3»  Par  les  côtes  du  Danemark,  de  l'Allemagne, 
des  Pays-Bas,  de  la  Belgique  et  de  la  France  jus- 
qu'au phare  de  Gris-Nez. 
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4* Par  une  ligne  droite  tirée  du  phare  de  Gris- 
Nez  (Franee)  au  fea  le  plus  est  de  Soatb-Foreland 
(An^eterre); 

3»  Par  les  côtes  orienules  de  TAngleterre  et  de 
l'Ecosse; 

>  Par  une  ligne  droite  joignant  Duncansby  Head 
(Ecosse)  à  la  pointe  Sud  de  South-Ronaldsha  (lies 
Orcades); 
4*  Par  les  côtes  orientales  des  Iles  Orcades  ; 
5*  Par  une  ligne  droite  joignant  le  feu  de  North- 
Ronaldsha  (Iles  Oreades)  a|i  feu  de  Sumburg  Head 
(UesSheaand): 
<>•  Par  les  côtes  orientales  des  Iles  Shetland  ; 
7*  Par  le  méridien  du  feu  de  North-Unst  (lies 
Shetland)  jusqu'au  parallèle  du  61*  degré  de  lati- 
tude. 

Art.  5.  Les  bateaux  de  pèche  des  hautes  parties 
coniractantes  sont  enregistrés  d'après  les  règle- 
ments administratifs  des  différents  pays.  Pour 
cliaqne  port,  il  y  a  une  série  continue  de  numéros, 
précédés  d'une  ou  de  plusieurs  lettres  initiales  in- 
diqnées  par  l'autorité  supérieure  compétente. 

Chaque  gouvernement  éublira  un  tableau  por- 
tant indication  des  dites  lettres  initiales. 

Ce  tableau,  ainsi  que  toutes  les  modifications  qui 
pourraient  y  être  ultérieurement  apportées,  devront 
être  notifiés  aux  autres  puissances  contractantes. 

Art.  6.  Les  bateaux  de  pèche  portent  la  lettre  ou 
les  lettres  initiales  de  leur  port  d'attache  et  le  nu- 
méro d'enregistrement  dans  la  série  des  numéros 
de  ce  port. 

Art.  7.  Le  nom  de  chaque  bateau  de  pèche, 
ainsi  que  celui  du  port  auquel  il  appartient,  sont 
peints  à  l'huile,  en  blanc  sur  un  fond  noir,  sur 
l'arrière  de  ce  bateau,  en  caractères  qui  devront 
avoir  au  moins  huit  centimètres  de  hauteur  et 
douze  millimètres  de  trait. 

ART.  8.  La  lettre  ou  les  lettres  et  les  numéros 
sont  placés  sur  chaque  côté  de  l'avant  du  bateau, 
à  8  ou  40  eentimèires  au-dessous  du  plat  bord, 
d'une  manière  visible  et  apparente.  Us  sont  peints 
à  l'huile  en  couleur  blanche  sur  un  fond  noir. 

Néanmoins  la  distance  ci-dessus  indiquée  n'est 
pas  obligatoire  pour  les  bateaux  d'un  faible  tonnage 
sur  lesquels  il  n'y  aurait  pas  de  place  suffisante 
au-dessous  du  plat  bord. 

Les  dimensions  de  ces  lettres  et  de  ces  numéros 
sont,  pour  les  bateaux  de  quinze  tonneaux  et  au. 
dessus,  de  45  centimètres  de  hauteur  sur  6  centi- 
mètres de  trait. 

Pour  les  bateaux  au-dessous  de  quinze  tonneaux, 
ces  dimensions  sont  de  vingt-cinq  centimètres  de 
hauteur  sur  quatre  centimètres  de  trait. 

La  même  lettre  ou  les  mêmes  lettres  et  numéros 
sont  également  placés  sur  chaque  côté  de  la  grande 
voile  du  bateau,  immédiatement  au-dessus  de  la 
dernière  bande  de  ris  ;  ils  sont  peints  à  l'huile  : 
en  noir,  sur  les  voiles  blanches  ou  tannées;  en 
blanc,  sur  les  voiles  noires. 
La  lettre  ou  les  leUres  et  numéros  portés  sur  les 


voiles  ont  un  tiers  de  plus  de  dimension  dans  tous 
les  sens  que  ceux  placés  sur  l'avant  des  bateaux. 

Art.  9.  Les  bateaux  de  pêche  ne  peuvent  avoir, 
soit  sur  les  parois  extérieures,  soit  sur  les  voiles, 
d'autres  noms,  lettres  ou  numéros  que  ceux  qui 
font  l'objet  des  articles  6,  7  et  8  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  10.  Il  est  défendu  d'effacer,  d'altérer,  de 
rendre  méconnaissables,  de  couvrir  ou  de  cacher, 
par  un  moyen  quelconque,  les  noms,  lettres  et 
numéros  placés  sur  les  bateaux  et  sur  les  voiles. 

Art.  il.  La  lettre  ou  les  lettres  et  le  numéro 
affectés  à  chaque  bateau  sont  portés  sur  les  canots, 
bouées,  flottes  principales,  chaluts,  grappins,  an- 
cres,  et,  en  général,  sur  tous  les  engins  de  pèche 
appartenant  au  bateau. 

Ces  lettres  et  ces  numéros  sont  de  dimensions 
suffisantes  pour  être  facilement  reconnus.  Les  pro- 
priétaires de  filets  ou  autres  instruments  de  pêche 
peuvent  en  outre  les  marquer  de  tels  signes  parti- 
culiers qu'ils  jugent  utile. 

Art.  iS.  Le  patron  de  chaque  bateau  doit  être 
IM}rteur  d'une  pièce  officielle,  dressée  par  les  auto- 
rités compétentes  de  son  pays,  qui  lui  permette  de 
justifier  de  la  nationalité  du  bateau. 

Ce  document  indique  obligatoirement  la  lettre  ou 
les  lettres  et  le  numéro  du  bateau,  ainsi  que  sa 
description  et  le  nom  ou  les  noms,  ou  la  raison 
sociale  de  son  propriétaire. 

Art.  i'à.  11  est  défendu  de  dissimuler  par  un 
moyen  quelconque  la  nationalité  du  bateau. 

Art.  14.  i;  est  défendu  à  tout  bateau  de  pèche 
de  mouiller,  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil, 
dans  les  parages  où  se  trouvent  établis  des  pêcheurs 
aux  filets  dérivants. 

Toutefois,  cette  défense  ne  s'applique  pas  à  des 
mouillages  qui  auraient  lieu  par  suite  d'accidents 
ou  de  toute  autre  circonstance  de  force  miyeure. 

Art.  i5. 11  est  défendu  auz  bateaux  arrivant  sur 
les  lieux  de  pèche  de  se  placer  ou  de  jeter  leurs 
filets  de  manière  à  se  nuire  réciproquement  ou  à 
gêner  les  pêcheurs  qui  ont  déjà  commencé  leurs 
opérations. 

Art.  46.  Toutes  les  fois  que,  pour  pêcher  avec 
des  fileu  dérivants,  des  bateaux  pontés  et  des  ba- 
teaux non  pontés  commenceront  en  même  temps  à 
mettre  leurs  filets  à  la  mer,  ces  derniers  les  jette- 
ront au  vent  des  autres. 

Les  bateaux  pontés  doivent,  de  leur  côté,  jeter 
leurs  filets  sous  le  veut  des  bateaux  non  pontés. 

En  général,  lorsque  des  bateaux  pontés  jettent 
leui*s  filets  au  vent  de  bateaux  non  pontés  déjà  en 
pêche  et  lorsque  des  bateaux  non  pontés  jettent 
leurs  filets  sous  le  vent  de  bateaux  pontés  déjà  en 
pêche,  la  responsabilité  des  avaries  causées  aux 
filets  incombe  à  ceux  qui  se  sont  mis  en  pêche  les 
derniers,  à  moins  qu'ils  n'établissent  qu'il  y  a  cas 
de  force  majeure  ou  que  le  dommage  ne  provient 
pas  de  leur  faute. 

Art.  17. 11  est  défendu  de  fixer  ou  de  mouiller 
des  filets  ou  tout  autre  engin  de  pêche  dans  les  pa- 
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rages  ob  se  IronTcnt  établis  des  pêcheurs  aux  filets 
dériyants. 

Art.  18.  Il  est  interdit  à  tout  pêcheur  d'amarrer 
ou  de  tenir  son  bateau  sur  les  filets,  bouées,  flottes 
ou  toute  autre  partie  de  Tattirail  de  pêche  d'un 
autre  pêcheur. 

Abt.  19.  Lorsque  des  pêeheurs  au  chalut  se  trou- 
vent en  Tue  de  pêcheurs  aux  filets  dérivants  ou  à 
la  ligne  de  fond,  ils  doivent  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  éviter  tout  préjudice  à  ces  der- 
niers ;  en  cas  de  dommage,  la  responsabilité  en- 
courue incombe  aux  chalutiers,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  soit  un  cas  de  force  majeure,  soit  que  la 
perte  subie  ne  provient  pas  de  leur  faute. 

ART.  âO.  Lorsque  des  filets  appartenant  k  des 
pêcheurs  différents  viennent  à  se  mêler,  il  est  dé- 
fendu de  les  couper  sans  le  consentement  des  deux 
parties. 

Toute  responsabilité  cesse  si  l'impossibilité  de 
séparer  les  filets  par  d'autres  moyens  est  prouvée. 

Art.  21.  Lorsqu'un  bateau  péchant  aux  cordes 
croise  ses  lignes  avec  celles  d'un  autre  bateau,  il 
est  dérendu  à  celui  qni  les  lève  de  les  couper,  à 
moins  de  force  majeure  et,  dans  ce  cas,  la  corde 
coupée  doit  être  immédiatement  renouée. 

Art.  22.  Sauf  les  cas  de  sauvetage  et  ceux  prévus 
par  les  deux  articles  précédents,  il  est  défendu  à 
tout  pêcheur  découper,  de  crocher  ou  de  soulever, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les  filets,  lignes 
et  autres  engins  qui  ne  lui  appartiennent  pas. 

Art.  23.  Il  est  interdit  d'employer  tout  instru- 
ment ou  engin  servant  exclusivement  à  couper  ou 
à  détruire  les  filets. 

La  présence  à  bord  d'engins  de  cette  nature  est 
également  défendue. 

Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  & 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  empêcher 
l'embarquement  à  bord  des  bateaux  de  pêche. 

Art.  24.  Les  bateaux  pêcheurs  ont  à  observer  les 
règles  générales,  relatives  aux  feux,  adoptées  ou 
qui  seront  adoptées  d'un  commun  accord  par  les 
hautes  parties  contractantes,  en  vue  de  prévenir  les 
abordages. 

Art.  25.  Tout  bateau  de  pêche,  tout  canot,  tout 
objet  d'armement  ou  de  gréement  de  bateau  de 
pêche,  tout  filet,  ligne,  bouée,  flotte  ou  instrument 
quelconque  de  pêche,  marqué  ou  non  marqué,  qui 
aura  été  trouvé  ou  recueilli  en  mer,  doit,  aussitôt 
que  possible,  être  remis  aux  autorités  compétentes 
dans  le  premier  port  de  retour  ou  de  relâche  du 
bateau  sauveteur. 

Ces  autorités  informent  les  consuls  ou  agents 
consulaires  de  la  nation  du  bateau  sauveteur  et  de 
celle  du  propriétaire  des  objets  trouvés.  Elles  ren- 
dent ces  objets  aux  propriétaires  ou  k  leurs  repré- 
sentants, dès  qu'ils  ont  été  réclamés  et  que  les 
droits  des  sauveteurs  sont  dûment  garantis. 

Les  autorités  administratives  ou  judiciaires,  selon 
la  législation  des  différents  pays,  fixent  l'indemnité 
que  les  propriétaires  doivent  payer  aux  sauveteurs. 

11  demeure  entendu  que  cette  disposition)  ne 


porte  aucune  atteinte  aux  conventions  déjà  en  vi- 
gueur sur  cette  matière  et  que  les  hautes  parties 
contractantes  se  réservent  la  faculté  de  régler  entre 
elles,  par  des  arrangements  spéciaux,  le  montant 
d'une  allocation  fixe  à  allouer  par  filet  retrouvé. 

Les  engins  de  pêche  de  toute  nature  trouvés  sans 
marque  sont  considérés  comme  épaves. 

Art.  26.  La  surveillance  de  la  pêche  sera  exer- 
cée par  les  bâtiments  de  la  marine  militaire  des 
hautes  parties  contractantes;  en  ce  qui  concerne' la 
Belgique,  ces  bâtiments  pourront  être  des  navires 
de  rÉtat.  commandés  par  des  capitaines  commis- 
sionnés. 

Art.  27.  L'exécution  des  règles  qui  concernent 
le  document  justicatif  de  la  nationalité,  la  marque 
et  le  numérotage  des  bateaux,  etc.,  et  des  engins  de 
pêche,  ainsi  que  la  présence  à  bord  des  instruments 
prohibés  (art.  6,  7,  8, 9,  40, 11,  12, 13  et  23  $  2), 
est  placée  sous  la  surveillance  exclusive  des  bâti- 
ments croiseurs  de  la  nation  du  bateau  pêcheur. 

Toutefois,  les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs se  signaleront  mutuellement  les  infractions 
aux  dites  règles  commises  par  les  pêcheurs  d'une 
autre  nation. 

Art.  28.  Les  bâtiments  croiseurs  de  toutes  les 
hautes  parties  contractantes  sont  compétents  pour 
constater  toutes  les  infractions  aux  règles  pres- 
crites par  la  présente  convention,  autres  que  celles 
indiquées  dans  l'article  27,  et  tous  les  délits  se 
rapportant  aux  opérations  de  pêche,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  nation  à  laquelle  appartiennent  les 
pécheurs  qui  commettent  ces  infractions. 

Art.  29.  Lorsque  les  commandants  des  bâti- 
ments croiseurs  ont  lieu  de  croire  qu^une  infrac- 
tion aux  mesures  prévues  par  la  présente  convention 
a  été  commise,  ils  peuvent  exiger  du  patcon  du  ba- 
teau auquel  une  contravention  est  ainsi  imputée 
d'exhiber  la  pièce  officielle  justifiant  de  sa  nationa- 
lité. Mention  sommaire  de  cette  exhibition  est 
faite  immédiatement  sur  la  pièce  produite. 

Les  commandants  des  bâtiments  croiseurs  ne 
peuvent  pousser  plus  loin  leur  visite  ou  leur  re- 
cherche à  bord  d'un  bateau  pêcheur  qui  n'appar- 
tient pas  à  leur  nationalité,  à  moins,  toutefois,  que 
cela  ne  soit  nécessaire  pour  relever  les  preuves  d'un 
délit  ou  d'une  contravention  relative  à  la  police  de 
la  pêche. 

Art.  30.  Les  commandants  des  bâtiments  croi- 
seurs des  puissances  signataires  apprécient  la  gra- 
vité des  faits  de  leur  compétence  parvenus  à  leur 
connaissance  et  constatent  le  dommage,  quelle 
qu'en  soit  la  cause,  éprouvé  par  des  bateaux  de 
pèche  appartenant  aux  hautes  parties  contractantes. 

Ils  dressent,  s'il  y  a  lieu,  procès- verbal  de  la 
constatation  des  faits,  telle  qu'elle  résulte  tant  des 
déclarations  des  parties  intéressées  que  du  témoi- 
gnage des  personnes  présentes. 

Si  le  cas  lui  semble  assez  grave  pour  justifier 
cette  mesure,  le  commandant  d'un  bâtiment  croi- 
seur aura  le  droit  de  conduire  le  bateau  en  con- 
I  travention  dans  un  port  de  la  nation  du  pêcheur. 
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n  poam  iQème  prendre  k  son  bord  une  partie  des 
hommes  de  Téqulpage  poar  les  remettre  entre  les 
oiaiBs  des  autorités  de  la  nation  du  bateau. 

IRT.  31.  Le  procU-Terbal  préTu  k  l'article  pré- 
cédent est  rédigé  dans  la  langue  du  commandant 
du  bâtiraent  eroiatnr  et  suivant  les  formes  en  usage 
dans  son  pays. 

Les  inculpés  et  les  témoins  ont  le  droit  d*y  ajou- 
[er  on  d'y  faire  ajouter,  dans  leur  propre  langue, 
toute  mention  ou  témoignage  qu'ils  croiront  utile. 
Ces  déclarations  devront  être  dûment  signées. 

Art.  39.  La  résistance  aux  prescriptions  des 
commandants  des  bâtiments  croiseurs  chargés  de 
la  police  de  la  pêche  ou  de  ceux  qui  agissent  d'après 
leurs  ordres  sera,  sans  tenir  compte  de  la  nationa- 
lité do  croiseur,  considérée  comme  résistance  en- 
Ters  Taotorité  nationale  du  bateau  pêcheur. 

Art.  33.  Lorsque  le  fait  imputé  n'est  pas  de  na- 
tore  grave,  mais  que  néanmoins  il  a  occasionné 
des  dommagps  à  nn  pêcheur  quelconque,  les  com- 
mandants des  bâtiments  croiseurs  peuvent  concilier 
à  la  mer  les  intéressés  et  fixer  l'indemnité  à  payer, 
s'il  y  a  consentement  des  parties  en  cause. 

Dins  ce  cas,  si  Tune  des  parties  n'est  pas  en  me- 
sure de  s'acquitter  immédiatement,  Ips  comman- 
diDts  font  signer  en  dooble  expédition  par  les  in- 
téressés un  acte  réglant  l'indemnité  à  payer. 

On  exemplaire  de  cette  pièce  reste  à  bord  du 
croiseur  ;  l'autre  est  i«mis  au  patron  en  crédit,  afin 
qu'il  puisse,  au  besoin,  s*en  aervir  devant  laa  iri- 
bonaox  du  débiteur. 

Dans  le  cas,  an  contraire,  où  il  n'y  aurait  pas 
eoniantament  des  parties,  les  commandants  agiront 
conformément  aux  dispositions  de  Tarticle  30. 

Art.  34.  La  poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions prévus  dans  la  présente  convention  aura  lieu 
an  nom  de  ou  par  l'Etat. 

Art.  35.  Les  hautes  parties  contractantes  s*enga- 
em  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  la 
prâsente  convention  et  notamment  pour  faire  punir 
H»it  de  l'emprisonnement,  soit  de  l'amende,  soit  de 
ces  deux  peines,  ceux  qui  contreviendront  aux  dis- 
poiitions  des  articles  6  à  ââ  inclusivement. 

Art.  38.  Toutes  les  fois  que  des  pêcheurs  de  l'un 
d»  pays  contractants  se  seront  livrés  à  des  voies 
de  fait  contre  les  pêcheurs  d'une  autre  nationalité 
OQ  laor  auront  causé  volontairement  des  dommages 
00  des  pertes,  les  tribunaux  du  pays  auquel  appar- 
tiendront les  bateaux  des  délinquants  seront  com- 
pétents pour  les  juger, 

La  même  règle  est  applicable  en  ce  qui  concerne 
les  déliu  et  contraventions  prévus  par  la  présente 
eoRTeniion. 

Art.  37.  La  procédure  et  le  jugement  des  con- 
iraTcntions  aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ont  toujours  lieu  aussi  sommairement  que  les 
lois  et  règlements  en  vigueur  le  permettent. 

Art.  m.  La  présente  eonvention  sera  ratiflée. 
Les  TaUfications  seront  échangées  à  La  Haye  dans 
leplis  bref  délai  possible. 


Art.  39.  La  présente  convention  sera  mise  k 
exécution  à  partir  du  jour  dont  les  hautes  parties 
contractantes  conviendront. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années  à 
dater  de  ce  jour,  et,  dans  le  cas  où  aucune  des 
hautes  parties  contractantes  n'aurait  notifié,  douze 
mois  avant  l'expiration  de  la  dite  période  de  cinq 
années,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets, 
elle  continuera  à  rester  en  vigueur  une  année  et 
ainsi  de  suite  d'année  en  année.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  l'une  des  puissances  signataires  dé- 
noncerait la  convention,  celle-ci  sera  maintenue 
entre  les  autres  parties  contractantes,  à  moips 
qu'elles  ne  la  dénoncent  également. 

Article  additionnel.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Suède  et  de  Norvège  aura  la 
faculté  d'adhérer  à  la  présente  convention,  pour  la 
Suède  et  pour  la  Norvège,  soit  ensemble,  soit  sépa- 
rément. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  et  par  celui-ci  aux  autres  gouvernemenu 
signataires. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  à  La  Haye,  en  six  exemplaires,  le  6  mai  1882. 

(L.  S.)  B*»  A.  d'Anethan. 

(L.  S,)   LÉOPOLD  OrBAN. 
(L.  s.)   SCHMIDTHALS. 

{L,  S,)  Ghr.  Donner. 

(L.  s,)  C.-A.  Bruun. 

(£.  S,)  Lefebvre  de  Béhaine. 

{L.  s.)  Elf.  MANCEL. 

(X.  s.)  W.  Stdart. 
{L.  s.)  a-M.  Kennedt. 

(L.  s.)  C.  CEQL  TREVOR. 
(L.  s.)  R0CHDS8EN. 
(L.  s,)  E.-N.  RAHUSEN. 

Protocole  de  dépôt. 

Conformément  à  ce  qui  a  été  convenu  entre  leurs 
gouvernements  respectifs,  les  soussignés  envoyés 
extraordinaires  et  ministres  plénipotentiaires  de 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  de  Sa  Majesté  l'empe- 
reur d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  de  la  République 
française  et  de  Sa  Miyesté  la  reine  du  RoyaumA*Uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  impératrice 
des  Indes,  se  sont  réunis  aujourd'hui  au  ministère 
des  affaires  étrangères  à  La  Haye  pour  procéder, 
avec  le  soussigné,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  à  l'examen  et  au 
dépôt  des  actes  de  ratification  de  la  convention, 
signée  à  La  Haye  le  six  mai  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-deux,  ayant  pour  objet  de  régler  la  police  de 
la  pêche  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux 
territoriales. 

Les  instruments  des  actes  de  ratification  ayant 
été  produits  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d«  Sa  Majesté  1^  rçi  de»  Pay^-Ba»  ayant  produit. 
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outre  l'acte  de  ratification  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Danemark,  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Copenhague  lui  a  fait  parvenir  par  son  oflSce  en 
date  du  onze  juin  mil  huit  cent  quatre-vingt-trois, 
Taete  de  ratification  signé  par  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas  et  les  dits  instruments  ayant  été  examinés 
et  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ces  documents 
ont  été  remis  au  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Ras,  afin  de  demeurer 
déposés  dans  les  archives  du  département  des 
affaires  étrangères  à  La  Haye,  ce  dépAt  devant  tenir 
lieu  d'échange  des  dits  actes. 

Les  soussignés,  envoyés  extraordinaires  et  mi- 
nistres plénipotentiaires,  dûment  autorisés  par 
leurs  gouvernements  respectifs,  et  le  soussigné, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Pays-Ras,  également  autorisé,  tant  par  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  que  par  le  gouverno- 
ment  de  Sa  Msyesté  le  roi  de  Danemark,  sont,  de 
plus,  convenus,  de  commun  accord,  que  la  éonven- 
lion  sera  mise  en  vigueur  deux  mois  après  la  date 
du  présent  protocole. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  quinzième  jour  du  mois  de 
mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
quatre,  en  six  expéditions,  dont  une  sera  délivrée 
il  chacun  des  six  gouvernements. 

(/..  S.)  Ro»  A.  d'Anbthan. 
(L.  S.)  VON  Alvknsleben. 

{L.  s,)  VAN  DER  DOES  DE  WiLLEBOIS. 

{L.  S.)  Louis  Legrand. 
(L.  s.)  w.  Stuaht. 

(£..  s.)  VAN  DER  DOES  DE  WiLLEBOIS. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

R«n  LAMBEBMONT. 


^1)  Chambre  des  représentants. 
Settion  de  1882-1883. 

Documente  parlementaireê,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  âH  juillet  iHSti, 
p.  348.  ^  Rapport.  Séance  du  3  août  1883,  p.  384. 
Seeiion  de  1883-1884. 

Afmalet  parlemerUairei,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  "2»  novembre  1883,  p.  113-114. 

SÉNAT. 
SeMùmd^  1883-1884. 
DocufnerUs  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  18  décembre  1883,  p.  1  et  ± 

AnncUes  parlemmtaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  21  décembre  1883,  p.  41. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Les  dispositions  qui  vous  sont  soumises  se  rat- 
tachent ù  la  convention  internationale  sur  la  pèche 


9.-7  JAMTIBR  1§84.  —  Circulaire 
ministérielle,  —Asiles  tTaliénés,  —  Visites 
trimestrielles.  (Monit.  du  8  janvier  1884.) 

A  messieurs  les  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'appel  du  royaume. 

Par  circulaire  de  mon  département  en  date  du 
1«'  octobre  1873,  rappelée  par  celle  du  3  novembre 
1882,  MM.  les  procureurs  du  roi  ont  été  invités  à 
faire  comparaître,  à  chacune  des  visites  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  chaque  trimestre,  dans  les  asiles 
d'aliénés  de  leur  ressort,  tous  les  malades  qui  y  ont 
été  admis  pendant  le  trimestre  précédent  et  à  se 
faire  produire  les  pièces  concernant  leur  colloca- 
tion,  afin  de  constater  la  légalité  de  celle-ci. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  procureur  général,  de 
vouloir  bien  rappeler  cette  instruction  à  ces  ma- 
gistrats et  de  leur  faire  connaître  que  j'atuche  la 
plus  grande  importance  k  ce  qu'elle  soit  ponctuel- 
lement observée. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Rara. 


S.  —  8  JAMiriBR  1SK4.  —  Loi  rela- 
tive aux  dispositions  pénales  sanctionnant 
les  prescriptions  de  la  convention  interna- 
lionale  sur  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord  (1).  (Monit.  du  51  mars  1884.) 

Léopold  II,  eic.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^^  Indépendamment  des  officiers 
de  police  judiciaire  ctiargés  de  la  recherche 
et  de  la  constatation  des  délits  de  droit 
commun,  les  commissaires  maritimes  et 


dans  la  mer  du  Nord,  qui  est  eu  ce  moment  soumise 
à  l'assentiment  de  la  chambre. 

Elles  ont  principalement  pour  but  de  sanctionner 
par  des  peines  les  prescriptions  arrêtées  entre  les 
Ëtats  contractants. 

Le  fait  prévu  par  l'article  S3  de  la  convention, 
consistant  à  employer  des  instruments  ou  engins 
servante  couper  ou  à  détruire  les  filets,  rentre  dans 
l'objet  réglé  par  la  loi  du  ti7  mars  188i. 

La  répression  en  est  assurée  par  cette  loi. 

Les  autres  dispositions  de  la  convention  k  sanc- 
tionner fonnent  notamment  la  série  des  articles  6 
à  ai.  Il  a  paru  que  les  contraventions  à  ces  dispo- 
sitions réglementaires  seraient  suffisamment  ré- 
primées dans  les  limites  des  peines  de  police.  Le 
projet  proposé  ept  conçu  en  ce  sens. 

L  article  1«'  détermine  les  agents  chargés  de  la 
recherche  des  infractions  à  la  convention  en  général. 

Un  débat  s'est  élevé  au  sein  de  la  conférence  de 
La  Haye  au  sujet  de  la  forte  probante  à  attribuer 
aux  procès-verbaux  des  commandants  des  bâtiments 
croiseurs  étrangers.  Deux  opinions  s'y  sont  mani- 
festées :  l'une  assimilant,  sous  ce  rapport,  les  pro- 
cès-verbaux étrangers  aux  procès-verbaux  natio-- 
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leurs  a^ots,  les  employés  de  la  douane,  les 
capitaines  commissionnés  commandant  les 
navires  de  FÉUt,  les  commandants  des  bâ- 
timeots  croiseurs  étrangers,  ces  derniers 
dans  les  limites  fixées  par  la  convention, 
sont  chargés  de  rechercher  les  infractions 
aux  dispositions  de  la  convention  interna- 
tionale du  6  mai  1882  sur  la  police  de  la 
pèche  dans  la  mer  du  Nord. 


mu  ;  t*iatre,  défandae  par  les  déléiçaés  belges, 
doDoaoi  aux  premiers  une  valeur  moindre.  I^ 
question  n'a  pas  été  résolue.  Il  a  été  entendu  que 
la  solution  en  serait  abandonnée  k  ia  législation  de 
chaque  Eut  intéressé. 

L'article  1"  consacre  le  dernier  système. 

Les  procès-verbaux  des  autorités  belges  feront 
foi,  d*après  le  droit  commun,  jusqu'à  preuve  cou- 
iraire  (art.  154-489  du  code  d'instruction  criminelle). 

La  même  force  n'éunt  pas  reconnue  aux  procè»- 
veilianx  étrangers,  ceux-ci  ne  pourront  valoir  que 
comme  ren&eignements,  d'une  grande  autorité  mo- 
rale sans  doute,  mais  pouvant  le  cas  écbéant  laisser 
liberté  à  la  discussion  et  à  l'appréciation. 

L'article  9  étend  Tappiication  des  peines  de  po- 
lice qu'il  commine  au  fait  de  résistance  aux  pres- 
criptions des  commandanudes  bAtiments  croiseurs, 
sons  réserre  des  peines  comminées  par  le  code  pé- 
nal en  cas  de  rébellion. 

Par  suite  de  l'assimilation  éublie  par  l'artide  »à 
de  la  convention,  cette  réserve  s'applique  à  la  ré- 
bellion aussi  bien  envers  les  commandants  des  bâti- 
ments étrangers  qu'envero  les  commandants  des  bfl- 
Uments  belges.  L'article  lient  compte  de  la  récidive. 

L'article  3  détermine  le  tribunal  de  police  com- 
pétent ponr  statuer  sur  les  (loursuites. 

L'article  4  a  pour  but  d'appliquer  aux  faits  de 
rébellion  les  seuls  qui,  dans  le  projet,  constituent 
des  détiu  proprement  dits,  les  dispositions  du 
livre  1«'  du  code  pénal,  concernant  notamment  la 
partid^tion  da  plusieurs  au  même  crime  ou  délit, 
et  les  eirconsunces  atténuantes. 

Le  ministre  de  la  justice, 
J.  Bara. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
Frébb-Orban. 
Le  ministre  des  travaux  publics, 
X.  Olin. 

fl)  M .  Baha,  mtfMflre  de  la  justice.  —  Dans  là 
discussion  de  la  convention,  M.  Willequet  s'est 
élevé  contre  la  disposition  de  l'articie  19  de  la  con- 
vention de  La  Haye  sur  la  pèche. 

L'honorable  membre  croyait  que,  dans  tous  les 
cas  où  le  chalutier  aurait  causé  des  dégâts  aux  fileu 
dérivants,  il  y  aurait  infraction. 

Telle  n'est  plus,  je  pense,  son  opinion  aujour- 
d'hui, après  réchange  d'explications  qui  a  eu  lieu 
lors  du  vote  de  la  convention.  Toutefois,  je  tiens  à 
déclarer  pour  ou'il  n'y  ait  plus  de  doute  possible, 
Qu'il  n'y  a  pas  ae  présomption  de  culpabilité  et  que 
i  infraction  doit  être  prouvée  d'après  le  mode  et  les 
règles  admises  par  le  code  pénal  et  par  le  code 
d'instruction  criminelle. 

Il  est  exact  qu'aux  termes  de  la  convention,  dès 
qu'il  y  a  dommage  aux  filets  dérivants,  pour  la  ré- 


Les  procès-verbaux  des  commandants 
des  bâtiments  croiseurs  étrangers  vaudront 
en  justice  comme  renseignements. 

Art.  2.  Les  contraventions  à  l*une  ou 
Tautre  des  dispositions  des  articles  6  à  ii 
de  la  convention  seront  punies  d'une 
amende  de  1  à  25  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  sept  jours  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement  (i). 


paration  civile  de  ce  dommage,  quoi  qu'il  en  soit, 
le  chslutier  est  toujoun  responsable,  mais  il  ne 
|K!ut  en  résulter  qu'il  y  ait  réellement  infraction 
commise  ;  il  faudra  établir  cette  infraction  par  le 
mode  de  preuve  autorisé  par  la  législature  pénale. 

Telle  est  la  déclaration  que  j»  tenais  à  faire  pour 
bien  marquer  le  sens  et  la  portée  de  la  loi,  pour 
qu'il  n'y  ait  aucun  doute  au  sujet  de  l'article  en 
discussion. 

La  responsabilité  civile  incombe  donc  aux  chalu- 
tiers, mais  il  est  évident  que,  du  fait  du  dommage, 
il  ne  peut  être  admis,  au  point  de  vue  pénal,  qu  ils 
n'ont  pas  pris  les  précautions  nécessaires  ;  racci- 
dent  ]>eut  être  le  résultat  de  faits  indépendants  de 
leur  volonté.  On  a  dû,  dans  la  convention,  au  point 
de  vue  civil,  admettre  leur  responsabilité,  mais,  au 
point  de  vue  pénal,  le  projet  ne  le  présume  pas, 
c'est  au  ministère  puhlic  à  f'éublir. 

M.  WiLLBQOBT.  -  Je  prends  acte  de  la  décla- 
ration de  l'honorable  ministre,  mais  la  portée  prin- 
cipale de  mon  observation,  c  est  qu'on  ])eut  con- 
damner les  chalutiers  à  la  suite  d'une  simple 
présomption.  L'article  19  proclame  que,  lorsqu'il 
V  a  conflit  entre  des  chalutien  et  des  pêcheun  de 
harengs,  les  chalutien  sont  cause  du  dommage. 
Or,  cela  n'est  pas  évident,  c'est  une  présomption 
exorbitante. 

M.  Bara,  ministre  de  lajuetice.  —  Nous  n'avons 
]ilu8  à  examiner  cette  question  maintenant. 

M.  WiLLRQUBT.  —  Non,  mais  comme  vous  re- 
venez sur  une  observation  gui  a  été  présentée,  je 
dois  craindre  que  vous  ne  donniez  à  mes  paroles 
un  sens  qu'elles  n'ont  pas  dans  ma  pensée.  Je  veux 
faire  seulement  ressortir,  puisque  cette  convention 
est  destinée  à  être  examinée  ultérieurement  et  peut- 
être  modifiée,  qu*on  devrait  ne  pas  admeure,  en 
thèse  générale,  que  les  chaluuers  sont  toujoun  en 
faute  ;  cela  n'est  pas  juste,  car  les  filets  dérivanu, 
entraînés  par  le  vent  ou  par  le  courant,  peuvent 
|)arfaitement  s'engager  d'eux-mêmes  dans  les  en- 
gins des  chalutien. 

Il  se  peut  donc  que  le  chalutier  soit  iniiocent  de 
toute  faute,  et  cependant  l'article  49  lui  endosse  la 
responsabilité  et  l'expose  ainsi  è  la  ruine  au  bout 
de  quelques  années. 

M.  Bara,  minietre  de  la  justice.  —  Il  ne  |)eut 
plus  être  question  de  discuter  l'article  19  et  encore 
moins  d'examiner  si  des  modifications  doivent  être 
apportées  dans  l'avenir  à  la  convention. 

Ce  q;ue  j'ai  tenu  à  bien  noter  par  l'observation 
que  j'ai  faîte  ii  la  chambre,  c'est  que  la  critique  que 
1  honorable  M.  Willequet  dirigeait  contre  l'arti- 
cle 19  de  la  convention,  fondée  ou  non,  ne  peut  pas 
s'appliquer  à  l'article  â  du  projet  que  nous  discu- 
tons. 

—  L'article  â  est  adopté.  (  Chambre  des  représen^ 
tants.  Séatice  du  S8  fwvembre  1883.  Atm,  parlem,, 
p.  114.) 
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Sera  puni  de  la  même  manière  quiconque 
aura  résisté  aux  prescriptions  des  com- 
mandants des  bâtiments  chargés  de  la  po- 
lice de  la  pêche  ou  de  ceux  qui  agissent 
d*après  leurs  ordres,  sans  préjudice  des 
peines  comminées  par  le  code  pénal  en  cas 
de  rébellion. 

En  cas  de  récidive,  le  juge  pourra  pro- 
noncer,outre  ramende,un  emprisonnement 
de  douze  jours  au  plus. 

11  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a 
déjà  été  condamné  dans  les  deux  années 
précédentes  du  chef  de  Tune  des  infractions 
prévues  soit  parla  présente  loi,  soit  par  la 
loi  du  S7  mars  1882. 

Art.  .5.  Le  tribunal  de  police  du  canton 
où  est  situé  le  port  d'attache  auquel  appar- 
tient le  bateau  du  contrevenant  est  compé- 
tent pour  statuer  sur  les  infractions  punies 
par  Tarticle  précédent. 

Akt.  4.  Le  livre  I^  du  code  pénal  sans 
exception  du  chapitre  VH,  des  §§  2  et  5  de 
Farticle  72,  du  $  â  de  Tarticle  76  et  de  Far- 
ticle  85,  sera  appliqué  aux  délits  de  rébel- 
lion prévus  par  la  présente  loi. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  delà  justice, 
M.  Jules  Bara,  parle  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Frère-Orban,  et  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  M.  X.  Olin.) 


4.  —  10  M]V¥iBi|1M4.  —  Arrêté 
royal  qui  fixe  comme  suit  le  pris  de  la 
journée  d'entretien  en  1884,  dans  les  écoles 
agricoles,  les  colonies  agricoles  de  bienfai- 
sance, les  dépôts  de  mendicité  et  maisons 
pénitentiaires  : 

«  A  88  centimes  pour  les  enfants  qui  seront  re- 
çus dans  les  écoles  agricoles  et  pour  les  mendiants 
et  les  vagabonds  invalides  qui  seront  renfermés 
dans  les  colonies  agricoles  de  bienfaisaLce,  les 
dépôts  de  mendicité  et  les  maisons  pénitentiaires; 

«  A  05  centimes  pour  les  mendiants  et  les  vaga- 
bonds valides,  adultes  ou  âgés  de  plus  de  deux  ans 


qui  seront  placés  dans  les  derniers  établiasements 
prénommés,  et 

c  A  30  centimes  ponr  les  enfants  de  Tige  de 
trois  mois  à  deux  ans  qui  accompagnent  leurs 
mères. 

«  En  ce  qui  concerne  les  enfants  placés  aux  écoles 
agricoles  et  les  mendiants  et  les  vagabonds  appar- 
tenant aux  communes  qui  ne  se  seront  pas  entière- 
ment libérées  à  la  date  du  4«r  janvier  4884  de  œ 
qu'elles  devaient  aux  différents  établissements  pré- 
cités au  25  septembre  1883,  Je  prix  de  la  journée 
d'entretien  est  fixé  : 

«  A 1  franc  pour  les  enfants  entretenus  aux  écoles 
agricoles  et  pour  les  mendiants  et  les  vagabonds 
invalides,  et 

«  A  80  centimes  pour  les  valides,  adultes  ou  âgés 
de  plus  de  deux  ans  placés  dans  les  colonies  agri- 
coles de  bienfaisance,  les  dépôts  de  mendicité  et  les 
maisons  pénitentiaires. 

«  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'entretien 
pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  la  sortie  ^9 
chaque  reclus. 

«  Cette  journée  sera  celle  de  l'entrée.  {it<miuur 
du  iS  janvier  1884.) 


ft.  —  11  JAMTiBM  1884.  —  Arrêté 
royal.  —  Listes  des  électeurs  capacitaires. 
—  Révision.  (Monit.  du  45  janvier  4884.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  les  réclamations  concernant 
la  formation,  par  les  collèges  des  bourgmestre  et 
éehevins,  des  listes  des  eitioyens  admis  à  l'éleelorat 
en  vertu  des  articles  4»  et  40  de  la  loi  du  Î4  août 
4883; 

Attendu  qu'H  importe  de  suppléer,  autant  qne 
possible,  à  rémission  constatée  des  formalités 
substantielles  I 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Vu  l'article  41,  littera  J,  de  la  loi  du  S4  août 

1883; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  Est  approuvé  l'état  ci -après,  détermi- 
nant de  nouveaux  délais  pour  l'accomplissement 
des  formalités  dont  il  s'agit. 

Art.  â.  Les  autres  délais  institués  par  la  loi  se* 
ront  observés  pour  les  actes  ultérieurs  qui  se  rap- 
portent à  la  revision  des  listes  électorales  sus- 
dites. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequbmyns)  est  chargé  de  Texéculion  du 
présent  arrêté. 
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IS 


siCUlOMS. 


iVomnctf  tCAmurt. 


L«  liste  dm  oitoyena 
iidmis  i  réiectomt  en 
v«rto  des  art.  l<^r  et 
40delAloidaa>ao«t 
188Sn*»pM6tédrM- 


Le  collège  det 
bourgmestre  et  éche- 
Tins  de  Waelhem 
dreaeeni  la  dite  Uata 
du  1er  an  14  février 


Province  de  lÀmbofwrg, 


La  liste  des  citoyens 
admis  iirélectoraten 
▼ertn  des  art.  l«r  et 
40  de  la  loi  du  24  août 
1883  n'a  pas  été  afB< 
chée. 


La  dite  liste  sera 
affichée  à  Asoh,  du 
l«r  an  16  février  1884 
inclusivement. 


Frowieed»  Luxembourg. 


Msieiine. 


Tlivigfty. 


Leséchevins  n*out 
pas  été  convoqués 
pour  la  formation  de 
la  liste  des  citoyens 
admis  à  Télectorat 
en  vertu  des  arti- 
cles 1er  et  40  de  la  loi 
du  24  août  1883;  le 
bourgmestre  y  a  pro- 
cédé seul 

La  Hste  des  citoyens 
admis  i  l'éiectorat  en 
vertu  des  art.  1er  et 
40  de  la  loi  du  24  août 
1883  a  été  déposée 
chez  le  bourgmestre 
au  liau  d'être  affichée 
dans  un  endroit  ton- 
jours  accessible  au 
pabUc. 


La  dite  liste  sera 
dressée  par  le  collège 
des  bourgmestre  et 
échevins  de  Marenne 
du  1er  au  14  février 
18t>4.  Elle  sera  provi- 
Boirement  arrêtée  le 
14  de  ce  mois. 


La  dite  liste  sera 
affichée  à  Tavigny, 
du  1er  au  16  février 
1884  inclusivement, 
dans  un  endroit  tou- 
jours accessible  au 
public. 


ApprouYé  pour  être  annexé  à  notre  drrété  do 
11Jan¥ieri8t$4. 

Par  le  Roi  :  1.É0P0LD. 

Le  ffiililstre  de  rintérieur, 
G.  Rolin-Jaequemtns. 


•.  —  14  SAnwtiam  1SS4.  —  Arrêtée 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  dans 
Tordre  de  léopold  : 

Qrûnd  officier  : 

H.  le  baron  Âugaste  d*Ànethan,  envoyé  extraordi- 
Biire  et  ministre  plénipotentiaire  è  La  Haye. 

Commetndeur  : 

N.  lé  baron  Edmond  de  Pilteurs-Hiegaerts, 
eûToyé  extraordinaire  ei  ministre  plénipotentiaire 
^  Stockholm  efà  Copenhague. 


Chevaliers  : 

MM.  le  comte  Gaston  d'Àerschot,  conseiller  de  lé- 
gation k  Washington  ; 

le  comte  Charles  d'Ursel,  secrétaire  de  léga- 
tion à  Paris; 

le  baron  Ch.  de  Vinck  de  Deux-Orp,  secrétaire 
de  légation  de  2«  classe,  gérant  ad  inUrim 
de  l'agence  et  consnlat  de  Belgique  au 
Caire.  {Moniteur  du  S3  Janvier  1884.) 


7.  —  14  MMirism  1SS4.  —  ArréU 
royal.  —  Garde  civique.  —  Armement  et 
équipement.  (Monît.  du  24  janv.  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  Tarticle  67 delà  Constitution, 
et  les  articles  64,  65, 66,  67,  77, 93  et  93  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  ; 

Vu  les  lois  et  arrêtés  organiques  de  laeompiabi- 
lité de  l'État; 

Vu  la  loi  du  23  août  1881,  allouant  un  premier 
crédit  extraordinaire  pour  améliorer  l'armement  et 
l'équipement  de  la  garde  civique; 

Considérant  que  par  suite  des  modifications  ap- 
portées à  l'armement  et  k  l'équipement  susdits,  il 
y  a  lieu  de  reyiser  les  arrêtés  et  règlements  qui  s'y 
rapportent; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Le  règlement  sur  la  comptabilité  6t  la 
conseryation  de  l'armement  et  de  réquipément  de 
la  garde  civique,  approuvé  par  l'arrêté  royal  du 
20  décembre  4848  {Patin.,  n^  735),  est  modifié  et 
complété  de  la  manière  Indiquée  dans  les  annexes 
da  présent  arrêté. 

Art.  %  Sont  abrogés  les  articles  5,  48,  %  S, 
2â,  S  2,  et  S3  du  règlement  organique  dti  magasin 
central  de  la  garde  civique,  approuvé  par  l'arrêté 
royal  du  S8  juin  4854. 

Abt.  3.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequemyns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Règlement  gur  l'armement  et  l'équipe- 
ment de  la  garde  dylque. 

DISPOSITIONS  PRÊLIMlNÀniBS. 

Art.  i•^  Les  objets  d'armement  et  d'équipement 
que  l'Ëui  toarnit  à  la  garde  civique  sont  : 
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GRADES. 
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Infanierie. 


Sergents,  c^;>oraiix  et  gardes Il 

Tambonrs-ma^ors 

Tunbonrs-inattree,  mneldens    .... 
Tambours 


SoQB-offlciers,  caporaux,  chasueors 

UusicieDs 

Cornets 
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Chwtseun. 


SoQS-offlders,  brigadiers,  cavaliers,  musi- 
ciens  

Trompettes 


1 

1 

1 

» 

1 

» 

» 

1 

» 

Cavalerie. 


ArliUerie. 


Sons-oiBciers,  brigadiers 

Artilleurs 

Musiciens 

Trompettes 


1 

1 

1 

1 
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1 

» 

l 

» 

» 

» 

» 

» 

9 

» 

1 

Safteurs-fiompierg. 


Sons-offlciers,  caporaux  et  sapeurs. 

Hnsiciens 

Cornets 


Art.  s.  Les  objets  d*anneinent  et  d'équipement 
que  l'État  ne  fournit  pas  aux  corps  doivent,  préala- 
blement à  leur  mise  en  usage,  être  soumis  à  Texa- 
men  du  département  de  l'intérieur,  qui  en  arrête, 
s'il  7  a  lieu,  le  modèle  uniforme. 

Les  modèles  adoptés  seront  déposés  au  magasin 
central  d'armement  et  d'équipement  et  revêtus  de 
l'estampille  de  ce  magasin. 

CHAPITRE  1er.  »  Numérotage  et  poinçonnement 
de»  ohjetê  d'armement  et  d'équipement. 

Art.  3.  Tous  les  objets  d'armement  et  d'équipe- 
ment sont  marqués  d'un  timbre  ou  poinçon  spécial, 
du  modèle  adopté  par  le  ministre  de  l'intérieur  et 
indiquant  la  propriété  de  l'État. 

Art.  4.  Les  fusils,  les  armes  blanches  et  leurs 
fourreaux  sont,  en  outre,  numérotés  d'une  manière 
uniforme;  les  fusils,  au  tonnerre  sur  le  plan  du 
canon  et  sur  la  tête  de  la  baguette  ;  les  épées- 
baTonnettes  sur  la  croisière  et  au  sommet  du  four- 


reau du  cêté  droit;  les  sabres  sur  le  dos  de  la 
poignée  et  au  sommet  du  fourreau  du  c6té  droit. 

Art.  5.  Le  numérotage  a  lieu  au  magasin  cen- 
tral d'armement  et  d'équipement  par  séries  indéfi- 
nies distinguées  chacune  \ï%t  une  ou  plusieurs 
lettres. 

Une  série  de  numéros  est  assignée  à  chaque  ville 
ou  commune  dont  la  garde  civique  est  armée  en 
tout  ou  en  partie. 

La  lettre  indiquant  la  série  et  le  numéro  d'or- 
dre sont  frappés  à  froid,  l'un  en  dessous  de 
l'autre. 

Art.  6.  Les  objets  d'armement  nécessaires  à 
chaque  ville  ou  commune  sont  numérotés  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  dans  la  série  attribuée  k  cette 
ville  ou  commune. 

CHAPITRE  II.  —  De  la  comptabilité  de  l'armement 
et  de  Céquipement  dane  les  corps. 

Art.  7.  Dans  les  localités  ob  la  garde  civique  est 
armée  en  tout  ou  en  partie,  l'administration  com- 


1)  Pour  les  sous-offlciers,  brigadiers  et  caporaux,  le  nécessaire  rKarmes.  Pour  les  gardes,  le  tourne>T{s. 
.2}  Pour  les  sapeurs-pompiers,  la  cartouchière  sans  banderole. 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  U  JANVIER  1884.  --  N»  7. 


ih 


moiiaie  esl  tenue,  eonformément  à  l'article  77,  S  3, 
de  la  loi,  de  fournir  des  magasins  d*annes  conve- 
nables pour  le  dépôt  et  la  conservation  des  objets 
délivrés  par  TËtat.  Toutes  les  opérations  relatives 
à  II  réception,  à  la  distribution  et  au  reversement 
des  objets  d'armement  et  d'équipement  sont  cen- 
tnlisées  dans  le  magasin  d'armes. 

Art.  8.  Le  chef  de  la  garde  est  responsable  vis- 
à-vis  de  l'État  des  objets  d'armement  et  d'équi- 
pement délivrés  aux  divers  corps  sous  ses  ordres. 
Il  désigne  quel  est,  dans  chaque  corps,  l'oflBcier 
chargé  de  la  comptabilité  do  ces  objets. 

Art.  9.  Le  chef  de  la  garde  requiert  Tofficier 
d'armement  pour  le  jour  de  la  réception  des  armes 
ei  des  objets  d'équipement. 

Il  dresse  séance  tenante  un  procès-verbal  (modèle 
n«  4),  constatant  le  nombre  et  l'état  des  armes  et 
effets  d'équipement  reçus.  Ce  procès-verbal  est 
signé  par  l'oiBcier  d'armement  et  par  le  chef  de  la 
garde.  Un  double  est  immédiatement  transmis  au 
département  de  l'intérieur  avec  le  récépissé  (modèle 
n»7). 

Art.  40.  L'ofBcier  d'armement  doit  représenter, 
i  toQte  réquisition  des  autorités  compétentes,  les 
objets  déposés  au  magasin  d'armes  et  justifier  de 
ceux  qui  ont  été  délivrés  aux  gardes. 

Art.  11.  L'officier  d'armement  peut  s'adjoin- 
dre, pour  les  détails  du  service,  d'autres  officiers 
ou  des  sous-officiers  agréés  par  le  chef  de  la 
garde. 

Art.  19.  L'officier  d'armement  tient  un  registre 
(modèle  n*  S),  qui  contient  le  compte  général  des 
armes  et  objets  d'armement  et  d'équipement  reçus 
da  magasin  central  ou  versés  au  dit  magasin  d'après 
les  ordres  du  département  de  l'intérieur. 

Art.  43.  Il  tient  également  un  registre  de  dis- 
tribntion  à  souche  et  à  talon  (modèle  n»  8). 

Ce  registre  est  cot-^  et  parafé  sur  chaque  feuillet 
par  le  chef  de  corps. 

Chaque  registre  est  terminé  par  une  table  alpha- 
bétique. 

Art.  44.  Tous  les  ans,  du  i**  au  ilS  janvier,  le 
chef  de  la  garde  adresse  au  département  de  Tinté- 
rieur,  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  de  la  pro- 
Tinoe,  une  justification  numérique  de  l'armement 
et  de  l'équipement  du  corps  ou  des  corps  sous  ses 
ordres  (modèle  n<>  A). 

Cette  justification  est  établie  en  triple  expédition 
et  arrêtée  an  .31  décembre. 

L'une  des  expéditions  est  destinée  au  départe- 
ment de  l'intérieur,  la  seconde  au  gouverneur  de 
la  province  et  la  troisième  aux  archives  du 
corps. 

Art.  45.  Le  ministre  de  l'intérieur  peut  en  tout 
temps  se  faire  produire,  pour  vérification,  les  regis- 
tres de  l'armement  et  de  l'équipement,  tenus  dans 
les  corps  en  vertu  des  articles  12  et  13.  Il  peut  éga- 
lement, s'il  le  juge  utile,  faire  procéder  à  l'emma- 
gasinage ou  an  reversement  des  objets  d'armement 
et  d'équipement  par  les  soins  d'agents  spécialement 
délégoés  par  lui. 


CHAPITRE  III.  —  De  la  distribution  dé»  objets 
d*armement  et  d'équipemêtU  et  de  hur  remise  au 
nuigasin  d'armes. 

Art.  16.  Les  objets  d'armement  portant  le  même 
numéro  de  série  sont  délivrés  simultanément  à 
chaque  garde. 

Aat.  17.  Au  moment  de  la  réception,  le  garde 
signe  le  récépissé  des  objets  qui  lui  sont  confiés.  A 
son  défaut,  cette  formalité  est  remplie  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  par  l'adjudant  de  se- 
maine, par  le  sergent-major  on  maréchal  des  logis 
chef  ou  par  le  fourrier. 

Art.  18.  Le  garde  qui  change  de  corps,  ou  qui 
est  libéré  du  service,  doit,  avant  de  quitter  sa  com- 
pagnie, restituer,  en  bon  état,  à  l'officier  d'arme- 
ment, contre  la  remise  du  récépissé,  son  armement 
et  son  équipement. 

En  cas  de  décès,  cette  remise  eet  effectuée  par  les 
héritiers  ou  ayants  cause. 

Toutefois,  le  garde  qui  passe  d'une  légion  dans 
une  autre  de  la  même  commune  peut  conserver 
son  armement  et  son  équipement. 

Dans  ce  cas,  on  indique  au  talon  du  récépissé 
dans  quel  corps  passe  le  garde  ;  le  récépissé  est  en- 
voyé à  l'officier  d'armement  de  ce  corps  qui  remet, 
en  échange,  un  autre  armement  et  équipement  de 
même  espèce.  Ce  récépissé  n'est  restitué  au  garde 
qu'après  qu'il  en  a  signé  un  nouveau. 

Art.  19.  Lors  de  leur  remise  en  magasin,  les  ob- 
jets d'armement  et  d'équipement  sont  visités  par 
l'officier  d'armement. 

Si  ces  objets  sont  incomplets  ou  détériorés  par  la 
faute  du  garde  qui  en  a  été  détenteur,  celui-ci 
consigne  entre  les  mains  de  l'officier  d'armement 
la  somme  jugée  équivalente  au  préjudice  causé  à 
l'État,  d'après  les  tarifs  en  usage  dans  la  garde 
civique. 

L'officier  d'armement  fait  ensuite  procéder  sans 
retard  et  sous  sa  responsabilité  aux  réparations  né- 
cessaires par  des  ouvriers  ayant  les  connaissances 
requises  et  agréés  par  le  chef  de  la  garde. 

Ces  ouvriers  s'engagent  k  efTectuer  les  répara- 
tions aux  prix  des  tarifs  en  usage  dans  la  garde 
civique. 

Art.  âO.  Les  réparations  incombent  à  l'État,  s'il 
est  établi  que  les  pertes  ou  les  détériorations  con- 
statées ne  proriennent  pas  de  la  négligence  ou  de 
la  faute  soit  des  gardes  détenteurs,  soit  des  pré- 
posés à  la  conservation  de  l'armement  et  de  l'équi- 
pement. Dans  ce  cas,  le  chef  de  la  garde  en  dresse 
un  relevé  détaillé  (modèle  n«  5)  et  l'envoie,  en  dou- 
ble, au  département  de  l'intérieur.  Si  le  relevé  est 
approuvé,  le  ministre  de  l'intérieur  donne  l'ordre 
de  reversement.  Les  réparations  k  charge  de  l'État 
sont  exécutées  au  magasin  central. 

Toute  expédition  au  magasin  central  doit  être 
autorisée  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  accompa- 
gnée d'une  facture  et  d'un  récépissé  (modèles 
n~  6  et  7). 
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CHAPITRE  Vf.'^Dé  l'impection  dé  VàtmevuêiU 
H  âê  l'iqiûpemtU  donê  Uê  ùorp». 

Art.  si.  Le  chef  de  la  garde  est  tena  d'ordon- 
ner, une  fois  par  semestre,  l'inspeetion  déuillée 
des  ol^eis  d'armement  et  d'équipement  eiistant 
tant  en  magasin  qu'entre  les  mains  des  gardes. 

Le  ministre  de  l'intérieur  peut  déléguer  un  agent 
spécial  pour  assistera  ces  inspections. 

ART.  3S.  Le  ehef  de  la  garde  doit  en  outre  pres- 
crire des  inspections  sommaires,  lors  des  prises 
d'armes  obligatoires,  pour  les  objets  d'armement  et 
d'équipement  délÎTrés  aux  gardes. 

Art.  33.  Tout  objet  d'armement  et  d'équipement 
reoonna  snsoeptible  de  réparations  est  immédiate» 
ment  retiré  da  serTioe.  On  procède  ensuite  suivant 
la  distinction  établie  par  les  articles  49  et  30  du 
présent  règlement. 

Art.  34.  Les  inspections  obligatoires  prescrites 
par  l'article  63  de  la  loi  se  font  par  oompagnie,  dana 
des  locaux  fermés  et  oouyerts  fournis  i)ar  l'autorité 
communale. 

Art.  âK.  L'inspeclion  doit  porter  sur  toutes  les 
parties  de  l'armement  et  de  l'équipement;  les 
armes  aont  examinées  d'après  la  nomenclature 
approutée  par  le  gouYernement. 

En  terminant  l'inspection,  on  s'auure  si  les  ob- 
jets reproduits  portent  les  marques  et  numéros 
dont  il  est  question  au  chapitre  I»  et  à  l'article  40 
du  préaent  règlement. 

Art*  36.  Lors  des  inspections  générales,  le 
garde  armurier  du  magasin  oentrtl  est  adjoint  à 
rinspeeteur  général  pour  Yérilier,  d'après  ses  in- 
structions, l'état  des  objets  d'armement  et  d'équi- 


Art.  87.  Le  chef  de  la  garde  leUToie  devant  le 
conseil  de  discipline,  conformément  è  l'article  93 
de  la  loi,  tout  garde  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  49,  $  S,  et  33  du  présent  règlement,  re- 
fuse de  consigner  la  somme  jugée  équivalente  au 
dommage  oausé  à  r£tat,  d'après  les  tarifs  en  usage 
dans  la  garde  civique. 

Il  signale  au  procureur  du  roi,  pour  être  pour- 
suivis, conformément  aux  lois  pénales,  les  gardes 
qui,  sommés  régulièrement  d'avoir  à  restituer, 
dans  un  délai  déterminé,  les  objets  d'armement  et 
d'équipement  délivrés  par  l'Eut,  peuvent  être 
considérés,  par  suite  de  leur  refus  ou  de  leur  dé- 
faut d'obtempérer  k  la  sommation,  comme  coupa-» 
blés  de  l'un  des  délits  prévus  par  l'artide  99  de 
la  loi. 


CHAPITRE  V.  —  /)M  «HifMfiofu. 

ART.ft.  Lés  taunitioûs  nécéssAire»  au  Mrtieê  et 
aux  exerciees  de  la  garde  dvique  sont  féumieft  pkt 
le  département  de  la  guerre. 

L'usage  des  munitions  d'une  provenance  autre 
est  interdit. 

Art.  39.  Il  est  tenu,  dans  chaque  corps,  par  les 
soins  de  l'officier  d*armement,  un  livret  de  mani- 
tlons  (modèle  n«  8). 

ART.  30.  Les  demandes  tendantes  à  obtenir  des 
munitions  sont  formées  annuellement  par  les  chefs 
de  garde  sur  états  conformes  au  modèle  n«  9. 

Art.  31.  Après  chaque  service,  tir  ou  exercice, 
l'officier  d'armement  dresse  un  procès-verbal  con- 
statant la  quantité  de  munitions  consommées 
(modèle  n»  iO). 

Ce  procès-verbal  est  revêtu  du  visa  du  chef  de  la 
garde. 

Art.  33.  Les  cartouches  perdues  ou  égarées  sont 
remboursées  par  celui  qui  en  était  dépositaire. 

Sont  également  remboursées  les  douilles  dés  car- 
touches embouties  non  reproduites  à  la  suite  des 
tirs  à  la  cible. 

Les  sommes  provenant  de  ces  chefs  sont  versées 
au  trésor  par  les  soins  de  l'officier  d'armement. 

Art.  33.  La  justification  des  munitions  est 
arrêtée  tous  les  ans,  au  31  décembre.  L'officier 
d'armement  rend  compte  de  sa  gestion  en  produi- 
sant: 

4«  Le  livret  de  munitions  (modèle  c*»  8); 

30  Les  procès-verbaux  de  consommation  (modèle 
n«40)î 

3«  Un  relevé,  s'il  y  a  lieu,  des  munitions  avariées 
ou  autres  à  renvoyer  aux  magasins  de  guerre  de 
l'Eut  (modèle  n«  il); 

4«  Les  récépissés  des  sommes  qui  auraient  été 
versées  au  trésor  en  payement  du  prix  des  muni- 
tions perdues  ou  égarées  et  des  douilles  non  repro- 
duites; 

9«  Un  eut  justificatif  général  (modèle  n«  43). 
DitpoiUion  trantiMn, 

Art.  84.  Les  objeu  d'armement  et  d'équipement 
et  les  munitions  des  modèles  anciens  seront  suc- 
cessivement reversés  aux  magasins  de  l'ÉUt  dans 
les  délais  et  conditions  à  déterminer  par  notn  mi- 
nistre de  l'Intérieur. 

Approuvé  pour  être  annexé  è  l'arrêté  royal 
du  14  janvier  1884. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Rolin-Jabquemyns. 
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ModAles  annexéa  à  l'arrêté  royal  du  14  Janvier  1884  pour  l'exéoutlon  du  règlement 
sur  rarmMnent  et  l'éiiiiipement  de  la  garde  oiTigae* 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 

HODiLS  KO  1  — 

"^4  jin*îi^88i^**  **°       GARDE  GIVIQUB  D 

Art  9,2  2,dii  règlement  êqx  Armement  et  éinilpement* 

rarmenent  et  l'éqixfpeiiieiit.  __^ 

Procèt'cerbal  de  réception. 

L'an  mil  huit  cent  ,  le  ,  nous,  commandant  la  garde  ciTique 

d  ,  assisté  de  Tofficier  d'armement,  avons  procédé  à  la  réception  des  objeis  qui  nous  ont 

été  expédiés  le  ,  par  M.  le  directeur  du  magasin  central  et  dont  la  désignation  suit  : 


Ces  objets  ont  été  trouvés  en  bon  état  et  leur  nombre  correspond  à  celui  qui  est  indiqué  sur  la  facture. 
£a  foi  de  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  dont  une  expédition  sera  immédiatement 
inosmiae  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'offidêr  d'armement,  Le  chef  de  la  garde, 


ROYAUME  DE  RELGIQUE. 

HOBÂLS  HO  2  

uinexé  à  Tarrété  royal  du  OARDB  CrVIOUB. 

14  Janvier  1884.  _ 

Art.  M  dn  wigiement  sur  Armement  et  équipement. 

rannement  et  réqnlpement.  — 

Registre  de*  entrées  et  de»  sorties  à  l'usage  de  (.1) 


(1)  Déafgnation  du  corps. 
«884. 
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MODiLB  KO  3 

annexé  à  l'arrêté  royal  dn 
14  Janvier  1884. 

Art.  13  dn  règlement  snr 
Tarmement  et  réqnipemont. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 

GARDE  CIVIQUE. 

Armement  et  équipement 


Livre  de  dietribtUion  à  l'usage  de  (1) 
Les  objets  d'armement  et  d'équipement  que  TÉtat  fournit  i  la  garde  civique  sont  : 
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1 

co' 

>*0 

»t; 

9>   <D 

*£ 

< 

. 

n 

2| 

{3  a 

si 

o 

GBADES. 

Ê 

a  0 
®£ 

G  O 
o  o 

£ë 

£2 

il 

2 

1 

• 

2S 

i 

|i 

1^ 

6ï 

1 

1 

H 

^ 

Infanterie. 


Sergents,  caporaux  et  gardes . 

Tambours-migors 

Tambours -maîtres,  musiciens 
Tambours 


1       11111       •»j»»»» 
>••»•»       1       >       »        •       »        » 

■         lui»»»»»»»* 

»1>11»»1111> 


Sous-officiersi  caporaux,  chasseurs 

Musiciens 

Cornets. 


Bous  officiers,  brigadiers,  cavaliers,  musi- 
ciens.   . 

Trompettes .    .    . 


Bous-officiers,  brigadiers 

Artilleurs 

Musiciens 

Trompettes 


Sous-officiers,  caporaux  et  sapeurs. 

Musiciens. 

Cornets 


Chasseurs 

1  I    I 

1 
1 

Cavalerie. 


Artillerie. 


11  1  »  1 
111»! 
1  »  1  »  » 
1        »        1        »        • 


*  I     *        *   I    *        *  I     '  I     * 
>l»        >l>        >lll» 


Sapeur  S'pompier  9, 
1  I    1  I    1 
1       »       1 
1  I    •       1 


Art.  l«r  dn  règlement  sur  Tarmem'  etTéquipem'  de  la  garde  civique  annexé  i  l'arrêté  royal  du  14  Janvier  1884. 

(1)  Désigner  la  légion  on  le  corp».  —  (2)  Pour  les  sous-offlciers,  brigadiers  ot  caporaux,  le  nécessaire  d'armes 
Pour  les  gardes,  le  tourne -vis  —  ^S)  Pour  les  sapeurs-pompiers,  la  cartouchière  sans  banderole. 
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1. 

Le                       18    .remis  A  M. 
me                                                     ,no 
un  armement  et  équipement  complet  de 

l'armement  portant  le  n»          ,  litt. 
rentrfi  en  magaaln.  le 
oumpaaa«Ala...l«gfon.Ie 
en  édûnge  da  n»           ,  litt. 

L'ojffieier  d'armement^ 

1. 

Le                        18    ,  reçn  de  Tofflcier  d'arme- 
ment an  armement  ot  équipement  complet  de 

rarmement  portant  le  no           .  litt. 

(Signature) 

M.                          ,  me                          ,  no 

3. 

Le                        18    .remit  à  M. 
nie                                                          ,nn 

rancré  en  magasin,  le 
oBrt)paa86àla...lAgion.Ie 
en ëdûmge  du  no          .lut 

2. 

Le                       18    ,  reçn  de  Tofflcler  d'arme- 
ment un  armement  et  équipement  complet  de 

l'armement  portant  le  no          .  litt. 

(Signature) 

M.                           ,rue                           ,no 

S. 

Le                       18    ,remteAM. 
r«e                                                    .no 
un  ana«ment  et  équipement  complet  de 

l'armement  portant  le  no          ,  litt 
rentré  en  magasin,  le 
oix(irpa»«AIa..légion,le 
en  échange  dn  no          ,  litt. 

5. 

Le                        18    ,  reçu  de  l'oflRcier  d'arme- 
ment un  armement  et  équipement  complet  de 

l'armement  portant  le  n©          ,  litt. 

(Signature) 

M.                           ,  rue                           ,  no 

4. 

Le                       18    ,  remis  à  M. 
rne                                                    no 
un  armement  et  équipement  complet  de 

rannement  portant  le  no          ,  litt. 

rentré  en  magasin,  le 

on  (l)  pusé  à  la...  légion,  le 

en  échange  du  no           ,]itt. 

L*o0icitr  d^armem^nit 

4. 

Le                       18    ,  reçu  de  l'offlcler  d'arme- 
ment un  armement  et  équipement  complet  de 

l'armement  portant  le  no          .  litt 

(Signature) 

M.                          ,  rue                           ,  no 

(I)  Ces  deux  lignes  ne  sont  nécessaires  que  dans  les  Tilles  ayant  plusieun  légions  d'infanterie. 


Table  alpbabétlqae. 


NOMS  ET  PSÊNOHS. 


NUMEROS 
d*ordre.      d'arme. 


NOMS  ET  PRÉNOMS. 


NUMÉROS 


d'ordre.       d'arme. 
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iMODiLB  MO  4 

annexé  A  rarrété  royal  du 
UjanriOT  1884. 

Art.  14  da  rdfflement  sur 
l'armement  et  Péqnipement. 


OAHDB  CIVIQUE. 
Armement  et  équipement. 


Compté  des  objtU  reçu*  du  magcuin  central  ou  reversée  au  dit  magasin  pendant  l'année  18 
(Déel^^er  la  commune  et  le  corps.) 


DÉSIGNATION  DBS  OBJETS. 

€ 

1 

CORPS. 

! 
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1 
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1 

1 

1 
1 
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1 

s 
2 

1 
1 

i 
t 

fi 

1 

Pm 

1 

a 

p 
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1 

P4 

ï 

g 

1 

£ 

T 
S 
1 

i 

1 

i 
1 

i 

a 
1 
g 

1 

1 

S  si 

H" 

1 

00 

1 
1 

4,Infiinterle.    .    .    . 
;gGhaB0ean  éclair.   . 

^\    Id.    belges.    .    . 

SlArUUerie  .... 

S/Oaralerie  .... 

^  JSapenrB-pompiers . 
jf En  magasin  .    .    . 

R 

Total.    .    . 

si 

^1 

1 

__ 

Total.    .    . 

2 

fil 

1/ 

Total.    .    . 

a 

4 

"^ 

â 

.0 

« 

1 

Diffévenee«RpIuB  . 

Id.     on  moins. 

S 

Gentille  «caofc  : 
Le  chef  de  la  gardé. 


,  le 
L' officier  d*armement, 
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annexé  à  l'urété  royal  du 
14JaiirierlS84. 


Art.  20  et  23  dn  rdglement  sur 
rarmementec  réqntpement. 
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GARBB  GIVIQUS. 

Armement  et  équipement. 
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ReUti  des  réparations  à  effectuer  pour  compte  de  l'État. 
(Déalgner  la  oommiine  et  le  corps.) 

ABMXMBMT.  iQUIPBUNT. 


î    i 


ë      £ 
o 


ii 


m 

Sa—  " 


sll 


a  85 

«  1  S. 

«  1 .9 

S  -$  • 

S  S  '« 


S      t 


«ï  S. 
11^ 


Certifié  exact  :       Â  ,  le  18    .        Certifié  exact  :       A  ,1e  18   • 

Le  chef  de  la  garde,         L'o/ficier  d'armement.  Le  chef  de  la  garde.  L'officier  d'armement. 


HODiLX  MO  6 

annexé  à  Tarrété  royal  du 
14  janvier  ]88i. 

Artao,  2  ^&n*i  du  règlement  sur 
rarmement  et  réqolpement. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 

GARDE  CSIVIQUB. 

Armement  et  équipement. 

Facture, 


Faetnre  des  objeu  d'armement  et  d'équipement  qui,  en  vertu  des  ordres  de  (i) 
en  dete  du  ,  ont  été  expédiés  à  l'adresse  de  (3) 

Safoir  : 


(Énumérer  les  objets  dans  l'ordre  des  articles  de  l'inTontaire  et  énoncer  d'abord  les  quantités  en 
eàiflfires  avant  le  nom  des  dits  objets  ;  puis,  à  la  suite  et  entre  parenthèses,  répéter  ces  mêmes  quantités 
en  toutes  lettres.) 

A  ,  le 

(Signature)  (3) 

fl)  Qnalltte  dn  fonctionnaire  qni  donne  l'ordre.  —  (2)  Qualités  du  fonctionnaire  ft  qui  les  objets  sont  adres- 
i<i.  — '3)  Signature  de  l'ezpéditenr  (directenr  dn  magnsin  central  on  chef  de  la  garde>. 
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Modale  no  7 

annexé  à  l*arr6té  royal  du 

14  Janvier  I8&t. 

Art.  0,  g  2,  et  20,  g  final,  du 

règlement  sar  Tarmement  et 

réquipemeut. 


GARDE  CIVIQUE. 
Armement  et  équipement. 

RicépUsé. 


Récépissé  des  objets  d'armement  et  d'équipement  qui,  en  vertu  des  ordres  de  (i) 
«n  date  du  ,  ont  été  expédiés  à  l'adresse  de  (â) 

Savoir  : 


(Énoncer  les  objets  dans  l'ordre  de  la  facture.) 

A  ,  le 

(Signature)  (3) 

(1)  Qualités  du  fonctionnaire  qui  donne  Tordre.  —  (2)  Qualités  du  fonctionnaire  A  qui  lea  objets  sont 
adressés.  —  (3)  Signature  du  destinataire  (directeur  du  magasin  central  ou  chef  de  la  garde). 


Modèle  no  8 

annexé  A  l'arrêté  royal  du 

14  Janvier  1884. 

Art.  29  «In  règlement  sur 
Tar moment  et  l'équipement. 


Le  présent  livret,  contenant 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 

GARDE  CIVIQUE  D 

Livret  de  mumlions  à  l'usage  de  (1) 
pages,  a  été  coté  et  parafé  par  le  soussigné,  chef  de  la  garde. 
A  ,1e 


BnJNlTIONB 

REÇUES. 

00 

~"              "" 

P 

a 

C" 

1    . 

"s  9 

•; 

DATES. 

S=3 

0 

a.1 

II 

] 
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.^ 
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.M 

« 

< 

o 

o 

OBSERVATIONS. 


MUNmONS  OONSOMMAes,   PEtDtJSB 

OU  renvoyées  an 
magasin  de  guerre  de  l'Etat. 

OBSERVATIONS. 

DATER. 

s 
"S 

H 

o 

0 

t 

.2* 

II 

o 

1 

J 

1 
1 

Indiquer  dans  cette 
colonne  si  les  muni- 
tions ont  été  portées 
en   compte    comme 

on  remoyéu  au  ma- 
gmtin   de  guerre  de 
Vhiat. 

\\]  Indiquer  la  16giuu  on  le  corps. 
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MODiLB   «O  9 

annexé  A  Tarrété  royal  dn 
14  jaiiTier  1«&4. 

Art.  30  du  rdgiement  sur 
l*nrmemeiit  et  réqnipement. 


GARDE  CIVIQUE  D 


Demande  de  munitions. 

Le  soussigné,  chef  de  la  garde  civique  d  ,  prie  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur 

délai  raire  délivrer,  pour  les  exercices  de  Tannée  courante,  les  quantités  de  munitions  indiauées  dans 
1  état  d  autre  part.  ^ 

A  .le  48    . 

A  Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  Bruxelles. 


UÊGIOKS 


si 


SI 


a 

o 


o  d  a  H 

•««.Se 

93  «  7 

s?5   i 


a.  Quantité!  de  munitions  Jugées  néces- 
saires par  légion  ou  par  corps  (quantiiés  cal- 
culées conformément  h  l'article  Icr  de  Tin- 
stractlon  ministérielle  du  5  février  187:i). 

6.  A  déduire  les  quantités  en  ma«asin  au 
31  décembre  dernier,  et  qui  peuvent  être  uti- 
lisées pendant  l'année  courante. 

c.  Beste  A  fournir. 


•2  S.© 

ai- 


c 

a 
b 

c 

a 
b 

c 


OBSiaVATIONS 


MODàLC   NO  10 

annexe  A  l*arré(é  royal  do 
14  Janvier  1884. 

Art.  31  du  règlement  sur 
rarmement  et  réquipement. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 
GARDE  CIVIQUE  D 

Munitions.  —  Procès-verbal  de  consommation. 


Le  soussigné,  officier  chargé  de  la  comptabilité  de  l'armement  et  de  l'équipement  dans  1  (i) 
certifie  que  pour  (!i)  qui  a  eu  lieu  le  et  auquel  oui  pris  part     hommes, 

il  a  été  consommé  Çà) 


Ainsi  fait  à  ,  le 

Vu  par  le  chef  de  corps  : 


48 


(1)  Indiquer  la  légion  ou  le  corps.  —  (2)  Le  service  d'ordre  ou  do  sûreté,  l'oxi  rcice  à  feu,  le  tir  à  la  cible,  le  ilr 
mjL  eapsulea.  —  (3)  Indiquer  les  quantités  de  chaque  espèce  de  munitions. 
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HODiLB  NO  11 

annexé  &  l'arrâté  royal  du 

14  janvier  1884.  -  

—  GARDE  CIVIQUE  D 

Art.  33,  3o,  du  règlement  eut  

l'armement  et  l'équipement. 

Relevé  des  munitions  déposées  dans  le  magasin  d  i\)  et  que  l'officier  d'armemstii 

propose  de  renvoyer  au  magasin  de  guerre  de  VÉlat,  comme  étant  avariées  ou  devenues  hors  d'usage. 


Cartouchee 

métaUiqnes 

à  balle. 

Cartonchee 
métalliques 
sans  balle. 

Capsules 

A 

balle. 

0B8KBVATI0H8. 

J^.J7.  Indiquer  d*oû 
proviennent  les  ava- 
ries. 

Munitions  Avariées 

Mnnitions  devenues  hors  d'usage. 

Total.    .    . 

Vu  et  Yérifté . 
Le  chef  de  corps, 
(l)  Indiquer  la  légion  ou  le  corps. 


.le 
L'officier  d'armement, 
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MODiLK  NO  12 

annexé  à  l'arrêté  royal  du 
14  Janvier  1884. 


Art.  33, 50|  du  règlement  sur 
l'armement  et  l'équipement. 


ROYAUME  DE  BELGIQUE. 


GARDE  CilVIQUB  D 

Jtutificalion  de  l'emplo*i  pendant  l'année  iS    ^des  munitions  mises  à  la  disposition  d  (1) 

MUNITIONS  RBÇUKS. 


MUNITIONS  CONSOMMÉES,  PBBDUB8  OU  BENV0YÉB8 
AU  MAGASIN   DB  QUXBBX  DB  L'ÉTAT. 


Vu  et  vérifié  r 
Le  chef  de  la  garde, 

(1]  Désigner  la  légion  ou  le  corps. 


uerune  exact  : 

,1e 

L'officier  d'armement. 
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8.  — 17  SAMwnM  1SS4. 

ro^fKïïiaiU: 


Arrêté 


•  ASTICLB  UNIQUE.  La  eommane  d«  Tertre  res- 
sortin,  pour  la  perception  des  eontribations  di- 
rectes et  des  accises,  aa  bareaa  de  Baudoar 
(Hainant).  »  (Jfomlettr  du  HO  Janvier  1884.) 


9.  —  17  JAMTIBR  tMà.  —  Arrêté 

ragd  portant  : 

c  Le  bareaa  de  la  recette  principale  des  droits  de 
naviiiation  à  Gharleroi  est  transféré  à  Marcinelle.  > 
(JfofwIffM-  du  5  février  1884.) 


m.  — 18  JAMTiBR  1884.  —  Arrêtés 
rojfaux  par  lesquels  sont  nommés  dans 
V  ordre  de  Léopold  : 

Officien: 

MM.  Anspach  (E.),  Yice-gouTemear,  et  Weber  (L.), 
directeur  de  la  Banque  Nationale  ; 
Orban  (L.),  membre  da  conseil  d'administra- 
tion de  la  Caisse  d'épargne  et  de  retraite, 
?iee-goa¥emear  de  la  Société  Générale  pour 
bYoriser  Tindastrie  nationale. 

ChevaUeri  : 

MM.  Pochez  (H.-À.-A.),  directeur  an  ministère  des 
finances; 

Brugman  (G.),  banquier  à  Bruielles  ; 

QnerauxTiUers  (J.-B.),  administrateur  de  la 
succursale  de  la  Banque  Nationale,  k  Anvers, 
ei  Heilemans  (J.-G.),  caissier  principal  de 
cet  établissement,  à  Bruxelles.  {Moniteur  du 
^jan9ier\9M.) 


11.  —  !•  JAMTiBm  1884.  —  Circun 
îaire  mmstérielle.  —  Inscription  des  insti- 
tniians  d^enseignement  privé  sur  la  liste 
des  établissements  qui  ont  quotité  pour 
déiivrer  des  certificats  d^admissian  aux 
examens  de  capacité  électorale.  (Monit.  du 
25  janvier  1884.) 

Monsienr  le  gouTerneur, 

Par  câicnlaire  do  2S  norembre  dernier  {Patin., 
n*  dSS),  je  TOUS  ai  fait  connaître  les  conditions 
que  les  écoles  privées  doivent  remplir  pour  pou- 
voir être  inscrites  sur  la  liste  annuelle  des  établis- 


sements dont  les  chefo  peuvent  délivrer  des  certi- 
ficats de  fréquentation  scolaire  pour  Tadmission 
des  candidau  à  l'examen  institué  par  la  loi  de  ré- 
forme électorale  du  S4  août  dernier.  D'un  autre 
côté,  par  circulaire  du  14  décembre  suivant,  je  vous 
ai  transmis  des  formules-types  de  registres  matri- 
cules de  présence  et  d'avancement  des  élèves. 

Des  gouverneurs  de  province  ayant  demandé  des 
instructions  plus  précises  concernant  certains  points 
d'exécution  des  articles  7  à  15  de  la  dite  loi,  je  crois 
devoir  accéder  à  leur  désir. 

Il  ne  suffit  pas  que  des  chefs  d'écoles  privées 
affirment  que  des  registres  matricules  de  présence 
et  d'avancement  des  élèves  sont  régulièrement 
tenus  dans  les  établissements  qu'ils  dirigent;  il 
faut  que  ces  registres  soient  produits  et  déposés  en 
temps  utile  au  greffe  provincial,  afin  que  la  dépu- 
tation  permanente  puisse  juger  en  connaissance  de 
cause  si  ces  registres  remplissent  le  but  que  le  lé- 
gislateur s'est  proposé  en  en  rendant  la  tenue  obli- 
gatoire. 

Il  font,  en  outre,  que  ces  registres  présentent  les 
garanties  de  durée  nécessaires,  puisque,  aux  termes 
de  la  loi,  leur  conservation  est  obligatoire  pendant 
quinze  ans. 

Le  gouvernement  ne  se  croit  pas  en  droit  cTIm- 
poser  aux  écoles  libres  qui  demandent  le  bénéfice 
de  l'inscription  sur  la  liste  annuelle,  des  modèles 
uniformes  de  registres  de  présence  et  d'avancement 
des  élèves.  On  peut  admettre  des  registres  de 
formes  diverses,  pourvu  qu'ils  contiennent  tous  les 
mêmes  renseignements  que  les  registres  des  éta- 
blissements d'instruction  publique  dont  les  mo- 
dèles accompagnaient  ma  circulaire  déjà  citée  du 
44  décembre  dernier. 

La  dépuution  permanente  est  en  droit  d'exiger 
la  production  de  toutes  les  .pièces  qui  lui  paraî- 
traient utiles  pour  contrôler  l'exactitude  des  rensei- 
gnements contenus  dans  les  registres  de  présence 
et  d'avancement  ;  elle  peut  notamment  réclamer 
les  registres  ou  listes  d'appel  indiquant  jour  par 
jour  les  absences  des  élèves. 

Au  moment  de  l'examen  des  registres,  la  dépu- 
tation  permanente  les  cote  et  les  parafe. 

Une  griffe  t  appliquer  sur  la  première  page  per- 
mettra d'indiquer  le  nombre  de  feuillets  dont 
chaque  registre  se  compose  et  le  nombre  d'élèves 
qui  y  sont  inscrits  à  la  date  du  visa  de  la  députa- 
tion. 

Pour  l'examen  det  programme*  des  itudei,  il  y 
aura  lieu  de  s'inspirer  des  instructions  relatives  à 
cet  objet  qui  sont  contenues  dans  ma  circulaire 
précitée  du  ââ  novembre  dernier. 

Si  des  doutes  sérieux  existaient  au  sujet  de  la  sin- 
cérité des  documents  produits  par  des  chefs  d'éta- 
blissements, notamment  en  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution complète  et  loyale  du  programme  des  études, 
la  députation  pourrait  déléguer  soit  un  de  ses 
membres,  soit  un  membre  de  l'administration  lo- 
cale, soit  un  inspecteur  de  l'enseignement  public, 
pour  visiter  les  établissements  donnant  lieu  k  ces 
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doules  et  s'assurer  s'ils  satisfont  réellement  aux 
conditions  stipulées  à  Tarticle  2  de  la  loi  du  24  août 
1&83. 

Ma  circulaire  du  22  novembre  dernier  a  indiqué 
quelle  serait,  pour  le  chef  d'institution  qui  s'oppo- 
serait à  cette  visite,  la  conséquence  de  son  refus. 

Le  gouverneur  chargé,  aux  termes  de  l'article  12 
de  la  môme  loi,  d'interjeter,  le  cas  échéant,  appel 
auprès  du  roi  contre  les  décisions  de  la  députation 
permanente,  peut  également  charger  de  semblable 
mission  un  membre  de  l'administration  locale  ou 
un  luspecteur  de  l'enseignement  public. 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  la  loi  n'interdit 
pas  de  rechercher  quelle  est  la  valeur  de  Torgani- 
aation  des  écoles  privées  et  l'aptitude  des  maîtres. 

Ces  recherches  peuvent  être,  dans  certains  cas, 
indispensables  pour  assurer  la  sincérité  de  Texé- 
cution  des  prescriptions  légales. 

On  ne  peut  pas,  en  effet,  tolérer  la  délivrance  de 
certificats  fictifs  dénués  de  toute  force  réelle;  ce 
serait  donner  à  la  loi  une  interprétation  ridicule. 

Il  importe  que  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment soient  appelés  à  réclamer,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 10  de  la  loi,  contre  l'inscription  sur  la  lûte 
pri^isoire  des  éiablissements  d'instruction  qui  ne 
paraîtraient  pas  réunir  les  conditions  légales.  Bien 
que  Tabsiention  des  commissaires  d'arrondisse- 
ment ne  puisse  nullement  entraver  la  prérogative 
du  gouverneur,  un  double  débat  ne  peut  qu'être 
utile. 

Il  doit  être  bien  entendu  que  le  droit  d*appei  ac- 
cordé par  l'article  12  au  gouverneur  est  absolu  et 
générai. 

Le  gouverneur  est  appelé  à  agir  d'office  pour  ob- 
tenir, sans  exception,  la  réformation  de  toutes  les 
décisions  de  la  députation  permanente  qui  consti- 
tuent une  fausse  application  de  la  loi,  en  droit  ou 
en  fait. 

En  effet,  l'article  12  de  la  loi  du  24  août  dernier 
est  conçu  dans  le  même  sena  que  l'article  14  des 
lois  éleaorales  de  1843. 

Les  décisions  des  députation»  permanentes  sur 
les  réclamations  qui  se  produisent  au  sujet  de 
l'inscription  d'écoles  privées  sur  la  Uste  annuelle, 
ainsi  que  les  appels  des  gouverneurs  concernant 
les  décisions  dont  il  s'agit,  doivent  être  dûment 
motivés. 

Aussitôt  que  les  listes  définitive$  auront  été  ar- 
rêtées et  publiées  au  Mémorial  administratif  de 
votre  province,  en  exécution  de  l'article  15  de  la  loi 
du  24  août  1883,  vous  voudrez  bien  m'en  envoyer 
des  exemplaires,  notamment  pour  l'insertion  de 
ces  listes  au  Moniteur. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
P.  Yan  Humbsegk. 


ti.  —  !•  SAMWimtL  iftii4.  —  ÀrrèU 
royal.  —  Fondation  Marinnè.  —  Réorga- 
nisation. 

Art.  I*'.  La  gestion  de  la  fondation  de  bourse 
instituée  par  François  Maiinne  est  remise^  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers,  au  bureau  adminis- 
tratif du  séminaire  de  Tournai. 

A&T.  2.  Conformément  k  l'article  52  précité  de 
la  loi  du  19  déceoibre  1864,  la  régie  des  biens  est 
conservée  au  bureau  de  bienfaisance  de  Meilet,  à  la 
condition  de  remettre  au  bureau  du  séminaire  de 
Tournai  les  sommes  nécessaires  pour  le  payement 
des  bourses.  {Monileur  du  'iS  janvier  1884.) 


1«.  —  510  JAMTiBm  t^Hé.  —  Arrêté 
du  ministre  des  travaux  publics  (Jf .  J.  Olin) 
portant  : 

ART.  1«'.  Les  conditions  réglementaires  du  tarif 
belg<>-sud-ouest*allemand  et  belgo-suisse  de  1879 
et  ses  suppléments,  ainsi  que  la  classification  des 
marchandises  et  les  prix  de  transport  repris  aux 
fascicules  I,  II,  Illa,  IVa,  Va.  Via  et  VUa  de  ce 
tarif  et  à  leurs  suppléments  sont  rapportés  et  rem- 
placés respectivement  par  les  conditions  réglemen- 
tùres  du  tarif  belge-bud-ouest-allemand  et  belge- 
suisse,  telles  qu'elles  sont  reproduites  dans  le 
Moniteur  belge  du  29  janvier  1884,  et  par  la  classi- 
fication des  marchandises,  les  prix  de  transport  et, 
le  cas  échéant,  par  les  conditions  excjBptionneUes, 
repris  aux  nouveaux  fascicules  I,  il,  itla,  IVa,  Va, 
Via  et  VUa  de  ce  tahf. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  k  par- 
tir du  l"  février  prochain.  {Moniteur  du  ^janvier 
1884.) 


14.  —  90  SAMWÈEM  l(iS4.  —  Arrêté 
royal  par  lequel  est  nommé  chevalier  de 
V ordre  de  Léopold  M.  Warzée  (A.),  chef 
de  division  à  V administration  des  mines. 
(Honit.  du  3  février  1884.) 


15.  —  %Z  JANrriEift  1ttg4.  —  Arrêté 
royal.  —  Administration  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises.  —  Commis- 
sion des  distilleries.  (Monit.  du  26  janvier 
1884.) 

Léopold  U,  etc.  Vu  l'article  10  de  la  loi  du 
90  Juillet  1883,  relative  à  l'accise  sur  leseaux-de- 
vie; 
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Sur  la  |>it)]Mnition  de  notre  ministre  des  finta- 
cfes(4), 

Noas  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

iLBT.  i**.  Une  commission  est  instituée  à  l'effet 
d'examiner  sll  y  a  lieu  de  înodifier  le  mode  actuel 
de  perception  de  l'accise  sur  les  eaui-de-Tie  indi- 
gèoes  et,  dans  l'bypotiièse  oii  cette  question  serait 
résolue  affirmativement,  de  formuler  le  système 
qu'il  conviendrait  d'adopter. 

▲ht.  â.  Cette  commission  se  compose  de  : 

MM.  Devadder,  sénateur; 

TandenkerchoTO,  Id.  ; 

Berge,  membre  de  la  Chambre  des  représen- 
tants; 

Jamme,  id.  ; 

Meeus,  id.  ; 

Sabatier,  id.  : 

Thonissen,  id.  $ 

Wamant  (Jos.),  id.  ; 

Adan  (firme  De  Bruyn-Serruys  et  O*,  distil- 
lateurs), à  Couckelaera  ; 

Bal,  distillateur,  à  Merxem  ; 

Carbonnelle  (Victor),  distillateur,  à  Tournai; 

Claeys,  id.,âGand; 

Décampe,  id.,  à  Gembloux; 

Dooreman,  id.,  à  Burst; 

Bamont,  id.,  à  Wagnelée  ; 

Hainaut,  id.,  à  Boitsfort; 

Platel-Jaminé,  id.,  à  Hasselt; 

Raeymaeckers  (firme  Van  den  Bergh  et  C*«, 
distillateurs),  à  Anvers  ; 

Springnel,  B.-J.,  distillateur,  à  Huy  ; 

Vander  Taelen,  id.,  à  Idegem; 

Vandevelde,  id.,  à  Gand  ; 

Yan  Straelen  frères,  id.,  à  Hasselt; 

Van  Zuylen,  id.,  à  Liège; 

Verstraete-Lycke,  id.,  à  Bruges; 

Yillers,  id.,à  Hasselt; 

Yinckenbosch,  Joseph,  id.,  id.  ; 

Wambacq,  id.,  à  Esschene  ; 

Guillaume,  directeur  général  au  ministère  des 
iinances; 


(1) 


RAPPORT  AU  ROI. 


SIRE, 


Pendant  la  discussion  de  la  loi  du  30  juillet  '1883, 
relative  à  l'accise  sur  les  eaux-de-vie  indigènes,  la 
proposition  fut  faite  à  la  Chambre  des  représen- 
Unis  de  modifier  le  mode  de  perception  de  cet  im- 
pôt. A  la  base  actuelle,  qui  est  la  capacité  des  vais- 
seau employés  pour  la  préparation  des  matières 
premières,  il  s'agissait  de  substituer  les  quantités 
d'slcool  réellement  obtenues  dans  les  distilleries 
et  constatées  parles  agents  de  l'administration  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises. 

CeUa  proposition  ne  fut  pas  accueillie,  mais  le 
goavemement  prit  l'engagement  de  faire  examiner, 
per  une  commission  composée  de  membres  des 
Chambres  législatives,  de  distillateurs  et  de  fonc- 
lionnaiies  du  département  des  finances,  s'il  y  avait 


DUjardln,  directeur  au  ministère  des  finances; 
Heyndenckx,  sous-directeur  id. 

M.  Desmet,  chef  de  bureau  au  ministère  des 
finances,  remplira  les  fonctions  de  secréuire. 

Art.  3.  Les  dépenses  que  nécessiteraient  les 
travaux  de  la  commission  sont  déterminées  par  le 
ministre  et  imputées  sur  les  crédits  budgétaires 
affectés  aux  services  du  département  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Charles  Graux) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


16.  —  9S  JAMYIBR  1§§4.  —  Arrêté 
royal.  —  Pensions.  —  Juge  de  pait  et 
greffier  du  5*  canton  d^ Anvers.  —  Taux 
moyen  du  casuel  et  des  émoluments. 
(Monit.  du  27  janvier  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  30  décembre  1883; 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  âl  juillet  i844  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel  et 
les  émoluments  du  juge  de  paix  et  du  greffier  du 
3*  canton  d'Anvers  entreront  dans  la  liquidation  de 
leurs  pensions  est  fixé  à  deux  mille  francs  (fr.  22,000) 
pour  le  juge  et  à  quinze  cents  francs  (fr.  i,500) 
pour  le  greffier. 

Art.  â.  Le  même  taux  servira  pour  la  fixation 
des  retenues  à  opérer,  à  raison  du  casuel  et  des 
émoluments,  au  profit  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  de  Tordre  judiciaire. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Jules 
Bara)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

17.  —  ItS  JAMVIEB  18§4.  —  ArréU 
royal,  —  Payement  des  coupons  par  la 
posU,  (Monit.  du  ^7  janvier  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  S4  septem- 
bre 1883  (âj,  relatif  au  payement  et  è  l'encaissement 
des  coupons  par  la  poste; 

lieu  d'apporter  des  changements  au  système  de 
prise  en  charke  en  vigueur  aujourd'hui. 

Telle  est  1  origine  de  l'article  10  de  la  loi  du 
HO  juillet  1883,  portant  :  «  Le  mode  de  perception 
du  droit  sera  revisé  dans  le  délai  d'une  année.  » 

En  exécution  de  cet  engagement,  j'ai  l'honneur 
de  soumettre  à  l'approbation  de  Votre  Msgesté  un 
projet  d'arrêté  instituant  la  commission  dont  il 
s'agit. 

Bruxelles,  le  19  janvier  1884. 

Le  ministre  des  finances, 

'  Charles  Graux. 

(2)  Cet  arrêté,  publié  dans  le  Moniteur  du  39  sep« 

i  tembre  1883,  y  porte  la  date  du  23  septembre,  et 

c'est  sous  cette  date,  naturellement,  que  je  l'ai 

inséré  dans  la  Pasinomie,  année  1883,  n<>  257.  G.  N. 
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Sur  la  proposiiion  de  notre  ministre  des  tra- 
Taux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i^r.  pgf  modification  à  l'article  4  du  dit  ar- 
rêté, les  coupons  de  toute  espèce,  sauf  ceux  de  la 
dette  ordinaire  de  l'Etat,  seront  soumis  aux  taxes 
suif  antes  : 

A.  Une  taxe  fixe  de  1  centime  par  coupon  ; 

B.  Une  taxe  proportionnelle  calculée  sur  le  mon- 
tant total  de  chaque  bordereau,  à  raison  de  i  cen- 
time par  10  francs  ou  fraction  de  10  francs,  jus- 
qu'à la  somme  de  100  francs,  et  de  1  centime  par 
âO  francs  ou  fraction  de  !20  francs  pour  le  surplus. 

Ces  taxes  seront  arrondies  par  5  centimes  en 
forçant  les  fractions  pour  chaque  bordereau. 

Art.  â.  Les  coupons  qui  ne  seraient  pas  payables 
en  Belgique  pourront,  à  la  demande  des  porteurs, 
être  réalisés  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Le  cas 
échéant,  la  commission  payée  sera  déduite  du  mon- 
tant des  bordereaux. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (H.  X.  Olin) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui 
sera  mis  en  vigueur  le  1"  février  prochain. 


1§.  —  tB  SAMWwmm,  1§84.  —  Arrêté 
royal.  -—  Adminisiraiion  de  VenseignemerU 
primaire.  —  Approbation  d^ouvrages  pour 
renseignement.  (Moïïii.  da  51  janv.  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  6  de  la  loi  du  l*' juil- 
let 1879  sur  l'instruction  primaire  et  l'article  1«' 
de  l'arrêté  royal  du  23  juin  1883  {Patin.,  n»  146)  ; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  perfectionnement  de  l'en- 
seignement primaire  en  date  du  18  décembre  der- 
nier : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Sont  approuvés  les  ouvrages  dont  la 
nomenclature  suit  : 

1.  —  Manuels  classiques  pour  l'enseigne- 
ment DANS  les  écoles  PRIMAIRES. 

Gengou  et  Delcour.  —  Cours  théorique  et  prati- 
que de  langue  française.  Partie  de  l'élève  :  l«r  de- 
gré, broché,  30  centimes  ;  2«  degré,  cartonné, 
75  centimes  ;  3«  degré,  cartonné,  90  centimes.  In  12. 
Wesmael-Charlier,  à  Namur. 

A.  Gogniaux.  —  Petiie  flore  de  Belgique  à  l'usage 
des  écoles,  cartonné,  3  francs,  ln-32.  H.  Manceaux, 
à  Mous. 

N.  Jamar.  —  Exercices  combinés  d'écriture,  de 
'  lecture  et  d'orthographe  à  l'usage  des  commençants. 
Nouvelle  édition.  2  livrets  brochés  :  l'«  partie, 
10  centimes  ;  2«  partie,  20  centimes.  In-32.  H.  Des- 
sain, à  Liège. 


Les  instituteurs  communaux  de  fiinche.  —  Lec- 
ture, écriture,  orthographe.  Troisième  livre  à 
l'usage  des  écoles  primaires.  NouneUe  édition.  Bro- 
ché, 25  centimes.  In-3â.  H.  Manceaux,  à  Mens. 

II.  —  Manuels  classiques  pour  l'enseigne- 

ment DAMS  LES  ÉCOLES  NORMALES. 

A.  Gogniaux.  —  Petite  flore  de  Belgique  à  Tasage 
des  écoles,  jcartonné,  3  francs.  In-32.  H.  Manceaux, 
à  Mons. 

Th.  Swarts.  —  Principes  fondamentaux  de  chi- 
mie, broché,  2  fr.  75  c.  In-8».  Host^,  à  Gand. 

Masson  et  Wiliquet.  —  Manuel  de  droit  consti- 
tutionnel, droit  civil,  lois  et  règlements  sur  ren- 
seignement primaire,  broché,  2  francs.  In-i6. 
H.  Manceaux,  à  Mons. 

F.  Merten.  —  Gours  élémentaire  de  commerce  k 
l'usage  des  écoles  normales.  2«  édition,  broché, 
2  francs.  In-16.  Hoste,  à  Gand. 

£.  Verscbaffeli.  —  Leerboek  der  rekenkunde. 
Eerste  deel,  ingenaaid,  2  fr.  50  c.  In-16.  Hoste,  à 
Gand. 

J.-M.  Schaap.  —  Gleanings  from  différent  au- 
thors.  Prose  and  poetry .  2  volumes  brochés,  4  francs. 
In-16.  Nygh  et  Van  Ditmar,  à  Rotterdam. 

III.  —  Livres  destinés  aux  bibliothèques 

SCOLAIRES  ET  AUX  DISTRIBUTIONS  DE  PRIX. 

Ed.  Grégoir.  —  La  Brabançonne.  50  centimes. 
Ed.  Grégoir,  à  Anvers. 

Th.  Swans.  —  Principes  fondamentaux  de  chi- 
mie, broché,  2  fr.  75  c  In-8«.  Hoste,  à  Gand. 

£.  Lagrange.  —  Souvenirs  d'une  famille  bruxel- 
loise, broché,  60  centimes.  In-12.  Lebègne  et  C*,  à 
Bruxelles. 

G.  Chantraine.  —  Le  Tournesol,  broché,  60  cen- 
times. in-8o.  Parent  et  G**,  à  Bruxelles. 

Mn«  Gatti  de  Gamond.  —  Histoire  de  Belgique, 
broché,  3  fr.  50  c.  In-16.  Merzbach  et  Falk,  à 
Bruxelles. 

L.  Evrard.  —  La  Santé  du  peuple,  broché, 
2  francs,  ln-46.  Lebègue  et  G*«,  à  Bruxelles. 

J.  Ghalon.  *—  Les  premiers  âges  de  la  terre  et 
l'homme  fossile,  broché,  60  centimes,  ln-12.  Le- 
bègue et  G»,  à  Bruxelles. 

E.-J.  DaiHienne.  —  L'école  de  Pontillien,  broché, 
60  centimes.  In-12.  Lebègue  et  G'*,  à  Bruxelles. 

Ed.  Grégoir.  —  Wolkslied  voor  de  scboien. 
20  centimes.  Ed.  Grégoir,  à  Anvers. 

Ed.  Grégoir.  — Vaderlandsche  liederen.  6  feuilles 
à  20  centimes.  Ed.  Grégoir,  à  Anvers. 

IV.  —  Livres  destinés  aux  bibliothèques 

CANTONALES  ET  A  CELLES  DES  ÉCOLES  NOR- 
MALES. 

A.-F.  Yerbruggen.  —  Recueil  d'exercices  et  de 
problèmes  d'arithmétique,  cartonné,  1  fr.  75  c. 
In-12.  Wesmael-Gharlier,  à  Namur. 

A.  Gogniaux.  —  Petite  flore  de  Belgique  h  l'usage 
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des  écoles,  cartonné,  3  bancs.  In-^.  H.  Manceaox, 
à  Noos. 

Gengoa  et  Delcour.  ^  Cours  théorique  et  pra- 
tûiue  de  langue  française,  cartonné.  Partie  du 
maître  :  l<r  et  S"  degrés  réunis,  3  fr.  75  c.  :  3«  de- 
gré, S  francs.  lD-i3.  Wesautel-Cbarlier,  à  Namur. 

Th.  Swarts.  —  Principes  fondamentaux  de  chi- 
mie, broché,  S  fr.  75  e.  In-8«.  Hoête,  à  Gand. 

F.  Didot. — Abrégé  du  dictionnaire  derAcadémie 
fnDçaise,  cartonné,  iS  francs,  ln-8«.  Firmin  Didot 
et  C^,  à  Paris. 

un*  Gatti  de  Gamond.  —  Histoire  de  Belgique, 
broché,  3  fr.  50  e.  In-16.  Merzbach  et  Falk,  à 
Broxelles. 

L.  Evrard.  —  La  santé  du  peuple,  broché,  â  francs. 
In-ie.  Lebègue  et  &«,  à  Bruxelles. 

J.  Chalon.  —  Les  premiers  âges  de  la  terre  et 
l'homme  fossile,  broché,  60  centimes.  In-i3.  Lebè- 
goe  et  O,  à  Bruxelles. 

Y.  Mirguet.  —  L'enseignement  de  la  lecture  ex- 
pressive à  Técole  primaire,  broché,  60  centimes. 
Ia-8o.  H.  Mignolet,  à  Huy. 

L.  Vanderkindere.  —  Histoire  de  l'antiquité, 
canomié,  3  fr.  50  c.  In-lâ.  Lebègue  et  G<«,  à 
Bruxelles. 

M»*  G.  Schéfor.  —  Méthode  de  coupe  et  d'assem- 
blage. 6>  idUion.  Cartonné,  i  fr.  S5  c.  In-i3.  Dela- 
grsTe,  4  Paris. 

J.  Sobiy.  —  Exposé  méthodique  de  la  tenue  des 
livres,  broché,  3  francs.  In-i8.  H.  Hanceaux,  à 
Mens. 

Un  fonctionnaire  de  Tordre  administratif.  — 
Dictionnaire  général  de  l'enseignement  primaire. 
{^éèiiion.  Broché,  8  francs.  In-4«.  C.  Goffin,  à 
Spa. 

W.  Koppeschaar.  —  Eerste  beginselen  der  toe- 
gepastescheikunde,  broché,  Sfrancs.  In-i6.  Sythoff, 
àLdde. 

V.    —    MOTENS    MATÉRIELS     D'ENSEIGNEMENT 
FOUB  LES  ACOLES  PRIMAIRES  PUBUQUES. 

(Pour  mémoire.) 

Art.  s.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  P.  Van  Hombesck)  est  chargé  de  l'exécution 
da  présent  arrêté. 


19.  —  t4  SMtwimtL  18§4.  —  Arrêté 
rvjfal.  —  Bvdgei»  de  la  province  de  Bra- 
bioa  pour  les  esercices  1885  et  4884.  — 
CrédUs  supplémentaires.  —  (Monit.  du 
25  janvier  1884.) 

Uopold  U,  etc.  Vu  les  articles  66  et  67  de  la  loi 
dn  30  avril  4836,  ainsi  que  les  n««  3  et  3  de  la  loi 
da  27  mai  1870; 

Su  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i*'.  Sont  approuvées  les  résolutions  du 
conseil  provincial  du  Brabant,  en  date  du  34  dé- 
cembre 4883,  ainsi  conçues  : 

A.  Il  sera  porté  en  dépenses  au  budget  provin- 
cial de  4883,  à  la  suite  de  l'article  43  ter,  une  allo- 
cation ainsi  libellée  : 

Art.  43  çuoler.  Rappel  pour  payer  des  travaux 
de  pavage  exécutés,  en  4889,  à  la  route  proTinciale 
de  Bruxelles  à  Haecht,  3,235  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  les  ressources 
générales  du  budget  ; 

B.  Il  sera  inscrit  au  budget  provincial  de  l'exer- 
cice 4884  les  crédits  suivants  : 

a.  En  recettes,  à  la  suite  de  Tarticie  4*'  : 
Art.  4"'  bit.  Somme  à  prélever  sur  l'emprunt, 
30,000  francs; 
6.  En  dépenses,  à  la  suite  de  l'article  5  bit  : 
Art.  5  ter.  Appropriation  des  bâtiments  de  l'in- 
stitut provincial  de  sourds-muets  et  d'aveugles  à 
Berchem- Sainte-Agathe,  30,000  francs. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ko- 
lin-Jaequemyns)  esc  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


90.  —  ftS  SMMwwmi  1§§4.  —  Circu- 
Itûre  ministérielle.  —  Enseignement  supé- 
rieur, —  Interprétation  des  articles  8  et 
i^dela  loi  du  âO  mai  4876.  —  Décision 
de  principe  prise  par  la  commission  d'en- 
térinement. —  Circulaire  aux  universités. 
(Monit.  du  1"  février  1884.) 

Monsieur  le  recteur, 

J'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  une 
décision  de  principe,  prise  par  la  commission 
d'entérinement,  en  séance  du  44  décembre  4883, 
décision  qui  est  relative  à  la  question  de  savoir  si 
les  deux  et  les  trois  années  d'études  respectivement 
exigées  pour  les  doctorats  en  droit  et  en  médecine, 
par  les  derniers  paragraphes  des  articles  8  et  4S  de 
la  loi  du  âO  mai  4876,  doivent  être  faites  postérieu- 
rement à  l'obtention  du  diplôme  de  candidat. 

Un  arrêté  royal  du  2  octobre  4876  a  résolu  la 
question  en  ce  qui  concerne  les  examens  à  subir 
devant  le  jury  central.  En  effet,  l'article  5  de  cet 
arrêté  dispose  qu'  «  il  faut  deux  années  de  grade 
de  candidat  en  droit  avant  de  pouvoir  se  présenter 
au  dernier  examen  de  docteur  »  ;  et  qu'  «  il  faut, 
de  même,  trois  années  de  grade  de  candidat  en 
médecine  pour  pouvoir  se  présenter  au  dernier 
examen  de  docteur  en  médecine,  en  chirurgie  et  en 
accouchements  ». 

Non  seulement  la  commission  d'entérinement 
reconnaît  que  ces  prescriptions  sont  conformes  à 
l'esprit  de  la  loi,  mais  elle  est  d'avis  que  le  prin- 
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cipe  qu'elles  consacrent  à  Tégard  des  récipiendtires 
du  jary  central  doit  6tre  étendu  aux  étudiants  qui 
subissent  les  examens  dont  il  s*agit  devant  les  fa- 
cultés universitaires. 

Cette  opinion  est  basée  notamment  sur  les  con- 
sidérations suivantes  : 

io  Que,  diaprés  la  place  occupée  par  les  articles  8 
et  45,  dans  la  loi  du  20  mai  1876,  les  matières  men- 
tionnées à  ces  articles  doivent  être  étudiées  après 
celles  qui  figurent  respectivement  aux  articles  7 
et  14,  les  secondes  constituant  l'introduction  à 
rétude  des  premières  ; 

*2o  Que  les  derniers  paragraphes  des  articles  8 
et  45  de  la  loi  supposent  remplies  toutes  les  pres- 
criptions des  articles  7  et  44,  c'est-à-dire  que,  non 
seulement  les  matières  de  la  candidature  ont  été 
étudiées,  mais  que  Texamen  de  candidat  a  été  subi  ; 

9*>  Que  les  deux  et  les  trois  années  d'éludés  exi- 
gées par  ces  mêmes  paragraphes  doivent  être  con- 
sacrées, non  à  l'étude  simultanée  des  matières  de 
la  candidature  et  du  doctorat,  mais  exclusivement 
à  celle  de  ces  dernières  ; 

4»  Que  l'étude  des  matières  du  doctorat  ne  peut 
être  abordée  avec  fruit  que  par  des  élèves  qui  ont 
acquis  l'aptitude  nécessaire  à  cette  fin,  aptitude  que 
le  diplôme  de  candidat  peut  seul  constater. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  rec- 
teur, de  vouloir  bien  donner  connaissance  à 
MM.  Us  professeurs  et  étudiants  des  facultés  inté- 
ressées, de  la  décision  rappelée  dans  la  présente 
circulaire,  décision  dont  le  principe  devra  être  ap- 
pliqué, sans  restriction  aucune,  par  les  commis- 
sions d'examen  pour  les  derniers  doctorats  en  droit 
et  en  médecine. 

Je  vous  prie  aussi  de  vouloir  bien  veiller  à  ce 
que  les  diplômes  de  docteur  en  droit  et  en  méde- 
cine que  vous  transmettrez,  à  fin  d'entérinement, 
à  la  commission  compétente,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'arrêté  royal  du  47  octobre  4876,  soient 
toujours  accompagnés,  à  l'avenir,  du  diplôme  de 
candidat. 

Cette  dernière  recommandation,  que  je  tous 
adresse  à  la  demande  de  la  commission  d'entéri- 
nement, a  pour  but  de  permettre  à  celle-ci  de  véri- 
fier, d'une  manière  prompte  et  sûre,  si  les  délais 
prescrits  par  les  articles  prérappelés  de  la  loi  ont 
été  dûment  observés. 

Agréez,  monsieur  le  recteur,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
P.  Yân  Huhbeeck. 


91.  —  97  JAMTIBR  1§§4.  —  ArrêU 
royal  transférant  au  contrôleur  de$  douanes 
à  Anvers  certaines  attributions  conférées  à 
Ventreposeur  de  cette  résidence^  par  le 


règle$aent  général  du  7  juillet  i847,  mr  le 
service  des  entrepôts,  (MoniL  du  3  février 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  le  règlement  général  da 
7  juillet  4847  sur  le  serrice  des  entrepôts  {Pçtain.^ 
no6â8jî 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finai^ces. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  attributions  exercées  par 
l'entreposeur,  en  vertu  des  articles  430,  dernier 
alinéa,  435,  489,  440,  444,  442,  443,  462, 464,  i66, 
467, 468, 472, 478,  204, 254,  257, 272, 275, 301,  331 
et  363  du  règlement  général  précité,  sont  conférées, 
en  ce  qui  concerne  l'entrepôt  public  d'Anvers,  aa 
contrôleur  des  douanes. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Charles  Graux) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


m.  ^  ItH  JAiiTisa  18§4.  —  Circu- 
laire ministérielle.  —  Etat  civil.  —  Celé- 
hration  des  mariages,  (Monit.  du  29  jan- 
vier 1884.) 

Auœ  gouverneurs  de  province. 
Monsieur  le  gouverneur, 

Par  circulaire  du  20  juillet  dernier  {Moniteur 
du  24  du  même  mois),  je  vous  ai  prié  de  faire  con- 
naître aux  administrations  communales  de  votre 
province  les  raisons  de  haute  convenance  obligeant 
l'officier  de  l'état  civil,  chargé  de  procéder  à  la 
célébration  d'un  mariage,  à  ceindre  l'écfaarpe  qui 
constitue  la  marque  extérieure  de  son  titre  de  ma- 
gistrat communal,  afin  de  donner  à  la  cérémonie 
k  laquelle  il  préside  le  caractère  de  solennité  qui 
lui  conyient. 

Depuis  lors,  monsieur  le  gouverneur,  on  m'a 
signalé  un  état  de  choses  qui  serait  de  nature,  s'il 
se  perpétuait,  à  compromettre  gravement  ce  carac- 
tère de  solennité;  il  parait  que,  dans  un  grand 
nombre  de  communes  rurales,  le  mariage  civil  est 
presque  toujours  célébré  le  soir,  sans  cérémonie, 
la  veille  du  mariage  religieux. 

Cette  regrettable  pratique  est  de  nature  à  faire 
considérer  le  mariage  civil  comme  une  simple  for- 
malité sans  aucune  importance;  il  est  vivement 
désirable  qu'elle  soit  abandonnée.  Les  officiers  de 
l'éUt  civil  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de  l'heure 
choisie  pour  le  mariage  religieux.  Ils  doivent  fixer, 
pour  la  célébration  du  mariage  dvil,  une  heure 
convenable  de  la  journée,  et  ils  doivent  s'attacher 
à  donner  aux  formalités  qu'ils  ont  à  accomplir  toute 
la  solennité  que  comporte  l'importance  de  la  céré- 
monie à  laquelle  ils  procèdent 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
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bien  adjT^sser  des  ioâtructions  dans  ce  sens  aux 
administrations  communales  de  votre  proTînce. 
Le  ministre  de  Tintérieur, 
G.  Rolin-Jaeqdemtns. 


9S.  —  M  JAMViBR  1SS4.  —  Arrêté 
ro^fPrisenexéctUiott  de  VarUcle  idela 
laiék^  mars  1885  qui  fixe  le  budget  du 
département  de  la  guerre  pour  V exercice 
4885,  par  lequel  le  ministre  de  la  guerre 
est  mtorisé  à  transférer  à  Variicle  29  de 
ce  budget  (remanie)  une  somme  de  cent 
vingt  mille  francs  {fr,  120,000),  qui  sera 
dédtttto  de  VartkU  13  du  même  budget 
(tintement,  solde,  etc.^  de  la  cavalerie). 
(MoniC.  da  2  février  1884.) 


M.  —  99  jM^rriBR  1§S4.  —  Arrêté 
rof^.  —  Fondation  Matthys,  à  Rudder- 
voorde.  —  Béorganisation. 

ABT.ic.  La  gestion  des  biens  de  la  fondation  pré- 
mentionnée  est  remise,  sans  préjadice  du  droit  des 
ti6r^à  radministration  communale  de  Rudder- 
Toorde. 

ART.  S.  Dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui 
un  faite  du  présent  arrêté,  le  bureau  de  bienfai- 
saoce  de  Rnddervoorde  remettra  an  secréuriat 
communal  tous  les  titres,  registres  et  autres  docu- 
meots  concernant  la  dite  fondation  et  dont  il  est 
diposUaire. 

Dans  le  mÔme  délai,  il  rendra  ses  comptes  au 
eoaaeil  communal,  qui  les  soumettra,  avec  son 
tm,  à  la  députalion  permanente  du  conseil  pro- 
muâal.  {Moniteur  du  4i  févrieriBSA.) 


t(.  — 90  JAMTifiRlSS4.  —  Arrêté 
rofial.  -  Garde  civique.  —  Infanterie.  — 
Uniforme.  —  Capote-surtout.  (Monit.  du 
4«  février  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Vu  l'article  6  de  la  loi  du  8  mai 
4848; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  rintérieur, 
Motts  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  i».  Les  o0icier8  de  l'infiinlerie  de  la  garde 
ÔTiqne  active  sont  autorisés  à  se  pourvoir  d'une  ca- 
pote-sartout  du  modèle  décrit  dans  l'annexe  du 
pr^nt  arrêté. 


31 

Art.  %  L'usage  de  tout  autre  modèle  de  capote 
ou  manteau  est  interdit. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  rinlédeur  (H.  G.  Ro- 
lin-Jaequeutns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Garde  civique.  —  Inlknterie.  —  Des- 
cription de  la  capote-Rurtout. 

Drap  bleu  de  roi. 

Corps  croisant  sur  la  poitrine  et  se  boutonnant 
au  moyen  de  deux  rangées  de  six  grands  boutons  en 
lasting  également  espacés.  Le  bouton  inférieur  est 
placé  à  la  hauteur  de  la  hanche.  Le  corps,  dont  le 
bas  tombe  à  0«,300  du  sol,  est  formé  de  trois  mor- 
ceaux :  un  dos  et  deux  devants  assemblés  par  des 
coutures  ? erticales.  Chacun  des  angles  inférieurs 
est  garni  intérieurement  d'un  contre-fort  en  drap  ; 
celui  de  droite  est  percé  d'une  boutonnière,  celui 
de  gauche  porte  un  bouton  de  fer  noirci. 

Un  paremenUge  en  drap  double  les  bords  du 
devant,  dépasse  l'agrafe  du  collet  et  sa  porte  et 
descend,  en  diminuant,  jusqu'à  0^,(m  au-dessous 
de  la  sixième  boutonnière. 

Une  fente  arrêtée  par  un  droit  fil  et  recouverte 
d'une  patte  est  pratiquée  an  bas  du  dos,  au  mi- 
lieu. 

Longueur  de  la  vente,  0"»,290. 

Deux  pattes  de  poche,  de  forme  recungulaire, 
doublées  de  drap,  sont  fixées  dans  les  coutures  du 
dos,  l'extrémité  supérieure  à  la  hauteur  des  bou- 
tons inférieurs  du  devant.  Le  bas  est  renforcé  en 
dedans  par  une  pièce  de  cretonne. 

Deux  martingales  doublées  de  drap  sont  fixées 
par  une  de  leurs  extrémités  dans  les  coutures  du 
dos  de  manière  que  leur  bord  inférieur  affleure  le 
haut  de  la  patte  de  poche.  Les  extrémités  libres 
en  sont  arrondies.  La  martingale  de  gauche  est 
munie  de  deux  boutons  en  lasting  et  celle  de 
droite  est  percée  de  deux  boutonnières. 

Ces  martingales,  larges  de  0«,04«  sur  une  lon- 
gueur de  0«,230,  se  retirent  à  volonté  à  l'intérieur, 
au  moyen  d'une  fente  laissée  dans  la  couture. 

Collet  retombant,  doublé  de  drap,  légèrement 
arrondi  aux  angles.  Au  pied,  4  droite,  est  une 
forte  agrafe  de  fer  noirci  avec  sa  porte  correspon- 
dante à  gauche. 

Trois  petits  boutons  en  lasting  sont  cousus  sur 
la  doublure,  un  à  droite  à  0"»,045  du  bord  anté- 
rieur et  supérieur,  deux  à  gauche  à  0»  050  du 
bord  antérieur  et  0»,0«  du  bord  supérieur,  le 
second  diagonalement  à  0«»,100  du  premier  et  à 
0"»,020  du  bord  supérieur. 


Hauteur  du  collet  {  ^«^a»'- 
<  derrièr 


derrière 


.    (^,120 
.    0"»,125 


Patte  de  collet  mobile  doublée  de  drap,  légère- 
ment cintrée;  chacune  de  ses  extrémités  est  arron- 
die et  percée  d'une  boutonnière. 
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Longaear  prise  au  centre 0n,135     | 

Largeur 0»,035 

Manches  larges  de  deux  pièces,  sans  parements, 
dépassant  le  poignet  deO»,030. 


Largeur  des  manches 


enbaut,env.  0>b,S60 
à  la  saignée.  0»,24S 
au  bas    .    .    0»,200 


Boutonnières  en  poil  de  chèyre,  bridées  aux  ex- 
trémités. 

Doublure  en  cretonne  garnissant  le  corsage  et  les 
manches. 

Poches  de  cretonne  placées  dans  les  coutures  du 
dos.  Elles  ont  leur  ouTertnre  en  dehors,  sous  les 
pattes. 

Au  côté  gauche,  à  la  hauteur  du  bord  inférieur 
de  la  martingale  et  à  0b,060  de  la  couture  d'attache 
de  celle-ci,  se  trouve  une  ouTerture  horizontale  de 
0>",140  de  longueur,  destinée  à  donner  passage  à  la 
poignée  du  sabre. 

Pour  les  olBciers  montés,  la  capote  aura  plus 
d'ampleur  dans  le  dos  et  la  fente  aura  0>»,500  de 
longueur  et  se  fermera  au  moyen  de  quatre  bou- 
tons. 

A  la  hauteur  de  0»,iOO  au-dessus  du  bas  de  la 
manche,  est  placée  une  bande  de  melton  bleu 
s'abaissant  et  se  relevant  à  volonté.  Sur  la  face  in- 
térieure Ga  bande  rabattue)  se  placent  les  insignes 
des  grades. 

Les  insignes  sont  : 

CoUmel.^  Une  tresse  en  argent  de  Ob,(HO  et  au- 
dessus  une  soutache  en  argent. 

Lieutenant-colonel.  —  Une  tresse  en  argent  de 
0'>,(H0  et  au-dessus  une  soutache  en  or. 

Mc^or,  —  Une  tresse  en  argent  de  0»,OiO. 

Capitaine  ad^udant-^nc^or  et  capitaine  qt^rtier^ 
maître.  —  Trois  soutaches  t  la  soutache  du  milieu 
en  or,  les  deux  autres  en  argent. 

Capitaine.  —  Trois  soutiehes  en  argent. 

Lieutenant  adjudant-major,  lieutenant  quartier- 
maître  et  lieutenant  porte-drapeau,  —  Deux  sou- 
taches ;  la  soutache  inférieure  en  argent,  la  sou- 
tache supérieure  en  or. 

Lieutenant.  —  Deux  soutaches  en  argent. 

Soui-lieutenant.  —  Une  soutache  en  argent. 

Rapporteun,  médecins,  cheft  de  musique.  —  In- 
signâs  du  grade. 

Vu  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  du  30  janvier 
i884. 

LÉOPOLD. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Rolin-Jaequemyns. 


<ie.  --  SO  JANVIER  1§§4.  —  Arrêté 
royal  portant  : 

«  Article  uniqul.  Le  taux  de  la  taxe  perçue  au 
passage  d'eau  public  exisunt  sur  l'Escaut,  dans  la 


la  commune  de  Heume,  est  porté  à  S  centimes  par 
personne.  »  {Moniteur  duS  février  i2$^,) 


97.  —  SO  JMTiBR  1S§4.  —  Arrêté 
royal.  —  Budget  de  la  province  d'Anvers 
pour  Vexercke  1884.  (Monit.  du  6  février 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i».  Le  budget  de  la  province  d'Anvers  poar 
l'exercice  1884  est  ainsi  modifié,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépenses,  conformément  à  la  propositiofi 
de  la  députation  permanente  : 

1»  Les  deux  articles  suivants  sont  ayoutés  k  ce 
budget  : 

Art.  11  bis.  Subsides  aux  communes  pour  con- 
struction d'écoles  et  demeures  d'insti- 
tuteurs   fr.    86,243  80 

Art.  li  t0r.  Subsides  aux  écoles 
d'adultes  et  aux  écoles  gardiennes .  fr.    17,800    » 

2«  Sont  réduits  : 

A.  De  187,100  francs  à  125,000  francs  le  crédit 
de  Tarticle  4  (subsides  aux  communes  pour  con- 
struction de  routes  vicinales  et  pour  travaux  d'uti- 
lité générale  y  relatifs)  ; 

B.  De  4,990  fr.  88  c.  à  3,346  fr.  78  c.  le  crédit 
de  l'article  29  (dépenses  imprévues  ou  excédant  les 
prévisions  inscrites  au  budget  pour  toutes  dépen- 
ses, tant  facultatives  qu'obligatoires)  ; 

30  Pie  sont  maintenus  que  pour  mémoire  : 

A.  Le  crédit  non  limitatif  de  10,000  francs  de 
l'article  1*'  Abis  (frais  de  recouvrement  des  taxes 
provinciales  sur  les  débits  d'alcool  et  de  tabac, 
cens,  etc.,  exercice  1884)  ; 

B,  Le  crédit  non  limiutif  de  30,000  francs  de 
l'article  26 d  (part  des  communes  dans  le  produit 
net  de  la  taxe  sur  les  chiens,  etc.,  pour  l'exercice 
1884). 

Sous  la  réserve  de  ces  modifications,  le  budget 
de  la  province  d'Anvers  pour  rexerdoe  1884  est 
réglé  définitivement  tel  qu'il  se  trouve  ci-annexé, 
d'après  la  balance  admise  par  le  conseil  provincial. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
LIN-Jâ£QUKMTNs)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

<tS.  _  SO  JiunriEa  1§§4.  —  ArrHé 
royal. — Budget  de  la  province  de  Flandre 
occidentale  pour  Vexercke  i8S4.  (Monit. 
da  50  janvier  1884.) 

Léopold  U,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1*t.  Les  crédits  suivants  sont  inscrits  d'of- 
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fiée  aux  dépensas  da  budget  de  la  Flandre  oeeiden- 
tit«  poor  l'exerdee  1884  : 

Art.  30.  Subsides  à  aecorder  aux  commîmes 
pour  constmction  et  amenblement  de 
tltiffl«ntsd*éeole fr.    53,817  78 

Abt.  31.  Subsides  aux  éeolesd'adul- 
tes 6,000    > 

Art.  31  Sobsides  aux  écoles  gar- 
diennes.     5,848    » 

Art.  34.  Restant  disponible  de  Fallocation  in- 
scrite ao  budget  de  la  proTince  de  Texercice  1881, 
à  rarticle  Si  pour  les  dépenses  générales  de  Tln- 
smetioD  primaire fr.     1,108  06 

Par  contre,  le  crédit  de  Tartiele  44  des  dépenses 
da  même  budget  concernant  les  traTaux  d'assainis- 
sement, de  Toirie  Ticinale,  etc.,  est  réduit  de 
378,371  fr.  74  c.  à  Sll,597  ft,  91  c. 

Sons  la  réserve  de  ces  modifications,  le  budget 
de  la  proTinee  de  la  Flandre  oceidentale  pour 
l'exereioe  1884  est  réglé  définitivement  tel  qu'il  se 
tnore  ei-annexé,  d'après  la  balanee  admise  par  le 
conseil  provincial. 

Art.  s.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  G.  Ro- 
un-Jabqubiitns)  est  eba^  de  Texéeution  du 
présent  arrêté. 


t».  — 10  MMiriBR  lftS4.  —  Arr^ 
royal.  —  Budget  de  la  proffince  de  Fkm^ 
dreorieiUalepcur  Vexerdce  i884.(Monit. 
dn  6  février  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
listre  de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l».  Les  allocations  suivantes  sont  portées 
d'office  au  budget  des  dépenses  de  la  province  de 
Flandre  orienUle  pour  l'exercice  1884  : 

Art.  n  bit.  Subsides  aux  communes 
pour  construction,  agrandja«nkent« 
resuniation  et  ameublement  de  bAti- 
ments  d'école .  fr.    7S,656  57 

Art.  57  tor.  il.  Subsides  aux  com- 
amnes  en  faveur  des  écoles  d'adultes.     5,000    » 

B,  Frais  de  concours  entre  les  écoles 
d'adultes 500    » 


Fr.    .    .     5.500    . 

Art.  75  M*.  Somme  restée  disponible  sur  le 
crédit  de  7S,666  fr.  57  c.  inscrit  d'oifice  à  l'arti^ 
de  5S  ter  du  budget  provincial  de  1881,  pour  aub- 
ades anx  communes  pour  construction,  etc.,  de 
bâtiments  d'école fr.        8S9  75 

Conformément  à  l'avis  de  la  députation  perma- 
aente  du  conseil  provincial,  les  nouvelles  alloca- 
tions sont  prélevées  sur  le  monunt  de  l'article  73 
(dépenses  éventuelles  ou  accidentelles,  etc.)  du 
oime  budget  ;  le  montant  de  cet  article  73  est  par 
nite  réduit  de  180,746  fr.  4  c.  à  91,359  fr.  7S  c. 
1884. 


Sous  la  réserve  de  ces  modifications,  la  budget 
de  la  province  de  Flandre  orientale  pour  l'exerdee 
1884  est  réglé  définitivement  tel  qu'il  se  trouve  d- 
annexé,  d'après  la  balance  admise  par  le  conseil 
provincial. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérienr  (M.  G.  Ro- 
lin-Jasqubiitns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


SO.  — 10  JAMviBR  1SS4.  —  ArrèU 
royal.  —  Budget  de  la  prmnee  de  Lim- 
hourg  pour  Vexerdce  1884.  (Monit.  du 
6  février  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  allocations  suivantes  sont  inscrites 
d'oflBce  au  budget  des  dépenses  de  la  province  de 
Limbourg  pour  l'exerdee  1884  : 

1«  L'article  53  (subsides  aux  communes  pour 
construction  et  ameublement  d'écoles)  est  porté  de 
91,000  francs  à  94,694  francs; 

9»  Un  nouvd  article  est  ainsi  libellé  sous  le 
n«54: 

A,  Subsides  pour  l'organisation  matérielle 
d'écoles  gardiennes fr.     1,000    » 

B.  Subddes  pour  le  service  ordinaire 

des  écoles  d'adultes tt.     6,000    > 

Fr.    .    .     7,000    > 

Par  contre,  sont  réduits,  conformément  A  la 
proposition  de  la  députation  permanente,  de 
30,000  francs  A  19,400  francs,  le  crédit  de  l'arti- 
de  50  (subsides  pour  construction,  reconstruction 
et  restauration  d'églises  et  de  presbytères  du  culte 
catholique),  et  de  7,633  fr.  80  c  A  7,535  fr.  49  c, 
le  crédit  de  l'artide  76 (dépenses  accidentelles,  etc.) 

Indépendamment  de  ces  réductions,  est  sup- 
primé le  crédit  de  1,800  francs  de  l'article  56, 
ayant  poui  objet  d'accorder  un  subside  de  600  fr. 
à  trois  collèges  parmi  lesquels  figure  le  collège 
Saint-Michel,  à  Brée. 

En  conséquence,  le  budget  ci-annexé  de  la  pro- 
vince de  Limbourg  pour  l'exerdee  1884  est  i^Sglé 
définitivement  en  recettes  provinciales  à  la  somme 
de  quatre  cent  cinquante-deux  mille  dx  cent 
trente  francs  (fr.  459,630),  en  dépenses  provindales 
à  la  somme  de  quatre  cent  dnquante  mille  huit 
cent  vingt-cinq  francs  soixante-neuf  centimes 
(fr.  450,895.68)  et  en  excédent  de  recettes  provin- 
ciales à  la  somme  de  mille  huit  cent  quatre  francs 
trente  et  un  centimes  (fr.  1,804.31). 

La  balance  admise  par  le  conseil  provindal  au 
sujet  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  est 
maintenue. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
LIN-JAEQUEMYNS)  cst  Chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 
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SI.  —  ao  JAiranm  1§ft4l.  ^  Arrêté 
rcfgal,  —  Bvidget  de  la  province  de  Namur 
pour  Vexercke  1884.  (Monit.  du  6  fëvrier 
1884.) 

Léopol4  D,  etc.  Sttr  k  piopoution  de  noii»  ni- 
nistre  de  rintérieur, 

Nous  a? ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i**.  Les  modifications  suiTantes  sont  ap- 
portées au  bttdget  de  la  inroYinee  de  Namur  poar 
Teieroke  1684  t 


RECETTES. 

Le  crédit  de  Tarticle  17  (prélèTement  sar  les 
fonds  disponibles  de  la  proTince  placés  en  dépôts) 
est  porté  de  75,900  francs  à  134,316  fr.  16  c. 

DÉPENSES. 

Le  crédit  de  Paiticle  79  (subsides  pour  construc- 
tions, réparations  et  ameublements  de  bâtiments 
d'éeole)  est  p<Ttté  de  35,000  francs  à  41 ,940  fr.  14  c, 
«t  il  est  reproduit  sous  le  n»  79  fti»,  jusqu'à  con- 
currence de  6,940  fr.  14  c.  à  titre  de  rappel  de  l'ar- 
ticle 73  bit  du  budget  provincial  de  1881.  ' 

Eu  outre,  deux  nouveaux  crédits  ainsi  conçus 
sont  alloués  d'offlce  : 

ART.  80.  X.  Subsides  aux  écoles 
gardiennes £r.     2,518  66 

B.  Subsides  aux  écoles  d'adultes.    .    19,029  87 

C.  Frais  de  eoneours  entre  les  écoles 
d'adultes 1,149  41 


Total  fr.    .    .    22,667  94 

AAT.  80  &M.  Las  trois  allocations  4s  l'artieie 
{vécédanx  sont  reproduites  à  titre  de  rappel  de 
Tanide  73  tn-  du  budget  provincial  de  1881. 

Fr.    22,667  94 

En  conséquence,  le  budget  de  la  province  de 
Namur  pour  Tezercice  1884  est  réglé  tel  qu'il  se 
trouve  ci-aunexé,  en  recettes  et  eu  dépenses  pro- 
vinciales, à  la  somme  de  buit  cent  soixante-buit 
mille  buit  cent  cinquante-sept  francs  quatre-vlngt- 
buit  centimes  (fr.  868,857-88). 

La  balance  admise  par  le  conseil  provincial  au 
sujet  des  recettes  et  des  dépenses  pour  ordre  est 
maintenue. 

ART.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequemyns}  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


as.  —  Il  SMMWWÊL  tS«4.  —  LitlU 

des  brevets  (n<»  1  à  174)  délmé»  par 
arrêtés  mnislèriels  de  cette  date,  (Monii. 
du  9  février  1884.) 


Si.  —  4  FiÈTMm  tSS4l.  —  ArrêU 
ministériel,  —  Chemins  de  fer  de  TÉtat. 
—  Taxe  uniforme  des  bagages,  (MoalL  du 
10  février  1884.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'article  4«r  de  la  loi  du  42  avril  4835,  pro- 
rogée en  dernier  lieu  jusqu'au  l«r  juillet  1884,  aa- 
torisant  le  gouvernement  à  régler  les  p6a08s  sur 
les  ebemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1840  antorisaat 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter,  aoiis 
certaines  eonditions,  des  modifications  «vx  tarib 
des  chemins  de  for; 

Vulaloidul«juiUet4865; 

Revu  l'arrêté  ministénel  dn  15  octebre  4879 
<R.  A.  1631)  ( 

Considérant  qu'il  n'existe  aasune  raison  pour 
appliquer  des  règles  différentes  à  la  taxe  des  ba- 
gages en  eerviee  intérieur  et  en  eerviee  interna- 
tional ; 

Considérant,  d'antre  pari,  que  l'administntion 
des  cbeHiiaB  de  for  a  intérêt  à  assiirar  le  service  de 
la  remise  k  domicile  des  bagages  dans  les  iocalités 
importantes. 
Arrête  : 

Aat.  !•'.  Le  prix  de  transport  des  bagages  est 
fixé  à  6  centimes  par  100  kilogrammes  et  par  kilo- 
mètre, avec  minimum  de  60  centimes  par  expédi- 
tion. 

La  taxe  est  appliquée  de  10  en  40  kitogrammes, 
toute  fraction  de  dizaine  comptant  pour  une  dizaine 
entière.  Elle  est  arrondie  «u  décime  supérieur. 

Art.  2.  Dans  les  localités  où  le  serviee  de  ca- 
mionnage est  organisé,  l'adjninistraUon  des  che- 
mins de  fer  se  charge,  s'il  y  a  lieu,  de  U  remise  à 
domicile  des  bagages  enregistrés. 

Le  voyageur  peut  adresser  une  demande  à  cette 
fin  soit  à  la  station  de  départ,  soità  la  station  d'ar- 
rivée. 

ART.  3.  Les  conditions  de  cette  remise  à  domi- 
cile sont  publiées  par  voie  d'avis  au  Moniteur  pour 
chaque  localité. 

Art.  4.  L'article  120  de  l'annexe  &  l'arrêté  mi- 
nistériel du  13  octobre  1879  est  rapporté. 

Art.  5.  L'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrOté, 
lequel  sortira  ses  effets  à  partir  du  l*'  mars  pro- 
chain en  ce  qui  concerne  les  articles  i^  et  4. 

X.  Olin. 


S4.  •-  S  PÉVKiBK  1S#4.  ^  Arrêté 
rùyal,  —  Interdiction  de  pêdie.  (HonSt. 
du  S  février  1884.) 

Léopokl  II,  etc.  Sur  le  vappoit  de  notre  nurâtre 
des  finances; 

Vu  l'article  8, 1»,  de  U  toi  eu  19  janvier  1888 
Burlapêcàes 
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Rm  nocn  afrâié  4u  ât  janyier  4863  (l>a<tii., 

nM3); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
JIms  moa  arrêté  et  arrêtons  : 

U  pêdte  est  interdite,  pour  le  terme  d*un  an  à 
dater  du  présent  arrêté,  dans  les  parties  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  qui  trayersent 
les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Charles 
Gftinx}e9tcba]sé  de  l'esécotion  du  présent  arrêté. 


85.  --  Sfévmbr  1884.  —  Arrêté 
royd,  —  Création  du  diplôme  di'insUttUeur 
(d^institutrice)  en  ckefd^école  primaire  cmn- 
mnak.  (Monit.  du  14  février  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Vu  la  loi  du  !«  juillet  1879  sur 
fiiutniction  primaire  ; 

Considérant  qu'en  Tertu  de  l'article  8  de  la  dite 
loi  les  candidats  munis  du  diplôme  d'instituteur 
primaire  ou  de  professeur  do  l'enseignement  moyen 
da  deuxième  degré  peuvent  être  nommés  aux  di- 
Terses  fonctions  de  l'enseignement  dans  les  écoles 
primaires  communales,  sans  afoir  à  justifier,  à 
aoeane  époque  de  leur  carrière,  d'un  diplôme 
d'ordre  plus  élevé; 

Considérant  que  si  la  loi  ne  permet  pas  de 
subordonner  la  nomination  des  instituteurs  com- 
munaux de  toutes  catégories  à  d'autres  conditions 
que  celles  que  détermine  le  dit  article  8.  elle  ne 
s'ojïpose  pas  à  ce  que  le  gouvernement  institue  le 
diplôme  d*instituteur  (d'institutrice)  en  chef,  dans 
le  bat: 

i*  D'encourager  au  travail  le  personnel  ensei- 
gnant et  de  fournir  à  ses  membres  l'occasion  de 
faire  constater  publiquement  leur  aptitude  à  diri- 
ger uae  école  à  plusieurs  classes  ; 

â*  De  Cieiiiter  la  tâche  des  conseils  communaux 
qui  pourront,  sî  tel  est  leur  désir,  ne  conférer  les 
fonctions  d'instituteur  (d'institutrice)  en  chef  qu'à 
des  candidats  munis  du  diplôme  spécial  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  création  du 
diplAme  d'instituteur  (d'institutrice)  en  chef  favo- 
riserait les  intérêts  de  renseignement  sans  porter 
atteinte  au  droit  que  les  conseils  communaux  tien- 
nent de  la  loi  scolaire  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instrue- 
tios  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l".  n  est  créé  un  diplôme  d*instituteur 
(d*iosiitatrice)  en  chef  d'école  primaire  communale. 

ÂBT.  3.  Des  jsrys  chargés  de  procéder  à  l'exameD 
d«  aq)iraDt8  au  diplôme  d'instituteur  (d'institu- 
trice) «I  cUrf  siègent  chaque  année  dans  les  locaux 
4m  écoles  normales  «u  sections  normales  primaires 
de  l'Etat,  désignés  à  celle  Un  par  notre  ministre  de 
l'iittnction  publique. 


Il  yadesjurisdistiiiecap^ur  les  institutein  et 

les  institutrices. 

Chaque  jury  est  composé  de  cinq  membres  :  un 
inspecteur  principal  de  l'enseignement  primaire, 
président,  deux  inspecteurs  cantonaux,  un  direc- 
teur et  un  professeur  d'école  normale  (pour  les 
institutrices,  une  directrice  et  une  régente  d'école 
normale). 

Art.  3.  Pour  pouvoir  être  admis  k  Texamen,  il 
faut  justifier  : 

1»  De  24  ans  d'âge  au  moins; 

S«  De  quatre  années  de  pratique  au  moins  dàu» 
las  écoles  primalMs  oommunalea,  lee  écoles  d'ap- 
plication ou  les  cours  préparatoires  annexés  aux 
écoles  normales  primaires  ou  dans  les  sections  pré- 
paratoires des  écoles  moyennes; 

3»  Du  diplôme  d'instituteur  (ou  d'institutrice) 
délivré  conformément  à  la  loi,  ou  du  diplôme  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  inféneur. 

ÂBT.  4.  L'examen  d'instituteur  (d'institutrice)  en 
chef  se  compose  d'épreuves  écrites,  d'épreuves 
orales  et  d'épreuves  didactiques  ou  pratiques. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires. 

Art.  5.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  P.  Van  Huhbeeck),  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  réglera  tout  ce  qui  concerne  l'orga- 
Bisation  de  l'examen  d'instituteur  (d'instilutrioe) 
enchtf. 


S«.  —  «  FÉTRIBH  1§84.  —  ArrêU 
mmifiérkl  réglant  Vexamen  pourVoUen- 
tion  du  diplôme  d'instituteur  [d^institutrice) 
en  chef  d'école  primaire  communale,  (Moni- 
teur da  14  février  1884.) 

Le  Ministre  de  l'iiurtnictlon  publique, 

Vu  rarrtté  royal  du  6  ftvrier  18M,cr6ant  le  dâvlôme 
d'ÎBetttvtonr  (d'ineUtotrioe)  en  chef  d'éoole  priïnaiie 
cammnneie, 

Arrdtex 

A&T.  l«r.  L'onrertnra  de  la  session  annuelle  d'exa- 
men pour  ladéllrrance  da  diplôme  dMnstitntenr  (d*in« 
stitiitrice)  en  chef  d'école  primaire  communale  est 
annoncée  an  moins  denx  mois  d^avance  par  la  vote  du 
MwiUm  belge. 

Les  aspirants  sont  tenns  de  se  faire  inscrire  an 
bureau  de  l'inspectenr  principal  de  leur  ressort,  an 
moins  un  mois  avant  ronvertore  de  la  session,  et  de 
déposer  à  l'appni  de  leur  demande  : 

lo  X7n  extrait  de  leur  acte  de  naissance  ; 

S2o  Leur  diplôme  dMnstitatenr  primaire  on  de  pro- 
fessenr  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du  degré 
inférieur; 

30  La  prenre  qu'ils  comptent  an  moins  quatre  années 
de  serrice  dans  l'enseignement  primaire  pablio. 

Abt.  2.  Les  épreuves  dont  se  compose  l'examen 
sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Spremêi  ietnUi,  lo  Une  composition  sur  un  si\)et  de 
pédagogie  Ml  de  ssoMlef 
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80  Une  oompotition  sur  une  qneatton  d'histoire  d« 
Belgique  oa  de  géographie  ; 

30  Une  compoeition  bot  une  question  d^arithmétique 
on  de  géométrie. 

Epriutes  orales.  A.  Pour  tons  les  récipiendaires  : 
lo  Oonnaissanoe  raisonnée  dn  programme  des  écoles 
primaires  ; 

8o  Lecture  ezpresalre  et  analyse  littéraire  (langue 
maternelle)  ; 

So  Interrogations  sur  l'une  des  deux  branches  sui- 
Tantes  à  désigner  par  le  sort  :  physiqve  ou  hygiène. 

B.  Pour  les  institutrices  seulement  :  Interrogations 
sur  la  méthode  Frœbel  et  le  programme  des  écoles 
gardiennes. 

SpriuvM  didacUçuêt,  Oes  épreures  consistent  en 
deux  leçons  à  faire  aux  élèves  d'une  école  primaire, 
i^rès  une  préparation  d'une  heure  pour  chacune 
d'elles,  sans  aucun  secours  étranger  (ni  llTres,  ni 
notes,  etc.).  Les  sujets  des  leçons  sont  tirés  au  sort  : 
pour  la  piemière,  entre  quatre  sujets  se  rapportant 
respectiTement  à  la  langue  maternelle,  i  Thistoire, 
aux  notions  des  institutions  constitutionnelles  et  admi- 
nistratlTes  et  â  la  géographie;  pour  la  seconde  leçon, 
entre  quatre  si^ot*  >0  rapportant  respectlTement  i 
l'arithmétique,  aux  formée  géométriques,  au  dessin 
et  aux  notions  de  sciences  naturelles.  L'arithmétique 
comprend  le  système  légal  des  poids  et  mesures;  les 
notions  de  sciences  naturelles  comprennent  aussi 
l'agriculture  pour  les  instituteurs  et  l'économie  do- 
mestique pour  les  institutrices. 

Abt.  3.  Les  candidats  flamands  on  allemands  sont 
tenus  de  subir  :  !«  en  langue  maternelle,  deux  des 
épreuves  écrites,  les  épreuves  orales  not  1  et  2  et  l'une 
des  épreuves  didactiquei;  2o  en  langue  ftmnçaisa,  une 
des  épreuves  écrites  et  l'une  des  épreuves  didactiques. 
Aet.  4.  Les  sujets  des  épreuves  écrites  et  des 
épreuves  orales  sont  choisis  dans  les  limites  du  pro- 
gramme des  écoles  normales  primaires  (y  compris  les 
matières  de  la  quatrième  année  d'étude).  Toutefois, 
pour  la  géométrie,  on  n'exige  pas  la  connaissance  dn 
no  XTX  (programme  de  quatrième  année)  relatif  aux 
courbes  du  second  degré  :  ellipse,  hyperbole  et  para- 
bole. 

Les  si^ets  des  épreuves  didactiques  sont  empruntés 
au  programme  des  quatre  degrés  des  écoles  primaires 
dn  20  Juillet  1880. 

Art.  6.  Les  présidents  des  Jurys,  réunis  en  comité, 
soumettront  à  notre  approbation,  en  temps  utile,  un 
tableau  indiquant  la  durée  des  épreuves  et  le  maximum 
des  points  à  attribuer  A  chacune  d'elles. 

A&T.  6.  Ont  droit  au  diplôme  d'instituteur  (d'insti- 
tutrice)  en  chef,  les  candidats  qui  ont  obtenu  dans  les 
épreuves  réunies  au  moins  66  p.  c.  du  nombre  total 
des  points,  et  au  moins  60  p.  c.  des  points  séparément  : 
lo  sur  l'ensemble  des  épreuves  écrites  ;  2o  sur  l'en- 
semble de*  épreuves  orales;  3o  sur  l'ensemble  des 
épreuves  didactiques. 

Le  diplôme,  conforme  au  modèle  cl-annexé,  est  dé- 
livré par  le  Jury. 

P.  Van  Humbixok. 

AXNBXB. 

Formuie  du  diplôme  d'instituteur  (d'institutrice)  en 
chef  d'école  primaire  communale. 

Au  NOM  DX  Sa  Majesté  lk  Roi  des  Bxloxs, 

Le  Jury  chargé  par  le  gouvernement,  en  exécution 
de  l'arrêté  royal  du  6  février  1881,  de  procéder  A  l'exa- 


men des  aspirant       au  diplôme  d'Institut  (a)  «t 

chef  d'école  primaire  communale, 

OertifieqneH(6)  ,né    i  • 

le  ,  a  satisfiit  anx  épreuves  de  Pexamen. 

Sn  foi  de  quoi,  il  lui  a  été  déUvré  le  présent  di- 
plôme d'institut  (a)  en  chef  d'école  primaire  com- 
munale. 

Donné  à  ,Ie  18    . 

Le jury, 
SlgnAtnre  dn  porteur  dn  certificat, 

Vu  pour  légalisation  des  aignatarea 

des  membres  dn  jnry. 

Bruxelles,  le  18    . 

Pour  le  ministre  de  rinstmction 

publique. 

Le  secrétaire  général. 


Sceau 

dn 

département 

de  rinstmction 

pubUque. 


(a)  Instituteur  ou  institutrice. 
\b}  Nom  et  prénoms. 


S7.  —  7  FÉVRIER  1§84I.  —  ArréU 
royal,  —  Diplàtnes  spéciaux  pour  Ven- 
sdgnemeni  primaire.  (Monit.  du  12  février 
1884.) 

Léopold  a,  etc.  Vu  l'article  44  de  la  loi  da 
l*r  juillet  1879  sur  rinstruction  primaire; 

ReTU  Tarticle  15  de  notre  arrdlé  du  15  juillet 
1881  {Pasin,^  n«  231),  portant  règlement  général 
des  écoles  normales  et  des  sections  normales  pri- 
maires de  l'Etat,  et  notanunent  les  paragraphes 
ainsi  conçus  : 

«  Pour  pouvoir  être  nommé  aux  fonctions  de 
directeur  ou  de  professeur,  de  directrice  ou  de 
régente  d'école  normale,  il  faut  être  porteur  du 
diplôme  spécial  pour  renseignement  normal  pri- 
maire; 

«  Un  arrêté  spécial  déterminera  Tépoque  à  la- 
quelle les  fonctions  de  directeur,  de  directrice,  de 
professeur  ou  de  régente  ne  seront  plus  conférées 
qu'à  des  personnes  ayant  obtenu  le  diplôme  pour 
l'enseignement  normal  primaire.  » 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  ces  règles  à 
exécution  et  d'instituer  les  titres  de  capacité  à 
exiger  des  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseigne- 
ment et  de  l'administration  dans  les  écoles  nor- 
males et  les  sections  normales  primaires  de  l'Etat  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinstruo- 
tion  publique, 

Nous  a? ons  arrêté  et  arrêtons  : 

AfiT.  !«'.  Il  est  institué  trois  diplômes  spéciaux 
pour  l'enseignement  normal  primaire  : 

lo  Le  diplôme  de  professeur  (ou  de  régente) 
d'école  normale  primaire  pour  l'enseignement  des 
branches  littéraires  (langue  française,  langue  fla- 
mande, histoire  et  géographie); 

2»  Le  diplôme  de  professeur  (ou  de  régente) 
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d*éeole  normale  primaire  peur  l'enseignement  des 
brinehes  seientifiqnee  (malhémaiiques  et  sciences 
naturelles); 

9*  Le  diplôme  de  professeur  (on  de  régente) 
d^éeole  normale  primaire  ponr  renseignement  de 
la  pédagogie  et  de  la  méthodologie. 

Abt.  1  Ne  peuvent  être  admis  à  Tezamen  ponr 
l'obtention  des  diplAmes  indiqués  aux  n«*  i  et  2 
de  raitide  précédent,  que  les  candidats  qui  justi- 
fient: 
4»  De  Tingt-quatre  ans  d*âge; 
)•  D'an  moins  quatre  années  de  pratique  comme 
institutenr  (institutrice),  régent  (régente)  ou  pro- 
fesMur  dans  les  élablissemenls  d'instruction  pu- 
blique de  l'Etat,  des  provinces  et  des  communes; 
3*  De  l'un  des  diplômes  ci-après  énumérés  : 
a.  diplôme  d'instituteur  (d'institutrice)  en  chef 
d'école  primaire  communale  ;  b.  diplôme  exigé  pour 
les  fonctions  de  régent  (de  régente)  des  écoles 
moyennes  publiques;  c.  diplôme  de  candidat  en 
philosophie  et  lettres;  d,  diplôme  de  candidat  en 
sdences  physiques  et  mathématiques;  e.  diplôme 
de  candidat  en  sdences  naturelles. 

Seront  aussi  admis  à  l'examen,  mais  seulement 
jBsqn'aa  91  décembre  1888,  les  porteurs  du  diplôme 
d'instituteur  (d*institutriee)  primaire,  délivré  con- 
formément à  la  loi,  pourvu  qu'ils  réunissent  les 
conditions  d*âge  et  d'années  de  pratique. 

Abt.  3.  Ne  peuvent  être  admis  k  l'examen  pour 
l'obtention  du  diplôme  de  professeur  (de  régente) 
de  pédagogie  et  de  méthodologie  que  les  profes- 
lears  et  les  régentes  d'école  normale  ou  de  section 
nonnale  nommés  définitivement  depuis  deux  ans 
an  moins. 

ÀBT.  4.  Notre  ministre  de  l'instruction   pu- 
blique est  autorisé  à  instituer,  selon  les  besoins 
ds  senriee,  des  examens  pour  la  délivrance  de  cer- 
Ukacs  d'aptitude  k  l'enseignemeut  des  matières 
spédales  d-après  indiquées  : 
1«  U  langue  allemande  ; 
â*  La  langue  anglaise; 
>  Le  dessin; 
4*  La  musique  ; 
8*  La  gymnastique  ; 

tf*  Les  travaux  manuels  dans  les  écoles  normales 
dinstitueurs  ; 

7*  Les  travaux  à  l'aiguille  comprenant  la  coupe 
et  la  confection  dans  lee  écoles  normales  d'institu- 
trices. 

Aet.  5.  Â  partir  de  la  publication  du  présent 
urété,  nul  ne  pourra  être  nommé  aux  fonctions  de 
lirofessenr  (de  r^ente)  dans  les  écoles  normales 
et  les  sections  normales  de  l'Etat,  s'il  n'est  porteur 
en  diplôme  ou  du  certificat  d'aptitude  à  l'ensei- 
goemeni  de  la  branche  dont  il  demande  à  être 
efairgé. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  docteurs 

e&  droit  appelés  k  donner  le  cours  de  droit  consti- 

tntioonel  et  administratif,  ni  aux  médecins  titu- 

lains  du  cours  d'hygiène. 

Us  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  moyen 


du  degré  supérieur,  les  docteurs  en  philosophie  et 
lettres,  les  docteurs  en  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques et  les  docteurs  en  sciences  naturelles 
peuvent  être  nommés  k  une  chaire  de  l'enseigne- 
ment normal  primaire,  sans  devoir  justifier  de  l'un 
des  diplômes  mentionnés  aux  n<>*  1  et  S  de  l'ar- 
ticle 1". 

Les  ingénieurs  agricoles  sortis  de  l'Institut  agri- 
cole de  l'Etat  à  Gembloux  peuvent  être  nommés 
aux  fonctions  de  professeur  d'agriculture,  d'horti- 
culture et  d'arboriculture  dans  une  école  normale 
ou  section  normale,  à  la  seule  condition  de  justifier 
devant  une  commission  spéciale  de  leur  aptitude 
k  enseigner. 

Art.  6.  A  dater  de  la  publication  du  présent 
arrêté,  pourront  seuls  être  appelés  k  la  direction 
d'une  école  normale  ou  d'une  section  normale  les 
professeurs  (les  régentes)  chargés  à  titre  définitif 
de  l'enseignement  de  la  pédagogie  et  de  la  métho- 
dologie, ou  d'une  ou  plusieurs  branches,  soit  du 
groupe  littéraire,  soit  du  groupe  scientifique,  k  la 
condition  qu'ils  soient  porteurs  du  diplôme  de 
professeur  (de  régente)  de  pédagogie  et  de  métho- 
dologie. 

Art.  7.  A  début  de  candidats  possédant  le  titre 
de  capacité  exigé  par  le  règlemeni,  les  fonctions 
vacantes  de  professeur  (de  régente),  de  directeur 
(de  directrice),  peuvent  être  confiées  provisoirement 
k  des  personnes  non  munies  du  diplôme  ou  du 
certificat  d'aptitude.  Dans  aucun  cas,  la  situation 
provisoire  ne  sera  prolongée  au  delè  de  deux  ans. 

Art.  8.  Pour  pouvoir  être  nontmé  aux  fonctions 
d'économe  d'une  école  normale  ou  d'une  section 
normale  primaire  de  l'Etat,  il  faut  justifier  : 

!•  D'un  stage  de  trois  ans  au  moins  dans  une 
école  normale  ou  section  normale  comme  maître 
d'études,  instituteur  ou  professeur  (maîtresse 
d'études,  régente)  ; 

S»  Du  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'éco- 
nome d'école  normale. 

Art.  9.  Pour  pouvoir  être  nommé  aux  fonctions 
de  maître  d'études  (maîtresse  d'études)  dans  une 
école  normale  ou  une  section  normale,  il  faut  jus- 
tifier r 

!«  D'un  des  diplômes  ci-après  énumérés  :  di- 
plôme d'instituteur  (d'institutrice)  primaire  délivré 
en  conformité  de  la  loi,  diplôme  de  professeur  (de 
régente)  d'école  normale,  diplôme  d'aspirant  pro- 
fesseur ou  de  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur; 

â»  D'au  moins  trois  années  de  pratique  comme 
maître  d'études  (maîtresse  d'études)  ou  instituteur 
(institutrice),  régent  (régente),  dans  un  établisse- 
ment d'instruction  publique. 

Art.  10.  A  dater  de  l'année  1884,  les  jurys  char- 
gés de  procéder  aux  examens  de  sortie  des  sec- 
tions normales  d'enseignement  moyen  établies  à 
Bruxelles  et  à  Liège  ne  délivreront  plus  le  diplôme 
de  régente  d'école  normale  primaire. 

Art.  11.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  P.  Van  Humbebck),  chargé  de  l'exé- 
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cation  du  présent  arrêté,  réglera  toot  ce  qui  eon* 
cerne  Torganisation  des  examens  k  la  soite  desquels 
les  diplômes  et  les  certificats  d'aptitude  seront 
déUvrés. 


S§.  —  8  FÉVRIER  1§§4.  —  Exécu- 
tion de  Varrété  roytd  qui  Recède.  (Monit. 
du  12  février  1884.) 

Le  ministre  derinstrnotion  pobUqud, 

Yu  rarrtté  royal  da  7  férrier  1884  relatif  aux  titres 
de  capacité  à  exiger  des  candidate  anx  fonctlona  de  ren- 
seignement et  de  l'administration  dans  les  écoles  nor- 
males et  les  sections  normales  primaires  de  I*Etat| 

Voulant  organiser  les  dlrers  examens  A  rabir  poor 
robtention  de  oes  titres  de  capacité, 

Arrête: 

BXAJBirs  PI  pBorssaUB  (na  atenn)  D'iooLS 

NOBMALB. 

Abt.  1».  n  est  procédé  chaque  année  ft  Texamen  des 
candidats  aux  fonctions  de  professeur  et  de  régente 
d'école  normale  primaire. 

Ohacnn  des  trois  diplômes  institués  par  rartlcle  1er 
de  l'arrêté  royal  dn  7  férrier  1884  est  conféré  par  un 
Jnry  spécial  formé  de  cinq  membres  à  désigner  par 
nous. 

ÀBT.  2.  Lee  épreures  dont  se  compose  l'examen  de 
prolbsseur  (de  régente)  pour  l'enseignement  des  bran- 
ches littéraires  sont  déterminées  comme  soit  : 

A.  Efrewt§8  écritet.  —  lo  Une  composition  sur  un 
si^et  de  littérature  ou  d'éducation  (à  désigner  par  le 
sort); 

2o  Une  composition  sur  un  sujet  d*hIstoire  ; 
30  Une  composition  sur  un  s^Jet  de   psychologie 
pédagogique  ou  de  morale. 

B.  Spreuvet  cralet.  '-  Ces  épreures  portent  sur  les 
matières  ci-après  indiquées  : 

lo  La  grammaire,  les  préceptes  de  littérature  ou  l'his- 
toire de  la  littérature  (une  dos  trois  branches  i  dési- 
gner par  le  sort  J  ; 

2o  L'histoire  ; 

8o  La  géographie; 

4o  La  connaissance  raisonnée  du  programme  des 
écoles  primaires  et  du  programme  des  écoles  normales, 
en  ce  qui  concerne  les  branches  du  groupe  littéraire. 

0.  Eprmvt»  didoctiTUM.  —  Ces  épreures  consistent 
en  deux  leçons  a  faire  à  une  division  d'élères  nor- 
malisces,  après  une  préparation  de  deux  heures  pour 
chacune  d'elles.  L'une  des  leçons  a  pour  sujet  la  lec- 
ture expressive  et  l'explication  d'une  page  de  l'un 
des  auteurs  portés  au  programme  des  écoles  normales 
(analyse  littéraire  et  remarques  grammaticales).  Le 
sujet  de  l'antre  leçon  ,est  tiré  au  sort  entre  quatre 
sujets  portant  respcctirement  sur  les  matières  ci -après 
énumérées  :  grammaire,  rédaction  (correction  d'un 
deroir),  histoire  et  géographie. 

AJtT.  8.  Les  épreures  dont  se  compose  l'examen  de 
professeur  (de  régente)  pour  l'enseignement  des  bran- 
ches scientifiques  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

A.  Eprmvés  ècriies.  —  lo  Une  composition  sur  les 
mathématiques,  comprenant  la  solution  d'une  ques- 
tion d'arithmétique,  d'une  question  d'algèbre  et  d'une 
question  de  géométrie; 


'2o  Uneco  mposltion  sur  use qnertioa  â  tirer  an  sort 
entre  quatre  questions  portant  respectirement  s«ir  1« 
physique,  la  chimie,  la  xoologie  et  la  botanique; 

3o  Une  composition  sur  un  si^et  de  psydiolog^ie  pé- 
dagogique. 

B.  Sprmua  arcAu.  —  Ces  épreures  consistant  «n  in- 
terrogations sur  les  matières  ci-après  éninaérées  : 

lo  L'arithmétique  on  la  géométrie  (à  déalgner  par 
le  sort); 

2o  L'une  des  trois  branches,  aoologle,  minér»losia 
ou  géologie  (à  désigner  par  le  sort)  ; 

3o  La  connaissance  xaisonnée  du  programme  des 
écoles  primaires  et  du  programme  dee  écoles  normales, 
en  ce  qui  concerne  les  branches  dn  groupe  scientifl^ae. 

C.  ^prsuMsprait'fiMf.  — loDes  exercices  (sur  le  ter- 
rain) de  Tune  dos  trois  espèces  suirantes,  à  destiner 
par  le  sort  :  Arpentage,  lerer  des  plana,  nlTaUement. 

AT.  B.  Pour  les  aspirantes  an  diplôme  de  régante, 
cette  épreure  sera  remplacée  par  nne  épreure  orale  et 
pratique  sur  l'économie  domestique  ; 

20  Des  manipulations  de  physique  ou  de  chimie  (à 
désigner  par  le  sort)  ; 

3*  Des  exercices  de  botanique  :  Détermination  de 
plantes  on  otaserrations  an  microscope  (i  désigner  par 
le  sort). 

B.  Eprmoet  didaeUqmu.  —  Ces  épreures  consiatent 
en  deux  leçons  i  faire  à  une  dlrision  d'élèrea  nor- 
malistee,  après  une  préparation  de  deux  heures  pour 
chacune  d'elles. 

Les  sujets  des  leçons  sont  tirés  an  sort  :  pour  la  pre- 
mière, entre  trois  sujets  portant  respectirement  sur 
l'arithmétique,  l'algèbre  et  la  géométrie;  pour  la  se- 
conde, entre  quatre  sqjets  portant  respectivement  ear 
la  physique,  la  chimie,  la  soologle  et  la  botanique.  La 
leçon  de  sciences  naturelles  sera  appuyée  dea  expé- 
riences nécessaires. 

AuT.  4.  Les  épreures  dont  se  compose  l'examen  de 
professeur  (de  régente)  pour  l'enseignement  de  la  pé- 
dagogie et  de  la  méthodologie  sont  déterminées  ainsi 
qu'il  suit  : 

A.  Epreuvtt  àcriiu.  —  lo  Une  composition  snr  une 
question  de  morale  ; 

2o  Une  composition  sur  an  sqjet  de  pédagogie  on  de 
méthodologie  (à  désigner  par  le  sort). 

B.  Epreuve*  orale».  —  Ces  épreares  portant  var  les 
matières  ci-après  énumérées  : 

lo  La  psychologie  pédagogique  ; 

2o  L'histoire  de  la  pédagogie  ; 

3o  La  méthodologie  spéciale  et  la  connalssanoe  rai- 
sonnée des  programmes  des  écoles  gardiennes,  dea 
écoles  primaires  et  des  écoles  normales; 

40  La  loi  scolaire  du  1er  juillet  1879  et  les  arrêtés 
oif;anlques  pris  en  exécution  de  œtte  loi. 

0.  Sprenvei  didacUquet.  ^  Oes  épreures  compren- 
ne nt  : 

10  Une  leçon  à  faire  à  une  dirislon  d'élères  norma- 
listes,  après  une  préparation  do  deux  heures,  sur  un 
siUet  tiré  au  sort  entre  quatre  sujets  portant  respec- 
tivement sur  la  psychologie  pédagogique,  la  morale, 
la  pédagogie,  la  méthodologie; 

20  Le  compte  rendu  terbal  de  l'inspection  de  dsux 
classes  d'école  primaire,  à  désigner  par  le  Jury. 

Abt.  6.  Les  candidats  ne  peur  eut  se  sorrir  ni  de 
lirres  (sauf  celui  qui  contient  le  morceau  littéraire  & 
expliquer),  ni  de  notes,  ni  recourir  à  aucun  secours 
étranger  pour  la  préparation  de  leurs  leçons. 

Aat.  6.  Les  candidats  au  professorat  dans  les  écoles 
normales  flamandes  sont  tenus  de  subir  en  flamand,  an 
moins  la  moitié  du  nombre  d'épreures  de  ohacnn  des 
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gioopM  (éprenrefl  écritea,  orales,  pratiqaM  «t 
tiques]. 

n  y  A  obligation  poor  eoz  de  sobtr  en  français  an 
moins  une  épreuve  de  diacmt  des  groupes. 

A  l'examen  de  professeur  ponr  l'enseignement  des 
bianchea  IMératres,  le  ftay  désignera  lnl-m«me  les 
éprenres  qne  les  candidats  an  professorat  dans  les 
éoolM  normales  flamandes  derront  nécessairement 
nibir  on  flamand. 

As9. 7.  ToQsles  sujets  des  éprenyas  sont  choisis  dans 
tes  Umltas  dn  proframme  des  quatre  années  d'études 
dei  écoles  normales  primaires,  en  date  du  18  juillet 
1881.  Les  aspirants  sont  censés  aTolr  ftlt  une  étude 
Qffro/imdû  de  ce  programme. 

AsT.  8.  Les  Jurys  sonmettront  i  notre  approlwtioB, 
■Tant  la  première  session,  un  tableau  indiquant  la 
durée  des  éprsuTos  et  le  maximum  i  attribuer  à  oha- 
cme  d'elles. 

An.  9.  Les  naiwHdats  qui  n'obtiennent  pas  au  moins 
la  moitié  des  pointa  sor  l'ensemble  des  éprenres 
éoitas  ne  sont  pas  autorisés  ft  continuer  l'examen. 

Le  candidat  qui  a  échoué  trois  fois  ne  peut  plus  se 


AsT.  lOL  Ont  droit  an  diplôme  les  candidats  qui  ont 
obtenu,  dans  les  épreuves  réunies,  an  moins 70  p,  o.  du 
nombre  total  des  points  et  an  moins  50  p.  c  des  points 
téparboent:  losnr  l'ensemble  des  épreuTos  écrites; 
2«  sur  chacune  des  épreuTes  orales;  9o  sur  l'ensemble 
dM  épreuves  pratiques  (protawoaft  des  aolences); 
4«  sor  Fensemble  des  épreuves  didactiques. 

Le  diplôme,  conforme  an  modèle  d-annexé,  est  déli- 
Tié  par  le  Jury. 

wuMMMB  MVB  a*ai«mxoii  ma  OBanviOÂT» 
n'AniTinM. 

Ait.  11.  OlMqv»  foli  q«8  le»bsMiiiB  dm  aorvfce  l'exi- 
gent,  des  Jurys,  composés  chacun  do  trois  membres, 
procèdent  à  l'examen  des  aspirants  aux  certificats  d'ap- 
tllnde  Instltaés  par  les  articles  4  et  8  de  l'arrêté  royal 
dnTférrierlSSé. 

Chaque  juiy  règle  la  durée  des  épreuves  et  le  maxi- 
mum des  points  A  attribuer  à  chacune  d'elles. 

n  7  a,  pour  chaque  examen,  des  épreuves  écrites, 
des  éprouves  orales  et  des  épreuves  pratiques  on  dldac- 
tlqnei. 

Ait.  12.  Le  programme  général  de  chaque  examen 
nt  déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

LASTOTIX  ALUKAVnS  ST  LAKGtTK  AHOLÂX8K. 

1«  Unacompocitioa  écarlte  sw  un  ■qjet  de  littérature; 

2o  Une  composiUoik  écrite  sur  une  question  do 
gniasudn; 

3o  Lecture  axpraaaive;  —  explication  orale  d'uno 
page  d'auteur  porté  an  programma  des  écoles  nor- 
malee  (analyse  littéraire  et  remarques  grammaticales); 

4»  Un  exercice  de  conversation  usuelle,  à  ISftire  avec 
lei  élèves  d'une  classe  d'école  normale; 

5«  Une  leçon  i  donner  sur  un  sqjet  ft  la  désignation 
du  Jury. 


l«  Une  épreuve  écrite  portant  sur  les  notions  de 
pédagogie  et  de  méthodologie  en  rspport  avec  les  dif- 
fErentea  branches  de  l'enseignement  du  dessin  et  sur 
Im  aoâons  élémentaires  d'esthétique  et  d'histoire  de 

r«t; 

>>  1^  épMava  pMflqaa  oomprenaDl  :  resécutlott 
i'vi  dessin  ombré  et  cro^da  d*«B  Ikiagment  d'cm^ 


ment,  d'vn  deaiin  esahrd  et  «roqnto  d'un  Mat^pia,  d'ave 
épure  de  projections,  d'un  dessin  de  parspactlTe  om- 
brée,  d'un  dessin  de  mémoire  «t  la  eoloration  en  tons 
entiers  d*Qn  dessin  d'omament  plan,  sur  un  traeé 
donné; 

9»  Una  épreuve  didactiqne  comprenant  «m  leçon 
à  donner  snr  une  ou  plnslears  parties  du  pmgramma, 
ft  désigner  par  le  Jury,  «t.  notamaent,  ma  Fensei- 
gneanent  du  deasia  à  mais  lifara  et  atnx  inatiuBsmts, 
sur  les  notions  sommairea  de  la  théorie  des  covlema 
et  l'étnde  éUmantalre  si  Intnittve  des  projections. 

WJsxQun. 

Les  matières  du  programme  de»  écoles  nonnales 
primaires  :  théorie  et  pratique. 

Méthode  de  l'enseignement  du  chant  ft  l'école  pri- 
mera. 

OTMHASTIQITK. 

▲.  i^siMis  éariUê,  —  P4dtiig«gi»,  ->  I.  Introdnctioa 
historique,  dans  le  but  de  osraotériser  syécialoBiept 
U  gymnastique  aUanande  et  la  gyankatiqme  suédoise, 
ainsi  que  les  principaux  systèmes  oomt^iné»  aargasls 
ces  gymnastiqnes  ont  conduit. 

II.  But  et  otyet  de  la  gymnaatlqva.  Sa  plaoa  dans 
l'éducation  de  l'homme;  ses  avantagea» 

III.  Méthodologie  de  la  gymnastique  :  dlstributton 
des  exercices  et  programme  pour  les  dUTérestes 
classes.  —  Tsmps  ft  consacrer  aox  exerclees^  —  Mé- 
thode d'enseignement.  —  L'ordre  et  la  disolpUne» 

lY.  Le  professeur  de  gymnastique  :  qualités  per- 
sonnelles. —  Moniteurs. 

Y.  Les  moyens  matériels  :  le  local,  sa  construction 
et  ses  dépendances.  Les  instruments  et  les  appareils 
de  gymnastique.  —  Costume.  —  Le  oommatndementi  -- 
Le  chant.  —  Bythme  ou  cadence. 

NêUtmi  d'«MaéSM*s,  é»  pà^meiôgéê  et  d*liigpiim.  — 
I.  Le  système  osseux  comme  base  de  l'appareil  du 
mouvement.  —  Description  sommaire  du  squelette. 

—  Stmetnre  et  développement  des  os.— Articulations. 

II.  Le  système  aqsealaire.  —  Struetwe  et  mode 
d'insertion  des  musclsa.  ~  IMsposition  et  astleai  de* 
muscles  les  plus  Importants.  —  Sffsts  généraax  dea 
mouvementé  gymnasdques  snr  les  muscles» 

III.  Description  sommaire  de  l'appareil  oizen]a> 
tolre.  —  Explication  simple  du  phénomène  de  la  cir- 
culation. 

lY.  Deacription  sommaire  de  l'appareil  resplxaMre. 

—  Explication  almple  dn  phénomène  de  la  respiration. 

Y.  Notions  très  lucclnctes  sur  le  système  nerveux. 

YI.  Notions  élémentaires  de  l'hygiène  dans  ses  rap- 
ports avec  Ift  gymnastique.  —  Connaissance  des  re- 
mèdes ft  employer  en  cas  d'accidents» 

B.  Epreuves  pratiques.  —  Exercices  libres  et  d'ordre 
pour  tons  les  oaadidata  léanis.  ^  Exercices  aux  appa- 
reils. 

0.  MpmuMt  didanifmet^  --  Deux  leçons  d*nne  demi- 
heure  chacune  ft  donner  par  chaque  candidat. 


TEAVAUX  MANUELS  DANS  LES    tOOLKS  NOBMAX.Sa 
n'iNSTXTTTXUBS. 

I  sera  an***  nltérieure. 


TEAVATJX  A  L'AIOXTILLK,  COXPBXNANT  LA  OQUFB  ST  LA 
CONFECTION  (iOOLBB  NOEMALES  D'XMSXITXrTBICSa). 

Les  travaux  portés  an  programme  des  éc<^es  tior- 
malse  primaires  d'instttutriees,  théorie  et  pratique. 
Lejurys'assursra  q«e  tes  aspirante»  dessinent  eon- 
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▼•nabl«nMit  an  teblMo  noir.  Méthode  de  renaelgiie- 
ment  def  travanz  i  TalgaillB  à  Téoole  primaire. 

Abt.  13.  Lee  ingénlean  agrieolee  sortis  de  rinititnt 
agricole  de  lltat  i  Oemblonz,  qui  poetaleront  nn 
emploi  de  profeHear  d'agrlcnltare,  d*horticnltnre  et 
d*arl>oriciiltare  dans  une  école  ncurmale  on  section  nor- 
male primaire,  Jnstllleront  derant  une  commission  de 
trois  membres  de  lenr  aptitude  A  enseigner.  L'épreoTo 
consistera  en  denx  leçons,  arec  expériences,  i  faire 
anz  élèrea  d*nne  école  normale. 

ÀBT.  14.  L*ezamen  pour  l'obtention  dn  certifloat 
d^aptitnde  anz  fonctions  d'économe  d'école  normale 
porte  sur  les  matières  snlrantes  : 

lo  La  rédaction; 

9o  La  tenae  des  livres  (programme  des  écoles  nor- 
males); 

80  La  loi  et  les  arrêtés  xelatifli  à  UcomptàbiUté  gêné- 
raie  de  l'Etat; 

4o  Le  règlement  ponr  le  serrice  de  l'économat  et 
de  la  comptabilité  des  écoles  normales  et  des  sections 
normales  primaires  de  l'Etat; 

60  Des  notions  d'économie  domestique  relatiTea  aux 
points  soirants  :  l'hygiène  de  l'habitation,  l'ameuble- 
ment, le  ohanflisge  et  l'éclairage,  les  literies,  le  linge, 
l'alimentation  (connaissance  des  denrées  alimentaires, 
qualités,  lUsIfloations,  oonserration,  prix  des  mar- 
chés). 

Les  aspirantes  à  l'économat  des  écoles  normales 
d*lnstltntrices  devront,  de  pins,  fkire  preure  de  con- 
naissances en  matière  de  préparations  culinaires. 

BruxeUes,  le  8  février  1884. 
P.  Yak  HmnnoK. 


AmraxB  KO  1. 

Formule  du  diplâtnê  d$  profntêwr  {de  régente) 
tTécole  normale. 

Au  NOM  OB  8a  MAJxni  ls  Boi  dbb  Bilou, 

Le  jury  chargé  par  le  gouvernement,  en  exécution 
de  l'arrêté  royal  du  7  février  1884  et  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  8  lévrier  1884,  de  procéder  à  l'examen  de 
professeur  et  de  régente  d'école  normale  primaire. 

Certifie  queM  ,né  A  , 

le  ,  a  satisiUt  aux  épreuves  de  l'examen 

de  (1)  d'école  normale  primaire 

pour  renseignement  de  (2) 

En  foi  de  quoi,  U  lui  a  été  déUvré  le  présent  diplôme. 
Donnée  ,1e 


Le  jury. 


Signature  du  porteur  du  diplôme. 


du 

département 

de  rinstruction 

publique. 


Yu  pour  légalisation  des  signatures 
des  membres  du  jury  : 

Pour  le  ministre  de  l'instruction 

publique. 

Le  secrétaire  général, 


(1)  Professeur  on  régente. 

(  des  branches  littéraires  (langue  fhinçalse). 
(  des  branches  littéraires  (langue  flamande). 

ides  branches  scientifiques  (écoles  françaises), 
des  branches  scientifiques  (écoles  flamandes  et 
écoles  françaises). 
!de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie  (écoles  fr.). 
de  la  pédagogie  et  de  la  méthodologie  (écoles 
flamandes  et  écoles  l^nçaises). 


Akiiku  ho  2. 

Formule  du  certifioiU  d'aptUude  à  Veneeignement 
de  branchée  epicialet. 

Au  HOM  DS  Sa  MajutI  u  Boi  du  BBLon, 

Le  jury  chargé  par  le  gouvernement,  en  exêeutf  on 
de  l'arrêté  royal  du  7  février  1884  et  de  l'arrêté  minis- 
tériel du  8  lévrier  1884,  de  procéder  i  l'examen  des 
aspirant  au.certiflcat  d'aptitude  ê  l'enseignement  (a) 
dans  les  écoles  normales  et  tes  sections 
normales  primaires  de  l'Etat, 

Certifie  que  H  ,néà  , 

le  ,  a  sattslhit  aux  épreuves  de  l'examon. 

En  foi  de  quoi,  U  lui  a  été  délivré  le  présent  certi- 
ficat d'aptitude  i  l'enseignement  de  (1) 
Donnée  ,1e 

Le  jury, 
Signature  du  porteur  du  certificat, 


Sceau 

du 

département 

de  linstruction 

publique. 


Yu  pour  légalisation  des  signatures 

des  membres  du  jury  : 

Pour  le  ministre  de  llnstmctfoia 

publique. 

Le  secrétaire  général, 


(1)  Indiquer  la  branche. 


AmraxBiroS. 

Formule  du  certificat  d'aptitude  auœ  foncHone 
d'économe  d'école  normale  primaire. 
Au  MOV  DB  Sa  MajestA  lb  Box  dbs  BsLass, 

Le  jury  chargé  par  le  gouvernement,  en  exéeatlon 
de  l'arrêté  royal  du  7  février  1884  et  de  l'arrêté  mlnia- 
tériel  du  8  février  1884,  de  procéder  i  l'examen  des 
aspirant  an  certificat  d'aptitude  aux  fonctions  d'éco- 
nome d'école  normale  primaire. 

Certifie  queM  ,néi  , 

le  ,  a  satisfUt  aux  épreuves  de  l'exaaen.. 

En  foi  de  quoi,  il  lui  a  été  déUvré  le  présent  certifloat. 
Donné  h  ,le 


Le  jury. 


Signature  du  porteur  du  certlflcat. 


Sceau 


département 

do  rinstruction 

publique. 


Yu  pour  légalisation  des  slgnatnrsa 

des  membres  du  jury  : 

Pour  le  ministre  de  rinstmotton 

pnbUque, 

Le  secrétaire  généra]. 


S9.  —  8  FiÈTRiBR  1S§4.  —  Arrêlé 
royal.  —  Fondation  Lepoivre^  à  Goeffer- 
dingen.  —  RéorganiBotion. 

Art.  i**.  La  gestion  de  It  fondation  d'enseigne- 
ment créée  par  la  demoiselle  LepoiTre  est  remise, 
sans  pr^udiee  du  droit  des  tiers,  à  Tadministnition 
communale  de  Goefferdingen. 
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Ait.  1  Conformément  à  l'artide  8S  précité  de 
il  loi  da  19  déeembve  1864,  la  commission  admi- 
nistntiTe  des  hospices  civils  de  GoeflTerdingen 
ooDserrera  la  régie  des  biens  légués  par  la  demoi- 
selle iepoifre,  à  la  charge  de  remettre  à  Tadminia- 
tntîon  communale  :  1»  le  bâtiment  qui  sert  actuel- 
lement  d*éoole  ;  9^  nne  somme  annuelle  de  100  fr., 
représentant  le  loyer  proportionnel  de  30  ares 
JIO  centiares  de  terre  compris  dans  la  parcelle  con- 
DDe  au  cadastre  d'Orerboulaere  sous  le  n»  1858  de 
la  section  À  pour  contenance  de  85  ares.  {Moniteur 
éti'iféeritridSé.) 


4ê,  -  8  riETMiBa  1§84.  —  Arrêté 
rùyd  ([ui  fixe  le  prix  delà  journée  d'entre- 
tien  des  indigente  non  tUién^  qui  seront 
reçus  dans  les  hospices  et  les  hôpitaux  des 
dmrtès  provinces^  en  1884.  (Monit.  du 
17  février  1884.) 


4».  -  §  wûwmwwm  1S84.  —  Déclara- 
tîM  éehanffée  entre  la  Belgique  et  le 
Tojinme  de  Suède  et  de  Norvège,  pour  la 
reconuttssance  réciproque  des  certifiaUs  de 
jasgeage  des  navires  de  mer.  (Monit.  da 
20  février  1884.) 

Le  goQTemement  de  Sa  M^esté  le  roi  des  Belges 
et  le  gottfemement  de  Sa  Vajwté  le  roi  de  Suède 
et  de  Norrège,  considérant  que  la  méthode  anglaise 
pour  le  jaugeage  des  navires  (système  Moorsom) 
est  désormais  en  Tiguenr,  tant  dans  le  royaume  de 
Belgique  que  dans  les  royaumes-unis  de  Suède  et 
de  Norrè^,  les  soussigné,  dûment  autorisés  à  cet 
eSet^sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Les  navires  belges,  jaugés  d*après  la  méthode 
susmentionnée,  seront  admis,  dans  les  ports  des 
royaumes-unis,  de  même  que  les  navires  suédois 
oa  norvégiens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait  d*après 
le  même  système,  seront  admis  dans  les  ports 
belges,  sans  être  assujettis,  pour  le  payement  des 
dnûts  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opération 
de  jaugeage,  le  tonnage  net  de  registre  inscrit  sur 
les  papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équiva- 
lent au  tonnage  net  de  registre  des  navires  natio- 
Dau. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de 
la  date  de  la  signature  de  la  présente  déclaration. 
n  s'appliquera  aux  jaugeages  effectués  en  Bel- 
giqae,  à  partir  du  i*'  janvier  1884;  en  Suède,  à 
partir  du  l*'  avril  1881  ;  et,  en  Norvège,  k  partir 
da  l'avril  1826. 


Fait  en  double  exemplaire,  à  Stockholm,  le  8  fé- 
vrier 1884. 

(I.  S.)  Baron  de  Pitteurs-Hiegasrts. 

(S.  X.)  HOCHSCHILD. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B«b  Làmbermont. 


41t.  —  19  wÉMMMmwL  1984.  —  Arrêté 
royal  approuvant  une  addition  au  règle- 
ment de  la  wateringue  du  nord  de  Fumes. 
(Monit.  du  15  février  1884.) 


4a.  —  15pinmiBKl§84.  —  lÀsU 
des  brevets  {n*^  175  à  549),  ddivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date.  (Monit. 
da  28  février  1884.) 


44.  — 18  p^KiBm  1§84.  —  Orcu- 
laire  ministérielle.  —  Construction  et 
arrangement  intérieur  des  hôpitaux  et  des 
hospices.  (Monit.  do  19  février  1884.) 

drctdaire  à  MM.  Ut  gowMrrmwM. 
Monsieur  le  gouverneur. 

Lorsqu'une  administration  de  bienfiaisance  pro- 
jette de  construire  un  hôpital  ou  un  hospice  ou  de 
modifier  les  installations  d*un  hôpital  ou  d'un  hos- 
pice dont  elle  a  la  gestion,  une  question  du  plus 
haut  intérêt  se  présente  tout  d'abord  &  l'esprit  : 
quelles  sont  les  exigences  de  l'hygiène  à  observer 
dans  l'aménagement  des  locaux,  dans  le  choix  de 
l'emplacement,  et  quelles  sont  à  ce  sujet  les  amé- 
liorations nécessitées  par  les  progrès  de  la  science 
et  par  les  enseignements  de  l'expérience? 

Le  gouvernement,  étant  toujours  consulté  à  ce 
point  de  vue  sur  les  projets  présentés  par  les  auto- 
rités locales,  ne  manque  pas  de  les  soumettre  à 
l'examen  du  conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
et  des  commissions  médicales. 

Mais,  afin  de  pouvoir  plus  aisément  et  plus  rapi- 
dement répondre  aux  demandes  des  administra- 
tions intéressées,  j'ai  pensé,  monsieur  le  gouver- 
neur, qu'il  serait  utile  de  leur  adresser  une 
instruction  générale  définissant,  d'après  les  don- 
nées actuelles  de  la  science,  les  conditions  essen- 
tielles à  observer,  sous  le  rapport  de  l'hygiène,  dans 
la  construction  et  l'arrangement  intérieur  des  hô- 
pitaux et  des  hospices. 

Â  cet  effet,  j'ai  prié  le  conseil  supérieur  d'hy- 


Digitized  by 


Google 


4a 


aÈfiNE  DE  IJiOIK>L]>  U.  —  iB  FÉVRIER  i8g4.  —  N«  44. 


gidas  paUi^ue  d«  aonvetua  aune  nvisioa  altdii- 
tive  le  programme  adopté  par  le  congrès  général 
d'hygiène  dans  sa  session  de  1852»  et  le&  instruc- 
tions que  le  conseil  a  lui-même  JEormulées  rela- 
tivement à  la  Yentilation,  au  chauffage»  etc.,  en 
les  condensant  dans  une  seule  et  même  instruc- 
tion. 

C'est  le  résnltat  des  études  approfondies  aux- 
quelles s'est  livré  le  conseil  supérieur  d'hygiène 
que  j'ai  l'honneur  de  tous  faire  parvenir. 

Le  conseil  a  cherché  à  rendre  l'instruction  aussi 
cottflète,  ausai  ftécifie  «k  atsaiptnkicitt^que  po«fr> 
bla,  mais  en  laûsaAX  cependaAt  iina  cmaûae  lati- 
tude à  l'initiative  des  constructeurs,  et  sans  fbmer 
la  voie  aux  progrès  nouveaux. 

Le  conseil  m%  à  ce  pvop»s,  exprimé  un  t««  que 
je  crois  devoir  recommander  à  votre  attention. 

Il  arrive  fréquemment,  dit^il,  que  des  plans  d'hô- 
pitaux ou  d'hospices  soumis  à  son  examen  doivent 
suJwi,  en.  vuQ  dt  kes  fuM  i4f«a4M  av  exigeiie« 
de  l'higièae  nosacomiale,  de  p^ondes  nodiftca- 
tions.  Ces  modifications  ne  peuvent  être  obtenues 
qu'en  sacrifiant  le  plus  souvent  un  travail  consi- 
dérable et  qui  a  coûté  beaucoup  de  aons  à  son 
auteur. 

Le  conseil  désirerait  donc,  lorsqu'il  sera  appelé 
à  étudier  un  plan  d'hôpital  ou  d'hospice,  pouvoir 
proetfer  k  un  pienier  wmuk  vu  u«  maru-pr^tt 
comprenant  : 

i«  Un  extrait  du  plan  cadastral  dans  un  rayon  de 
9(N^  mètres  en  prenant  pour  centre  le  terrain  des- 
tiné au:  eon8tanictioD&  ; 

So  Un  plan  général  du  terrain  indiquant  les  con- 
struction» Miatante»  et  à  ûâr*»  ame  VaiienUtion 
et  les  cotes  du  nivellement; 

30  Un  plan  général  de  rhApital  00  de  l^ospice 
dieasé  à  un*  ôcheUa  réduite  et  accompagné  de 
notes  claires  et  piéciMs»  destinées  à  faciliter 
l'inteUigence  de  ce  plan  et  de  la  disposition  des 
locauii 

40  Oee  notea  evplicativas  siu  la  destination  de 
l'étabUssomenWde  sea  annexes  on  dépendances,  sur 
U  ckiftre,  la  saxe  et  La  dasaement  da  la  yopiUation 
à  laquelle  Udnii  pouvoir  (malades,  ^ieUlarda,  in- 
fime», orpheUnSy  etc.)»  sue  la  nature  du  sol  et  aux 
celle  des  eaux  qui  doivent  sanii  à  alimanlar  l'éta- 
blissem«Bt. 

J>a  ne  crois  pas  p<Mivoir  terminer  cette  circulaixe, 
mensienv  le  gouverncnr,  sans  appeler  votre  atten- 
lîoa  sur  une  innovation  Urès  intéressanie„  intro^ 
duite  en  matière  d'hôpiUux,  dans  U  Flandre  occi- 
dentala,  grâce  à  l'initiative  da  U  commission 
OBiédioala  de  «alte  pronnce,  ia  veux  parUr  de  l'ojv 
ganisaiioA  d'un  sect  ica  ^hSpiUuui  mobUsà  pouvant 
être  tranaporiéa  dans  les  local iiés  oU  une  maladie 
contagieuse  se  déclare» 

L'hôpiul-Himbttlance»  dont  la  eonstractlon  a  été 
décidé»  aux  frais  de  la  province» renferme  huit  lits. 
Comme  il  est  indispensable  que  les  gardes-malades 
soient  logés  à  proximité  de  la  salle  des  malades,  on 
laa  installera,  dit  la  dernier  rapport  de  la  cammia- 


sian  nédicaU,  daoa  une  voitma  à.t  dinaeaaîoiia 

convenables.  A  cette  iioitnra  sera  joinU  n»  fottrgoQ 
ayant  lea  dispositions  néceasairea  poujr  poAYoir  7 
charger  toutes  lea  parties  dénontées  de  rbôfâtal* 
baraquA. 

La  devis  total  de  U  dépense  a'élèwa  à  eamao 
9,000  fraxkcs.  B'après  U  r^leoaent  da  ce  noaT eau 
servie»,  las  commisaiona  qui  damandent  à  U  pro- 
vince à  pouvoir  disposer  da  cette  aiabulanoa  doâ* 
Yont  supporter  las  fraia  de  traxMpart. 

Le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique  donna 
sa  pleine  approbation  à  de  telles  laMuraa.  4«i  ten- 
dent à  mieux  assurer,  que  par  le  passé,  l'isolement 
des  malades  atteints  d'affections  conugieuses  ou 
épidémiques  dans  les  communes  rurales. 

Vous  ferez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  d'en- 
tretenir la  dépuiatwn  pecattnan^  dai  aiantageftd« 
cette  inatitution. 

Le  miniatre  de  l'intérieur, 
G.  ROLm-JASQUSKYNS^ 


Instmctlon  pour  la  «onstiveliein  et 
Tarrangement  intérieur  des  hôpitaux 
et  des  hospices* 

Les  règles  essentielles  qui  doivent  présider  à  la 
conatruction  et  àl'arraigaman^ûttériAar  des  hôyib- 
'  taux  et  qui  peuvent  être  étendues  aux  hospices  (1) 
sont  les  suitantes  :  , 

4»  Cmpiao^fVMfi^.  -^  Les  hdpitanx  el  boapiaa»  doi- 
vaat  être  éiaUia  de  préftianoa  en  delmadaaasslo- 
nUrationa,  tout  en  tenant  compte  de  la.  nécowté 
d'assurer  la  promptitude  des  secours  et  la  f^câiité 
du  transport  des  malades. 

En  tout  cas,  ils  doivent  être  isolés  des  habitations 
voiaines  et  consiruila  dan»  an  endroit  ddoonveri  et 
on  entourera  les  bttimanta  d^rbres  on  d'^rtaaies, 
sans  q«e  een»^  taatefeie  soieet  assez  rapproché» 
au  aasez  toniltia  pour  empêcher  le  lîbie  aoeès  de 
l'air  ei  de  la  luaaière.  Il  en  aeva  de  mène  po«p  lee 
eonalreetiens  ftianltativea,  tellas  que  chapeUa»,  foâ 
penrraiant  Hve  ^n%ik9iè  dasa  la  pértmètoa  del*li6* 
pital  o»  de  f hoepiee^ 

lisseront  situés,  retetivamant  aex  parties  agglo- 
néréas  de  la  localité,  s«r  nne  ligne  à  peu  prèa  per- 
pendicnlaire  à  la  direction  dea  vents  dooiinant», 
e'est-À-dire,  pour  notre  p*ys^  ati  les  venu  de  and- 
ouesl  sont  la  plus  fréquents,  au  natd-onesi  ••  a» 
sud-est  de  cas  parties. 


(1)  Il  faut  éviter,  autant  que  possible,  de  réunir 
les  hospices  el  les  hôpitaux.  tA>rsque  des  raisons  im- 
périenses  obligent  à  mettra  ces  deux  eatégoriee 
d'établissements  dans  un  même  édifice,  il  est  in^r^ 
dispensable  que  les  locaux  affectés  à  chacunt  et  les 
pensionnaires  qu'ils  renferment,  n'aient  entre  eux 
aucun  contact. 

Les  seules  parties  qui  peuvent  être  utilisées  à  la 
fois  pour  les  deux  éiablissements  sont  les  pMosa 
destinées  i  Tadministraiion  et  aux  différeata  aar- 
vices. 
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Oa  ciioisini  ponr  remplacement  tm  temin  dé- 
dire, luttrallemeot  see  ott  parfiiitemeiit  aseécbé 
par  m  dninage,  d'un  aeeès  fodle,  pourra  d'eau 
potable  et  aboodante.  Ce  terrain  sera  assez  étendu 
pmir  que  les  eoBStruetions  n'occupent  qv'enfiron 
m  eiaqniiine  de  sa  sorfeee  totale  et  qae  despriaux 
spadeax  restent  ainsi  à  la  dispositioii  des  malades 
etdescootaleseents. 

En  tovi  cas,  11  est  désirable  que  l'établissement 
soît  assez  spacieux  pour  permettre  dans  Vayenir 
ragraodissemevt  des  locaux. 

9»  Orimuaion  det  Mf#i9im#«.<— Les  bâtiments  se- 
ront orientés  de  manière  à  n'exposer  à  la  pluie  ou 
an  rents  Immides  que  les  plus  petites  surfaces  et 
le  ttoios  grand  nombre  possible  de  portes  et  de 
reaétres.  Le  grand  axe  des  salle»  de  malades  doit 
donc  être  dirigé  de  préférence  dn  nord-est  au  sud- 

3«  Aspect  extérieur,  —  L'arehitecture  sera  sim- 
ple, erempte  d'ornements  superflus.  On  se  confor- 
mera ponr  le  mode  de  construction  aux  meilleures 
rftgle»  de  l'art  de  bâtir,  en  ayant  surtout  égard 
aux  conditions  de  solidité,  d'économie,  de  s&reté, 
de  salubrité  et  d'assèchement  et  en  employant, 
aatant  qae  possible,  des  matériaux  incombus- 
tibles. 

¥  DUfMfiHonê  ginéralêê  et  distribution,  —  La 
distribution  connue  sous  le  nom  de  tyatème  àpa- 
villaM  itoUâ  est  cdle  qui  prévaut  aujourd'hui  pour 
l«  construction  des  éublissements  hospitaliers 
comme  répondant  le  mieux  aux  exigences  de  l'tay- 
giéfie  et  de  la  salubrité. 

Dans  la  distribution  intérieure  des  bâtiments,  on 
aura  égard  à  la  ditision  des  sexes,  qui  doirent  être 
répartis  dans  des  quartiers  bien  séparés,  ainsi 
({u'au  classement  des  malades  et  aux  fnsiUtés  du 
senrice. 

Bans  les  hôpitaux  d'une  certaine  importance,  il 
eonvient  d'avoir  au  moins  deux  salles  de  malades 
ponr  les  hommes,  deux  salles  pour  les  femmes,  une 
(m  plusieurs  chambres  séparées  (2),  et  enfin  un 
qoartier  ou  paTillon  spécial  convenablement  isolé 
destiné  au  traitement  des  maladies  miasmatiques 
et  contagienses. 

Dans  les  grands  hôpitaux,  il  faut  en  outre  ména- 
ger des  locaux  spéciaux  pour  les  enfants  malades, 
les  convalescents,  les  syphilitiques;  un  local  y  sera 
également  réservé  pour  recevoir  les  personnes  pré- 
BQmées  atteintes  d'aliénation  mentale,  en  atten- 
dant qu'une  décision  ofiBcielle  soit  prise  k  leur 
égard.  Ce  local  sera  aménagé  conformément  aux 
prescriptions  de  sécurité  formulées  dans  la  cir- 
culaire de  M.  le  ministre  de  la  justice  du  i«'  août 
4851 


(i)  Cette  orientation  expose  alternativement  aux 
nyo&s  du  soleil  les  longs  côtés  des  bâtiments;  de 
plus,  les  vents  dominants  du  sud-ouest  soufflent 
daos  une  direction  parallèle  à  ces  côtés  et  les  mias- 
mes qui  peuvent  s'éehapper  d'une  salle  de  malades 
De  sont  pas  rqetés  sur  les  autres  salles. 


Il  est  aussi  mite  d'y  réserver  une  ou  plusieurs 
salles  de  rechange  pour  faciliter  l'évacuatioB  des 
salles  trop  longtemps  occupées  ou  qui  doivent  être 
mises  en  réparation.  Ces  salles  formeront  de  plus 
une  ressource  en  cas  d'épidémie. 

A  proximité,  et  autant  que  possible  entre  les  deux 
divisions  principales  des  bemmes  et  des  fanuMS, 
doivent  se  trouver  les  pièces  de  service  :  la  tiaan- 
nerie,  les  bains,  le  dépôt  des  médicuBents,de8o^ 
jets  de  pansement,  la  lingerie,  etc 

Lorsqu'il  y  anra  plusieurs  salles  de  maladosdana 
une  division,  elles  devront  être  distantes  les  mes 
des  autres  d'une  quantité  égale  à  une  fois  et  demie 
au  moins  la  hauteur  des  béttasents  meaerée  à  la 
corniche;  elles  ne  pourront  étie  reliées  entre  elks 
que  par  une  galerie  présentant  les  dispeaitioes  né- 
cessaires pour  y  assurer  une  ventilation  actxvttsn 
tous  temps  et  une  température  cowenabte  pemfamt 
la  saison  rigoureuse. 

Pour  mieux  garantir  l'isolement  des  salles^  U 
conviendra  de  ménager,  entre  chacune  d'elles  et  la 
galerie  de  service,  en  petit  eenloir  peavant  être 
ventilé  par  deux  fenêtres  opposées. 

A  proximité  des  salles,  il  convient  de  disposer  un 
office  arec  armoire  pour  linges  et  objets  de  panse- 
ment, etc.,  et  des  cabinets  d'aisances  distincts  pour 
les  malades  de  chaque  sexe.  Ces  cabinets  seront 
relégués  aux  extrémités  des  salles  et  séparés  de 
celles-ci  parun  couloir  bien  ventilé;  ilseontien- 
dront  deux  sièges  sépsrés  par  une  cloison,  un  évier, 
un  urinoir  dn  côté  des  hommes. 

Dans  une  autre  annexe  seront  placés  une  bai- 
gnoire moknle  et  des  lavabos. 

Un  logement  pour  le  directeur,  et,  le  cas  éehéant, 
pour  le  médecin,  le  pharmacien  <m  les  élèves  in- 
ternes, les  infirmiers  et  infirmières  et  les  gens  de 
service,  un  cabinet  de  consultations,  un  buieav  de 
réception,  un  parloir,  des  locaux  d*administraties, 
un  vestiaire  ou  magasin  d'habillements  et  d'obf  ets 
de  couchage,  une  pharmacie,  une  salle  d'opéra- 
tions avec  cabinet  eontigu  et  armoire  pour  instru- 
ments, des  réfectoires  pour  les  eonvalescents,  une 
cuisine  avec  ses  dépendances,  des  magasins  pour 
les  denrées  et  le  combustible,  un  cabinet  ou  étuve 
à  désinfection  pour  vêtements  ou  literies,  une  buan- 
derie, un  dépôt  pour  les  morts  avee  salle  pour  au- 
topsies, sont  les  compléments  indispensables  de 
l'édifice,  dont  les  aménagements  dépendront,  en 
tout  cas,  de  rimponance  de  l'hôpital. 

La  salle  d'opérations,  qui  doit  présenter  un  accès 
facile  pour  les  patients,  ne  sera  cependant  pas  trop 
rapprochée  des  salles  de  malades. 

La  buanderie,  le  dépôt  des  morts  et  la  salle  d'au- 
topsies seront,  autant  que  possible,  établis  au  nord 


(2)  Ces  chambres,  plus  spécialement  réservées 
aux  malades  agités,  délirants,  auront  une  disposi- 
tion analogue  a  celle  qui  est  prescrite  pour  les  cel- 
lules d'aliénés  (guichet  de  surveillance,  fenêtres 
fermant  à  clef,  pouvant  être  garnies  de  treillages 
mobiles,  etc.,  etc.). 
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de  l'hôpital  et  ft  ane  grande  distance  des  salles  des 
malades. 

Le  pavillon  mortuaire  sera  placé  à  l'écart  et  sous- 
trait à  la  Tue  des  malades  par  des  planutions  ou  de 
toute  autre  manière.  Une  sortie  sera  pratiquée  k 
proximité  pour  TenlèTement  des  corps  et  pour  cer- 
tains autres  serrices  spéciaux. 

Un  système  de  distribution  d'eau,  ou  tout  au 
moins  un  réservoir  d'eau,  sera  installé  dans  les 
établissements  hospitaliers  pour  les  besoins  ordi- 
naires et  éventuellement  pour  combattre  l'in- 
cendie. 

Il  est  désirable  que  les  hospices  d'enfants  aban- 
donnés, et  il  est  nécessaire  que  les  maternitéssoient 
éloignés  des  hôpitaux. 

Les  maternités  doivent  satisfaire  en  outre  à  cer- 
taines conditions  spéciales;  une  ou  deux  salles 
seront  affectées  eœcliuwemeru  aux  femmes  enceintes. 
Une  chambre  spéciale,  sans  communication  directe 
avec  les  autres  et  parfaitement  ventilée  sera  réser- 
vée à  chaque  accouchée  (1). 

5<*  Entrée  de  l'hâpital  et  corridon.  ^  Lorsqu'il 
n'y  aura  pas  d'entrée  carrossable,  on  ménagera  un 
porche  ou  un  auvent  permettant  aux  malades  ame- 
nés en  voiture  de  descendre  à  couvert. 

Les  corridors  seront  largement  ventilés  aux  ex- 
trémités et  latéralement;  ils  auront  une  largeur 
minimum  de  8  mètres. 

6*  Fondations,  rex-de^hatueée,  étage. —  Lorsque 
les  conditions  locales  ne  permettront  point  de  pla- 
cer les  hôpitaux  sur  un  terrain  naiurellement  sec, 
des  précautions  seront  prises,  indépendamment  du 
drainage  éventuel,  pour  empêcher  l'humidité  de 
remonter  dans  les  murs.  Â  cet  effet,  on  placera  sur 
toute  l'épaisseur  de  ceux*ci,  au  niveau  du  sol  des 
caves,  soit  trois  on  quatre  assises  de  briques  bien 
cuites,  maçonnées  au  ciment,  soit  une  couche  d'as- 
phalte ou  de  tonte  autre  matière  imperméable  et 
inaltérable,  et,  en  outre,  on  crépira  au  ciment,  k 
partir  de  ce  niveau  jusqu'à  celui  du  terrain,  les  pa- 
rois externes  des  murs  qui  devront  se  trouver  en 
contact  avec  ce  dernier. 

On  pourra  d'ailleurs  recourir  à  d'autres  procédés 
qui  présenteraient  les  mêmes  garanties  que  les 
précédents. 

Le  dmentage  extérieur  des  maçonneries  contre 
lesquelles  des  terres  doivent  être  placées  est  utile  et 
recommandable  dans  tous  les  cas. 

Le  sol  du  rez  •de-chaussée  sera  établi  sur  caves 
voûtées  et  suffisamment  élevé  pour  se  trouver  à 
l'abri  des  eaux. 

On  ne  pourra  jamais  surmonter  le  rez-de-chaus- 
sée de  plus  d'un  étage. 


(4)  Les  femmes  atteintes  de  maladies  contagieuses 
doivent  être  immédiatement  transférées  dans  l'hô- 
pital le  plus  rapproché. 

(2)  Parmi  les  moyens  employés  pour  retarder  la 
fermentation  des  matières  fécales  et  pour  atténuer 
d'une  manière  assez  efficace  les  émanations  fétides, 
on  peut  recommander  d'introduire  dans  la  fosse. 


?•  EicaUert,  —  Les  escaliers  seront  d'un  accès 
fadle,  parfaitement  éclairés  et  aérés,  construits  en 
matériaux  incombustibles  et  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  rapidité  du  service  en  même  temps 
que  l'isolement  des  différents  quartiers;  ils  seront 
à  marches  droites  et  non  tournants;  les  marches 
auront  une  hauteur  de  46  centimètres  au  plus  avec 
giron  proportionné  ;  les  paliers,  de  forme  rectan- 
gulaire; auront  une  étendue  suffisante  pour  rendre 
commode  le  transport  des  malades  sur  brancards. 

8«  Cabinets  d'aiscmces  et  vidanges,  —  Les  cabi- 
nets d'aisances  doivent  être  construits  de  manière 
qu'on  puisse  y  maintenir  la  plus  grande  propreté 
et  à  empêcher  tout  dégagement  d'odeur.  Us  seront 
clairs  et  bien  aérés.  On  adoptera  des  dispositions 
qui  ne  permettent  pas  de  monter  sur  le  siège. 
Celui-ci  sera  en  bois  verni  ou  paraffiné.  On  donnera 
à  la  paroi  postérieure  du  vase  placé  sous  le  siège 
une  direction  verticale. 

Lorsque  dans  les  villes,  on  est  autorisé  à  envoyer 
toutes  les  déjections  aux  égouts  publics,  il  faudra 
de  préférence  évacuer  de  cette  manière  les  matières 
provenant  des  latrines. 

Quand  on  ne  peut  recourir  à  ce  moyen,  on  s» 
servira  de  fosses  fixes  ou  de  fosses  mobiles  ino- 
dores (9). 

Si  l'on  dispose  d'une  quantité  d'eau  suffisante 
pour  entraîner  les  matières  fécales,  les  fosses  fixes 
seront  éloignées  le  plus  possible  des  locaux  de 
l'hôpital;  dans  le  cas  contraire,  lorsqu'on  sera 
obligé  de  les  établir  à  proximité  des  latrines,  on 
aura  soin  de  les  isoler  absolument  de  toute  autre 
construction. 

Les  fosses  fixes  doivent  être  cylindriques  et  gar- 
nies d'un  double  revêtement  en  carreaux  spéciaux 
maçonnés  au  mortier  de  trass;  le  pavement,  de 
même  nature,  sera  établi  sur  une  solide  fondation 
en  briques  et  l'angle  qu'il  forme  avec  la  paroi  ver- 
ticale sera  arrondi  ou  coupé  par  un  carreau  placé 
obliquement. 

Lm  conduits  de  communication  des  latrines  avec 
les  fosses  auront,  comme  la  cuvette,  une  surface 
polie  ou  émaillée  et  devront  être  à  air  coupé,  avec 
immersion  d'au  moins  8  centimètres. 

Le  tuyau  de  chute  sera  surmonté  d'une  cheminée 
d'évent  qui  dépassera  le  faite  du  toit. 

Â  côté  des  cabinets  d'aisances  réservés  aux 
hommes,  on  installera  deux  urinoirs  en  filence 
avec  effet  d'eau  et  tuyaux  d'écoulement  muni  d'un 
coupe-air  hydraulique. 

9«  Bains. — Les  bains  seront  séparés  pour  chaque 
sexe  et  situés  de  manière  que  les  malades  puissent 
y  arriver  ft  couvert. 


complètement  vidée,  par  chaque  mètre  cube  de 
contenance,  un  mélange  de  6  kilogrammes  de  sul- 
fate de  fer  et  de  1  kilogramme  d'acide  phénique. 

Outre  ce  moyen  préventif,  on  pourra  toujours 
combattre  le  dégagement  des  odeurs  fétides  en 
versant,  dans  la  fosse  d'aisance,  des  solutions.  4« 
sulfate  de  fer  dans  l'eau. 
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Le  nombre  do  baignoires  sera  calculé  dans  la 
proportion  d'une  pour  vingt  malades.  Les  grands 
bôpitaux  aoroni  des  bains  pour  le  serrice  externe  à 
pvozimilé  de  rentrée  de  l'hôpital,  une  salle  d'hy- 
drothérapie et  un  cabinet  de  bains  médicamenteux 
pour  chaque  sexe. 

Dans  les  petits  établissements  on  pourra  se  con- 
tenter de  disposer  un  appareil  pour  douches  au- 
deesns  d'une  baignoire  de  chaque  diyision. 

Les  deux  catégories  d'hôpiunx  auront  un  cabinet 
de  bains  pour  galeux,  ponrru  d'une  armoire  à 
désinCsction,  ou  situé  à  proximité  de  celle  dont  il  a 
été  question  plus  haut. 

iÙ^Dimintions  des  talUt.  —  La  superficie  des 
salles  de  malades  sera  en  rapport  avec  le  nombre 
des  lits  qu'elles  doivent  contenir.  Elles  présente- 
ront pour  chaque  malade  un  minimum  de  40  mètres 
cubes  d'air. 

L'élévation  des  salles  sera  au  moins  de  A^ISO,  il 
est  désirable  qu'elle  ne  dépasse  pas  notablement 
cette  hauteur  (i). 

En  règle  générale  on  ne  doit  pas  mettre  plus  de 
90  maladee  dans  chaque  salle.  Les  lits  seront  ré- 
partis sur  deux  rangs  séparés  par  un  intervalle  de 
4  mètres;  entre  les  lits  d'une  même  rangée  l'inter- 
valle sera  d'un  mètre  30  centimètres  (l^B^dO). 

i  1*  Fenêtru.  —  Pour  CKiliter  la^  distribution  de 
faîr  et  de  la  lumière,  indispensables  à  la  salubrité 
d*nn  hôpital,  il  convient  de  disposer  les  fenêtres 
de  la  bçon  suinnte  : 

Les  fenêtres  seront  placées  sur  les  longs  cêtés  des 
salles  de  malades;  elles  seront  opposées  (placées 
directement  en  regard  les  unes  des  autres),  ou  bien 
alternées  (chaque  croisée  éunt  opposée  à  un  tru- 
meau). Leur  surface  totale  ne  sera  pas  inférieure  à 
3>B,60par  lit.  Les  trumeaux  auront,  lorsque  le  sys- 
tème de  construction  le  permettra,  une  largeur  dé- 
passant celle  du  lit  qui  doit  y  être  adossé. 

On  réduira  le  plus  possible  la  largeur  des  boise- 
ries des  châssis. 

Les  fenêtres  à  doubles  châssis,  dont  Tintervaile 
est  rempli  par  une  couche  d'air  isolante  qui  conduit 
mal  le  calorique,  sont  à  conseiller  surtout  pour  ga- 
rantir les  parties  des  salles  exposées  directement 
aux  vents  froids  et  à  la  pluie. 

Les  tablettes  des  fenêtres  seront  à  0>°>,60  an  plus 
au-dessus  du  niveau  des  salles  ;  une  barre  d'appui 
on  balconnet  sera  placée  extérieurement  à  i™,50au 
moins  au-dessus  de  ce  niveau. 

L'imposte  supérieure  montera  aussi  près  que  pos- 
sible du  plafond  et  sera  constituée  par  une  ventelle 
ft  soufflet  basculant  sur  son  axe  inférieur  et  munie 
d'appendices  métalliques  destinés  k  fermer  les  ou- 
vertures latérales. 

49»  Muré  êi  plafonds.  —  Les  mura  et  les  plafonds 
présenteront  une  surface  parfaitement  lisse  et  non 
absorbante,  sans  moulures  ni  saillies. 

(1)  En  réservant  par  lit  une  superficie  d'au  moins 
9  mètres  carrés,  chaque  malade  aura  à  sa  disposi- 
Itou  un  cube  minimum  de  4O""S0O. 


Pour  les  mura  crépis,  le  soubassement  ou  la  par- 
tie inférieure,  sur  une  hauteur  de  1>°>,S5  au-dessus 
du  plancher,  devra  êtra  peint  à  l'huile  et  verni. 

La  partie  supérieure  peut  être  peinte  ou  badi- 
geonnée. 

Les  mura  recouverts  en  stuc  sont  très  recom- 
mandables;  leur  surface  polie  retient  moins  encore 
qu'une  bonne  peinture  les  matières  plus  ou  moins 
infectées  qui  imprègnent  l'atmosphère  des  salles  de 
malades. 

Les  angles  formés  par  les  mura  entre  eux  et  avec 
le  plafond  seront  arrondis,  suivant  un  rayon  de  SO  à 
S5  centimètres.  11  sera  utile  aussi  d'arrondir  légè- 
rement l'arrêt , formé  par  les  murs  et  les  plan- 
chera. 

Les  mura  exposés  à  la  pluie  seront  doubles,  c'est- 
à-dire  constitués  en  épaisseur  par  deux  cloisons 
laissant  entre  elles  un  matelas  d*air. 

Si  les  murs  simples  ne  sont  pas  recrépis  â  l'exté- 
rieur, il  est  indispensable,  pour  les  préserrer  de 
l'humidité,  de  les  peindre  à  l'huile  ou  d'y  appliquer 
un  enduit  imperméable. 

Les  soubassements  doivent  être  construits  en 
pierre  de  taille  ou  tout  au  moins  cimentés. 

13«  Planchert.  —  On  évitera  dans  les  salles  de 
malades  le  dallage  ou  le  carrelage. 

Le  gltage  sera  établi  sur  poutrelles  en  fer  et 
voussettes.  Le  plancher  sera  parqueté  ou  formé  de 
planches  en  bois  dur,  très  étroites,  assemblées  i 
rainures  et  languettes.  Les  joints  seront  unis  au 
blanc  de  plomb  saturé  d'huile  de  résine,  ou  de 
toute  autre  substance  plastique  pouvant  se  solidi- 
fier de  manière  à  prévenir  autant  que  possible  la 
formation  de  crevasses. 

Le  plancher  sera  ciré  ou  enduit  d'huile  de  lin 
bouillante  colorée  en  brun. 

Des  tasseaux  seront  fixés  sur  le  plancher  pour 
arrêter  les  pieds  des  lits  et  maintenir  entre  ceux-ci 
et  la  muraille  un  espace  libre  d'au  moins  30  centi- 
mètres. 

i4o  Chauffage  et  ventilation,—  Les  principes  qui 
doivent  servir  de  guide  dans  le  choix  des  appareils 
de  chauffage  et  de  ventilation  applicables  aux  salles 
de  malades  peuvent  se  résumer  comme  suit  : 

Le  chauffage  et  la  ventilation  doivent  être  com- 
binés de  façon  à  obtenir,  même  pendant  la  saison 
la  plus  rigoureuse,  une  température  moyenne  de 
180  et  à  renouveler  au  moins  quatre  fois  par  heure 
l'air  contenu  dans  les  salles. 

Le  chauffage  devra  être  effectué  principalement 
par  l'introduction  d'une  grande  quantité  d'air  puisé 
à  l'extérieur  et  élevé  à  la  température  voulue. 

Les  foyera  utilisés  dans  ce  but  seront  disposés  de 
telle  façon  que  les  surfaces  métalliques  ne  puissent 
être  portées  au  rouge,  ni  livrer  issue  à  des  gaz  nui- 
sibles, ni  priver  l'air  du  degré  d'humidité  indis- 
pensable. 

La  distribution  de  la  chaleur  et  le  renouvelle- 
ment de  l'air  s'opéreront  de  manière  que  les  tem- 
pératures à  différentes  hauteura  ne  présentent  que 
des  écarts  très  minimes. 
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Eo  «e  ^  eoMenié  It  Tentilation,  rentrée  de  t*air 
pur  el  la  sortie  de  l'air  vieié  s'aecompliront  par  de» 
ouvertures  rationnellement  calculées  de  manière  k 
obtenir  nne  vitesse  modérée  et  à  ne  donner  lieu  à 
aucun  courant  incommode  ou  désagréable. 

Dans  tous  les  cas,  les  prises  d'air  extérieures 
seront  placées  dans  un  endroit  salubre  et  autant 
que  possible  au  nord  ;  l'oufeitnre  d'admission  sera 
assez  distante  dm  sol  ^lour  éviter  riatroduction  de 
poussière  ou  d'émanations  qui  pourraient  nuire  k 
la  pureté  de  Tair  destiné  à  être  introduit  dans  les 
salles. 

Afin  de  remplir  les  indications  qui  précèdent,  on 
donnera  la  préférence,  poar  cbauffer  les  salles  de 
malades  et  les  dortoirs,  aux  systèmes  qui  contri- 
buent en  môme  temps  à  extraire  des  masses  relati- 
vement considérables  d'air  vidé,  tels  que  les  che- 
minées veniilatrices  à  feu  apparent  (aimples  ou 
doubles),  dont  la  flamme  r^onit  en  même  temps  la 
vue  des  malades. 

Le  reste  de  l'hôpital  (corridors,  escaliers,  latrines, 
cabinets  de  bains,  salle  d'attente,  etc.)  sera  chauffé 
par  un  système  k  foyer  central  (1). 

iâ«  Éclairage,  —  On  se  servira  pour  l'éclairage 
d'appareils  disposés  de  façon  que  les  produits 
de  la  combustion  de  l'huile  ou  du  gaz  soient  immé- 
diatement entraînés  au  dehors  par  des  hottes  ou 
des  tuyaux  qui  contribueront  à  évacuer  en  même 
temps  l'air  vicié  et  à  aetiver  ainsi  la  ventilation 
des  salles. 

iS^  AmetàblemerU,  —-Chaque  malade  aura  un  lit 
en  fer;  pour  les  adultes,  ce  lit  aura  au  moins  1"*,95; 
la  largeur  doit  être  uniformément  de  95  centimètres. 

Il  est  utile  de  pouvoir  adapter  au  besoin  de  cha- 
que oêté  du  lit  des  accotoirs  en  planches  pour  con- 
tenir les  malades  agités  et  prévenir  les  chutes. 

Il  y  aura  dans  chaque  salle  des  paravents  d*nne 
dimension  suffisante  pour  isoler  complètement  au 
besoin  le  Ut  de  certains  malades,  ainsi  que  des  ca- 
dres treillages  pouvant  se  fixer  devant  les  croisées 
des  chambres  d'isolement. 

Chaque  lit  doit  être  garni  d'une  paillasse  ou 
mieux  d'un  sommier  à  ressort  perfectionné,  d'un 
matelas  épais,  de  deux  draps  en  toile  dont  l'un 
ayant  1  mètre  environ  de  plus  que  Tautre  en  lon- 
gueur, de  deux  ou  trois  couvertures  de  laine  selon 
la  saison,  d'un  traversin  et  d'un  oreiller;  il  con- 
vient de  le  recouvrir  d'une  courte-pointe. 

Les  matelas  peuvent  être  bourrés  de  laine  et  de 
crin  mêlés;  on  peut  asssi  les  garnir,  danseertains 
cas,  de  varech  ou  de  xostère,  qui  donnent  un  cou- 
cher propre,  salubre  et  économique. 


(I)  lies  calorifères  centraux  à  circulation  d'eau 
chaude  ou  surchauffée  ou  bien  de  vapeur  à  basse 
pression  ont,  sur  ceux  à  air  chaud,  l'avantage  d'em- 
magasiner mieux  le  calorique  produit,  de  le  con- 
duire à  de  plus  grandes  distances  avec  moins  de 
déperdition  et  d'exposer  moins  l'air  chauffé  à  subir 
des  altérations  qui  lui  enlèvent  une  partie  de  ses 
propriétés  hygiéniques. 


Il  importe  d'avoir  en  zéswve  pour  chaque  salle 
quelques  matelas,  traversins  et  oreillers. 

A  cêté  de  chaque  lit,  il  doit  y  avoir  nne  petite 
taUe  mobile  à  deux  compartiments,  l'un  pour  len* 
fermer  les  menus  objets  appartenant  au  malade, 
l'autre  pour  le  vase  de  nuit.  Celui-ci  sera  de  préfé- 
rence en  fer  émail  lé  avec  couvercle,  dispositieu  qui 
prévient  pins  sûrement  une  cause  fréquente  d'inléo- 
tion. 

Tonte  salle  de  malades  sera  pourvue  d'one  bai- 
gnoire mobile, de  quelques  £iuteails,d'un  lit  méca- 
nique (dans  les  grands  hôpiuux)  et  d'un  certain 
nombre  de  chaises  percées  k  fermeture  herméti- 
que (2). 

Il  importe  qu'il  n'y  ait,  dans  les  salles  d'hôpi- 
taux, aucun  objet  encombrant  ou  inutile.  Les  meu- 
bles indispensables,  tels  que  tables,  chaises,  tabou- 
rets, etc.,  seront  très  peu  nombreux  et  de  la  plus 
grande  simplicité. 

Les  salles  de  malades  seront  munies  de  sonneries 
(électriques  ou  autres)  et  de  porte-voix  ou  appareils 
téléphoniques  communiquant  avec  le  semce  cen- 
tral. 

Approuvé  en  séance  du  conseil  supérieur  d'hy- 
giène publique,  les  4 â  juin  et  30  octobre  i88S. 


Le  membre-secrétaire, 

D'V.VLElrflNCItX. 


Le  président, 

DUB0I3-TH0aN. 


45.  —  19  FÉTUEa  1884.  —  Arrêté 
royal.  —Modification  aux  attrilmtions  (Fun 
bureau  de  douane.  (Monit.  du  â5  février 

4884.) 

Léopold  il,  etc.  Vu  la  loi  générale  de  perception 
du  126  août  iè^  {Puûn.,  S«  série,  Vil,  p.  4),  la  loi 
du  4  mars  i^ità  sur  les  entrepôts  {Pasm.,  n«  464) 
et  la  loi  du  6  août  4849,  modifiée  par  oelles  du 
3  mars  1851  et  du  4»  mai  48IS8,  sur  le  U^nsit  ; 

Revu  notre  arrêté  du  40  mars  4866  (PmM., 
n*  459),  réglant  les  attributions  des  bureaux  et  des 
entrepôts  de  douaue  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  attributions  dédouane  du 
bureau  d'£sschen  (village)  sont  modifiées  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  ci-annexé. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  CharlesOrâUx) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(2)  Ce  procédé  consiste  dans  l'emploi  d'une  rai- 
nure remplie  d'eau  eu  de  sable  qui  entoure  la 
lunette  de  la  cliaise  percée  et  dans  laquelle  pénètre 
de  quelques  millimètres  le  bord  recourbé  au  cou- 
vercle. Le  même  procédé  peut  être  appliqué  aux 
luneues  des  cabineu  d'aisances  et  même  aiu  vases 
de  uttit. 
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ATTRTBUTïOîrS  DBS  BUBEAUI  ET  VOIES  AUTOBISÉKS. 
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al'kntrék: 

_ 
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r.S 
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Dédaratiou.  rérification 

TBAirglT. 
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•a 

BUBEATIX. 

A  LA  SORTIS  : 

en, 

A  LA  BORTIt  : 

et  payement. 
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(Par  mer:  art.  6 

dn  rayon  : 
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Chargement   et 

(Art.  K  de  la  loi 

ë 

(Paraw:  ATt.««tM 
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générale.    - 
Par    rivières 

yériflcatlon. 

"S 

de  U  loi  générale.  — 

glH 

(Art.  88,  44  et  64  de  la  loi 

da  6  août  1849.} 

â 

Far  rfrières  et  par 
tane:  art.  37 et 66.) 

et  par  terre  : 

générale.) 

art.  38,  é2  et 

Voir  le  no  4  des  obser- 

1 

*^ 

w.) 

TaftioBS. 

1, 

i. 

a. 

4. 

6. 

«. 

7. 

8. 

1 

Eaioi» 

(VlUage;. 

» 

a   ■ 

» 

D.  Par  Urre  :  La  rouis 
parNùpm. 

» 

■ 

M.  —  19  FÉTflUBa  f  SS4.  —  Arrêté 
royal.  —  Suppression  du  bureau  des  con- 
trUniions  directes,  douanes  et  accises  à 
BriUy,  (MoBit.  du  25  février  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Va  la  loi  génécale  4/i  {)erGeptioii 
da  tt  août  48âS  {Patin.,  2<>  série,  VII,  p.  1),  la  loi 
da  4  Btfsl846  (Poma.,  a«»164),  sarles  entrepôts,  et 
U  loi  du  6  août  1849,  modifiée  par  celles  da  3  mars 
18S1  et  du  ier  mai  1858,  sur  le  traosit  ; 

Reru  notre  arrêté  du  10  mars  1866  {Pasin,, 
n>  189),  réglant  les  attribations  des  bareaox  et  des 
entrepôts  de  douane  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
KoiiB  avons  arrêté  et  arféteiis  : 

Art.  1«'.  Le  bureau  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises  de  Brùly  est  supprimé. 

Abt.  s.  Le  bureau  de  Gul-des-Sarts  est  chargé 
de  la  perception  des  contributions  directes  et  des 
droits  d'accise  de  la  commune  de  Brûlynie-Gouvin. 
Ses  attributions  de  douane  sont  modifiées  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé. 

Notre  ministre  desfinances(lLCHA£LE8  Graox) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sor- 
tira ses  effets  à  partir  du  l^^mars  prochain. 


BUSKAUX 
2. 

ATTBIBUTIONS  DSS  BUBSAUX  £T  Y0I£8  ATJtOBIBÈEB. 
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générale. 
Voir  le  no  4  des  obser- 
vations. 
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TRANSIT. 

(Art.  6  de  la  loi 
da  6  août  1849.) 
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» 
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47.  —  90  FBTaiBi 

royal  portant  : 


1884.  —  ArréU 


«  ÀBTICLB  UNIQUE.  Notre  andté  du  17  octobre 
1878  (Poim.,  n»  307),  relatif  au  serment  des  por- 
teurs de  contraintes  des  wateringues,  est  rendu 
applicable  i  tous  les  agents  de  ces  associations. 

«  Les  agents  des  wateringues  remplissant  auprès 
d'elles  diverses  fonctions  ne  prôtent  néanmoins 
qu*nn  seul  serment.  >  {Monilêwr  du  22  fimritr  1884.) 


48.  —  90  FisTKiBa  1884.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de 
la  société  de  secours  mutuels  des  Mouleurs 
réunis,  étabUie  à  Liège,  tels  qià  sont  repro- 
duits dans  le  Moniteur  du  27  février  1884. 


40.  —  90  FBTKIBH 

royaux  par  lesquels 
Vordre  de  Léopold  : 


1884.  —  Arrêtés 
sont  promus  dans 


Gronda  officiert  : 

MM.  Verroort,  bâtonnier  de  Tordre  des  avocaU  près 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ancien  prési- 
dent de  la  chambre  des  représentants; 
Rolin,  ayocat  à  Gand,  ancien  bâtonnier  et 
ancien  ministre  des  travaux  publics. 

Commandeurt  : 

MN.Bayet,  Beckers  et  Gorbisirr  de  Méaultsart, 
conseillers  à  la  cour  de  cassation  ; 

Jamar,  premier  président  de  la  cour  d*appel 
séant  à  Bruxelles; 

Schuermans,  premier  président  de  la  cour 
d'appel  séant  à  Liège. 

Officierê  : 

MM.  Comil,  Protin  et  Demeure,  conseillers  à  la 

cour  de  cassation; 
Joly,  Motte  et  Terlinden,  présidents  de  cham- 
bre à  la  cour  d'appel  séant  à  Bruxelles; 
Lecocq  et  Schloss,  présidents  de  chambre  à  la 

cour  d'appel  séant  à  Liège; 
Bosch,  premier  avocat  général  près  la  cour 

d'appel  séant  k  Bruxelles; 
Detroz,  premier  avocat  général  près  la  cour 

d'appel  séant  à  Liège; 
Faider,  avocat  général  près  la  cour  d'appel 

séant  à  Liège; 
Van  Sehoor,  avocat  général  près  la  cour  d'appel 

séant  à  Bruxelles; 
Smekens,  président  du  tribunal  de  première 

instance  séant  à  Anvers; 


MM.Detrox,  président  du  tribunal  de  preoûère 
instance  séant  à  Liège  ; 

Boeqnet,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  insUnoe  séant  à  Liège  ; 

Willemaers,  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  insUnce  séant  à  Bruxelles  ; 

Tempels,  auditeur  général  près  la  cour  mili- 
taire. (Jfontt.  d»  23  février  1884.) 


50.  — >  9S  FisTKiEa  1884.  —  Arrêté 
royal  pris  en  exécution  de  r article  ^dela 
Undu^S  mars  1883,  qui  fixe  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre  pour  1885,  autori- 
sant le  ministère  de  la  guerre  à  transférer 
à  r  article  ^dece  hudget  {pain  et  viande) 
une  somme  de  huit  cent  quatre  mille  francs 
{fr.  804,000)  qui  sera  déduite  de  Tar- 
tide  25  du  même  budget  (tourrages).  (MoDît. 
du  24  février  1884.) 


51.  —  90  FéTBiBa  1884.  —  ArrêU 
royal,  —  Wateringue  de  la  Haine.  (Monit. 
du  5  mars  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i».  L'association  de  wateringue  projetée 
pour  le  bassin  de  la  Haine,  et  s'étendant  à  gauche 
du  canal  de  Mons  à  Gondé,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Quaregnon,  Wasmuel,  Homu, 
Boussu,  Saint-Ghislain,  Hautrages,  Pommerœul, 
Hainin,  Montrœul-sur-Haine,  Thulin  et  Hensies, 
est  déclarée  constituée,  sous  la  dénomination  de 
Wateringue  de  la  Haine, 

Art.  2.  La  circonscription  de  cette  wateringue 
est  définitivement  fixée  conformément  à  la  délimi- 
tation indiquée  par  l'arrêté  de  notre  ministre  des 
travaux  publics,  en  date  du  31  juillet  1882. 

Art.  3.  Est  adopté  le  règlement  d'ordre  et  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  wateringue  visé  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  sous  la  date  du  pré- 
sent arrêté  et  annexé  au  Moniteur  du  5  mars  1884. 

Notre  ministre  de  rintérieir(M.  G.  Rolin-Jas- 
QUEMTNS)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


59.  —  90  nÈTBiBM  1884.  —  Uste 

des  brevets  (n~  550  à  504),  déUvrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date,  (Monit. 
du  15  mars  1884.) 
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5S.  —  S  MAmm  1884.  —  Circulaire 
wmMndle,  —  EUctàoM  provinciaks  et 
œmmuwêles.  —  Instaiii/twn  des  bureaux 
ëictomux.  (Monit.  du  4  mars  1884.) 

ÀHX  goitvêmeun  det  frovineet. 
Monsieur  le  goayerneur, 

U  loi  de  réforme  électorale  du  S4  août  dernier 
aura  pou  effet  d*aecroltre  dirers  collèges  électo- 
raax  dans  une  proportion  qui  néeeaûtera  i*ang- 
mentation  du  nombre  des  bureaux  et  des  compar- 
timents isolés  dans  lesquels  les  électeurs  doiyent 
former  on  arrêter  leur  TOte. 

L'artide  143  des  lois  électorales  coordonnées  dé- 
termine le  modèle  de  ces  installations,  et  Tar- 
tiele  444  de  ces  lois  dispose  qu'il  y  aura  au  moins 
on  compartiment  ou  pupitre  isolé  par  cent  élec- 
teurs; aucune  section  du  collège  électoral  ne  peut 
aroir  plus  de  quatre  cents  électeun,  ni  moins  de 
deux  cents,  aux  termes  de  Tarticle  99  des  mêmes 
lois. 

les  finis  à  résulter  de  Taugmentation  des  instal- 
lations électorales  doirent  être  supportés  pour  les 
âeetions  profindales  par  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  et  pour  les  élections  communales 
1»  chaque  commune  en  ce  qui  la  concerne 
(aitide  178  et  192  des  lois  électorales  coordon- 
nées). 

Les  communes  chefs-lieux  de  canton  affecteront 
d'ailleurs  ieun  installations  tant  aux  élections  pro- 
Tineiales  qu'aux  élections  communales. 

Les  eonseils  proTindaux  derront  être  renouTclés 
par  moitié  au  mois  de  mai  prochain,  et  il  y  aura 
lieu  de  pourvoir  en  même  temps  au  remplacement 
do  membres  décèdes  ou  démissionnaires.  Les 
communes  chefs-lieux  de  canton  ne  peuvent  donc 
sous  aucun  prétexte  se  dispenser  de  se  mettre  dès 
à  présent  en  mesure  de  pourroir  à  l'augmentation 
et  à  la  mise  en  état  de  Ieun  installations  électo- 
nles. 

Je  TOUS  prie,  monsieur  le  gouyemeur,  de  you- 
loir  bien,  de  concert  avec  la  députation  permanente 
dn  conseil  proyindal,  yeiller  à  ce  qu'aucun  retard 
ne  se  produise  et  à  ce  que  toutes  les  prescriptions 
i^ales  soient  exactement  obserrées,  sans  faire  de 
disUoction  entre  les  cantons,  de  manière  i  être  à 
même  d'assurer  les  élections  extraordinaires  qui 
résolteraient  de  décès  ou  de  démissions  de  con- 
seillers proyinciaux. 

II  ne  TOUS  échappera  pas  qu'en  cas  de  doute  il 
importe  d'augmenter  les  insullations  électorales 
dans  la  proportion  la  plus  large;  des  frais  inutiles 
ne  sont  pas  à  craindre,  les  collèges  électoraux  étant 
appelés  à  se  dérelopper  progressivement  par  Tad- 
jonction  annuelle  d*une  nouvelle  série  d'électeurs 

ctpaduires. 

h  crois  superflu   de  vous   recommander   de 

n'adresser  le  plus  tôt  possible  un  rapport  déuillé 
1884. 


sur  les  lacunes  qui  auront  été  constatées  et  sur 
les  dispositions  qui  seront  prises  pour  les  combler. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 

G.  Rolin-Jaequemtns. 


S4.  —  S  KAMS  1884.  —  Arrêté  royal 
par  Uiiuel  est  nowmé  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopold  : 

M.  Collette  (V.),  fabricant  d'armes  à  Liège,  ancien 
capitaine  dans  la  garde  civique  de  la  dite  ville, 
ancien  juge  au  tribunal  de  commerce,  ancien  con- 
seiller communal,  ancien  président  de  la  commis- 
sion administrative  du  banc  d'épreuve  des  armes  à 
feu.  (Moniteur  du  7  mort  1884.) 


55.  —  4  miMMB  1884.  —  Arrêté  minis- 
iériel.  —  Examen  de  capacité  électorale. 
—  Quesiiannaire  formulé  par  le  ministère 
de  Vitutructian  pubtique,  en  exéculùm  de 
Vartide  ^^  de  la  Un  du  U  août  1885. 
(MoDit.  da  10  mars  1884.) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'article  33  de  la  loi  du  84  août  1883  relative 
à  la  réforme  électorale  pour  la  province  et  la  com- 
mune; 

Vu  l'artide  5  de  l'arrêté  royal  du  S  octobre  1883 
(Pa<tn.,n«275); 

Arrête: 

Article  unique.  Pendant  la  période  quin- 
quennale 1884-1888,  les  questions  à  poser  dans  les 
examens  de  capacité  électorale  seront  désignées  par 
le  sort  parmi  celles  que  comprend  le  questionnaire 
annexé  au  présent  arrêté. 

Ce  questionnaire  a  été  publié  en  français,  en 
flamand  et  en  allemand  au  MomUur  belge  du 
10  man  1884. 

P.  Van  Humbeeck. 


58.  —  4  mjkmm  1884.  —  Arrêté  du 
ministre  des  travaux  publics,  portant  : 

a  L'huile  de  paraffine  pour  gaz  {Green  Oil)  est 
rangée  ft  la  3«  classe  du  urif  intérieur  de  l'Etat.  » 
{MonUeur  du  8  mart  4884.) 


Digitized  by 


Google 


50 


REGNE  DE  LÊOPOLD  H.  —  5  MARS  iS84.  —  N»  57. 


57.  —  S  MAMB  1SS4.  ~  Arrêté  royal 
—  Enseignement  moyen.  —  Organisation 
d'un  enseignement  normal  destiné  spéciale- 
ment à  former  des  professeurs  à  même 
d^enseigner  rhistoire  et  la  géographie  et 
les  langues  modernes  dans  les  athénées  et 
coUèges  de  la  partie  flamande  du  pays, 
(Monit.  du  8  mars  4884.) 

Léopold  U,  etc.  Vu  Tarticle  38,  $!•',  de  U  loi 
du  i*r  juin  4850,  aux  termes  duquel  le  gouverne- 
ment est  autorisé  à  entretenir,  en  y  employant,  s*il 
y  a  lieu,  les  ressources  que  présentent  les  unirer- 
sités  de  l'Etat,  noumment  un  enseignement  nor- 
mal pédagogique,  destiné  à  former  des  professeurs 
pour  les  athénées  et  les  collèges  ; 

Vu  Tarticle  6  de  la  loi  du  45  juin  1883,  réglant 
remploi  delà  langue  flamande  pour  renseignement 
moyen  dans  la  partie  flamande  du  pays,  article 
ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  U  sera  organisé  un  enseignement  nor- 
mal destiné  spécialement  à  former  des  professeurs 
à  même  d'enseigner  en  flamand  »  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'instituer  un  pareil 
enseignement  pour  la  formation  de  professeurs 
d'athénées  et  de  collèges  dans  une  TÎlIe  flamande, 
et  d'utiliser,  k  cet  effet,  les  ressources  que  présente 
la  faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l'université 
deGand; 

Voulant  pourvoir,  dès  à  présent,  à  U  formation 
de  professeurs  capables  d'enseigner  en  flamand 
rhistoire  et  la  géographie  et  les  langues  modernes; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruetion 
moyenne  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«r.  11  est  éubli  à  Gand  des  cours  nor- 
maux destinés  à  former  des  professeurs  aptes  à 
enseigner,  en  flamand»  l'histoire  et  la  géographie 
ainsi  que  les  langues  modernes  (allemand,  anglais 
et  flamand)  dans  les  athénées  et  les  collèges  de  la 
partie  flamande  du  pays. 

Ces  cours  sont  divisés  d'après  leur  spécialité  en  : 

4»  Section  d'histoire  et  de  géographie; 

S»  Section  germanique. 

Art.  2.  La  durée  des  études  pour  chacune  des 
sections  est  de  quatre  ans. 

Art.  3.  L'enseignement  de  la  première  année, 
commune  aux  deux  sections,  comprend  : 

La  philosophie  élémentaire; 

L'explication  d'auteurs  latins  et  grecs  ; 

L'explication  d'auteurs  français; 

La  grammaire  flamande  ; 

La  grammaire  allemande; 

La  grammaire  anglaise; 

L'explication  d'auteurs  modernes  flamands,  alle- 
mands et  anglais  ; 


L*aperçu  général  de  rhistoire  de  la  UtiératiiM 
flamande  et  de  la  littérature  française ( 

L'histoire  ancienne  t 

L'histoire  de  la  littérature  ancienne; 

Des  travaux  écrits  et  la  discussion  de  ces  travaux 
en  flamand  et  en  français. 

Art.  4.  L'enseignement  de  U  section  d'histoire 
et  de  géographie  comprend,  dès  la  deuxième  année  : 

L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  seienee  histo- 
rique et  géographique; 

L'explication  d'auteurs  grecs  et  latins  : 

L'histoire  de  la  littérature  ancienne  ; 

L'histoire  de  la  philosophie  ancienne,  de  U  phi- 
losophie du  moyen  âge  et  de  la  philosophie  mo- 
derne (principaux  systèmes); 

Le  vieux  français  et  le  vieux  flamand  on  alle- 
mand; 

L'histoire  de  l'Orient; 

L'histoire  de  l'antiquité  gréco-romaine  ; 

Les  antiquités  grecques  et  romaines  ; 

L'épigraphie  grecque  et  latine  ; 

L'histoire  du  moyen  âge  ; 

L'histoire  moderne  ; 

L'histoire  contemporaine  ; 

L'histoire  de  Belgique  ; 

La  paléographie  ; 

Des  notions  de  droit  publie  et  l'histoire  des 
institutions  politiques  modernes; 

L'économie  politique  ; 

La  cosmographie  et  la  géographie  physique; 

La  géographie  ancienne,  la  géographie  du  moyen 
âge,  la  géographie  moderne  et  la  géographie  con- 
temporaine; 

L'histoire  des  beaux-arts  ; 

L'histoire  de  la  pédagogie  ; 

Des  éléments  d'hygiène  scolaire  ; 

L'allemand  ; 

L'anglais  ; 

La  lecture  et  la  diction  (en  flamand  et  en  finm- 
çais); 

Des  recherches  scientifiques.  Des  travaux  person- 
nels dirigés  de  façon  â  conserver  la  connaissance 
du  grec  et  du  latin.  La  discussion  de  ces  travaux  en 
flamand  et  en  français  ; 

Des  exercices  pratiques  de  paléographie  ; 

La  pratique  de  renseignement 

Art.  5.  L'enseignement  de  la  section  germa- 
nique comprend,  dès  la  deuxième  année  : 

L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  philologie  ger- 
manique; 

L'explication  d'auteura  latins; 

L'explication  et  l'interprétation  d'auteurs  fla- 
mands, allemands  et  anglais  détentes  les  époques; 

La  grammaire  historique  du  flamand,  la  gram- 
maire historique  de  l'allemand  et  la  grammaire 
historique  de  Tanglais  ; 

L'histoira  des  littératures  flamande,  allemande 
et  anglaise  ; 

L'histoire  du  moyen  âge  ;  l'histoire  moderne  et 
contemporaine  ;  l'histoire  de  Belgique  : 

L'histoire  de  la  philosophie  moderne; 
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U  gnmmtin  comptrée  des  langaes  germa- 
niques; 

Des  notions  de  droit  pnblie  et  l'histoire  des 
instltations  potitiqoes  modernes  ; 

Le  métrique; 

U  piléognphie; 

La  philosophie  élémentaire; 

L'histoire  de  la  pédagogie  ; 

Bes  fléments  d'hygiène  scolaire; 

La  lecture  et  la  diction  $ 

Des  recherches  seientifiqnes.  -Des  traYaux  per- 
sonoéls  et  lenr  discnssion  en  flamand,  en  français, 
en  allemand  et  en  anglais  ; 

La  pratique  de  l'enseignement. 

AST.  0.  La  répartition  des  cours  mentionnés 
lux  articles  4  et  5  d-dessus  entre  les  trois  der^ 
Biires  années  d'études  de  chaque  section  se  fera 
par  notre  ministre  de  l'ioslruction  publique,  sur  la 
propositiOB  de  radministraieur  iospectenr  de  l'uni- 
Tosité  de  Gand,  directeur  des  cours  normaux,  le 
eorps  professoral  entendu. 

Notre  ministre  de  l'instmetion  publique  fixera 
dans  les  mêmes  conditions  le  nombra  des  leçons 
dont  chaque  cours  se  compose,  et  pourra,  si  la 
Déeesslté  en  est  reconnue,  créer  d'antres  conn  on 
modifier  ceux  qui  sont  énumérés  ci-dessus. 

Art.  7.  Après  chacune  des  trois  premières 
intées  d'études,  les  élères  subissent  un  examen  de 
psssage. 

Les  éières  qui  n'auront  pas  subi  cet  examen  avec 
sneeès  parce  que  lenn  études  auraient  été  inter- 
rompues pour  cause  de  maladie  ouponr  des  motifs 
indépendants  de  leur  Tolonté,  pourront  seuls  étra 
aoiorisés,  sur  la  proposition  du  jnrf  chargé  de 
procéder  aux  examens  de  passage,  à  doubler  les 
eoo»  d'une  année. 

A  la  fin  de  la  première  année  d'études,  les  élèves 
wBt  répartis,  sur  la  proposition  du  juiy,  entre  la 
uction  d'histoire  et  de  géographie  et  la  aection 
fanaanique. 

A  la  fin  de  la  quatrième  année,  les  élèves  su- 
bissent l'examen  de  professeur  agrégé  de  l'enseigne- 
oent  moyen  du  degré  supérieur. 

Pour  tous  les  examens  il  sera  tenu  compte,  dans 
Dse  mesure  assex  large,  des  travaux  et  des  réponses 
des  élèves  pendant  la  dorée  de  lenn  études. 

Ui  arrêté  spécial  réglera  tout  ce  qui  est  relatif 
au  examens  de  passage  et  à  l'examen  de  professeur 
apégé. 

Ait.  8.  Notre  ministre  de  l'instruction  pnblique 
détermine,  chaque  année,  d'après  les  besoins  de 
i'easaignemeDt,  le  nombre  des  élèves  qui  peuvent 
^  admis  avec  jouissance  d'une  bourse  d'étude. 
Q  peut,  en  outre,  antoriser  à  suivra  les  conn,  sans 
bouses,  des  jeunes  gens  déclarés  admissibles  pour 
lesquels  le  jury  aara  demandé  cette  fkveur.  Les 
bourses  sont  annuelles  et  font  chaque  année  l'objet 
d'onenouTelle  répartition  d'aprèa  les  résnluts  des 
enmens  de  passage. 

Ait.  9.  Sont  seuls  admia  aux  conn  normaux 
les  jeanes  gens  qui  se  distinguent  assez  par  leur 


conduite,  par  leun  connaiaaancM  et  par  les  qualités 
de  leur  esprit,  pour  faire  prévoir  qu'à  leur  sortio 
ils  pourront  remplir  avec  auocès  les  fonctions  de 
professeur. 

Nul  n'est  reça  d'aillenn  élève  de  l'école  qn'en 
vertu  du  résulut  de  l'examen  d'admission.  Les 
admiasions  sont  prononcées  par  arrêté  ministériel, 
suivant  Tordra  de  daasemeot  arrêté  par  le  jury  et 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  d'élèves  déterminé 
par  les  besoins  du  service. 

AET.  iO.  Pour  pouvoir  se  présenter  à  l'examen 
d'admission,  il  faut  être  Belge  de  naissance,  être 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt-trois  ans 
au  plus,  justifier  de  sa  bonne  conduite  et  prouver, 
par  diplôme  ou  certificat,  qu'on  a  fait,  avec  fruit, 
un  conn  complet  d'hnmanilés.  Le  diplôme  ou  oer« 
tificat  devra  être  délivré  par  un  établissement  dans 
lequel  on  enseigne  tontes  les  matières  du  programme 
du  gouvernement. 

Les  étrangen,  porteun  d'nn  diplôme  on  certifi- 
cat équivalent,  obtenu  ailleun  qu'en  Belgique, 
pourront  ae  présenter  à  Texamen  d'admiaaion,  s'ils 
se  destinent  à  la  section  germanique. 

La  valeur  des  diplômes  et  des  certificats  est 
appréciée  par  le  jury  d'admission. 

Des  diispenses  d'âge  pourront,  dans  des  cas  spé- 
ciaux, être  accordées  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique,  sur  la  proposition  du  jury. 

Art.  41.  L'examen  d'admission  se  divise  en 
deux  épreuves,  l'une  orale,  l'autre  écrite,  et  porte 
sur  les  matières  suivantes  : 

Une  composition  flamande  ; 

Une  composition  française; 

Une  venion  latine  orale  ; 

Une  version  latine  écrite,  en  flamand; 

Une  version  grecque; 

Un  thème  allemand  ou  anglais; 

L'explication  d'antenn  flamands  et  d'antenn 
allemands  ou  anglais; 

Les  principes  de  la  rhétorique; 

L'histoire  de  Belgique  ; 

Les  éléments  de  la  géographie  physique  et  ethn^ 
graphique. 

Aet.  13.  L'examen  d'admission  a  lien  devant  un 
jury  de  cinq  membres,  nommés  par  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  choisis  principalement 
parmi  les  professeura  des  conn  normaux.  Un 
inspecteur  de  l'enseignement  moyen  fait  partie  de 
ce  jury. 

Art.  13.  Peuvent  être  écartés,  avant  ou  après 
l'examen-,  les  aspirants  dont  la  constitution  phy» 
sique  présenterait  des  défauts  jugés  incompatibles 
avec  les  exigences  de  l'enseignement. 

Art.  14.  Les  conn  normaux  sont  placés  sous 
l'autorité  et  la  direction  de  l'administrateur-inspec- 
teur  de  l'université. 

Art.  1&.  Les  leçons  sont  données  et  les  exer- 
eices  pratiques  sont  dirigés  par  les  professeura  do 
l'univenité  de  Gand.  En  cas  de  nécessité,  des  no- 
minations pourront  être  faites  en  dehora  du  cadre 
uniTersiuire. 
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Art.  46.  Les  professears  chargés  d*an  enseigne- 
ment qui  ne  rentrerait  pas  dans  le  programme  de 
TaniTersité  recevront  une  indemnité  dont  le  taux 
sera  fixé  par  disposition  ministérielle. 

Art.  17.  Notre  ministre  de  l'instraetion  pu- 
blique (M.  P.  Van  Hunbeeck)  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  réglera,  en  outre,  tout  ce  qui 
concerne  l'organisation  des  études,  le  régime  inté- 
rieur, les  examens  d*admission,  l'époque  et  la 
forme  de  ceux-ci,  ainsi  que  le  degré  de  mérite 
auquel  les  candidats  doivent  atteindre  pour  être 
déclarés  admissibles. 


58.  —  S  MAmm  1884.  —  Arrêté  royal 

-^  Enseignement  moyen,  —  Modifications 
à  rorganisation  de  Vécole  normale  des 
humanités  de  Liège.  —  InstUtUion  d'une 
section  de  philotogie  classique,  d'une  sec- 
tion de  philologie  française^  d!une  secUon 
d'histoire  et  de  géographie  et  d^une  section 
de  phHf^ogve  germanique.  (Monit.  du  8  mars 
1884.) 

Léopold  n,  etc.  Vu  les  lois  du  l^^  juin  1850  et 
du  15  juin  1881,  relatives  ft  renseignement  moyen 
doni^é  aux  frais  de  l'Etat  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  !•»  septembre  1852,  por- 
tant  organisation  de  l'école  normale  des  humanités 
établie  à  Liège,  et  tel  qu'il  a  été  modifié  successi- 
vement par  les  arrêtés  royaux  du  96  juillet  1856, 
du  9  juin  1861,  du  38  septembre  1865,  du  10  jan- 
vier 1874  et  du  17  avril  1877  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  8  mai  1874,  instituant 
une  section  normale  spéciale  pour  la  formation  de 
professeurs  de  langues  modernes; 

Revu  l'arrêté  royal  du  9  novembre  1880,  portant 
organisation  temporaire  à  l'école  normale  des  hu- 
manités, d'un  enseignement  spécial  pour  la  for- 
mation de  professeurs  d'histoire  et  de  géographie 
dans  les  athénées  royaux  et  les  collèges  soumis  au 
régime  de  la  loi  du  l"  juin  1850; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  vue  de  renforcer 
les  études,  d'introduire  des  modifications  dans 
l'organisation  actuelle  de  l'enseignement  normal 
moyen  du  degré  supérieur  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Les  articles  1«,  3,  6,  7, 10, 12, 13, 14, 
15, 16, 17, 19, 20,  21, 22  et  23  de  l'arrêté  royal  du 
l«r  septembre  1852,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  les 
arrêtés  royaux  du  26  juillet  1856,  du  9  juin  1861, 
du  28  septembre  1865,  du  10  janvier  1874  et  du 
17  avril  1877,  sont  remplacés  par  les  dispositions 
ci-après  : 


«  Art.  1».  L'école  normale  des  humanités,  éta- 
blie à  Liège,  est  destinée  à  préparer  aux  chaires  de 
langues  anciennes,  de  français,  d'histoire  et  de 
géographie  et  de  langues  germaniques,  de  rensei- 
gnement moyen  du  degré  supérieur,  des  jeunes 
gens  d'une  aptitude  reconnue. 

«  Elle  comprend  quatre  sections  :  la  secUon  de 
philologie  classique,  la  section  de  philologie  fran- 
çaise, la  section  d'histoire  et  de  géographie  et  la 
section  de  philologie  germanique. 

c  Art.  3.  Notre  ministre  de  l'instrurtion  publique 
détermine,  chaque  année,  d'après  les  besoins  de 
l'enseignement,  le  nombre  dos  élèves  qui  pourront 
être  admis  avec  jouissance  d'une  bourse  d*études. 

«  11  peut,  en  outre,  autoriser  à  suivre  les  eonrs 
sans  bourses  des  jeunes  gens  déclarés  admissi- 
bles, pour  lesquels  le  jury  aura  demandé  cette 
faveur. 

<r  Les  bourses  sont  accordées  pour  un  an  aux 
élèves  reconnus  les  plus  méritante  aux  examens 
d'admission  ou  de  passage. 

c  Art.  6.  Pour  pouvoir  se  présenter  à  Texamen 
d'admission,  il  faut  être  Belge  de  naissance,  être 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  vingt^trois  ans 
au  plus,  justifier  de  sa  bonne  conduite  et  prouver, 
par  diplôme  ou  certificat,  qu'on  a  fait  avec  fruit  un 
cours  complet  d'humanités.  Le  diplôme  ou  certificat 
devra  être  délivré  par  un  établissement  dans  lequel 
on  enseigne  tentes  les  matières  du  programme  du 
gouvernement. 

«  Les  étrangers,  porteurs  d'un  diplôme  ou  cer- 
tificat équivalent,  obtenu  ailleurs  qu'en  Belgique, 
pourront  se  présenter  à  l'examen  d'admission  à  la 
section  germanique. 

«  La  valeur  des  diplômes  et  certificata  produits 
par  les  récipiendaires  sera  appréciée  par  le  jury 
d'admission. 

<  Art.  7.  L'examen  d'admission  a  lieu  devant 
un  jury  de  cinq  membres  nommés  par  notre  minis- 
tre de  l'instruction  publique  parmi  les  professeurs 
de  l'école.  Un  inspecteur  de  l'enseignement  fait 
partie  de  ce  jury. 

«  L'examen  d'admission  se  divise  en  deux  épreu- 
ves, l'une  orale,  l'autre  par  écrit. 

«  Il  comprend  : 

«  il.  Pour  les  sections  de  philologie  classique,  de 
philologie  française,  d'histoire  et  de  géographie  : 

«  Une  composition  firançaise  ; 

«  Un  thème  latin  : 

«  Une  version  latine  ; 

«  Une  version  grecque; 

«  Une  traduction  de  Tallemand  ou  de  l'anglais  ; 

«  Des  explications  d'auteurs  grecs  et  latins; 

<  Les  principes  de  la  rhétorique  ; 
«  L'histoire  de  Belgique  ; 

c  Les  éiémenta  de  la  géographie  physique  ei 
ethnographique. 
«  B,  Pour  la  section  germanique  : 
«  Une  composition  firançaise; 
«  Une  version  latine; 
c  Une  version  grecque  ; 
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i  Un  thème  sur  deux  des  trois  langues,  fl&«- 
msnde,  allemande  et  anglaise  ; 

<  L'explication  d'auteon  flamands  et  allemands 
OD  d'aateun  flamands  et  anglais  ou  d*attteurs  alle- 
mands et  anglais  ; 

c  Les  (Hîneipes  de  la  rhétorique  ; 
«  L'histoire  de  Belgique  ; 

•  Les  éléments  de  la  géographie  physique  et 
elboographiqae. 

c  Art.  iO.  Les  admissions  sont  prononcées  par 
arrêté  ministériel,  suivant  Tordre  de  classement 
arrêté  par  le  juiy. 

«  Art.  i%  Les  trois  sections  de  philologie  clas- 
sique, de  philologie  française,  d'histoire  et  de  géo- 
gnphie  ont  une  première  année  d'études  commune 
dont  l'enseignement  comprend  : 

-  La  philosophie  élémentaire  ; 

«  La  grammaire  latine  ; 

•  La  grammaire  grecque  avec  thèmes  ; 

«  L'explication  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

«  L'histoire  ancienne  ; 

c  L'histoire  de  la  littérature  ancienne; 

■  Un  aperçu  général  de  l'histoire  de  la  littéra- 
ture française  ; 

«  L'explication  et  l'analyse  d'auteurs  français; 

«  La  discussion  de  travaux  écrits,  en  français  et 
en  latin,  sur  les  littératures  grecque,  latine,  fran- 
çaise et  l'histoire  ; 

t  L'allemand; 

c  La  lecture  et  la  diction. 

c  Art.  48.  L'enseignement  de  la  section  de  philo- 
logie classique  comprend  : 

«L'encyclopédie  et  l'histoiro  de  la  philologie 
dawque; 

•i  La  critique  et  l'herméneutique  ; 

«  L'explication  d'auteurs  grecs  et  latins; 

a  L'histoire  de  la  littérature  ancienne; 

t  La  métrique  ; 

«  Les  élémenu  de  grammaire  comparée  des  lan- 
gnes  indo-européennes  et  la  syntaxe  comparée  du 
iatio,  du  grec  et  du  français  ; 

«  L'explication  et  l'analyse  d'auteurs  français  ; 

c  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne  (princi- 
paux systèmes)  ; 

«  Les  antiquités  romaines  et  grecques  ; 

«  L'épigraphie  grecque  et  latine; 

<  La  géographie  ancienne; 

<  La  mythologie  ; 

•  L'archéologie; 

«  La  paléographie  .* 

«  L'histoire  du  moyen  Age,  l'histoire  moderne 
et  contemporaine , 

<  Les  notions  de  droit  publie  et  l'histoire  des  in- 
stitutions politiques  modernes; 

«  L'histoire  de  la  pédagogie; 

«  Des  éléments  d'hygiène  scolaire; 

«  L'allemand; 

•  La  lecture  et  la  diction  ; 

<  Des  recherches  scientifiques;  travaux  person- 
nels en  français  et  en  latin  ;  discussion  ; 

•  Le  pratique  de  l'enseignement. 


«  Art.  14.  L'enseignement  de  la  section  de  philo- 
logie française  comprend  : 

«  L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  philologie 
romane  ; 

«  L'explication  d'auteurs  grecs  et  latins  ; 

«  L'histoire  de  la  littérature  ancienne  ; 

c  La  grammaire  historique  de  la  langue  firan- 
çaise; 

«  La  métrique  ; 

«  L'explication  d'auteurs  iranç4iis  de  diverses  épo- 
ques, y  compris  la  littérature  contemporaine; 

<  L'histoire  détaillée  de  la  littérature  française  ; 
a  L'histoire  des  littératures  romanes  (italienne 

et  espagnole): 

«  La  grammaire  comparée  des  langues  romanes 
avec  introduction  sur  le  latin  vulgaire  ; 

«  L'histoire  de  la  littérature  allemande  et  de  la 
littérature  anglaise; 

«  L'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  moderne  et 
contemporaine  ; 

c  Des  notions  de  droit  public  et  l'histoire  des 
institutions  politiques  modernes  ; 

«  La  paléographie; 

«  L'histoire  de  la  pédagogie  ; 

a  Des  éléments  d'hygiène  scolaire  ; 

«  L'allemand  ; 

«  L'italien  ; 

a  La  lecture  et  la  diction  ; 

«  Des  recherches  scientifiques;  travaux  person- 
nels en  français  et  en  latin;  discussion; 

«  La  pratique  de  l'enseignement. 

a  Art  45.  L'enseignement  de  la  section  d'his- 
toire et  de  géographie  comprend  : 

<  L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  science  histo- 
rique et  géographique  ; 

«  L'explication  d'auteurs  grecs  et  latins; 

«  L'histoire  de  la  littérature  ancienne  ; 

c  L'histoire  de  la  philosophie  ancienne,  de  la 
philosophie  du  moyen  flge  et  de  la  philosophie 
moderne  (principaux  systèmes)  ; 

«  Le  vieux  français  et  le  vieux  flamand  ou  alle- 
mand; 

«  L'histoire  de  l'Orient  ; 

c  L'histoire  de  l'antiquité  gréco-romaine  ; 

c  Les  antiquités  grecques  et  romaines  ; 

«  L'épigraphie  grecque  et  latine  ; 

«  L'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  moderne 
et  l'histoire  contemporaine  ; 

«  L'histoire  de  Belgique  ; 

«  La  paléographie; 

«  Des  notions  de  droit  public  et  l'histoire  des 
institutions  politiques  modernes; 

«  L'économie  politique  ; 

c  La  cosmographie  et  la  géographie  physique  ; 

H  La  géographie  ancienne,  la  géographie  du 
moyen  âge,  la  géographie  moderne  et  la  géographie 
contemporaine  ; 

c  L'histoire  des  beaux-arts  ; 

«  L'histoire  de  la  pédagogie  ; 

«  Des  éléments  d'hygiène  scolaire; 

«  L'allemand  ; 
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c  La  leotare  6t  la  dietion  ; 

«  Des  recherches  scientifiqaeii  tratatix  peraon- 
nels  dirigés  de  façon  à  eonsanrer  la  connaissance 
du  grec  et  do  lalin,  et  discussion.  Exercices  pra- 
tiques de  paléographie  ; 

«  La  pratique  de  l'enseignement. 

«  Art.  46.  L'enseignement  de  la  section  germa- 
nique comprend  : 

c  L'encyclopédie  et  l'histoire  de  la  philologie 
germanique; 

«  L'explication  et  Tinterprétation  d'auteura  fla- 
mands, allemands  et  anglais  de  toutes  les  épo- 
ques; 

«  La  grammaire  historique  du  flamand,  la  gram- 
maire historique  de  l'allemand  et  U  grammaire 
historique  de  ranglaÎB; 

«  La  métrique  ; 

«  L'histoire  de  la  littérature  flamande,  allemande 
•t  anglaise  I 

<  La  grammaire  comparée  des  langues  germa- 
niquM) 

«  La  paléographie} 

«  La  philosophie  élémentaire  i 

«  L'histoire  de  la  philosophie  moderne; 

c  L'explication  d'auteurs  latins  et  français  i 

«  Un  aperçu  général  de  l'histoire  de  la  litté- 
rature française  ; 

«  L'histoire  du  moyen  âge,  l'histoire  moderne 
et  Thistoire  contemporaine  i 

«  L'histoire  de  Belgique  ; 

«  Des  notions  de  droit  public  et  l'histoire  des 
institutions  politiques  modernes; 

«  L'histoire  de  la  pédagogie  i 

«  Des  éléments  d'hygiène  scolaire; 

c  La  lecture  et  la  diction  ; 

«  Des  reoherohes  adentifiques;  traTaux  peraon- 
nels  et  diseusaion  en  françaia,  en  flamand,  en  alle- 
mand et  en  anglais; 

«  La  pratique  de  l'enseignement. 

«  Art.  17.  Notre  ministre  de  Tinstmction  pu- 
blique déterminera,  sur  la  proposition  du  dbecteur 
de  l'école,  le  corps  professoral  entendu,  les  cours 
qui  apparriennent  k  chacune  des  trois  dernières 
années  d'études  des  sections  de  philologie  classique, 
de  philologie  française,  d'histoire  et  de  géographie 
et  les  cours  qui  appartiennent  à  chacune  des  quatre 
années  d'études  de  la  section  germanique,  ainsi  que 
le  nombre  d'heures  de  leçons  dont  ils  se  compo- 
sent; 

«  il  pourra  créer  d'autres  cours  ou  modifier  ceux 
qui  sont  énumérés  oi-dessus. 

«  Art.  19.  Après  chacune  des  trois  premières 
années  d'éiudes,  les  élèves  subissent  un  examen 
de  paaaage  è  l'année  suiyante. 

«  Art.  SO.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  subi  cet 
examen  avec  succès  ne  pourront  être  autorisés  à 
doubler  les  cours  d'une  année  que  sur  une  propo- 
sition motivée  du  jury. 

«  Art.  21.  A  la  fin  de  la  première  année  d'études, 
le  ministre  répartit,  sur  la  proposition  du  jury, 
les  élèves  entre  les  trois  sectiona  de  philologie 


classique,  de  philologie  française,  d'hittoire  et  de 
géographie. 

c  Art.  S2.  A  la  fia  de  la  quatrième  année  d'études, 
les  élèves  subissent  l'examen  de  professeur  agrégé 
de  l'enseignement  moyen  du  degré  supérieur* 

«  Le  diplôme  mentionne  la  spécialité  de  Texa- 
men  de  chaque  récipiendaire. 

«  Art.  33.  Pour  tous  les  examens  il  sera  tenu 
compte,  dans  une  mesure  assez  large,  des  travaux 
et  des  réponaea  des  élèves  pendant  la  durée  de  leurs 
études. 

«  Un  arrêté  spécial  réglera  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  examens  de  passage  et  à  l'examen  de  professeur 
agrégé.  » 

Art.  s.  Il  sera  organisé,  par  les  soins  de  notre 
ministre  de  l'instruction  publique,  pour  tous  les 
élèves  de  l'école  nonnale,  un  enseignement  complet 
de  gymnastique  rationnelle. 

Art.  â.  Notre  arrêté  du  8  mai  1874,  instituant 
une  section  normale  spéciale  pour  la  formation  de 
professeurs  de  langues  modernes,  ainsi  que  notre 
arrêté  du  9  novembre  1880  portant  organisation 
temporaire  à  l'école  normale  des  humanités  d'un 
enseignement  spécial  pour  la  formation  de  profes- 
seurs d'histoire  et  de  géographie,  sont  rapportés. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  P.  Van  Hdmbebck),  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  réglera  tout  ce  qui  concerne 
l'examen  d'admission;  ilen  déterminera  Tépoque  et 
la  forme,  et  fixera  le  degré  de  mérite  auqud  les  can- 
didats doivent  atteindre  pour  être  déclarés  admis- 
sibles. 


59.  —  5  rnukÊLB  1884.  — •  Arrêté  rojfol. 

—  EnsdgnemefU  moyen.  —  Modifications 
à  V arrêté  royal  organique  de  fécale  nor- 
male des  sciences  à  Gand.  (Monit.  du 
8  mars  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  lois  du  l«r  juin  1850  et 
du  15  juin  1881,  relatives  à  renseignement  moyen 
donné  aux  frais  de  l'Etat  ; 

Revu  l'arrêté  royal  du  S  aeptembre  18SS,  modifié 
par  les  arrêtés  royaux  du  10  juin  1881,  duS9  septem- 
bre 186S,  du  6  juin  1888  et  du  17  avril  18n  ,- 

Revu  l'arrêté  royal  du  9  novembre  1880,  por- 
tant organisation  temporaire  à  l'école  normale  des 
sciences  k  Gand  d'un  enseignement  spécial  pour  la 
formation  de  profesaeurs  de  aeiencea  naturelles  et 
de  professeurs  de  sciences  commereialea  dans  les 
athénées  et  les  collèges  soumis  au  régime  de  la  loi 
du  l»  juin  1850; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  consacrer  définitive- 
ment le  principe  de  la  création  d'un  enseignement 
pour  la  formation  de  professeurs  de  aciences  natu- 
relles ;  mais  qu'il  convient  de  conserver  momenta- 
nément encore  son  caractère  d'essai  à  l'enseigne- 
ment pour  la  formation  de  professeurs  de  «clenees 
commerciales  ; 
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ToolaBtniifontr  les  ébid^ià  TécoU  normale  dw 
•fiienees» 

Le  coDfeil  de  perfeetionnement  de  rinstruction 
aoyenne  entendu. 

Sur  11  proposition  de  notre  ministre  de  Tinetruc* 
tion  pablûpie, 

Noas  ayons  arrêté  et  arrêtons  ! 

Aht.  i».  Les  articles  !•»,  3,  R,  6, 7, 44,  42,  47, 
48  et  49  de  Tarrété  royal  dn  S  septembre  485S, 
tel  qa'il  a  ét6  modifié  par  les  arrêtés  royaux  du 
lOjmn  1864,  du  99  septembre  4868,  du  6 juin  4868 
et  dn  47  arril  4977,  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions snîYantes  : 

«  Art.  4«r.  L'école  normale  dea  adencea ,  annexée 
i  roniverrité  de  Gand,  est  destinée  à  préparer  aux 
ebaires  des  sciences  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur  des  jeunes  gens  d'une  aptitude 
neonnne. 

«  Elle  comprend  deux  sections  :  la  section  des 
seieDces  physiques  et  mathématiques  et  la  section 
dis  sdenees  naturelles. 

«  Art.  8.  Notre  ministre  de  rinstruction  publique 
détennine,  chaque  année,  d'aprèa  les  besoins  de 
renseignement,  le  nombre  des  élères  qui  pourront 
Are  admis  arec  jouiasance  d*una  bourse  d'étude. 
Il  peut,  en  outre,  antoriaer  à  suivre  les  cours  de 
l'éools,  sans  bourse,  des  jeunes  gens  déclarés 
idmiisibles  pour  lesquels  le  jury  aura  proposé 
cette  lïTeur. 

«  Art.  B.  Mol  n*est  reçu  élève  de  l'école  qu'en 
Term  du  résultat  de  l'examen  d'admiasion. 

•  Les  admisaiotts  sont  prononcées  par  arrêté  mi- 
niitériel,  suivant  l'ordre  de  elaasement  arrêté  par 
le  jary,  et  jusqu'à  eoncurrenee  du  nombre  d'élèves 
ééUminé  par  lea  baaoina  du  service. 

«  Art  6.  Pour  se  présenter  i  l'examen  d*admia- 
sioB,  il  fott  être  Belge  de  naiaaance,  être  âgé  de 
48  ans  au  moins  et  de  33  ans  au  plan,  jnaiilier  de 
sa  bonne  conduite  et  prouver,  par  diplôme  ou  par 
certificat,  qu'on  a  fait  avec  fruit  un  cours  d'humani- 
tés ou  un  cours  d'études  professionnelles  jusqu'en 
rhétorique  inclusivement. 

t  Le  diplôme  ou  certificat  devra  être  délivré  par 
on  établissement  dans  lequel  on  enseigne  toutes 
les  matières  du  programme  du  gouvernement. 

<  La  valeur  en  est  appréciée  par  le  jury. 

c  Art.  7.  L'examen  d'admission  a  lieu  devant  un 
jury  de  cinq  membres,  nommés  par  le  ministre  et 
dont  quatre  sont  pris  parmi  les  professeurs  de 
l'école  normale.  Un  inspecteur  de  l'enseignement 
moyen  (ait  partie  de  ce  jury. 

<  L'examen  d'admission  se  divise  en  deux  épreu- 
Tes,  Tune  orale,  l'autre  par  écrit,  et  porte  sur  les 
matières  suivantes  : 

c  !•  Une  rédaction  française  et  des  explications 
d'auteurs  français  ; 

«  S*  Une  traduction  à  livre  ouvert  d'un  texte  en 
prose  allemand  ou  anglais; 

«  3*  Une  rédaction  flamande  et  des  explications 
d'intenrs  flamands  (pour  les  récipiendaires  qui  se 


destinent  k  enseigner  dans  un  établissement  de 
localité  flamande); 

«  4«  L'histoire  de  Belgique  ; 

«  5o  Les  éléments  de  la  géographie  physique  et 
ethnographique  ; 

c  &>  L'arithmétique  ; 

«  7«  L'algèbre  jusqu'aux  équations  exponentielles 
inclusivement; 

«  8«  La  géométrie  et  la  trigonométrie  rectUigne 
etsphérique; 

c  9"  La  géométrie  analytique  ft  deux  dimensions; 

«  40»  La  géométrie  descriptive  (ligne  droite  et 
plan): 

«  44<>  Le  dessin  à  main  levée. 

«  L'époque  et  la  forme  de  l'examen,  le  mode 
d'après  lequel  il  est  procédé  à  l'appréciation  des 
épreuves  et  le  degré  de  mérite  auquel  les  candidats 
doivent  atteindre,  seront  déterminés  par  disposi- 
tions minisiérielles.  Dans  Tévaluatlon  du  mérite 
des  récipiendaires,  il  devra  surtout  être  tenu 
compte  de  leur  aptitude  naturelle. 

«  Les  élèves  sont  admis  dans  Tordre  où  ils  ont 
été  classés  par  le  jury. 

<  Art.  44.  Le  programme  d'enseignement  de 
l'école  normale  comprend  tout  le  système  des  con- 
naissances exigées  pour  l'obtention  du  diplôme  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur  pour  les  sciences. 

«  Art.  42.  La  durée  des  études  est  de  trois  ans. 

«  La  première  année  d'études  est  commune  aux 
sections  des  sciences  physiques  et  mathématiques 
et  des  sciences  naturelles. 

a  L'enseignement  de  la  première  année  d'études 
comprend  : 

c  Les  éléments  de  philosophie  ; 

«  La  géométrie  analytique; 

«  Les  éléments  d'analyse  algébrique  et  infinité- 
simale; 

«  La  physique  expérimentale; 

«  Les  éléments  de  chimie; 

«  Les  éléments  de  botanique  et  de  zoologie  ; 

<  Les  éléments  de  mécanique  ; 
«  Le  dessin  à  main  levée. 

«  L'enseignement  de  la  section  des  sciences  phy- 
siques et  mathématiques  comprend  : 

«  La  géométrie  descriptive  ; 

«  L'analyse  algébrique  ; 

«  Le  calcul  différentiel  et  le  calcul  intégral  et 
des  notions  sur  le  calcul  des  différences  et  des 
variations; 

«  La  statique  analytique  ; 

m  Les  ombres  et  les  projections; 

«  La  dynamique  et  la  mécanique  industrielle  ; 

«  La  physique  mathématique  générale; 

«  Les  éléments  de  l'astronomie,  de  la  physique 
du  globe  et  de  la  météorologie  ; 

«  La  méthodologie  mathématique  ; 

c  Les  éléments  du  calcul  des  probabilités  ; 

<  L'histoire  sommaire  des  sciences  mathéma 
tiques  et  de  la  physique  ; 

«  Des  exercices  de  mathématiques  ; 
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a  Des  exercices  pratiques  sur  la  physique  ; 

«  Des  exercices  de  leçons  ; 

a  Des  épures  de  géométrie  descriptiye  ; 

«  La  pratique  de  renseignement. 

«  L'enseignement  de  la  section  des  sciences 
naturelles  comprend  : 

«  La  minéralogie  et  la  cristallographie  ; 

«  La  chimie  générale  ; 

c  La  botanique  ; 

a  La  zoologie  ; 

«  La  géologie; 

«  Les  éléments  de  Tastronomie  ; 

«  L'anatomie comparée; 

«  Des  manipulations  chimiques  ; 

«  Des  exercices  pratiques  sur  la  zoologie  et  des 
excursions  zoologiques  ; 

<  Des  exercices  d'analyse  chimique  et  des  dé- 
monstrations expérimentales  de  chimie  ; 

«  Des  exercices  pratiques  de  minéralogie  et  des 
excursions  géologiques  ; 

c  Des  exercices  pratiques  de  botanique  et  des 
excursions  botaniques  i 

^  Des  exercices  pratiques  d'anatomie  comparée; 

«  Le  dessin  scientifique  ; 

«  La  pratique  de  renseignement. 

«  Notre  ministre  de  instruction  publique  ré- 
partit ces  cours  entre  les  deux  années  d*études  de 
chacune  des  deux  sections  de  sciences  physiques  et 
mathématiques  et  des  sciences  naturelles.  11  déter- 
mine également  le  nombre  des  leçons  dont  chaque 
cours  se  compose. 

«  Ces  décisions  sont  prises  sur  la  proposition 
du  directeur  de  Técole,  1*  inspecteur  des  études 
entendu. 

«  Art.  17.  Après  chacune  des  deux  premières 
années  d'études,  les  élères  subissent,  dans  l'école, 
un  examen  de  passage  à  l'année  suiyante.  Après  la 
troisième  année  d'études,  ils  subissent  l'examen  de 
professeur  agrégé  de  l'enseignement  moyen  du 
degré  supérieur. 

«  Pour  tous  les  examens,  il  sera  tenu  compte, 
dans  une  mesure  assez  large,  des  tra?aux  et  des 
réponse^  des  élères  pendant  la  durée  de  leurs 
éludes. 

c  On  arrêté  spécial  réglera  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  examens  de  passage  et  à  l'examen  de  professeur 
agrégé.» 

Art.  â.  En  vue  d'engager  les  professeurs  agrégés 
à  continuer  leurs  études  et  sauf  à  accorder  des 
atanuges  à  ceux  qui  passeraient  par  cette  année 
supplémentaire,  il  pourra  être  institué  une  qua- 
trième année  d'études  à  l'école  normale  des 
sciences. 

Ne  seront  admis,  le  cas  échéant,  aux  cours  de 
cette  quatrième  année  que  les  professeurs  agrégés 
qui  se  seront  particulièrement  distingués  pendant 
leur  séjour  à  l'école. 

L'admission  sera  prononcée  par  disposition  mi- 
nistérielle, sur  la  proposition  du  directeur. 

Art.  3.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 18  de  l'arrêté  royal  du  2  septembre  1852,  rela- 


tives au  grade  et  an  diplôme  d'aspirant  professeur 
agrégé  de  l'enseignement  pour  les  sciences,  et 
celles  de  l'arrêté  du  8  novembre  4880,  relatives  à. 
l'organisation  temporaire  d'un  enseignement  spé- 
cial pour  la  formation  de  professeurs  de  scienoes 
naturelles. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(H.  Van  Hokbeegk)  est  chargé,  etc. 


80.  —  5  MAMM  1884.  —  Arrêté  royal. 
—  Enseignement  moyen,  —  Réorganùfa- 
tion  de  l^enseignement  moyen  du  deffré 
inférieur,  en  vue  notamment  de  VexéaOian 
de  la  Un  du  15  juin  1885  sur  remploi  de 
la  langue  flamande.  (Monit.  du  8  mars 
1884.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  les  articles  5  et  14  de  la  loi 
du  15  juin  1881,  apporunt  des  modifications  k  la 
loi  du  !«' juin  18S0  sur  l'enseignement  moyen,  ainsi 
que  l'article  6  de  la  loi  du  15  juin  1883,  réglant 
l'emploi  de  La  langue  fiamande  pour  l'enseignement 
moyen  dans  la  partie  fiamande  du  pays  ; 

Vu  les  arrêtés  royaux  du  90  août  1869,  du  3  oc- 
tobre 1874  et  du  âl  août  1880  relatif  à  l'organi- 
sation de  cours  normaux  à  Nivelles  et  i  Bruges 
pour  la  formation  de  professeurs  agrégés  de  l'en- 
seignement moyen  du  second  degré  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  vue  de  l'exécutioa 
de  la  loi  du  15  juin  1883,  de  modifier  certaines  dis- 
positions des  arrêtés  royaux  susvisés  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l*'.  Les  articles  1»,  3,  3, 4  et  6  de  l'arrêté 
royal  du  90  août  1860,  tels  qu'ils  ont  été  modifiés 
par  l'arrêté  royal  du  3  octobre  1874  et  par  l'arrêté 
royal  du  91  août  1880,  sont  remplacés  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«  Art.  l*'.  La  durée  des  cours  normaux  d'ensei- 
gnement moyen  du  degré  inférieur,  institués  à  Ni- 
velles et  à  Bruges,  est  de  deux  ans. 

«  Art.  9.  Les  cours  de  la  première  année  com- 
prennent : 

«  La  langue  et  la  littérature  flamandes; 

«  La  langue  et  la  littérature  françaises  ; 

«  La  langue  et  la  littérature  allemandes  ; 

c  La  langue  et  la  littérature  anglaises; 

«  L'histoire,  la  géographie  et  la  cosmographie; 

«  Les  mathématiques  (arithmétique,  algèbre, 
géométrie  plane,  géométrie  dans  l'espace)  ; 

«  Les  sciences  naturelles  (physique,  chimie, 
zoologie,  botanique); 

«  La  psychologie,  la  logique,  la  morale  et  l'his- 
toire élémentaire  de  la  pédagogie; 
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«  Ledeasiii; 

«  La  nymnastiqne  ; 

<  La  mosiqae  (cours  facoltatif). 

«  ArU  3.  La  seconde  année  d'études  est  divisée 
en  deui  sections  ;  une  section  littéraire  et  une  sec- 
tion scientifique. 

<  Les  cours  de  la  section  littéraire  comprennent  : 
«  La  langue  et  la  littérature  flamandes  ; 

■  La  langue  ei  la  littérature  françaises  ; 

9  Les  éléments  de  grammaire  générale  com- 
parée; 
«  La  langue  et  la  littérature  allemandes  ; 

■  La  langue  et  la  littérature  anglaises  ; 

*  L*histoin  et  la  géographie  ; 

*  L*hi8toire  de  l'art  ; 

«  L'économie  politique  et  les  notions  de  droit 
public; 

<  ta  eiereices  de  méthodologie  pratique  ; 
«i  Le  deaain  ; 

«  La  gymnastique; 

«  La  musique  (coun  facultatif)  ; 

<  Les  coun  de  la  section  scientifique  com- 
prennent : 

«  Les  mathématiques  (arithmétique,  algèbre, 
trigoQoméirie  reetiligne,  topographie,  géométrie 
analytique,  géométrie  descriptif  e,  mécanique)  ; 

•  Les  sciences  naturalles  (physique,  chimie, 
botanique,  zoologie)  ;' 

«  La  tenue  des  livres  et  les  notions  de  droit  com- 
mercial; 
«  La  langue  et  la  littérature  flamandes; 
c  La  langue  et  la  littérature  françaises; 
«  La  langue  et  la  littérature  allemandes  ; 

•  La  langue  et  la  littératuro  anglaises  ; 

<  L'histoire  de  l'art  ; 

c  L'économie  politique  et  des  notions  de  droit 
publie; 
«  Des  ezerciees  de  méthodologie  pratique  ; 
-La 


«  La  gymnastique; 

«  La  musique  (coun  facultatif). 

«  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  déter- 
minen  la  durée  de  chacun  des  coura  ci-dessus. 
Il  indiquera  ceux  de  ces  coun  qui  sont  strictement 
obligatoires  dans  chaque  section.  La  langue  fla- 
mande aura  une  part  prépondérante  dans  rensei- 
gnement à  la  section  normale  moyenne  de  Bruges. 

«  Les  élèves  de  la  section  littéraire  qui  désirent 
se  préparer  spécialement  pour  l'enseignement  des 
langues  modernes  (allemand  ou  anglais)  pourront 
être  dispensés  descoun  d'histoire  et  de  géographie. 
Le  temps  affecté  à  ces  deux  branches  sera  consacré 
à  l'étude  de  l'allemand  ou  de  l'anglais. 

«  Art.  4.  Ne  seront  admis  aux  coun  de  la  pro- 
mière  année  que  les  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge 
de  dix-sept  ans  au  i»  janvier  de  l'année  de  l'entrée 
à  la  section  et  qui  auront  subi  avec  succès  l'examen 
d'admission;  aucune  condition  de  diplôme  ou 
d'études  préalables  n'est  exigée  des  récipien- 
daires. 

<  Art.  6.  Les  élèves  sont  admis  dans  l'ordre  où 


ils  ont  été  classés  par  le  jury  d'admission  et  jusqu'à 
concurrence  des  places  vacantes. 

«  Indépendamment  de  ces  élèves,  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  pourra  autoriser  d'autres 
jeunes  gens  déclarés  admissibles  par  le  jury  k 
suivre  les  coun.  Ces  jeunes  gens  ne  peuvent  pré- 
tendre k  une  bourse. 

Art.  s.  L'examen  d'admission  se  compose  de 
deux  épreuves  :  l'une  écrite  et  graphique,  l'autre 
orale. 

L'épreuve  écrite  et  graphique  comprend  : 

A.  Pour  la  section  normale  moyenne  de  Bruges  : 

Une  composition  flamande  ; 

Une  composition  française  ; 

^'explication  en  flamand  ou  en  français  d'un 
morceau  facile  choisi  par  le  jury  ; 

Un  thème  facile  avec  usage  du  dictionnaire  sur 
une  des  deux  langues  allemande  ou  anglaise  ou  sur 
ces  deux  langues  (épreuves  facultatives)  ; 

Les  mathématiques  (arithmétique,  algèbre,  géo- 
métrie) ; 

La  géographie  (tracé  d'une  carte  comprenant  les 
indications  k  déterminer  par  le  jury); 

Le  dessin. 

B.  Pour  la  section  normale  moyenne  de  Nivelles  : 

Une  composition  française  ; 

L'explication  en  français  d'un  morceau  facile 
choisi  par  le  jury; 

Un  thème  facile,  avec  usage  du  dictionnaire,  sur 
une  des  trois  langues  flamande,  allemande  ou 
anglaise,  avec  faculté  de  subir  un  examen  sur  une 
seconde  de  ces  langues  ou  sur  toutes  les  trois  ; 

Les  mathématiques  (arithmétique,  algèbre,  géo- 
métrie) ; 

La  géographie  (tracé  d'une  carte  comprenant  les 
indications  à  déterminer  par  le  jury); 

Le  dessin. 

A  l'examen  écrit,  il  sera  tenu  compte,  dans  la 
proportion  du  dixième  des  points,  pour  chaque 
branche,  de  l'orthographe,  de  la  ponctuation  et  de 
l'écriture,  et,  de  plus,  pour  les  branches  scientifi- 
ques de  la  rédaction. 

L'éprouve  orale  comprend  : 

A,  Pour  la  section  normale  de  Bruges  : 

La  Umgue  flamande,  —  Explication  d'un  texte, 
choisi  par  le  jury,  dans  l'œuvre  d'un  prosateur  ou 
d'un  poète  désigné  par  le  récipiendaire.  -^  Notions 
historiques  sur  cet  auteur. 

Traduction  d'un  texte  flamand  en  français  et  d'un 
texte  français  en  flamand. 

La  langue  françaiie,  —  Explication  d'un  texte, 
choisi  par  le  jury,  dans  l'œuvre  d'un  prosateur  ou 
d'un  poète  désigné  par  le  récipiendaire.  »  Notions 
historiques  sur  cet  auteur. 

La  langue  cmglaiee  au  allemande,  —  Lecture, 
traduction.  Questions  de  grammaire. 

L'histoire,  —  Grands  faits  de  l'histoire  univer- 
selle jusqu'en  1830.     ^ 
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Xa  géo§raphie  et  Ui  éUmmti  de  la  eotmoffraphSê. 

Les  science*  naturettee.  —  Anatomie  et  physio- 
logie hamaines.  Zoologie.  RoUniqae.  Physique  et 
ohimie.  (Deux  de  ces  branches  k  désigner  par  le  sort, 
au  moment  de  Tépreafe.) 

Ui  mtUhémtUiquit,  ^  Arithmétique,  algèbre, 
géométrie. 

B.  Pour  la  section  normale  de  Nifelles  : 

La  kmgve  française,  —  Explication  d'an  texte, 
choisi  par  le  jury,  dans  l'œuvre  d'un  prosateur  ou 
d'un  poète  désigné  par  le  récipiendaire. 

Notions  historiques  sur  cet  auteur. 

La  langvê  flamande,  aHenumuie  pu  tmglaiee,  — 
Lecture.  Traduction.  Questions  de  grammaire. 

L'histoin.  —  Grands  faits  de  Thistoire  univer- 
selle  jusqu'en  iSaO. 

La  géographie  et  les  éléments  de  la  coemographie. 

Les  sciences  naUurelles,  ^  Anatomie  et  physio- 
logie humainoa.  Zoologie.  Bounlque.  Physique. 
Chimie.  (Deux  de  ces  branches  à  désigner  par  le 
sort,  au  moment  de  l'épreuve.) 

Les  mathématiquee,  ^  Arithmétique,  algèbre, 
géométrie. 

Art.  3.  Les  élères  qui  se  présentent  à  la  sec- 
tion normale  de  Bruges  ont  la  faculté  de  subir  un 
examen  sur  Tune  des  deux  langues  allemande  ou 
anglaise,  ou  sur  les  deux  languea  à  la  fois. 

Les  élèves  qui  se  présentent  à  la  section  normale 
de  Nivelles  doivent  subir  un  examen  sur  Tune  des 
trois  langues  flamande,  allemande  ou  anglaise,  k 
leur  choix.  Ils  ont  la  faculté  de  subir  un  examen 
sur  une  seconde  d«  ces  langues  ou  sur  les  trois  lan- 
gues. 

Dix  points  supplémentaires  par  langue  sont  ac- 
oordéa  aux  récipiendaires  qui  profitent  de  cette 
faculté,  soit  k  firoges,  soit  k  Nivelles.  Ceux-ci  sont 
tenus  de  contfnuer  à  la  section  normale  l'étude  de 
la  langue  ov  dea  langues  faeulutives  qu'ils  ont 
choisies  à  l'examen  d'entrée.  Cette  langue  ou  ces 
langues  font,  en  outre,  partie  de  leurs  examens 
ultérieurs. 

Art.  4.  Un  programme  détaillé  des  examens 
d'entrée  est  publié  annuellement  par  les  soins  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'octobre.  Il  contiendra,  s'il 
y  a  lieu,  les  modifications  que  le  gouvernement 
aura  jugé  devoir  y  introduire  sur  les  propositions 
des  jurys. 

Art.  5.  Pour  être  déclarés  admissibles  aux  seo- 
tîons  normales  moyennes,  les  récipiendaires  doi- 
vent avoir  obtenu  0.65«  des  poinu  sur  l'ensemble 
et  la  moitié  du  nombre  des  points  attribués  à  cha- 
cun des  deux  groupes  littéraire  et  scientifique.  Le 
dessin  fait  partie  de  ce  dernier  groupe. 

Toute  disposition  antérieure  contraire  aux  dis- 
positions qui  précèdent  est  abrogée. 

Art.  6.  Noire  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  P.  Van  Huxbeeck),  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrèié,  réglera  tout  ce  qui  concerne  l'orga- 


nisation des  examens  d'admission.  Il  est  autorisé, 
en  outre,  k  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
rendre  les  dispositions  nouvelles  applicables,  s'il 
est  possible,  aux  élèves  des  sections  normales  de 
Bruges  et  de  Nivelles  qui  passeront  en  deudème 
année  d'études  au  mois  d'octobre  4884, 


61.-5  mJkmm  1  §§4.  —  Arrêté  royal. 
—  Enseignement  moyen,  —  Sectiant  nor-^ 
moles  d*enseignement  moyen  powr  la  for- 
mation de  régentes  d'écoles  moyennes  pour 
fiUes,  établies  à  Liège  et  à  Bruxelles.  — 
Organisaiim.  —  Modifications.  (Monit. 
dn  8  mars  4884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  45  de  la  loi  du 
45  juin  4884,  apportant  des  modifications  à  la  loi 
du  4«r  juin  4880  sur  l'enseignement  moyen,  ainsi 
que  l'article  6  de  la  loi  du  45  juin  4883,  réglant 
l'emploi  de  la  langue  flamande  pour  l'enseigne- 
ment moyen  dans  la  partie  flamande  du  pays,* 

Vu  l'arrêté  royal  duTjuin  4879  (Pasin.,  n«i66), 
instituant  un  enseignement  normal  pour  la  forma- 
tion de  régentes  d'écoles  moyennes  de  filles  auprès 
de  l'école  normale  primaire  de  l'État  k  Liège,  et 
l'arrêté  royal  du  8  octobre  4884  {Paein.,  n*  379). 
instituant,  dans  le  même  but,  une  section  spéciale 
auprès  de  l'école  moyenne  de  l'Ëtat  pour  filles,  à 
Bruxelles  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mettre  chacune  des 
deux  sections  normales  de  Liège  et  de  Bruxelles  à 
même  de  préparer  plus  spécialement  des  régentes 
capables  d'enseigner  par  le  flamand,  et  qu'il  y  a 
lieu,  en  outre,  de  modifier  ceruines  dispositions 
des  arrêtés  royaux  susvisés  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instraction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  derinstnic- 
tion  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  4".  Les  articles  2,  3, 6, 7, 8  et  48,  $  4«,  de 
l'arrêté  royal  du  7  juin  4879  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

c  Art.  S.  La  durée  des  cours  est  de  deux  ans. 

m  La  première  année  d'études  est  commune  à 
toutes  les  élèves. 

«  La  seconde  année  d'études  est  divisée  en  trois 
sections  :  une  section  littéraire,  une  section  scien- 
tifique et  une  section  des  langues  modernes. 

«  Art.  3.  Les  cours  comprennent  : 

c  La  psychologie,  la  logique  et  la  morale.  L'his- 
toire élémentaire  de  la  pédagogie; 

c  La  langue  et  la  littérature  françaises; 

c  Les  éléments  de  grammaire  générale  et  com- 
parée; 

«  La  langue  et  la  littérature  flamandes  ; 

€  La  langue  et  la  littérature  allemandes  ; 
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«  U  Itogue  et  It  Uttérator»  anglûMB  ; 

ff  Les  maUi^aUqaes  (arithmétique,  algèbre, 
géométrie)  ; 

c  La  géographie  et  U  cosmographie; 

«  L'histoire  I 

«  Les  sdences  naturelles  (physique,  chimie, 
botanique,  zoologie)  ; 

c  L'éeoDomie  domestiqae  et  l'hygiène; 

<  La  tanne  des  lÎTres  et  Us  notions  de  droit  oom- 
merdal; 

c  L'histoire  de  Tart; 

•  La  méthodologie  et  la  pratique  do  l'enseigne- 
maatj 

c  Le  deaain  ; 

c  La  gymnastique  ; 

«  La  musique  (cours  Cacnltatil). 

«  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  ré- 
partira esa  diflérenu  cours  entre  les  deux  années 
d*écades  et  entre  les  différentes  sections;  il  déter- 
minera la  durée  de  chacun  d'eux. 

t  Art  6.  Ne  aeront  admises  aux  cours  de  la  pre- 
miire  année  que  les  personnes  ayant  atteint  l'Age 
àê  seize  ans  au  i*' janvier  de  l'année  de  l'entrée  à 
la  section  et  qui  auront  subi  avec  succès  l'examen 
d'admisBon.  Aucune  autre  condition  de  diplôme  ou 
d'étndes  préalables  n'est  exigée  des  récipiendaires. 

«  Art.  7.  Le  nombre  des  élèves  à  admettre  est 
déterminé  chaque  année  par  disposition  ministé- 
rielle. 

<  Les  admissions  sont  prononcées  d'après  l'ordre 
de  mérite  assigné  parle  jury. 

<  Celles  des  rédpiendairea  proposées  dans  ces 
conditions  qui  n'ont  pu  être  admises  sont  autori- 
séss  à  suivre  les  cours,  maia  sans  avoir  droit  k  une 
bourse  ou  è  Texemption  du  payement  de  la  rétri- 
bution scolaire. 

c  Art  8.  L'examen  d'admission  se  eompose  de 
deox  épreuves  :  l'une  orale,  l'autre  par  écrit 

«  L'épreuve  par  écrit  a  pour  objet  : 

t  i*  Une  composition  française  et,  pour  lea  per- 
sonnes qtd  se  destinent  i  enseigner  dans  une  école 
flamande,  uns  composition  flamande; 

<  S*  L'explication  d'un  morceau  bcile,  choisi 
par  le  jury  (en  français  ou  en  flamand,  an  choix 
des  élèves,  pour  celles  qui  se  destinent  à  enseigner 
dans  une  école  flamande  ;  en  français  pour  les 
autres); 

<  9*  Un  thème  facile,  avec  usage  du  dictionpaire, 
sur  une  des  langues  allemande,  anglaise  ou  fla- 
mtnde.  (Les  élèves  qui  ne  se  destinent  paa  à  enaei- 
gner  dans  une  école  flamande  doivent  subir  nn 
ezamen  sur  uns  de  ces  trois  languea  à  leur  choix. 
Mes  ont,  en  outre,  la  faculté  de  subir  un  examen 
sur  une  seconds  langue  au  choix  ou  sur  les  trois 
langues.  Dix  points  snpplémenuires  sont  accordés, 
pour  chaque  langue,  aux  élèves  qui  uaent  de  cette 
beolié.  Cette  même  faculté  est  accordée  aux  élèves 
qui  se  destinent  k  enseigner  dans  une  école  fla- 
mande. Celles  qui  subissent,  à  Texamen  d'entrée, 
aae  épreuve  sur  une  ou  sur  deux  dea  langues  mo- 
dernes fMttltatîves  sont  tenues  de  continuer  l'étude 


de  ces  langues  qui  feront  l'objet  de  leurs  examens 
ultérieurs)  ; 

c  4^  L'arithmétique  (théorie  et  problèmes); 

•  ISfila  géographie  (tracé  d'une  carte  comprenant 
les  indications  à  déterminer  par  le  jury)  ; 

«  6o  Le  dessin. 

c  L'épreuve  orale  a  pour  objet  ; 

«  i*  La  langue (hinçaise  (explication  d'un  ouvrage 
ou  d'une  partie  d'ouvrage,  au  choix  des  élèves,  et 
notions  historiques  sur  l'auteur  choisi)  et,  en  outre, 
pour  les  élèves  qui  se  destinent  k  enseigner  dans 
uns  école  flamande,  la  langue  flamande  (oplieatlon 
d'un  ouvrage  ou  d'une  partie  d'ouvrage,  au  choix 
des  élèves,  et  notions  historiques  sur  l'auteur 
choisi  ;  traduction  d'un  texte  flamand  en  flrançais 
et  d'un  texte  français  en  flamand)  ; 

«  S*  La  langue  anglaise,  allemande  ou  flamande 
(lecture,  traduction,  questions  de  grammaira). 

c  Les  élèves  qui  ne  se  destinent  pas  à  enseigner 
dans  une  école  flamande  doivent  subir  un  examen 
sur  une  de  ces  langues  ft  leur  choix.  Elles  ont  de 
plus  la  faculté  de  subir  un  examen  sur  une  seoonde 
langue  k  leur  choix  ou  sur  les  trois  langues.  Les 
élèves  qui  se  destinent  à  enseigner  dans  une  école 
flamande  ont  la  faculté  de  subir  un  examen  sur 
une  ou  sur  deux  des  langues  anglaise  ou  alle- 
mande ; 

«  9»  L'histoire  (grands  faits  del'histoira  univer- 
selle jusqu'en  1880)  ; 

«  4*  La  géographie; 

c  5*  Les  sciences  naturelles  (botanique,  phy- 
sique, chimie);  deux  branches  à  désigner  par  le 
sort; 

«  8*  Les  mathématiques  (arithmétiqus ,  géo- 
métrie). 

«  Notre  ministre  de  l'instruction  publique  ré- 
glera tout  ce  qui  concerne  l'organisation  de  cet 
examen,  dont  le  programme  détaillé  sera  publié  par 
ses  soins. 

«  Art.  48,  S  io".  Les  penonnes  attachées  aux 
écoles  moyennes  de  l'Eut  ou  des  communes  en 
qualité  d'institutrices  des  sections  préparatoires 
pourront,  quoique  n'ayant  pas  fait  d'études  dans 
une  section  normale  moyenne  de  l'État,  être  auto- 
risées, par  notre  ministre  de  l'instruction  publique, 
à  se  présenter  à  l'examen  pour  l'obtention  du  di- 
plôme préparatoire.  » 

Art.  â.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique 
(M.  P.  Van  HUHBEECK),  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  est  autorisé  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  rendre  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent applicables,  s'il  est  possible,  aux  élèves 
des  sections  de  Liège  et  de  Bruxelles  passant  en 
deuxième  année  d'études  au  mois  d'octobre  iS84. 


6t.  —  7  MMmm  1 8§4.  —  Circulaire 
ministéridle.  —  Colome  de  Ghed,  — 
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Aliénés  qui  peuvent  y  être  reçus.  (Monit. 
du  10  mars  1884.) 

A  MM,  let  gowsemeun  provinciauœ. 

Aux  termes  de  Tarticle  17  da  règlement  spécial 
pour  l'organisation  de  la  colonie  de  Gheel,  pris  en 
exécution  de  l'article  6  de  la  loi  du  SB  décembre 
4873-28  janvier  4874  {PaHn,,  n»46),  les  aliénés  de 
tontes  catégories  peuvent  être  colloques  dans  cette 
commune,  sauf  ceux  k  l'égard  desquels  il  (aut  em- 
ployer, avec  continuité,  les  moyens  de  contrainte  et 
de  coercition,  les  aliénés  suicides,  homicides  et 
incendiaires,  ceux  dont  les  évasions  auraient  été 
fréquentes  ou  dont  les  affections  seraient  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  ou  k  blesser  la  décence 
publique. 

Il  arrive  fréquemment  que  des  administrations 
communales  y  envoient  des  aliénés  qui  tombent 
sous  l'application  de  la  disposition  précitée.  C'est 
un  abus  qui  a  déjà  donné  lieu  k  de  sérieux  incon- 
vénients et  auxquels  il  importe  de  remédier. 

J'ai,  en  conséquence,  donné  des  instructions 
précises  au  comité  d'inspection  du  dit  établisse- 
ment de  n'y  admettre  désormais  aucun  malade 
qui  ne  se  trouverait  pas  dans  les  conditions  vou- 
lues pour  y  être  reçu. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vou- 
loir bien,  en  portant  cette  disposition  k  la  connais- 
sance des  administrations  communales  de  votre 
province,  les  inviter  à  ne  faire  transférer  à  Gheel 
que  des  aliénés  qui  peuvent  y  être  regus  aux  termes 
de  la  disposition  précitée,  afin  qu'elles  n'exposent 
pas  des  malades  à  des  transports  fatigants  et 
qu'elles  s'épargnent  des  frais  inutiles. 

Le  ministre  de  la  justice, 

JoLBs  Baba. 


es.  —  10  MAmmtgS^.^  Arrêté  royal 
pris  en  exécution  de  Vartick  ^  de  la  loi  du 
28  mars  1885,  qui  fixe  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre  pour  Vexercice  1883, 
autorise  le  viinistre  de  la  guerre  à  trans- 
férer à  Vartide  ^Odece  budget  (Matériel 
de  rartillerie)  une  somme  de  8,000  fr., 
qui  sera  déduite  des  articles  13  et  14  du 
même  budget  (Traitement  et  solde  de  Ja 
cavalerie  et  de  rartUlerie),  (Monit.  du 
11  mars  1884.) 


64.  —  10  MMMm  1884.  —  Circulaire 
mûdslérieUe.  —  Examen  de  capacité  élec- 
torale. (Monit.  du  13  mars  1884.) 

Auœ  gùuoertmuTi  dei  provenez*. 
Monsieur  le  gouverneur. 

Mon  arrêté  du  40  mars  4884  fixe  la  prochaine 
session  des  examens  de  capacité  électorale  aux  26, 
S7  etS8  avril  prochain. 

Aux  termes  de  l'article  2  de  l'arrêté  royal  da 
2  octobre  4853  {Patin.,  n»  275),  dix  jours  au  moins 
avant  l'examen,  les  candidats  doivent  faire  parvenir 
leur  demande  d'inscription,  avec  pièces  k  l'appui, 
à  l'administration  communale  du  lieu  de  leur  do- 
micile. 

Il  est  très  désirable,  au  point  de  vue  de  l'oi^a- 
nisation  matérielle  des  examens,  que  les  récipien- 
daires n'attendent  pas  jusqu'au  dernier  jour  utile 
pour  transmettre  leur  demande. 

Il  convient,  k  cet  effet,  que  les  administrations 
communales  informent  le  plus  tôt  possible,  par  la 
publication  d'un  avis,  les  intéressés  que  leurs  de- 
mandes d'inscription  seront  reçues  à  partir  du 
34  mart  et  leur  rappellent  en  même  temps  que  la 
demande  doit  :  i^  être  tiitepar  écrit;  Sf*  indiquer 
la  langue  (française,  flamande  ou  allemande)  dans 
laquelle  le  récipiendaire  se  propose  de  subir  l'exa- 
men ;  3»  mentionner  s'il  désire  passer  l'examen,  le 
matin  ou  le  soir,  au  jour  qui  lui  sera  assigné  ; 
4<*  être  accompagnée  des  pièces  justifiant  le  droit 
d'être  admis  k  l'examen  (acte  de  naissance,  certifi- 
cat de  fréquentation  scolaire,  acte  de  notoriété  ou 
déclaration  d'impossibilité  de  fournir  ces  actes). 

Le  47  avril  prochain,  chaque  administration 
communale  réunira  et  transmettra  au  président  du 
jury  d'examen  du  canton  les  demandes  et  leurs  an- 
nexes, en  y  joignant  une  liste,  dresêée  par  ordre 
alphabetiqite,  des  noms  des  récipiendaires.  Pour 
réduire  dans  la  mesure  du  possible  le  travail  qui 
leur  est  imposé,  je  crois  qu'on  pourrait  dispenser, 
pour  la  prochaine  session,  les  administrations 
communales  de  vous  envoyer  la  liste  nominatiTe 
des  requérants,  prévue  par  l'alinéa  3,  m  fine,  du 
dit  article  2. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  Caire 
connaître  par  un  avis  insiré  au  Mémorial  adminû- 
tratifces  instructions  aux  communes  de  votre  pro- 
vince. 

Les  présidents  des  jurys  d'examen  recevront 
prochainement  des  instructions  destinées  k  préve- 
nir, auunt  que  possible,  toute  difficulté. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

G .  ROLIN-J  AEQUEICTNS. 

65.  — 10  MJkWLm  1884.  —  Arrêté  royal 
qui  approuve  les  sttUuts  de  la  société  de 
secours  mutuels  dite  :  De  Sainte-Barbe, 
établie  à  Blaion^  tels  qu'ils  sont  reproduits 
dans  le  Moniteur  du  16  mars  1884. 
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M.  -  11  MARS  lft84.  —  Arrêté 
rifffal.  —  Dendre  canalisée.  —  Règlement 
particMUer  de  police  et  de  navigatùm  com- 
plélant  le  règlement  général  da  50  avrU 
1881.  (Monit  da  15iiiarsi884.) 

Léopold  n,  etc.  Ya  notre  arrêté  du  90  afril  4881 
(Pofm.,  n*  iS),  portant  règlement  général  de  po- 
Uee  et  de  nafîgation  des  rifières  et  canaux  admi- 
oistiés par  r État; 

Yn  les  STis  du  48  janTier  et  du  90  janTier  4884 
da  la  Société  anonyme  du  canal  de  Blaton  à  Ath  et 
de  la  Dendre  canalisée  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  l'intérienr 
et  des  finances, 


Nous  sTons  arrêté  et  arrêtons  r 

Le  règlement  général  de  police  et  de  naTigation, 
porté  par  notre  arrêté  du  90  a? ril  4881,  est,  pour 
la  Dendre  canalisée,  complété  par  le  règlement 
particulier  qui  suit  : 

LA  DBNDBE  CANALISÉE  S*]frrKND  DE  LA  TÊTE 
AVAL  DE  L'ÂCLUSE  N»  S4,  A  ATH,  JUSQU'A 
L'ENTRÉE  DE  L'ESCAUT  A  4 19  HETRES  A  L'AVAL 
DU  BARRAGE  ÉCLUSE  DE  TERMONDE. 

Art.  4<r.  Les  dimensions  maxima  des  bateaux 
et  radeaux  mentionnés  k  l'article  4«r  du  règlement 
général  sont  les  sniTantes  : 


MODE 
de 

TRANSPORT. 

Longueur. 

1 
5 

Hauteur  II 
des 

Il 

OBSERVATIONS. 

Bateaox    .    .    . 
Radeaux  .    .    . 

41-77(4) 
90«,00C2) 

5»,00 
4»,00 

8»,70 

» 

4-,90 
4-.,80 

Dans  le  bief  amont  des  usines,  les  eaux 
sont  retenues  entre  les  limites  indiquées 
aux  articles  40  et  44. 

Dans  les  autres  biefs,  elles  sont  rete- 
nues comme  suit  : 

du  point  le  plus  élevé  du  plafond  normal 
actuel  de  la  riTÎère  canalisée; 

Dans  les  biefs  d'Alost  à  Wieze  et  de 
Wieze  à  l'écluse  de  na? igation  de  Ter- 
monde,  respectiTcment  aux  cotes  6»,00 
et4",20rapponée8  au  plan  de  comparai- 
son du  nivellement  général  du  royaume. 

(1)  L'écluse  de  navigation  de  Termonde  (écluse  n«  49)  a  27m,8S  de  longueur  utile  sur  6»,90  de  largeur. 
Les  grands  bateaux  passent  à  cette  écluse  à  marée  étale. 

(9)  Les  radeaux  doivent  être  formés  de  tronçons  de  20  mètres  de  longueur  au  maximum,  pouvant 
rapidement  être  séparés  les  uns  des  autres  en  cas  de  nécessité. 


Aht.  s.  Les  bateaux  venant  de  l'Escaut,  et  ayant 
ane  longueur  qui  dépasse  celle  du  sas  de  Técluse 
de  navigation  de  Termonde,  s'arrêtent  dans  l' Es- 
caut et  ne  pénètrent  dans  la  Dendre  qu'avec  l'au- 
torisation de  l'agent  préposé  à  la  manœuvre  du 
harrage  édusé  situé  à  l'embouchure  de  la  rivière. 
Us  passent  les  premiers  au  moment  de  la  marée 
luate  étale  dans  Tordre  indiqué  par  cet  agent,  qui 
règle  toQS  les  détails  relatifr  k  leur  marche  et  k 
lenr  nombre. 

Les  bateaux  vides  sont  écluses  après  les  bateaux 
chargés.  Toutefois,  quand  la  marée  est  basse  et 
que  la  traverse  de  la  ville  n'est  pas  encore  naviga- 
ble pour  les  bateaux  chargés,  l'éclusier  fait  passer 
d'abord  les  bateaux  vides  jusqu'au  moment  où  la 
marée  permet  le  passage  des  bateaux  chargés. 

Les  radeaux  et  trains  de  bois  sont  écluses  après 
les  bateaux. 

Art.  3.  Le  balage  par  hommes  et  par  chevaux 
le  fait  : 

Sur  la  rivo  gauche,  depuis  Ath  jusqu'à  la  passe- 
relle de  Bilhée; 


Sur  la  rive  droite,  depuis  cette  passerelle  jus^ 
qu'au  pont  tournant  de  ûssines; 

Sur  la  rive  gauche,  depuis  ce  dernier  pont  jus- 
qu'à l'écluse  de  Lessines. 

Sur  la  rive  droite,  depuis  cette  dernière  écluse 
jusqu'au  pont  des  Acren  ; 

Sur  la  rive  gauche,  depuis  ce  dernier  pont  jus- 
qu'au vieux  pont  de  Grammont; 

Sur  la  rive  droite,  depuis  ce  dernier  pont  jus- 
qu'à celui  de  Sainte- Anne,  à  Alost; 

Sur  la  rive  gauche,  le  long  du  restant  de  la  ri- 
vière. 

Art.  4.  En  temps  de  crue,  s'il  est  reconnu  né- 
cessaire pour  aasurer  l'évacuation  des  eaux  d'ou- 
vrir récluse  de  Termonde,  les  bateaux  montant 
doivent  rester  dans  TEscaut  et  les  bateaux  descen- 
dant sont  tenus  de  s'arrêter  dans  le  bief  d'Alost,  à 
Wieze,  jusqu'à  ce  que  la  crue  cesse  et  que  le  pré- 
posé à  l'écluse  de  Wieze  reconnaisse  la  possibilité 
de  fermer  celle-ci  sans  inconvénient  pour  les  pro- 
priétés riveraines. 

Art.  6.  Les  droits  de  navigation  sont  perçus 
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par  kilomètre  *  rtisôn  dM  difttmeM  t^ellement 
parcoarues,  mais  avec  an  minimum  de  taxe  cor- 
x«spondant  à  deux  kilomètres  de  la  manière  sui- 
vante: 

Par  tonneau  de  chargement  .    .    •  fl*«    O<OO0 
Par  tonneau  de  capacité  du  bateau.    .    O.OOS 
Par  tonneau  de  capacité  du  bateau 
(retour  à  vide) ^Mt 

Total  .    .    .fr.    0.(H0 

ou  conformément  k  un  tarif  réduit  qui  sera,  le  cas 
échéant,  établi  et  publié  par  la  société  concession- 
naire. 

Le  tarif  en  vigueur  est  constamment  aifiehédans 
les  bureaux  de  perception,  les  maisons  ponton- 
nières  et  éclusières  et  autres  bâtiments  dépendant 
de  la  voie  navigable. 

Pour  ce  qui  concerne  les  péages,  la  Dendre  ca- 
nalisée commence  à  Âth,  à  Taval  de  Téeluse  n«  21, 
et  se  termine  à  49  mètres  à  l'aval  de  Técluse  de 
navigation  à  Termonde.  La  capacité  du  bateau  est 
le  tonnage  établi  par  le  procès-verbal  de  jaugeage 
pour  la  plus  grande  Immersion  autorisée  sur  la 
Dendre  canalisée. 

Les  distances  indiquées  au  tableau  annexé  au 
présent  arrêté  servent  de  base  au  calcul  des 
droits. 

Par  dérogation  an  dernier  paragraphe  de  Tarti- 
de  66  du  règlement  général  en  date  du  30  avril 
4881,  il  est  entendu  que  lorsque  les  bateaux  par- 
tent ou  sont  en  destination  de  points  situé»  entre 
des  bassins  ou  rivages  mentionnés  au  tableau  sus- 
dit, le  montant  des  droiu  à  acquitter  est  calculé  à 
raison  des  distances  indiquées  au  tableau,  aug- 
mentées de  celles  i  parcourir  en  deçà  du  premier 
bassin  ou  rivage  oU  ils  doivent  passer  ou  au  delà 
du  dernier  de  ces  bassins  ou  rivages.  Ces  augmen- 
utions  de  distance  sont  calculées  par  le  receveur 
soit  au  moyen  d'un  tableau  des  longueurs  entre 
les  différents  points  de  la  rivière,  soit  sur  le  vu 
d'une  déclaration  d'un  employé  de  Tadministration 
des  ponts  et  chaussées  préposé  à  La  surveillance  de 
la  voie  navigable. 

Tout  batelier  ayant  k  faire  un  voyage  iaterm^ 
diaire  entre  deux  bureaux  de  perception  est  tenu 
d'aller  acquitter  les  droits  de  navigation  k  l'un 
ou  l'autre  de  ces  bureaux  avant  le  départ  du  ba- 
teau. 

Abt.  6.  Les  exemptions  prévues  k  rartide  51  et 
aux  K»,  &>,  7»  et  8<>  et  à  i'avant-demier  paragraphe 
de  l'artide  57  du  règlement  général  ne  sont  pas  ap- 
plicables à  la  partie  de  la  Dendre  située  en  amont 
de  l'écluse  de  navigation  de  Termonde. 

Art.  7.  Les  bureaux  de  perception  sont  établis  à 
Ath,  k  Lessines,  à  Grammont,  k  Ninove,  à  Alost  et 
à  Termonde. 

Aat.  8.  Les  bateaux  peuvent  être  jaugés  à  Ath, 
à  Alost  ou  à  Termonde. 

Abt.  9.  Les  propriétaires  ou  exploitants  d'usines 
sottt  t^Dus  d'cntretOBÎr  constamment  leurs  bar- 


iigw  et  écluses  de  prise  d'eau  en  bon  eut.  Le» 
vannes  des  roues  et  les  vannes  de  décharge  s'élè- 
vent au  moins  jusqu'au  niveau  du  repère  supérieur 
dont  il  s'agit  à  Tarticle  10  d-après  lorsqu'elles  re- 
posent sur  le  seuil  des  pertuis;  elles  doivent  être 
bien  étanches^de  manière  qu'il  n'y  ait  aacune  perte 
d'eau  quand  les  pertuis  sont  fermés. 

En  cas  d* urgence,  l'administration  prend  d'of- 
fice, aux  firais  des  propriétaires  ou  exploitants  sus- 
dits, les  mesures  nécessaires  pour  arrêter  ou  pré- 
venir des  pertes  d'eau  ou  des  écoulements  qui  se 
font  contrairement  aux  règlements  et  tes  dépenses 
auxquelles  ces  mesures  ont  donné  lieu  sont,  aa 
besoin,  récupérées  par  telles  voies  que  de  droit. 

Art.  10.  Ves  édusiers  font  refluer  vers  les  usines 
les  eaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  au  service  de 
la  navigation  et  ils  ne  laissent  se  décharger  par 
les  déversoirs,  dont  ils  ont  la  manœuvre,  que  le 
trop-plein  qui  ne  peut  être  utilisé  par  les  usines. 

L'administration  fait  placer  près  de  chaque  mou- 
lin situé  sur  la  Dendre  ou  ses  dérivations  deux 
barres  ou  boulons  de  repère  dont  les  lignes  inft- 
rieures  indiquent  les  limites  entre  lesquelles  le 
niveau  des  eaux  peut  osciller  en  temps  ordinaire, 
c'est-à-dire  lorsque  le  débit  de  la  nvière  est  mi- 
nime, et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  qu'une  très 
faible  pente  à  la  surface.  Dans  ce  cas,  l'édusier  de 
la  Dendre  laisse  les  eaux  s'élever  jusqu'au  repère 
supérieur,  sans  leur  permettre  de  dépasser  ce  ni- 
veau; de  leur  c6té,  les  usiniers  manœuvrent  le 
vannage  de  leurs  roues  de  manière  que  les  eaux  ne 
descendent  pas  au-dessous  du  repère  inférieur  et, 
au  besoin,  ils  ferment  leurs  vannes  et  cessent  com- 
plètement de  moudre.  Quand  les  eaux  de  la  Dendre 
sont  abondantes  et  qu'elles  ont  une  pente  qui  peut 
fBire  craindre  des  dommages  aux  prairies,  dans  la 
partie  supérieure  du  bief,  oe  dont  l'administration 
des  ponts  et  chaaaséee  est  seule  juge,  l'éduiier  ou 
les  préposés  à  la  surveillance  ou  à  la  police  de  la 
rivière  canalisée  peuvent  faire  descendre  les  eaux 
au-dessous  du  repère  inférieur,  de  la  quantité 
qu'ils  croient  nécessaire  et  aussi  longtemps  que 
l'intérêt  des  propriétés  riveraines  l'exige. 

Art.  11.  Les  deux  repères  dont  il  vient  d'être 
parié  se  trouvent  respectivement  aux  cotes  sui- 
vantes rapportées  au  nivellement  générai  du 
royaume  ; 

Pour  le  moulin  de  Bilhée    .  .  28.78  28.63 

-  Tenre    .  .  26.78  26.63 

-  Papignies  .  28.96  28.80 
Pour  les  usines  de  Lessines.  .  21.46  21.34 

-  desAcren     .    .    19.48   19.M 
Pour  le  moulin  d'Aloet  .    .    .     7.78     7.63 

Pour  déterminer  la  position  de  ces  r^res  on 
part  du  repère  du  nivellement  général  du  royaume 
taillé  dans  la  pierre  de  l'écluse  de  la  Dendre  la  plus 
rapprochée  de  l'usine. 

La  manœuvre  de  la  vanne  de  l'édusette  de  Be- 
verbcek  à  Ninove  est  faite  par  le  préposé,  de  ma- 
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nièré  que  li  quantité  d*eau  qui  passe  à  cette  éclu- 
sette  soit  égale  à  enfiron  le  qatrt  de  la  masse 
d'eau  totale  qui  passe  par  la  démation  dite  :  Mo- 


Art.  ii,  lionqu'on  appréhende  des  inondations 
par  suite  d'orages,  fortes  plaies, fonte  de  neige,  eto., 
les  usiniers  doivent,  an  premier  ordre  qu'ils  re- 
^îTeot  de  i'éelnsier  de  leur  ressort  on  des  prépo- 
sés à  la  sorf  eUlanee  ou  à  la  police  de  la  riTière,  le- 
ver les  Tannes  de  leors  barrages  et  tenir  tous  les 
pertuis  eaveru,  aossi  longtemps  que  réclosier  ou 
les  préposés  susdits  le  Jugent  nécessaire. 

Aat.  43.  Les  usiniers  font  chômer  leurs  usines 
pendant  le  temps  qui  est  prescrit  soit  par  notre 
ministre  de  Tintérieur,  pour  exécuter  tout  ouvrage 
qui  est  reconnu  nécessaire,  soit  par  les  ingénieurs 
ou  eondnctenrs  des  ponte  et  chaussées,  chargés  du 
service  de  la  Dendre,  pour  débarrasser  la  rivière 
d'an  bateau  qui  entrave  la  navigation  ou  pour 
tout  autre  motif  urgent  dont  ces  fonctionnaires 
sont  seuls  juges,  sauf  à  rendre  compte  immédia- 
tement des  mesures  qu'ils  ont  été  obligés  de 
prendre  et  des  causes  qui  les  ont  rendues  néee»- 
aaires. 

Pendant  tout  ce  chômage,  les  usiniers  se  cou-* 
forment  exactement,  pour  la  manœuvre  de  leurs 
vannes,  à  ce  qui  leur  est  ordonné  par  les  préposés 
i  la  sarveillanoe  de  la  rivière  ou  par  l'éciusier  du 
ressort 

AaT.  14.  Lorsque  le  travail  des  usines  de  la  Den- 
dre empêche  de  pourvoir  d'eau  lee  blanchisseries, 
l'administnitioa  pent  faire  chômer  ces  usines,  une 
fins  par  semaine,  pendant  le  temps  qu'elle  juge  né- 
MMiire  pour  atimenter  les  fossés. 

Ait.  16.  Les  préposée  à  la  surveillance  de  la  ri- 
▼i^  et  l'éduaier  du  ressort  ont  k  toute  heure  du 
jevetds  la  nuit  accès  dans  les  usines  hydrau- 
liqves,  afin  de  aTasnirer  que  les  prescriptions  du 
règlement  relatives  à  ces  usines  soient  ponctuell»> 
ment  observées. 

AKT.  16.  £n  Uttt  qu'elles  y  sont  applicables,  les 
dispositions  du  règlement  du  30  avril  1881  et  celles 
da  présent  règleaient  particttiier  régissent  les  dé- 
livstions  dites  Molendonder  à  Ninove,  et  Vieille* 
fiendre  à  Alost,  de  même  que  toutes  les  autres  dé- 
rivations, bras  on  canaux  (te  décharge  de  la  Dendre 
canalisée. 

Abt.  17.  Sont  spécialement  chargés  de  l'eiécu- 
tion  du  présent  règlement  particulier  et  du  règlo- 
laent  général  qu'il  complète  pour  la  Dendre  cana- 
lisée: 

i«  Les  fonctionnaires  et  agents  énnmérés  à  i'ar> 
Udel06du  règlement  générai; 

â»  Les  agents  de  la  société  concessionnaire  pré- 
posés i  la  surveiUutce  ou  4  la  perception  des  péa- 
8Mi  à  la  manœuvre  des  ponts,  écluses,  déver- 
Mirsi  etc.,  ainsi  qu'à  la  ^e  et  A  la  police  des 
eboains,  digues,  banquettes  et  dépendances  de  la 
voie  navigable^ 

Uitgsate  de  la  société  concessionnaire  doivent 
aïoir  été  agréés  par  les  gouverneurs  de  province. 


Avant  d'entrer  ea  fonctions,  ib  prêtent  tonnent  on* 
tre  les  mains  du  gouverneur,  qui  peut  les  révo- 
quer, la  société  concessionnaire  préalablement  en- 
tendue. 

Les  procès-verbaux,  rédigée  par  des  agente  de  la 
société  concessionnaire,  aont  adressés  par  la  voie 
hiérarchique  A  Tingénleur  en  chef  directeur  dts 
ponts  et  chaussées  de  la  province,  pour  être  trans- 
mis, s'il  y  a  lieu,  aux  autoritéa  qui  doivent  y  don- 
ner suite. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.  G.  Rolin-Jae- 
QUEMTNS)  et  des  finances  (M.  Cbaales  Graux) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Tableau  (Us  dUtancêt  renâeigné  à  VarHcU  6 
du  règlenteni. 


Distanças 

Oiatasees 

cumulée 

DaBICIIATIO.1  un  LBCX 

k  partir 

cumulées 

d'un  point 

B'UBABQimœiT 

Il  partir  de 
l'écluse  n*  Il 

8itaéh4»-,00 

en  aval 

BT  DE  DtfaAaQOSMSNT,  BTO. 

kXtb 

de  i'écluM 

(tète  aval). 

deTeriBoiide. 

64.400 

Ecla0en*llhAth(tét6«Tal}    . 

0 

63,0S8 

«     deBilhée    .     .    .    !    . 

1,861 

60.697 

»     de  Vieux-Pont     .    .     . 

3,803 

56.862 

»     du  poDtrlevis  de  PapignieB 

7,688 

S4,t00 

Rivage  CaiUou-Hubaia  .    .    . 

10,900 

SS,I00 

„  ,•      LeU«a 

11,800 

5i,47« 

Ecluse  du  pont-Ierisde  Leaslnes 

80,see 

11.918 
14,100 

46,396 

7  d'OTerbookere  .    .    . 

19,004 

43,8S9 

Port  de  Graramont    .    .    .    . 

11,611 

41,140 

ai.ieo 

38,887 

14,813 

37, Si 6 

»     d'Idegem 

16.884 

34,816 

>     deSanlbeisen.    .    .    . 

19,874 

31,416 

»     de  Polbere-Appelierre. 

31,964 

1»,80S 

Koluao  de  Pollaera  {b£mm  de 

lS,i56 

Rin^Se  Ninove  ;    '.'.!! 

34.897 
36,144 

14,908 

»     dePamel 

39.408 

14,347 

>     d'Okegem 

40:033 

11,841 

»     de  Denderleeuw  .    .    . 

41.859 

49,164 

»     de  Teralphene  (maison 

48,S4S 

Lensens).     .    .    .     . 
»     de  Teralpbene  (édtise). 

46,139 
48,881 

48,013 

12,718 

»     d'Alûil  recluse)    .    .    . 
»           »      fquaii)    .    .    . 

49,377 
61.671 

11,191 

81,410 

10,094 

>     d'Hofstade.    .    .    .    . 

64,30e 

8,818 

»     d'Herdenem  .... 

56,571 

7,178 
6.914 

:  t'SC™  :  :  :  : 

57,411 
57,476 

6.644 

68.756 

4,904 

>     deDenderbeUe    .    .    . 

50,496 

3,904 

»     d'Audegem    .... 

60,490 

0 

»     do  Termoode  (éeluie  de 
navigaUon).  it  49  mè- 
tnaenaviddel'éduie 

deTermonde  .    .    . 

64,400 
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67.  —  19  mjkmm  flM4.  —  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  dans 
V ordre  de  Léopold  : 

Offideri  : 

MM.  De  Brandiier(E.-G.-F.-O0«  président  de  cham- 
bre; 

De  Le  Hoye  (Ë.-B.-G.),  De  Bany  (G.-P.),  et 
De  Le  Court  (E.),  conseillers  k  la  coar  d'ap- 
pel de  Bruxelles; 

CooToet  (E.-B.-C.),  conseiller  à  la  cour  d'appel 
de  Gand; 

Beckers  (Y.-L.-J.)  et  Dubois  (E.-E.-Y.),  con- 
seillers il  la  cour  d'appel  de  Liège. 

ChewUiêrt  : 

MM.Theyssens  (L-F.-E.-P.)«  Messiaen  (J.-B.), 
Jouveneau  (H.-0.-F.),HolToet  (P.-H.-M.-C.), 
Bara  (A.-M.),  De  Roissart  (A.-F.),  Perlau 
(L.*J.),  Desmons  (E.-F.-J.)«  conseillers  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles; 

Janssens  (F.-A.)«  Van  Maele  (H.-J.-C.-M.)  et 
Gondry  (A. -J.),  conseillers  à  la  cour  d'appel 
deGand; 

Putseys  (P.4.-H.-J.)t  conseiller  k  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  ; 

sues  (P.-M.)  et  De  Rongé  (J.-L.-G.),  avocats 
généraux  près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles; 

Hynderick(E.-D.-G.)  et  De  Gamond  (L.-F.-G.), 
afocats  généraux  près  la  cour  d'appel  de 
Gand; 

Delwaide  (H.-H.-L.)  et  Collinet  (C.-H.-Q.). 
avocats  généraux  près  la  cour  d'appel  de 
Liège  ; 

De  Mot  (E.)i  avocat  k  la  cour  de  cassation  ; 

Thys  (F.-J.-M.),  greffier  adjoint  à  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles.  {Monit.  du  i!i  mort  1884.) 

es.  — .  M  MARS  1 8S4.  —  Arrêté 
royal.  —  Canal  de  VEspierre,  —  Règle- 
ment particulier  compilant  le  règlement 
général  du  50  avril  i881.  (Monit.  dn 
18  mars  i884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu .  notre  arrêté  du  dO  avril  4881 
(Poiin,^  n«  1S8),  porUnt  règlement  général  de  po- 
lice et  de  navigation  des  rivières  et  canaux  admi- 
nistrés par  l'Eut; 

Vu  l'avis  de  la  Société  anonyme  du  canal  de 
rSspierre,  en  date  du  14  février  1884; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  général  de  police  et  de  navigation, 
porté  par  notre  arrêté  du  80  avril  1881,  est,  pour 
le  canal  de  l'Espierre,  complété  par  le  règlement 
particulier  qui  suit  : 
La  partie  bdgt  du  canal  t*itend  êur  une  longueur 

totale  de  8,403  métret,  depuis  la  limite  du  royaume, 


à  S17  mètrei  en  amont  de  l'écluie  à  Leere-Nord, 
juequ'à  l'Escaut,  à  85  mèlree  à  l'amil  de  l'éciuMe 
d'Bepierret. 

Art.  I"".  Les  dimensions  maxima  des  bateaux  et 
radeaux  mentionnés  à  Tarticle  1*'  du  règlement 
général  sont  les  suivantes  : 


MODE 

de 
transport. 

J 

HAUTEUR 

des  parties  fixes 

au-dessus  du 

niveau  normal 

de  la  flotuison. 

0 

1 

B 

S 

Bateaux  . 
Radeaux  . 

ST-n^SO 
30"»,00 

««,00 
4",00 

3»,60 

1»,80 
1-80 

Art.  ±  Le  halage  s'effectue  sur  la  rive  droite  du 
canal. 

Art.  3.  Le  bureau  des  droits  de  navigation  est 
établi  à  l'écluse  de  Warcoing. 

Les  droite  de  navigation  seront  perçus  confor- 
mément an  Urif  spécifié  au  cahier  des  charges  de 
la  concession  annexé  à  l'arrêté  royal  du  14  novem* 
bre1839. 

Il  sera  loisible  à  la  société  concessionnaire  de 
réduire  les  prix  fixés  par  ce  Urif,  pourvu  qu'elle 
le  fasse  d'une  manière  et  sans  exception  soit  au 
préjudice,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce  soit. 

Ces  abaissemenU  de  prix  ne  pourront  toutefois 
avoir  lieu  qu'en  suite  d'une  décision  de  notre  mi- 
nistre derintérieuretii  condition  que  le  publie  en 
soit  informé  quinze  jours  d'avance  par  des  afliches 
apposées  dans  les  bureaux  de  perception,  les  mai- 
sons éclttsièreset  pontonnières  et  autres  bâtiments 
dépendante  du  canal  et  par  des  avis  insérés  dans 
les  journaux. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  désigner  les 
journaux  dans  lesquels  ces  avis  devront  être  in- 
sérés. 

Si  la  société  coifcessionnaire  autorisait  certains 
transports  à  des  prix  inférieurs  k  ceux  du  Urif 
spécifié  an  cahier  des  charges  de  sa  concession  ou 
des  Urifs  qui  seraient  arrêtés  de  commun  accord 
avec  notre  ministre  de  l'intérieur  sans  qu'il  eût 
été  satisfait,  au  préalable,  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
conditions  énoncées  ci-dessus,  notre  ministre  de 
l'intérieur  pourrait  rendre  d'office  ces  réductions 
de  prix  applicables  à  tous  les  transporte  de  la 
même  catégorie,  et  les  prix  ainsi  abaissés  ne  pour- 
raient, comme  dans  le  cas  de  réductions  opérées  k 
l'intervention  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  être 
relevées  qu'en  suite  d'une  autorisation  expresse  de 
notre  susdit  ministre  et  à  la  condition  que  le  pu- 
blic en  serait  prévenu  au  moins  un  mois  d'avance 
par  des  affiches  et  des  avis,  comme  il  est  stipulé  ci- 
dessus  pour  les  abaissemente  de  prix. 

Les  Urifs  en  vigueur  seront  consUmment  affichés 
dans  les  bureaux  de  perception,  les  maisons  éclu- 
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aères  et  pootonnières  et  autres  bâtiments  dépen- 
dants du  eaoal. 

Aht.  4.  Les  distances  k  parcourir  sont  calculées 
d*ipràs  le  tableau  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  Sont  seuls  exempts  des  droits  de  naviga- 
tion, du  permis  de  dreulation  à  vide  et  du  pro- 
eè»-ferbtl  de  jaugeage,  les  bateliers  appartenant 
i  I^Bne  des  dnq  premières  catégories  énumérées  k 
Taitiele  St  du  règlement  général. 

Art.  6.  Le  canal  de  l'Espierre  dépend  du  ressort 
deTexpeit  jaugeur  de  Tournai. 

Art.  7.  Sont  spécialement  cbancés  de  Texécution 
du  présent  règlement  particulier  et  du  règlement 
génénl  qu'il  complète  pour  le  canal  de  l'Espierre  : 

!•  Les  ingénieurs  et  les  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  ayant  le  service  du  canal  de  l'Espierre 
dans  leurs  attributions,  les  agents  de  la  société 
coDcessionnaiie  préposés  k  la  surveillance  ou  à  la 
manœnrre  des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages 
d'irt  ou  à  la  garde  et  è  la  police  du  canal  et  de  ses 
dépendances; 

S"  Les  agents  de  la  société  concessionnaire  atta- 
chés an  service  de  la  perception  des  droits  de  navi- 
gation; 

a»  La  gendarmerie  nationale; 

4*  Les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  com- 
monale  des  localités  longeant  le  canal. 

ÂBT.  8.  Les  agents  de  la  société  concessionnaire 
désignés  à  l'article  précédent  doivent  avoir  été 
agréés  par  le  gouverneur  de  la  province.  Avant 
d'entier  en  fonctions,  ils  prêtent  serment  entre  les 
nttina  du  gouverneur,  qui  peut  les  révoquer,  la 
société  concessionnaire  préalablement  entendue. 

Les  procès-verbaux  rédigés  par  des  agents  de  la 
société  concessionnaire  sont  adressés,  par  la  voie 
hiérarchique,  à  l'ingénieur  en  chef  directeur  des 
ponts  et  chaussées  de  la  province  pour  être  trans- 
mis, s'il  7«  lieu,  aux  autorités  qui  doivent  y  don- 
ner suite. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Roun-Jas- 
QCEMTNS)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
inété. 

Tablêom  dtt  ditioncei  rmungné  à  l'article  4 
du  riglêmêiU. 


deW 
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69.  —  14  MAmm  tSft4.  —  ArréU  mi- 
fiktériel.  —  EnsdgnemefiU  supérieur.  — 
Écoles  spéciates  de  Liège.  —  Frais  des 
examens.  —  Modifications  à  VarréU  wi- 
nistérid  du  25  septembre  i852.  (Monit.du 
21  mars  1884.) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Vu  les  propositions  du  conseil  de  perfectionne- 
ment de  l'école  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines  annexée  k  l'université  de  Liège; 

Revu  l'article  15  de  l'arrêté  ministériel  du 
25  septembre  1853  portant  règlement  organique  de 
l'école  susdite. 
Arrête  : 

Abt.  l*'.  Les  frais  des  examens  devant  les  jurys 
institués  par  nous,  aux  écoles  préparatoires  et  spé- 
ciales dea  arts  et  manufactures  et  des  mines,  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit  ; 

S5  francs  pour  l'admission  à  l'une  des  écoles 
préparatoires; 

40  francs  pour  le  passage  d'une  année  d'études  k 
la  suivante; 

50  francs  pour  l'examen  de  sortie. 

Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  5  francs 
pour  le  diplôme  et  3  francs  aux  huissiers  de  salle 
pour  chaque  examen. 

Abt.  s.  Ces  nouveaux  frais  seront  appliqués  à 
partir  de  la  session  des  examens  d'admission  qui 
s'ouvrira  au  mois  d'octobre  1884. 

ART.  3.  L'administrateur  inspecteur  de  l'univer- 
sité de  Liège,  directeur  dès  écoles  spéciales  y  an- 
nexées, est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

P.  YAM  HUMBftECK. 


70.  — 15  MARS  18^4.  ^  Arrêté  royal 
par  lequel  est  promu  au  grade  d^offider  de 
r  ordre  de  Léopold  M.  le  docteur  Vleminckx 
(H.'J.'V.),  médecin  adjoint  de  la  maison 
de  sûreté  dvUe  et  militaire  et  médecin  de 
Vhùpital  Saint'Jean,  etc.  (Monit.  du 
18  mars  1884.) 


71.-15  MMmm  1§§4.  —  ArréU  royal 

portant  : 

MOERVAEBT.—  WATERINGUE  ZWAANAARDSCHE- 
HEBBSCBEN,  A  SiNAT. 

Art.1*'.  Les  propriétés  situées  dans  la  vallée  du 
Moervaert,  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Sinay,  au  lieu  dit  :  Attgmnêtt,  et  intéressées  k 
l'exécution  de  travaux  communs  d'assèchement  et 
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d*im^tioii,  sont  tonatâtaâia  on  sssociaUon  4« 
wateringue,  sous  U  déno^ûn^tion  de  Zipaamaard- 
ichB-meertchen. 

Art.  2.  La  circonscription  de  cette  vaterinpic  est 
définitîTement  arrêtée  telle  qn'elle  a  été  fliée,  à 
titre  ^ronsoiie*  par  décUion  de  notre  minisire  de 
l'intérieur,  en  date  du  20  jantier  <888,  et  telle,  en 
conséquence,  qu'elle  est  figurée  sur  le  plan  et  dé- 
terminée par  le  Ubleaa  Tisés  par  notre  audit  mi- 
nistre, sous  cette  môme  date  du  20  janyier  4883. 

Art.  8.  Le  règlement  d'ordi«  el  d'administra- 
tion intérieure  adopté  en  assemUée  générale  du 
26  ayril  4883,  par  les  propriétaires  ayant  droit  de 
yole,  est  adopté  tel  que  modifié  et  fiaé  par  notre 
ministre  de  rinténeor,  sons  la  date  dn  présent  ar- 
rêté, il  se  trouve  annexé  au  Moniteur  d«  S2  mars 
4884. 


t%,  —  tft  mukam  tftft4.  —  Utte  dei 

brevets  {n^  505  à  685)  MkifréspaT  arrêtés 
ndnislérieh  de  cette  date,  (Monit.  du 
l  ami  1884.) 


7È.  —  t»  MjjM  1884.  —  Arrêlf 
royal,  qui,  pris  en  exéctOi&H  4e  l'wrUde  % 
étkihiéan  mars  i  885  /toont  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  p<mr  V exercice 
1885,  auimsfi^  le  ministre  de  la  guerre  à 
UHmsférer  à  Vwtkk  22  de  ce  bmlget(pam 
^  wande)  une  tmme  de  2,000  francs,  fvt 
sera  déduite  de  V article  25  du  même  budget 
{fourrages  en  nature),  (Monit.  du  48  mars 
4884.) 


74.  —  17  MAmm  1884.  —  ArrêU 
rouai.  —  Pèche  du  saumm,  —  Uodàfica- 
tiott  à  VarrUé  rojfal  du  %Ojanimr  i885. 
(Monit.  du  49  mars  i884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  49  jan- 
vier 4883,  sur  la  pêche  fluviale  ; 

Revu  l'article  9,  4%  de  notre  arrêté  du  20  jan- 
vier 4883,  porUnt  : 

«  Art.  9.  Les  mailles  des  filets,  mesurées  de 
chaque  c6té  après  leur  séjour  dans  l'eau,  et  l'espa- 
cement des  verges  des  nasses  4oivent  avoir  les 
dimensions  suivantes  : 

«  4»  L*échiquier  employé  à  la  pêche  du  saumon, 
dix  eentimètras  au  moins.  » 

Considérant  que  les  mailles  de  ce  filet  peuvent 
être  réduites  dans  > une  Ibrie  mesure  sans  incon- 
vénient; 


Sur  la  prefoiilion  do  notre  mti«i4lift  4m  Hium^s- 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  4«  de  l'article  9  de  notre  arrêté  du  20  jan- 
vier 4883  est  rempUcé  par  la  disposition  suivante  : 

c  io  L'échiquier  employé  à  la  pêche  du  saumon, 
cÏQq  centimètres  au  moins.  » 

(Contresigné  par  le  ministre  des  finances, 
M.  Charles  Graux.) 


79.  —  IT  JUAII^»  1884.  —  ArrêU 
roifol.  —  Administration  dç  VenregvAre- 
meni ei des d/maxaes.-— Création  à  Awers 
d^un  bureau  de  recette  des  drmUdeUmère 
9ur  les  atsuranc^.  (Monit.  du  20  mars 

im.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  26  aoftt  1883,  fur 
le  tim^M  dos  polices  d'aasunnoes,  mai  ^e  la 
convention  concilie  avec  U  fiU«  4* Anvers  le 
46  janvier  4874,  approuvée  par  la  loi  du  47  afril 
4874; 

Considérant  qne  les  lAtéfiêtt  4«  tséaor  fit  la 
bonne  marche  du  servke  e^cigeat  U  action  à  An- 
vers d'un  Iraceau  «pécial  pour  la  rec0i^  4u  dfpit 
de  timbse  sur  les  assurances,  ainsi  qijie  du  {Hy>d«lt 
revenant  k  TÉUt  du  chef  des  qm»  à»  TE^caut  et 
du  basain  de  batelage; 

Sur  la  proposition  de  notxe  ministre  de»  fi- 
nances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Il  est  créé  à  Anvers,  à  partir  du  4«r  avril  4884, 
un  bureau  de  recette  des  droits  de  timbre  sar  les 
assurances,  ainsi  que  du  produit  revenant  k  TÉtat 
du  chef  des  quais  de  TEscautetdn  bassin  de  bate- 
lage, en  la  oiême  yille. 

T^otre  ministre  des  finances  (M .  CHARLEs.ÇigLU^) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ye.  —  18  mnmm  1884.  -^  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  dievoHers 
4e  V  ordre  de  Léopold  : 

lIM.Henot,  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance séant  à  Louvain. 

¥an  Grave,  président  du  tribunal  de  preatière 
insunce  séant  à  Fumes. 

Geoffroy,  procureur  du  roi  pràs  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Tournai. 

De  Gorsvrarem,  procureur  du  roi  près  le  tiibu- 
nal  de  première  instance  eéant  à  Ton^res. 

Nicolaï,  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  séant  à  Dînant. 

De  Borman,  procureur  du  roi  près  le  .^pnal 
de  première  instance  séant  i  Ypres. 
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\Yet^6cen,pHfRdeitt4n  inbii]ial4e  eotmem 

£na^,  jnâttjeot  4n  tâhanai  de  ùasomt^  de 

Cenlemins,  jage  au  tribane^  40  fiopmwç» 

Tan  Lérias,  incien  ivif»fifLjkQêSLi»gfi  vaft 

lAémJi9Ui^lua«140.coiUDecQd  d^AQTW». 
Mier,  Juge  iMi  AnIwiMÏ  4»  cfwwecfie  4^ 

Lepige,  juge  tu  irUnui»!  4e  .cpiunflroe  4^ 

Braxelles. 
Raueq,  andeo  juge  an  tribunal  de  commerce 

de  Bruxelles. 
DnU»it,'  jnge  suppléant  au  tribunal  de  com- 

AMne  4e  Toucuai. 

Bruges. 
Dé  ïïaes,  juge  au  tribunal  de  commerce  de 

Saint-Kie6las.  ^     *' 

Wautlet,  jnge  au  tribunal  de  commerce  de 

Namur. 
Lebrun,  juge  de  paix  du  canton  de  Querau- 

camps. 
M^pe  Jj;p  jff  ^û  <du  pr^qper  e^ntoD  de 

Delwart,  juge  de  paix  du  canton  de  Saint- 

Josse-ten-Noode.  ' 

Yan  Sieleghem,  ju^e  de  paix  du  canton  de 

Aisnude. 
Coleaa,  avoué  près  la  cour  d*appel  séaut  à 

^nd. 
Mabieu,  avoué  près  la  cour  d*appel  séant  à 

Bruxelles. 
Bescamps,  avoué  près  le  tribunal  de  première 

instance  séant  ft  Bruxelles. 
Noé,  avoué  près  le  tribunal  de  première  in- 

tUnce  à  liège.  (MonUeur  d»  S4  mars  i884.) 


77.  -.  !•  mukmm  1894.  —  ArrèU 

rofid.  —  MUice  nationale.  —  RépartUUm 
4>  contifgqfi  ardi^aire.r-' fi0^  de  i^. 
(MoDit.  du  20  mars  i8M.) 

l^opold  II,  iotc  yu  iartûde  l>  de  la  lui  sur  la 
miliee; 

Va  la  loi  4u  90  décamb»  ^4383,  toust  le  con- 
tingm  pour  U  l^evée  de  1884; 

Sur  la  propositiQu  de  noUe  flMni3ire  de  Vinté- 
riew, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ABT.|<r.  Le  coi^tin^nt^t  fé^arti  eptre  les  pro- 
Tioctt  aiuii  qa*îl  suit  : 


PxoviQCA».  Kammes. 

Anvers 4,877 

JM>»Dt xm 

jFlMidreoccii^aatale.   .   .  i,ijj$ 

Flandre  orienule    .    .    .  â,iÛ9 

Hainaut 8^4 

Uège    ......    .  1,541 

Umbourg .    .   \    .    .    .  '  5Ô^ 

Loxembourg  .....  496 

Wanwr 808 

Total.    .    .    .  13,W 

Art.  8.  Le  contingent  assigné  à  cbaoue  profince 
sera  reparti  par  le  ^^ç^i^verneor,  cojipnnffnej^t  à 
l'iaijplicle  K  4e  la  Içi.  "*  ' 

Î^RT.  3.  Notre  ministre  de  Tijatérieur  (M.  Ç.  |LQ- 
i;.XW-1aequemyns)  est'char^  4e  Ve^éçi^iiçn  ^u 
présent  arrêté. 


7S.  -  fl»  MAin»  199^4.  -Arrffé  royal 
m  fimme  k^  stqifUt  ^  l§  fççi^t^  de 
Si^c(mrs  auUu£li  dtie  :  jUiiion  ptûl^nthro- 
piqne  des  anciens  frères  d*anne8,4  Mon$, 
tels  qu'Us  sont  reprodwts  ^ns  le  Monitenr 


lf%.  —  1«  MAmm  «S84.  —  Arrêté 
royal.  —  Pension.  —  Casuel.  —  Taux 
moyen.  (Monit.  du  30  mars  1^84.) 

Léqpeld  II,  etc.  Vu  n^tre  anêté  du  31  décembre 
im  iP^tin.,  np  371),  .«j^Qt  1^  t^px  pour  lequel  le 
log^meut,  le  cbauffageet  réclalrage  peuvent  ^trer 
en  ligne  de  compte  pour  «léterminer  le  montant 
de  la  pension  personnelle,  ainsi  one  célni  de  la 

9  » 

fc 

d 
ti 

ti  I 

à  I 

Sur  la  prdposi^on  de  notfe  uiioistre  àfiYipfjk- 

If  ons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r  Le  taux  moyen  pour  lequel  le  casuel  du 
chef  de  logement,  ehaufflige  et  4dairage,  teiiant 
lieu  de  supplément  de  traitement,  entrera  dans  la 
liquidation  de  la  pension  pessonnelle,  ainsi  que  de 
celle  de  la  femme  et  des  èaSurkH  des  directeurs  des 
laboratoires  agricoles  de  l'Êt^i,  est  tixéàla  so/nme 
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de  mille  francs  (fir.  i,000)  k  partir  da  i*'  jtnf  ier 
1884. 

ÀAT.  1  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequbmyns)  est  chargé  de  Teiécution  dn 
présent  arrdté. 


»0.  —  tl  MMmm  t§»4.  —  Arrêté 
royal.  —  Mer  du  Nord.  —  Pêche  intemon 
Uanale.  —  Police.  (Monit.  du  31  mars 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Yn  la  loi  da  27  septembre  1842, 
sar  la  police  maritime  ; 

Vu  la  loi  du  6  janTier  1884  appronyant  la  con- 
tention conclue  à  La  Haye,  le  6  mai  1882,  pour 
régler  la  police  internationale  dos  pêcheries  dans 
la  mer  du  Nord,  ainsi  que  la  loi  du  8  janfier  1884, 
qui  renferme  les  dispositions  pénales  sanctionnant 
les  prescriptions  de  la  dite  contention; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  traf  aux 
publics. 

Nous  STons  arrdté  et  arrêtons  : 

ÀATICLB  UNIQUE.  Les  commissaires  maritimes 
sont  chargés  d'enregistrer  les  bateaux  de  pèche 
nationaux. 

Os  indiqueront  aux  armements  la  lettre  ou  les 
lettres  initiales  et  le  numéro  que  chaque  bateau  de 
pêche  doit  porter,  et  ils  délivreront  le  document 
prescrit  par  Tartide  12  de  la  contention  eondue  à 
La  Haye,  le  6  mai  1882,  peur  justifier  de  la  natio- 
nalité. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  X.  Olin) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

81.  —  tl  MABS  1M4.  —  ArrêU 
royal.  —  Écoles  spéciales  de  Liège.  — 
Conseil  de  perfectumnemeiit.  —  Modifica- 
tùms  à  VarrêLé  royal  du  30  mars  1859. 
(Monit.  du  24  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  30  mars 
18K9  (Potin.,  n*  128),  réglant  la  composition  du 
conseil  de  perfectionnement  institué  auprès  des 
écoles  préparatoires  et  spéciales  des  arts  et  manu- 
factures et  des  mines  annexées  k  Tuniversité  de 
Liège; 

Vu  nos  arrêtés  des  19  juin  1878  {Patin.,  n«  198) 
et  2  décembre  1883  {Pann.,  n«  384),  porUnt  res- 
pectivement l'institution  du  ministère  de  Tinstruo- 
tion  publique  et  la  création  au  département  de  l'in- 
térieur de  la  direction  générale  des  mines; 

Considérant  que  les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral de  rinstruction  publique  an  département  de 
l'intérieur  et  celles  d'inspecteur  général  des  mines 
à  l'administration  centrale  sont  supprimées  ; 

Sur  les  propositions  de  nos  ministres  de  rin- 
struction publique  et  de  l'intérieur. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ABT.l*'.  L'inspecteur  général  des  mines  et  le 


directeur  général  de  rinstruction  publique  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  qui  figurent  au  nombre 
des  six  membres  permanents  désignés  par  notre 
arrêté  du  30  mars  1889  pour  la  eomposition  du 
conseil  de  perfectionnement  de  l'école  des  arts  et 
manubctores  et  des  mines,  sont  remplacés  : 

Le  premier,  par  le  directeur  général  du  service 
des  mines  et  de  la  partie  de  radministration  cen- 
trale y  relative  ; 

Le  second,  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'instruction  publique. 

ÀAT.  2.  Nos  ministres  de  l'instniction  pu- 
blique (M.sP.  Van  HuMBiECK)  et  de  l'intérieur 
(M.  G.  Rolin-Jaxquehtns),  sont  changés  de 
l'eiéeution  du  présent  arrêté. 


89.  —  94  wuu  1884.  —  ArrêUs  mi- 
nisfériels  conietuaU  les  programme»  des 
esameus  d^admisskm  aux  écoles  normales 
d^enseignement  moyen^pour  garçons  et  pour 
filles.  (Monit  du  24  mars  1884.) 


8S.  —  M  MMmm  1884.  —  ArréU 
royal.  —  Modtie  de  formule  pour  actee  de 
protêt  à  signifier  par  les  huissiers.  (Monit 
du  3  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  10  de  la  loi  du  10 
juillet  1877  sur  les  protêts,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  carnets  à  protêts  sont  délivrés  exclusive 
ment  par  l'administration  du  timbre. 

<  Des  arrêtés  royaux  règlent  la  forme  et  fixent  le 
prix  de  ces  carnets.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  la  for- 
mule créée  par  notre  arrêté  du  9  août  1877  (P<utn., 
n«  229),  pour  les  actes  de  protêt  à  signifier  par  les 
huissiers; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .* 

Art.  l^r.  La  formule  sera  conforme  au  modèle 
ci-annexé. 

U  y  aura  des  formules  en  langue  française  et  des 
formules  en  langue  flamande. 

Art.  2.  Des  carnets  brochés  de  chaque  catégorie 
de  formules  seront  composés  de  cinquante  numé- 
ros. 

Le  prix  de  chaque  carnet  est  fixé  à  cinquante 
centimes,  indépendamment  du  droit  de  timbre. 

Art.  3.  Les  nouvelles  formules  ne  seront  utili- 
sées qu'après  emploi  des  carnets  actuellement  en 
magasin. 

Nos  ministres  des  finances  (M.  Charles  Graux) 
et  de  la  justice  M.  Jules  Bara),  sont  chaigés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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HBlwterâ.  .  .  . 
lilbt  de^^^^  ranii  par.  . 
•  .   •    N«  ^^S  paymble  par. 


188    . 


liBtér««é  étant  (1) . 
lIotifidiireftui(2) 


Lfbanetind'aTlaaétéremiift.    . 
....    ,Ie    ....    188 
Llmialer, 


Timbre.  .  .  fir. 
EiMgtitmiiMit. 
Imotameiiti.    . 


0  60 
2    * 


32 

o 

a 

§ 

I 

i 

h 

«  ■ 

II 


II 


HoiMiori 

Le  loiuaigné,  étant  an  domlcUo  dn  aienr  . 
...    a  oonitaté  le  refliB  d     ....  de  l'effet 
de fir.^^^^^  payable  par .    .    .    .  le.    .    .    . 
rintérecné  étant  (1) 

Motifli  (2)  : 


Le  bolletin  d'avla  a  été  remie  ft 
(SifniAtnre.) 


Enreglitréi. 
le     .    .    . 
vol.     .  f> 


188 


,1e.    .    .    . 
L'hnisaier, 


Timbre.  .  .  fr. 
Snregiitrement. 
Emoluments.    . 


Beça   .    .    .    . 
Le  reeevenr, 


0  60 
2    • 


PSOTIST. 

Denrwaarder  te.  . 
liKt  Tan  flr.  ^a|  beefeeld 
.   .   .Nr^^SSaibaârdo< 

met 

4e  belanghobbende  (1).   .    . 

Scdenen  der  weigering  (2)  n 


Het  bericbt    ii    beeteld 


De  denrwaar 

060 

2    * 


Zegel  .  .  .fr. 
Begtatratle  .  . 
Loon    .   .    .    . 


t  yan  protest. 

Denrwaarder  te 

ondergeteekende,  i^nde  ten  hnlse  van  .  . 
de  welgerlng  Tan  .  .  .  .  .  beetatigd  van 
ifTect  Tan  It.  ^BS  ^''^^*'^^'*'' *^^' *  • 
.    den.    .    .    .^^Mlanghebbende(l)  . 

sUnde 

tedenen  (2)  : 

tbericht  il  beeteld  geweeetaan 

(Handteekening.) 

Te.    .    .    .    ,den 188  . 

De  denrwaarder, 


regieCreerd  te .    , 
....    188 


.Tak 


Zegel.  .fr. 
Begiitratie. 
Loon  .    .    . 


itrangen .    .    . 
De  ontranger, 


0  60 
2    * 


1 


e  g 

s  ■^ 

V-i 

n     s* 
^  ,  «« 

S  .<: 

S  *  t 


§4.  -  M  MAU  flS84.  —  Arrêté 
rofid.  —  Modèle  de  formule  pour  actes  de 
ffcUt  à  signifier  par  les  agents  de  Vadmi" 
fdttratàon  des  postes.  (Monit.  da  5  avril 
1884.) 
Léopdd  n,  etc.  Vu  rarticle  iO  de  la  loi  du  40 

juillet  1877,  sur  les  protêts,  lequel  est  ainsi  conçu  : 


«  Les  carnets  ft  protêts  sont  dâifrés  exdosiTe- 
fflent  par  Tadministration  da  timbre. 

€  Des  arrêtés  royaux  règlent  la  forme  et  fixent  le 
prix  de  ces  carnets.  » 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  la  for- 
mule créée  par  notre  arrêté  du  S2  mai  i88S  (Patin., 
n«  466),  pour  les  actes  de  protêt  à  signifier  par  les^ 
agents  de  Tadministratioa  des  postes; 
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Siiii^  la  prôpbsition  de  notf  tàlAistres  dfllflAlltôe» 
ftl  des  travaux  publics, 

Nous  a? ons  arrêté  et  airétons  : 

ÂfiT.  i«'.  La  formule  sera  conformé  au  modèle 
ei-annexé;  elle  sera  rédigée  en  langue  française 
sur  une  des  faces  et  en  langue  flamande  sur  l'autre 
lace. 


AÈt.  S.  l^es  carnets  6iWtiQ^  seront  coififSèéi  de 
cinquante  numéros. 

Abt.  3.  Les  nouvelles  formules  ne  seront  utili- 
sées qu'après  emploi  des  carnets  actuellement  en 
magasin. 

Nos  ministres  des  financea  (M.  Charles  Geaox) 
et  des  travaux  publias  (M.  X.  Olin)  sont  chargés 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1^0   129  (POBTBS). 
No  ^g  Burean  d    .    .    . 


Acte(l). 


Act6(l) 

.    .    .  (a)  icbarg*  de  (fr)  on  tevon  r 
dé  M 

Sflèt  do  fr.  ^^^  N*  S 
romii  por.    .  pÂyiEle  le.    .  188  . 
pu-.    .    .  rintéreeaé  «tant  (2).    . 
lIotl£i(3): 


BiiUetinremiaà(4).    .    .    .    . 

Le  (5) 188  . 

L*a^nt  dM  poètes  (6). 
FtoiM  : 


Ministère  des  trayanx  publlesi 

Administration  dbi  Postbs 

BT  TiLiOaAPHXB. 


Timbrf».  .  .  fr. 
Spreglatrement. 
Emoluments.    . 


Total. 


60 


NO  fc^a„,a^       Bureau  de$  posUê  d  . 

Le  soussigné,  étant  an  domicile  dn  sieur. 
a  constaté  1    .    .  d«  Teffet  de  fr . 

payable  le 188  ;  pt)r .    . 

nntéroMé  étant  (2) 

MotUii(S}: 


Un  bulletin  donnant  aris  dn  présent  acte  a  été 
remisà(4) 


A.    . 

(Signtture.) 


.  le  (5)  .    .    .    .    188  . 
L^agent  des  postes  (6}, 


(1)  {o)J>9  reftas  d'aocapUtloa';  — 
oonsutant  le  non-payement;  — 
de  refiis  d'intervention  pour  Tao- 
ceptation;—  de  refus  d^lnterven- 
tion  pour  le  payement. 

(6)b'tntenrention  pour  l'accep- 
tation;  —  dUntenrention  pour  le 
payement. 


Enregistrée    .  / 

le  ....  188  ,  \  Enregistrement, 

▼o^.  .    .    .,  fo.   ,GdÛt    Emoluments, 
case  .    .    .,  no   .         /...•.. 

Keçtï.    .    .  V 


Le  recerenr, 


TotaL    .fr.  1 


• 

60 

•S 



_ 

.•S 

a 

» 

Minlsterie  yan  openlMire  werken. 

Akt{l).  . 

BUTVUm   TAN   ^QsznuBM 

BN  TbLKORATBN. 


Kfj 


Pùitkantoar, 


De  onder^ieèikende  stjnde  ton  huiM  Tan.    .    . 

heeft  Tastgesteld  de. TanbetoflFect 

groot  fr.  ^^^^^^   betaaibaar  op  .    .    .  188  . 
door.    .  ^^^Te  belanghebbende  (2) .    .     . 
a^nde. 

Bedenen  (S)  : 


Ben  brief^o,  kennis  goTonde  Tan  dese  akte,  is 
a(isegeTen  geweest  aan  (4) 


Te.    .    .    . 
(Handteekening.) 


.  Oetegtttreerd  te 

den 188 

boek  .    ,blad     . 
Te   .    .    . 
OntTangen  .    . 

De  ontranger, 


.  op  (5)  .    .    .    188  . 
De  Postbediende  (6), 


a«éèi.  .   . 
"^   dstratio. 


Loon 


60 
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Ik.  -  %è  MutW  |]ftà^.  —  Arrêta  mi- 
nMriri.  —Cantibutiànsdireciesydauanes 
d  acetÈ».— Atcke  sur  le  tabac  indigène. 
(Monit.  du  24  avril  1884.) 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  las  articlœ  5,  9  et  13,  â«  alinéa,  de  la  loi  du 
i\  fmà  l>dd;  à!nsi  conçiis  : 

«  A&T.  8.  Tout  redevable  est  iena  de  ûlrè,  avant 
le  15  juillet,  an  bureau  des  accises  dans  le  ressort 
daqfk  fts  terrés  sont  signées,  une  déelantibn  de 
cidtare  indiquant  la  situation  exacte  de  chaque 
plantation  et  le  nMnbte  dei  plants  de  tabac  qui  s'y 


«  Le  ministre  des  Ïnatlt0é  pretoit  Ik  lorme  et 
le  mode  de  cette  déclaration.  Le  redevable  peut, 
eo  donnant  les  renseignranmts  nécessaires,  la  faire 
remplir  gratuitement  par  le  receveur. 

«  LorM|n*nne  culture  est  faMe  de  telle  manière 
que  des  clôtures,  des  récolles  ou  d'autres  obstacles 
empkiient  dé  l'apercevoir  de  là  voie  publique,  la 
dédaration  dbit  èh  faire  àieniîon  expresse  et  don- 
no  )m  InAicàlioi^  toiilies  pon^  ^  \^  en^loyés 
puaaenttroiurer  ia  ptantlition. 

«  A&T.  9.  Décharge  ou  restitution  partielle  ou 
totale  de  l'impôt  pourra  être  accordée  lorsque,  par 
suite  de  grêle,  d'inondalîoB  ou  d'autres  événemenu 
ealamiteu  ne  rentrant  pas  dans  les  variations  cli- 
«ilértques  ordinldi^^,  la  Mtdlte  au^ft  été  détruite 
ea  (Initie  ou  en  totaUté: 

■  Il  en  sera  dé  même  lorsque  le  redevable  aura 
détniit  lui-même  sa  plàubtion  totalement  ou 
partiellement.  La  partie  détruite  sera  exempte  de 
l'impiL 

«  Le  ministre  des  finances  détermine  les  condi- 
tions i  remplir  et  le  mode  à  suivre  pour  l'obten- 
tion de  cette  décharge  ou  restitution.^ 

«  tl  ^urra  éire  accordé  décharge  totale  ou  par- 
tielle de  l'accise,  d'après  les  Uses  et  aux  conditions 
qui  seront  déterminées  par  le  ministre  des  finap- 
ces,  aux  cultivateurs  qui  déclareront  cultiver  du 
tabac  pour  l'exportation. 

•  AET.13  .     .     .     .     .     . 

«  Les  articles  S  à  11  remplacent  les  articles  13 
à  SD  dé  ià  loi  du  28  juillet  1879  et  recevront 
leur  exécution  à  partir  du  l**  janvier  de  l'année 
1884.» 

Arrêie: 

Abt.  l»:  Toutet  l«s  (flantitioi»  de  tabac  faites 
par  un  même  redevable,  dans  le  ressort  d'un  même 
bureau  des  accises,  doivent  être  comprises  dans  la 
(fêdaratîon  de  ciilture  exigée  par  l'article  S  de  la 
loidtt8ijuiUetl883. 

Toutefois  lorsque  les  communes,  où  ces  plarita- 
tioDS  sont  situées,  appartiennent  à  des  cantons 
poar  lesquels  Id  taux  de  l'impôt  n'est  point  le 
même,  les  cultures  soumises  à  des  droits  différents 
doiVènt  ètfé  comprîmes  dans  des  déclarations  dis- 
tiûetes. 


ART.  â.  Chaque  déclaration  de  culture  énonce  : 

À.  Le  nom,  lés  prénoms  et  la  demeuré  du  décla- 
rant; , 

È,  La  situation  des  parcelles  plantées  de  tabac, 
avec  la  désignation  du  hameau  ou  du  Ueu  dit; 
l'indication,  en  chiffres,  du  nombre  de  plants  de 
tabac  de  chacune  des  parcelles,  et,  éventuelleopent, 
la  mention  que  des  clôtures,  des  récoltes  ou  d'au- 
tres obstacles  empêchent  d'apercevoir  les  cultures 
de  tabac  de  la  voie  publiquç  ;  dans  ce  cas,  la  dé- 
claration doit  donner  toutes  les  indications  néces- 
saires pour  que  les  employés  puissent  trouver  la 
plantation  ; 

C.  Le  nombre  total  des  plants,  en  toutes  let- 

b,  La  mention  que  le  cultivateur  ne  fait  aucune 
autre  plantation  de  tab^c,  ou,  éventuellement,  les 
communes  dans  lesquelles  le  cultivateur  fait. d'i^u- 
ires  plantations  de  tabac  donnant  lieu  à  des  décla- 
rations distinctes,  soit  parce  que  ces  communes 
dépendent  d'un  autre  bureau  4o  recette, soit  parce 
que  le  taux  de  l'impôt  y  est  différent; 

£.  La  date  de  la  déclaration. 

ÂaT.  3.  tout  planteur  de  Ubac  peut  se  procurer 
4es  formules  de  déclaration  soit,  chex  le  reiceveur 
des  accises  du  ressort,  soit  chez  le  chef  de  la  se(>- 
tion  des  accises^  soit  éventuellement  chez  le  .choC 
de  poafe  de  la  brigade,  des  douape^.  Les  déclara- 
tions de  culture  doivei^t  être  remises  au  receveur 
des  accises;  toutefois,  lorsque  le  nombre  total  .dès 
plants  cultivés  ne  dépassç  pas  celui  qui  peut  être 
cultivé  en  exemption  4e  droit,  en  vertu  de  l'aiiti- 
cle  6  de  la  loi  du  31  juillet  1883, la  décUiçaVion  peu 
être  remise,  sôit  au  rcMceveur,  soi,t  au  chef  de  la  3ei> 
tion  des  accises,  soit  éyentuellement  au  chef  de 
poste  de  la  brigade  des.  douanes. 

Art.  4.  Lorsque  la  plantatio)i  de  tabac  aura  été 
détruit^,  en  partie  ou  en  totalité,  par  suite  de  grêle, 
d'inondation  ou  d'autres  événements  caUmjyteux 
ne  rentrant  pas  dans  les  variations  climatériques 
o^dinaires^  le  redevable,  s'il  désire  obtenir  la  dé- 
charge ou  la  restitution  partielle  ou  totale  ^e  l'im- 
pôt, est  tenu  défaire  à  cet  effet,  au  bureau  du  rece- 
veur, dans  l^  dix  jours  après  l'événement,  uoe  dé; 
ciaration  indiqHant  les  parcelle^  oh  ont  été  cultivés 
les  plants  pour  lesquels  il  sollicite  cette  décharge 
ou  cette  restitution. 

ART.  5.  Lorsqu'un  redevable  veut  détruire  lui<> 
même  en  tout  ou  en  partie  sa  plantation  en  viie 
d'obtenir  la  décharge  ou  la  restituti^on  de  VlmpÀt» 
il  doit  en  faire  la  déclaration  au  Ijureau  du  rece^ 
veur,  au  moins  cinq  jours  d'avanc^. 

jlRT.  6.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4  etft, 
la  décharge  ou  la  restitutio.n  de  Vimpôt  sent  ca)cur 
lée  en  raison  du  nombre  des  ]ilants  détruits  et^au 
même  taux  d'accise  que  celui,  qui  aura  été  appli- 
qué au  moment  de  la  dédan  iilon  de  culture. 

Art.  7.  Il  ne  sera  accorr'^é  décharge  ou  restitu- 
tion partielle  ou  totale  de  l'impôt,  par  application, 
du  â<  alinéa  de  Tarlicle  à  de  la  loi,  que  si  la  des-, 
truction  de  la  planiauon   ^  lieu  avant  le  15  aoùt^ 
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Toutefois  si,  après  cette  date,  il  y  a  lieu  de  faire 
application  da  1»  alinéa  da  dit  article,  il  sera  per- 
mis an  caltiTateur  d'acherer  la  destraction  des 
planta  de  tabac  qui  auraient  seulement  été  endom- 
magés par  suite  de  grêle,  dUnondation  ou  d'autres 
érénements  calamiteuxne  rentrant  pas  dans  les  ts- 
riations  climatérifines  ordinaires. 

Art.  8.  En  aucun  cas  la  décharge  ou  la  restitu- 
tion partielle  ou  totale  de  l'impôt  ne  sera  accordée 
lorsque  la  destruction  de  la  plantation  de  tabac  a 
lieu  après  qu'une  partie  de  feuilles  aura  d^h  été 
récoltée. 

Art.  9.  ProTisoirementet  en  attendant  que  l'ex- 
périence ait  fidt  reconnaître  si  d'autres  mesures 
sont  nécessaires,  la  décharge  préme  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  9  de  la  loi  du  3i  juillet  4883  sera 
réglée  de  la  manière  suivante  : 

A.  Les  cultivateurs  qui  voudront  cultiver  du  ta- 
bac pour  l'exportation  devront  en  faire  mention 
expresse  dans  la  déclaration  exigée  par  l'article  8 
de  la  dite  loi,  en  indiquant  séparément  dans  cette 
déclaration  les  parcelles  sur  lesquelles  le  tabac 
destiné  à  l'exportation  sera  cultivé  ; 

B.  La  culture  déclarée  pour  l'exporution  devra 
comprendre  au  moins  20,000  plants; 

C.  Les  intéressés  devront  faire  connaître  par 
écrit  au  receveur,  au  moins  huit  jours  avant  le 
commencement  de  la  récolte,  les  magasins,  séchoirs 
et  autres  locaux  qui  serviront  au  dépôt  du  tabac 
destiné  k  l'exportation.  Us  devront  mettre  les  em- 
ployés à  même  de  dire  le  recensement  du  tabac  qui 
sera  déposé  dans  ces  locaux  et  de  constater  les  ma- 
nipulations qu  il  y  aura  subies  ; 

D.  Le  tabac  ne  pourra  être  exporté  avec  décharge 
de  l'accise  qu'à  l'état  sec  et  dans  les  conditions 
ordinaires  du  tabac  non  Cibriqué  de  qualité  mar- 
chande, tel  qu'il  est  généralement  livré  aux  faDri- 
cants.  Le  tabac  auquel  la  tige  est  restée  adhérente, 
de  même  que  les  déchets  et  les  côtes  expédiés  sé- 
parément ne  pourront  être  exportés  avec  décharge 
des  droits  ; 

E.  Le  minimum  de  chaque  exportation  sera  de 
iOO  kilogrammes; 

F.  Le  Uux  de  la  décharge  est  fixé,  par  400  kilo- 
grammes de  tabac  exporté,  à  une  somme  d'impôt 
représentant  les  droits  dus  sur  mille  plants; 

G.  L'exportation  devra  se  faire  avant  l'échéance 
du  terme  de  crédit  sur  lequel  la  décharge  doit  être 
imputée  ; 

H.  Les  tabacs  devront  être  dirigés  directement 
des  locaux  désignés  au  litt.  C  vers  les  bureaux 
d'exporution  ;  c«ux-ci  seront  désignés,  pour  chaque 
cultivateur,  par  le  directeur  de  la  province; 

/.  Les  autres  dispositions  et  les  pénalités  en  vi- 
gueur concernant  l'exportation  des  marchandises 
d'accise  sont  applicables  aux  exportations  de  tabac 
avec  décharge  des  droits  ; 

J.  Les  intéressés  qui  n'observeront  pas  les 
conditions  indiquées  ci'-dessos  prendront  la  fa- 
culté d'exporter,  avec  décharge,  le  produit  de  leur 
récolte. 


Art.  40.  L'arrêté  du  40  avril  4880  est  rap- 
porté. 

Le  ministre  des  finances, 

Charles  Graux. 


86.  —  t7  mjkmm  1884.  —  ArrêUs 
royaux  par  letquels  iont  nommés  chevaliers 
de  V ordre  de  Léopold  : 

MM.  Goveliers  (L.-M.),  officier  d'administration  de 
4r*  classe  pensionné,  et 
Scheere  (P.-L.),.  et  Ravignia  (P.-F.),  maré- 
chaux des  logis  de  gendarmerie  pensionnés. 
(Jfoml.  du  28  mon  4884.) 


87.  —  S7  MAMM 1884.  —  Arréié  royal 
qui  approuve  les  modificaHons  aux  statuts 
de  la  société  atumyme  des  forges,  usines  et 
fonderies  de  GiUy^  telles  qu'elles  sont  re- 
produites dans  le  Moniteur  da  26  avril 
4884. 


88.  —  M  mjkmm  1884.  —  Arrêté 
royal.  ^Fondation  Renseignement  à Bee- 
ringen.  —  Réorganisatiott, 

Art.  4».  La  gestion  des  deux  rentes  affectées  k 
cette  fondation  est  remise,  sans  préjudice  du  droit 
des  tiers,  k  l'administralion  communale  de  Bee- 
ringen. 

Art.  s.  Dans  le  mois  de  la  notification  qui  lui 
sera  faite  du  présent  arrêté,  le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Beeringen  remettra  au  secrétariat  com- 
munal tous  les  titres,  registres  et  autres  docu- 
ments qu'il  possède  concernant  les  dites  rentes. 

Dans  le  même  délai,  il  rendra  ses  eemptes  au 
conseil  communal,  qui  les  soumettra,  avec  son 
avis,  à  l'approbation  de  la  dépntation  permanente 
du  conseil  provincial.  {Moniieur  du  S  avrU  4884.) 


89.  —  S8  WÊAMM  1884.  —  Arrêté  mt- 
nisiériel.  ^  Chemins  de  fer  de  i*État.  — 
Voyageurs  et  bagages.  —  Transports  par 
coupéS'Uts  ou  coupés-Ws-toilette.  (Monit. 
du  5  avril  4884.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'article  4»  de  la  loi  du  4S  avril  483B,  proro- 
gée en  dernier  lieu  jusqu'au  4*' juillet  4884,  auto- 
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nsant  le  gonrernement  k  régler  les  péages  sar  les 
cbemins  de  fer  de  l'Ëtat  : 

Va  raiTété  royal  du  S  septembre  4840,  autori- 
nnt  le  ministre  des  travaux  publies  à  apporter, 
sous  certaines  conditions,  des  modifications  aux 
tarifs  du  cbemin  de  fer  ; 

Tulaloidul^jnUletiSes, 
Arrête: 

Aht.  4«'.  Les  voyageurs  qui  prennent  place 
dans  les  coupés-lits  et  les  coupés-lits-toilette  en- 
tnnt  dans  la  composition  de  ceruins  trains  inter- 
Dationauz  sont  astreints  à  payer,  pour  le  parcours 
sur  les  lignes  de  cbemins  de  fer  de  l'État  et  en  sus 
du  prix  normal  de  cbaque  place  occupée  ou  ré- 
servée, le  prix  d*un  billet  simple  de  i^*  classe. 

Art.  S.  Les  dispositions  réglementaires  en  yi- 
gaeor  relatlTes  au  transport  des  voyageurs,  des 
bagages  et  des  chiens,  non  contraires  à  celle  qui 
précède,  sont  en  tous  points  applicables  aux  trans- 
ports par  coupés-lits  et  ooup^lits-toilette. 

AIT.  3.  L'administration  des  chemins  de  fer  de 
r£ut  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
qui  prendra  pied  k  partir  du  i»  mai  i88i. 
X.  Olin. 


M.  —  %9  mukmm  tM4.  -  ArrHé 
rcful.  ^  Denàre.  —  Waierinifue  Le$l~ 
polder,  sous  GrimmmQen  et  Santbergm. 

Ait.  4«r.  Les  propriétés  situées  dans  la  vallée 
de  la  Dendre,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Grimmingen  et  de  Santbergen,  au  lieu  dit  :  £«ft- 
poUtr,  et  ayant  un  intérêt  commun  ii  l'exécution 
de  travaux  d'assèchement  et  d'irrigalion,  sont 
liâmes  en  association  de  wateringue,  sous  la  dé- 
DomiDation  de  LnipoUlêr. 

Abt.  2.  La  circonscription  de  cette  wateringue 
«  définitivement  arrêtée  telle  qu'elle  a  été  fixée, 
à  titre  provisoire,  par  décision  de  notre  ministre 
de  rimézieur,  en  date  du  16  août  1883,  c'est-à-dire 
lelie  qu'elle  est  indiquée  par  des  hachures  à  l'encre 
ronce  au  plan  figuratif  et  déterminée  par  le  tableau 
paiceUaire  modifié  à  l'encre  rouge,  plan  et  tableau 
qù  sont,  l'un  et  l'autre,  visés  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sous  cette  même  date  du  16  août 
iS83.  Elle  comprend,  en  conséquence,  toutes  les 
parcelles  indiquées  au  plan  et  au  tableau  comme 
test  ùtaées  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Sintbergen  et  les  quatre  parcelles  n««  135,  136, 
137  et  137  bû,  section  A,  y  renseignées  comme  ap- 
parteaantau  territoire  de^  commune  de  Grim- 
miniSeD. 

Ait.  3.  Le  règlement  d'ordre  et  d'administration 
inténeore  de  la  wateringue  adopté  en  assemblée 
générale  du  15  décembre  1883,  par  les  proprié- 
taire! ayant  droit  de  vote  et  les  bourgmestres  du 
ressort,  est  approuvé  tel  que,  modifié  et  visé  par 


notre  ministre  de  nntérieur,  sous  la  date  du  pré- 
sent arrêté,  il  se  trouve  annexé  au  Momtewr  du 
5  avril  1884. 


•1.  —  99  MMmm  1884.  —  ArriU 
ropal.  —  Organisation  du  service  et  du 
corps  des  ingémeurs  des  mines.  (Honit.  du 
l'»maH884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  S5  mai 
1860  organique  du  service  et  du  corps  des  ingé- 
nieurs des  mines  ainsi  que  les  modifications  y 
apportées  par  ceux  du  S9  juin  et  du  S  octobre  1868, 
du  18  septembre  1873,  du  S4  septembre  1875,  du 
30  mars  1878,  du  S9  juin  et  du  8  juillet  1881  et  du 
8  septembre  1882; 

Voulant  apporter  à  l'organisation  du  service  des 
mines  et  k  la  composition  des  cadres  du  corps  des 
ingénieurs  des  mines  les  modifications  et  amélio- 
rations reconnues  utiles  et  équitables  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

COMPOSITION  ET  CLASSIFICATION  HIÉRARCHIQUE 
DU  CORPS. 

Art.  l*'.  Les  grades  et  la  classification  hiérar- 
chique des  membres  du  corps  sont  déterminés 
comme  suit  : 

Rang. 

Directeur  général I. 

Directeur  divisionnaire II. 

Ingénieur  en  chef-directeur  d'arrondisse- 
ment     m. 

Ingénieur  principal  de  l**  classe    ...    IV. 

Ingénieur  principal  de  S*  classe  ....    V. 

Ingénieur  de  l**  classe VI. 

Ingénieur  de  2«  classe VIL 

Ingénieur  de  3«  classe VilL 

Les  sous-ingénieurs  en  fonction  à  la  date  du 
présent  arrêté  prennent  le  titre  d'mgénieur  de 
a»  classe. 

Art.  s.  Les  membres  du  corps  sont  nommés  et 
révoqués  par  nous. 

Art.  3.  Des  commis-expéditionnaires  sont  ad- 
joints au  corps  sans  en  faire  partie.  Ils  sont  nom- 
més et  révoqués  par  le  ministre. 

Art.  4.  Les  membres  du  corps  forment  trois 
sections,  savoir  : 

La  section  d'activité; 

La  section  de  disponibilité  ; 

La  section  de  non-activité. 

Art.  5.  Sont  placés  dans  la  section  d'activité: 

1»  Les  membres  du  corps  attachés  à  l'adminis- 
tration centrale  des  mines; 

S»  Ceux  chargés  du  service  dans  les  provinces; 

3»  Ceux  attachés  exclusivement  k  des  services 
spéciaux. 
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Le  (Jidfe  d48  iàei»brriè  de  là  ^  èht^orié  est  ftié 

Directeurs  dWisionnaires 2 

Ingénieurs  en  chef-directeurs  d'arrondisse- 
ment   6 

Ingénieurs  prtodtilix  de  i»  etasse    ...     4^ 
Ingénieurs  prineipaux  de  S*  clame.    ...     4 

Ingénieurs  de  !'•  classe   .......    40 

Iniénletirs  Aé  S*  ôtaSse    ..;....    10 

Ingénieurs  de  3*  classe.  ..;.;..  10 
Le  nombre  des  commis-expéditionnaires  est  fixé 
^f  lé  ttiinlfltre,  en  nis6n  des  besein§  du  seftice. 
L0S  mmnbns  du  corps  dé  Is  l^  et  de  là  3*  featê^ 
goH«  sont  plaees  hoH  ctdrèét  (ionftettent  leuf  Hing 
d'tfiidennéié  aussi  longtemtttitti'lls  sont  miititeiius 
diné  cette  imitioii. 

AAT.  «.  La  positiod  de  diépôtiibilitë  et  de  non- 
BdiTité  des  eommis-expéditionnairas  est  rtglfte  paé 
le  mmiUfe  d'après  les  fisses  ideptées  pour  les 
iMmbNS  dd  eotps. 

Arti  7.  Letsqtté  les  membres  du  eorps  Stot  éti 
reUUons  de  serf  lee  iteé  des  Ibniîtiotttaairès  ittill^ 
l»lres,  leur  rang  est  établi  d'sptès  Tsssiifailstfon 
suiTsnte  : 
Directeur  général,  lieutenant  générait 
Directeur  divisionnaire,  général-msjor; 
Ingéueur  en  ebef-Klireeteur  d'aritmdissameatt 
colonel; 

ingénieur  principal  de  i^  classe,  lieutenant- 
etfiôtleli 
ltlt(éitièar  principal  de  9*  cla^,  majof  ; 
Ingénieur  de  l**  classe,  capitaine  ; 
Ibflénieur  de  S*  classe,  lieutenant  ; 
lAgénienr  de  S*  classe,  sous-lleutenant 

CONSEIL  DES  INGENIEURS  DES  MINES. 

Art.  8.  Le  conseil  des  iiigénieurs  des  ininés  est 
composé  du  directeur  général  des  mines,  prési- 
dent; des  deux  directeurs  divisionnaires  et  dés  six 
ingénieurs  en  chef-directeurs  d'arrondissement  en 
service  dans  les  provinces  et  du  (iirecteuif  des 
mines  â  l'administration  centrale.  Ce  dernier  fonc- 
tionnaire A'a  voix  délibérative  (}ue  pour  autant 
qu'il  possède  le  grade  d'ingénieur  en  chef)  il  rem- 
plira les  fonctions  de  secrétaire. 

Art.  9.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  eonvocaiion 
au  directeur  général. 

ti  donne  son  avis  ibotivé  sur  toutes  les  questions 
d'an,  d'administration,  de  police,  de  personnel 
et,  en  général,  sur  toutes  les  affaires  qui  lui  sont 
soumises  par  le  ministre. 

DIVISION  DU  TEHRITOIRB»  —  Râ>AaTlTION  DD 
801V1GB  ET  »0  PERSONNBLi  —  HUtATIONS. 
—  BiaiDENCBS^ 

AHT.  10«  Le  Mtfïne  des  minés  formé  deut  diri- 
StettS.  Ls  premlSrt  Comprend  les  proyiftfeés  de 
Hainaut,de  Brabant,  de  la  Flandre  orientsfe  èl  êé 


M  Flâfidfë  ttttiûêtuilèi  la  m»Kië;  m  tiâq  mhi 
provinces. 

Gh^6urié'  dé  cd»  fitlSiOrfs  éét  tbtméè  dé  trois  ar- 
rtitidissemèiits  dont  lès  drcùnsctijuttotis  sont  dé- 
iermittées  pàt  le  niitlstre. 

Art.  11.  La  résidence  deS  fbnéti(jnnai^  Su^ 
rieurs  des  mines,  en  sèHiëe  dilitf  le^  jnrdtiifécS,e9t 
fixée  comme  suit  : 

Le  directeur  divisionnaire  de  la  l^*  diviaion,  k 
Mons; 

Le  directeur  divisionnaire  de  la  ^  division,  à 

L'ingénieur  en  chef-directeur  du  i*'  arrondisse- 
ment, à  Mons; 

L'ingénieur  en  chef-dîfecleur  du  â*  arrondisse- 
ment, à  Àlons; 

L'ingénieur  en  clef-directeur  du  3*  arrondisse- 
ment, à  Charieroi  ; 

L'ingénieur  êh  chef-dfirecteur  du  4*  arron<J[isse- 
ment,  à  ^amur  ; 

L'ingénieur  on  chef-directeur  du  t*  arrondisse- 
ment, à  Liège  ; 

L'ingénieur  en  chef-directeur  dui  6«  ârrondissô- 
ment,  à  Liège. 

La  réSfdétfce  des  ingénieurs  principaux  est  celle 
des  directeurs  divisionnaires  et  des  directeurs 
d'arrondissement  auxquels  ils  sont  adjoints. 

Le  ministre  répartit  les  ingénieurs  ordinaires 
entre  les  deux  diviftieis  et  fixe  leur  résidence. 

FONCTIONS  BT  ifl^RIBUTlONS  Au  PERSONNEL 
DU  GOBPS. 

Art.  là.  Les  fonctionnaires  du  corps  des  mines 
feinent,  diAS  leurs  èircbnSérî^tfs  respectives, 
sous  ratneYtté  de  noti«  ttiiihcre  d«  l'iin^jeur, 
à  Ketécutfotf  des  h>is,'  tè^mteâts  et  Ètrém  eouMs 
mut  tes  servioes  qoi  leur  scmt  confiés.  Us  stf  dbïr- 
Ibrment  aux  insthiccions  qat  leur  sont  dsttnSes  i 
cet  égard  par  leurs  ehës  immédiiats.  Rs  sdMMSnt 
à  ces  derniers  les  rappoittf  «ijlrepdsitlotts  ^iis 
ji^feM'  niffns  sur  hiétà  du  serAoS; 

A«r.  13.  Le  dtréctMr  général  eSl  H  ehtf  dtt 
co^pB  des  flilneér  et  du  Séi^ce  des  ttlnes  ir  l'sdnâ- 
nii«rsti<nr  eemi^lé  du  dt^ptffteitf  dnt*  de  Yîmêdt^xr. 

Ses  attrîbutiotars  et  ses  âHain  scnvt  réglés  par 
nwte  ministre  de  rintértetfr. 

Art.  h.  Les  direeteiïfs  diVisionnadi^  dSii^t 
le  sèMiè  dSttS  leurs  drcoflscrfptioUs  ré^pe6tf<res'e^ 
en  sSsUme^tome  ls  r«»ttonésbifité. 

ils  détfneflt  a>r  diltelstré,  ate  directeur  ^nél^,- 
stix  géuvemeurs  et  sitt  <fô{jûtaf!i(»»' pérmM^iftéS 
dés  éonsiftils  provinciaux  les  l'enséigiiéments  et  avis 
qui  leur  Sont  demandés: 

Rs  ex#(îénl,  vi«-Jf-vis  de  Fautoifté,  les  âltiîbu- 
tiohS  dohfiéés  é'I'it^génl^ii  ptfr  les  lois  eC  les  règle- 
ments de  police  sur  les  mines. 

ns  ft)ht  cHdlî  parmi  lé  persottinef  de  Imrf  report 
d'un  ingéniWiir  priioeipift  et  d'cnoT  in  jénleuV  ordi- 
naire pour  Ifes  aider  dans^  rinstrucu'on  et  Vé^ipS^^ 
tféh  deTaiftireS. 

Hs  délimitent,  de  concert  avec  les  directeurs 
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sort  et  Impartissent  le  serriee  des  établisBélfilittttf 
qtf  eof  dépendent  eatre  lee  meÉAtéi  éù  pffti^HàtX 
dàrti  spédalement  de  lettY  àiWèiainice: 

Eo  ctf  MdSStcéDfâ  team  M  é&efif  dé  AVVleé  ou 
^fédamation  de  la  part  des  intéressés,-  le  dîMe* 
Mfer  généHA  ^MMS,  sauf  xeeours  au  ministre. 

fin  cay  (M'déUS  ou  d'empêchement  d'un  ingé- 
Aieur  e^  ëÊKê  à9L  d*nn  ingénieur  prinàpal,  ils 
petDr^ieA^KnfiMirement  au  remplacement  de  ces 
flMéciottiiIftav  sMf  à  en  informer  immédiatement 
léniDisM' 

8f  indUMMM  an  ministre^  avee  leurs  ebser- 
ticimis  0l  ^^  fés  rapports  semestriels  qui  leur 
sont  tàitHSÊi  fi;É  les  direeteurs  d'arrondiaaefflent 
eàiBtte  if  d&Vdffe  i  l'article  ci-après. 

in.  #.'  ÎM  ffifecteu»  d'anendissement  sont 
plac^  têët  US  ArAres  des  directeurs  diTision- 

m  fiaffeÉf ,  Al  Èiàm  ûÈê  Ma  Tàltt  fm  pfhid- 
ptftt'êUMIfeettnMtf  M  Mlf  réMôft. 

llf  jtt46eAÉqa9MDféNr«,'lN  idMMkitàlMf 
on  nmoDii  in  rappon  eifoonvreeve  sur  iv  sh 
tiution  éconott^pMf  ée  Méf  éUMtéMttélit^^  lafftHé» 
UondoDs  à  y  introduire  au  point  de  Tue  technique 
et  les  mesures  ipêMés  (m  iénêt^les  qui  pour- 
rnatconiribuer  à  leur  proepérité. 

Dans  ce  rapport,  ils  rendent  compM  également 
de  la  manière  dont  les  officiers  d^  mines  placés 
seos  leurs  ordres  s'acquittent  de  leur  serYice,  ne- 
Ummeot  du  nomhre  de  leurs  descentes  dans  les 
mines  et  da  noforbre  «c  de  llmpertfnce  de  leurs 
lapporu  écrits. 

Ib  donnent  au  directeur  ^nsîônnairé  (6ué  les 
tTû  et  renseignements  qui  ledr  fliônt  déttiatidél 

Us  oanespondeht  directement  avec  les  ^duveN 
Q«on  de'  protince  poilr  le  service  dèa  ùUicllines  ft 
npear. 

A&T.  iè.  Les  ingénieurs  principaux  soht  ad- 
jdiits  aox  directeurs  (^àr]N>n(ii8aèment  et  aux 


rieeompliasement  de  leurs  travaux.  Ceux  qui 
loot  auachés  aux  arrondissements  remplacent 
riogtaiear  en  eltef  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou 
d'autres  empêchements. 

Us  tuitent  attentivement  les  progrès  de  l'art 
des  minel  téaliséi  dahs  le  pays  et  à  l'étranger  et 
font  u&e  étude  approCondie  des  travaux  les  plus 
importants  pirojetés  ou  en  cours  d'exécution  dans 
leiei^oitalidiks  de  lèhr  ressort,  au  ^double  point 
de  vue  de  leur  sécurité  et  dli  bon  aménagement 
dei  richesses  minérales. 

Ils  dressent,  avec  le  concours  des  ingénieurs  de 
msmet,  li  stâttéU-que  générale  des  inifiés,  ini- 
hiiiès,  eamèreé,  ùsihè»  et  thàthiheé  à  va^euf  de 
;        t'anbn^tiiéélhent. 

I  UftUfàk  leur  ifth^lè  trotlie  eDA««ftMbté,  ils  foht 

!        IM  6ii((Utes  kdli&iMiit)rÀtivé&  et  Mdi^ht  \é%  pnocèé- 

VèrUnx  (kttecKU  ^t  \é^  rifi^éftts  pbttt  les  acéi- 

i^grlles  stiH^uÉ  tttttk  lel  tftkbtisftfetaentk  de 

leu  ressort. 


DspdlrigeMflesisgértsiirs  é»  distriet  aadélN* 
de  leur  carrière,  afin  de  les  mettre  premptémeai 
atf  eovhrni  de  totfr  swvioe. 

Aff  ^asévrent  de  rdiaotitudv  de*  plam  qril  de»«- 
vent  être  annexés  aux  décisions  de  l'autorité^  m^ 
tvDfttteM  de»  phms  pfodvMv  par  M  deiÉande«rs 
en  eoneeeeiein  et-  év  extensiev  db  eoneeaaieft  4€ 
Étkieif  é(  eif  péiiiiliiioi  d'snMSb 

Art.  47.  Les  ingénieurs  ordinsÉvei  soa*  plaeée 
soMleyefdres  hnnédialé  soU  ée»  difeeteuf»  divi- 
sionnaires, soit  des  direeieott  d'arrondisaeBeAfr 
p6uf  h9  aeoondtor  &iùs  raeeompliaeeÉieiif  dv  Ifur 

OftH  qdf  «ont  iHmM»  m  «rroadissemeikl» 
inspectent,  auatf  tMrvetv  qàe  levr»clieb  le  jugeét 
uéMMaM,-  lev  AahynMBMnta  eonrpris  dus  ledrs 
dfttriélê» 

Lors  de  leurs  visites  des  tnvnu  d»  mineé^  il» 
pMtent  prteeipnlémait  leur  attéitiem  serr  te  eoBsér- 
vation  des  eonstrucliOM  et  des  eam  ulMe»  àr  1» 
^itffaotf,  «tir  le»  moiyea»  d'édiifag»,d'éérag»yde 
soiitètténÉNnt,  d'»l»teg»,  d'extfaetioBf  d'épvisMNBl 
des  eaux  et  de  translation  de»  onvner»  dan»  M» 
puits,  sur  l'emmagasinage  et  femploi  d»  te  pbsdre 
él  rar  te»  ipHMii<  *  wptcr. 

Ils  constatent  te  tenue  régulière  des  ptefluei 
des  régteire»  &Êiàwwmtm  dés  travm  et  pto- 
cèdeni,  en  om  d'tteMl»Bf  lui  tériftenim»  ^re»* 
entes  par  les  règlements. 

Ils  constatent  par  dé»  prMèa^Tirtenui  le»  aiiei- 
dents  ainsi  que  les  contravention»  dv  tonte  nature 
étttlote,'  i«gl»mente  et  irrêCéa  ritetlte  tint  divers 
séi^îéef  éMfté»  lux  in^Énteiits  de»  mide». 

Ite  reeuéltleftt  M  élénvnt»  néeémiMià  rani»M 
d»  li  r«d««inié§  proponi»ftn«n»  n»  te»  ihtee»  m  à 
te  confection  d»  te  stetttUifii»  gteérite  de»  màmât 
ittinièM»,'  éâViNneé,  ttsliiéê  it  maeMiMi  à  ta- 
peur. 

ARf  4  f  S.  ÎM  pUcés  d^iniféiitevr  d»8«  el«B»  sont 
iecoMéi»  lux  inléntears  hcnefVaiMi  d*  d»nitear 
eoiiettttfs  airtuét,  en  stivam  l'ifdfé  d»  mérii»  q«i 
leur  est  assigné  par  le  résultet  de»  ti»tt«tts; 

A  leiir  déArat,  mm  sovt  aêoonM»»  adx  tegé- 
ilIéltA  ho'ffQVâifé»  dtf  toM&tÊtê  pr  ÉMdéli' 

Asf .  id.  hm  tenedùttnatf  ê»  d»  tott  grad»  son 
choisis  parmi  les  fonctionnaires  du  grad»  ifflflié- 
diat»gfeminfltri»«r«  stuf  le  direetew  généfit^ipiour 
leq«el  te  ebote  ^ut  É*éiendré  au»  Ingtotenrt  »n 
ôBeL 

Art.  90.  Les  nominatten»  in  eli«l»,  dépote  te 
gfsdd  d'iiig«ui«iir  d»  ^  elaase  juMfaT»  ertai  d'iftgé- 
meot  priHéip»!  de  i*^  etesse  teMhoHemenc*  se  foift 
sur  la  proposition  d»  ooMtU  dêi  tegénteur». 

ABT*  91.  Tout  tehetionnir»  <(Uf  penr  de»  tei- 
sons  d»  eonvenanee»  peitonnéile»,  refuse  dn  enn 
ploi  devétni  vacant  dtnfe  te  servi»»  des  min»»  en 
provine»  perd^  ^#o  fiulof  tm  nng  d*»Bd«BBélé 
par  rapport  au  fonctionnaire  qui  accepte  de  l'oc- 
cuper. 

Art.  S9.  Tout  membre  du  corps  ayant  atteint  sa 
(RM  ilinéé  oeteei  de  pitti^pét  k  nVancemédt  et 
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peat  être  appelé  à  faire  valoir  ses  droits  à  une  pen- 
sion de  retraite. 

Aht.  93.  Nul  ne  peut  être  maintenu  dans  la  sec- 
tion d'activité  du  corps  après  Tâge  de  68  ans  ac- 
complis. 

Art.  34.  L'avancement  des  membres  du  corps 
faisant  partie  de  la  section  d'activité  n'est  accordé 
que  suivant  les  besoins  du  service  et  dans  les 
limites  des  cadres. 

Aucune  nomination  n'y  peut  être  fidteàtitre 
personnel  ou  honorifique. 

Art.  i5.  Les  congés  ne  dépassant  pas  quinze 
jours  sont  accordés  par  les  directeurs  division- 
naires k  tons  leurs  subdMonnés  et  par  le  directeur 
général  aux  directeurs  divisionnaires. 

tes  congés  de  plus  de  quinze  jours  et  ne  dépas- 
sant pas  un  an  sont  accordés  par  le  ministre  qui 
en  fixe  les  conditions. 

Les  congés  de  plus  d'un  an  et  les  congés  illi- 
mités sont  accordés  par  nous. 

Art.  S6.  Les  fonctionnaires  et  employés  sont 
passibles,  selon  la  gravité  des  faits,  des  peines  dis- 
ciplinaires suivantes  : 

i«  La  réprimande  ; 

3«  La  privation  de  traitement  pendant  un  mois 
au  plus; 

9*  La  supension  de  fonctions  limitée  k  deux  mois 
au  plus  (cette  peine  entraîne  de  plein  droit  la  pri- 
vation du  traitement)  ; 

4*  La  mise  en  non-activité; 

5»  La  révocation. 

La  réprimande  est  donnée  par  le  ministre  aux 
directeurs  divisionnaires  et  au  directeur  général. 
Elle  peut  être  infligée  par  les  directeurs  division- 
naires et  les  ingénieurs  en  chef-directeurs  d'arron- 
dissement il  tous  leurs  subordonnés. 

La  privation  de  traitement  et  la  suspension  de 
fonctions  sont  infligées  par  le  ministre. 

La  mise  en  non-activité  et  la  révocation  sont 
prononcées  par  nous  à  l'égard  des  membres  du 
corps  et  par  le  ministre  à  l'égard  des  commis- 
expéditionnaires. 

Les  directeurs  divisionnaires  donnent  connais- 
sance au  ministre  de  toutes  les  punitions  infligées 
par  eux  ou  par  les  ingénieurs  en  chef  placés  sous 
leurs  ordres. 

Toutes  les  punitions  sont  mentionnées  dans  les 
états  de  service  ;  elles  peuvent  être  rayées  par  le 
ministre,  soit  d'oflice,  soit  sur  la  proposition  des 
directeurs  divisionnaires. 

Aucune  punition  n'est  infligée  avant  que  le  fonc- 
tionnaire ou  l'employé  inculpé  n'ait  été  entendu 
dans  ses  moyens  de  justification. 

Les  retenues  opérées  sur  les  traitements  par 
suite  de  mesures  disciplinaires  sont  versées  ii  la 
caisse  des  veuves  et  orphelins  k  laquelle  ressort 
tissent  les  fonctionnaires  qui  en  sont  l'objet. 

TRAITElfENT.—  FRAIS  DE  BUREAU  ET  DE  DÉPLA- 
CEMENT. 

Art.  97.  Les  traitements  d'actÎTité  des  membres 


Ingénieur  principal  de  9«cl.  j  °»«i""™- 


Ingénieur  de  i**  classe 
Ingénieur  de  9*  classe 
Ingénieur  de  3«  classe 


Commis-expéditionnnaires 


minimum. 

I  maximum, 
minimum. 
!  maximum, 
minimum. 
i  maximum, 
minimum. 
4  maximum, 
i  minimum. 


du  corps  et  des  commis-expéditionnaires  sont  fixés 
comme  suit  : 

Directeur  général fir.  48,000 

Directeur  divisionnaire 10,000 

Ingénieur  en  chef-directeur  d'arrondis- 
sement     8,000 

Ingénieurprindpalde4~cl.}"f*!'"™-    T'^S 
^  «-       I-  (minimum.    6,500 

6.000 

5,J500 

6,000 

4,600 

4,000 
3,600 
3,100 
S,700 
2,900 
1,900 

Art.  98.  Les  indemnités  pour  finis  de  bureau  et 
de  déplacement  des  membres  du  corps  en  activité 
de  service  sont  fixées,  chaque  année,  dans  le  cou- 
rant du  premier  trimestre,  par  le  ministre,  en  rai- 
son de  l'importance  et  de  retendue  de  leur  service 
et  dans  la  limite  des  chiflires  suivants  : 

FRAIS  DE  bureau. 

Directeur  divisionnaire fr.    1,000 

Ingénieur  en  chef-directeur  d'arron- 
dissement chargé  d'un  service  en  pro> 
vince  comportant  des  bureaux.    ...»        600 

FRAIS  DE  DÉPLACEMENT. 

Directeur  divisionnaire fir.    1,900 

Ingénieur  en  chef-directeur  d'arron- 
dissement et  ingénieur  principal  de  l^* 

et  de  9*  classe »        900 

Les  ingénieurs  ordinaires  reçoivent  des  indem- 
nités de  déplacement  payables  sur  états  trimestriels 
et  calculées  d'après  le  tarif  suivant  : 


GRADES. 

par  visite  \          1 
intérieure            H 
des  mines,      g    g 

DEMNIT 

69 

Ingénieurs  de  i**  et  de  9«cl. 
Ingénieurs  de  3*  classe.    . 

Fr.  c. 
9    . 
6    » 

Fr.c 
»  75 
»50 

Fr.  c. 
6    » 
4    » 

Les  indemnités  de  9  francs  et  de  6  francs  allouées 
pour  la  visite  des  mines  peuvent  être  réduites  à  la 
moitié  selon  les  cas  ;  les  directeurs  divisionnaires 
et  les  ingénieurs  en  chef-directeurs  d'arrondisse- 
ment ont  égard  pour  cette  appréciation  ii  la  nature 
des  travaux  à  parcourir,  ainsi  qu'au  temps  et  aux 
soins  que  réclame  chaque  visite  et  au  danger 
qu'elle  présente. 
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En  général,  plusieurs  visites  opérées  le  même 
jour  ne  peavem  donner  lieu  ii  une  rémunération 
supérieure  à  9  ou  6  francs,  selon  le  grade. 

Les  directeurs  divisionnaires  et  les  ingénieurs 
en  chef-directeurs  d*arrondissement  visent  les 
états  de  leurs  sut>ordonnés  et  en  retranchent  toutes 
les  tournées  qui  ne  sont  pas  suffisamment  moti- 
vées. 

La  somme  globale  à  allouer  pour  les  indemnités 
déterminées  plus  haut  est  fixée,  chaque  année,  par 
le  ministre;  elle  ne  peut  dépasser  un  maximum 
caleuié  d*aprè8  les  bases  suivantes  : 

PariBgénieurde4'*etdeS*classe  .  .fr.  850 
Par  ingénieur  de  3*  classe »     600 

Le  conseil  des  ingénieurs  fait  chaque  année, 
sur  ravis  des  directeurs  divisionnaires,  la  répar- 
tition de  Tallocation  entre  les  divisions  et  les  ar- 
rondissements suivant  leurs  besoins  respeetift; 
cette  répartition  est  soumise  à  Tapprobation  du 
ministre. 

Le  maximum  accordé  à  chaque  division  et  à 
chaque  arrondissement  ne  peut  être  dépassé,  à 
moins  de  droonstances  imprévues  et  d*une  autori- 
lation  du  nônistre. 

Art.  S9.  Le  ministre  peut  allouer  des  indemni- 
tés fixes  de  déplacement,  dans  les  limites  ci-dessus, 
aux  ingénieurs  ordinaires  attachés  à  l'administra- 
tioD  centrale,  au  service  général  des  divisions  ou  à 
on  service  spécial. 

Art.  30.  Lorsqu'un  membre  du  corps  est  chargé 
d'an  service  extraordinaire,  soit  comme  attribu- 
tions uniques,  soit  cumulativement  avec  son  ser- 
vice ordinaire,  le  ministre  peut  lui  allouer  un  sup- 
plément dlndemnité  fixe  de  déplacement  ou 
rttttoiiser  à  présenter  des  états  de  frais  de  voyage 
établis  conformément  au  tarif  fixé  par  Tarrété  royal 
daiS  octobre  1880. 

0  peut  lui  allouer,  en  outre,  un  supplément 
d'indemnité  pour  frais  de  bureau. 

Art.  31.  Tout  déplacement  imprévu  eifectué  en 
dehors  du  ressort,  en  vertu  d'un  ordre  du  minis- 
tre, donne  lieu  à  une  indemnité  calculée  d'après  le 
même  tarif. 

Art.  3S.  En  cas  de  mission  à  l'étranger,  notre 
tainistre  fixe  les  indemnités  de  déplacement. 

Art.  33.  Les  dispositions  réglementaires  con- 
traires an  présent  arrêté  sont  abrogées. 

dispositions  transitoires. 

Art.  3é.  La  disposition  de  l'article  S3,  concer- 
nant l'avancement,  n'est  pas  applicable  aux  fono- 
tiouiairss  ayant  dépassé  l'âge  de  06  ans  à  la  date 
da  présent  arrêté. 

La  limite  d'âge  fixée  par  l'article  â4  pour  la 
mise  à  la  retraite  peut  être  étendue  jusqu'à  leur 
70>  année  révolue. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Rolin-Jae- 
QDSHYNs)e8t  Chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


9%.  —  SO  MAWUê  tSM.  —  Loi  prarO' 
géant,  jtàsqu'au  51  mai  1884,  la  lui  du 
26  décembre  1883  qui  anUorise  la  percep- 
tion des  impute  etqm  ouvre  des  crédits  pro- 
visoires pour  ks  dépenses  de  tous  les  ser- 
vices  j  à  valoir  sur  le  budget  de  Vexerâce 
1884  (1).  (Monit.  du  31  mars  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

âet.  1^.  Est  prorogée  Jusqu'au  31  mai 
1884  la  loi  du  26  décembre  1883,  qui  au- 
torise la  perception  des  impôts  et  qui  ouvre 
des  crédits  provisoires  pour  les  dépenses 
de  tous  les  services,  à  valoir  sur  le  budget 
de  Texercice  1884. 

Art.  2.  Les  crédits  provisoires  men- 
tionnés aux  articles  1<^  et  3  de  la  loi  préci- 
tée sont  augmentés  des  deux  tiers,  en  né- 
gligeant les  fractions  de  moins  de  i  ,000  fr. , 
hormis  le  crédit  alloué  par  l'article  3  au 
ministère  de  la  justice,  pour  dépenses  sur 
ressources  extraordinaires,  qui  reste  fixé  à 
1,300,000  francs. 

Art.  3.  Par  application  de  Tarticle  3  de 
la  loi  du  l''  août  1883,  il  est  ouvert,  au 
département  de  la  guerre,  un  crédit  de 
47^807  fr.  82  c,  pour  couvrir  des  créances 
à  payer  sur  des  crédits  annulés  à  la  date 
du  31  décembre  dernier,  et  pour  lesquelles 
de  nouvellesallocations  ne  sont  pas  inscrites 
au  budget  de  1884. 

Le  crédit  de  deux  millions,  ouvert  au 
département  de  Tintérieur  par  Tarticle  7 
de  la  loi  du  26  décembre  1883,  est  porté 
à  trois  millions. 

La  présente  loi  sera  exécutoire  le  1^  avril 
1884. 

Promulpons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  Charles  Graux.) 


(1)  S«Miond0 1883-1884. 

Chambre  des  représentants. 

Docwmmt*  parlemmUUrei.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  48  mars  1884, 
p.  346. 

Annales  parUmentairM.  —  Rapport.  Séance  du 
35  mars  1884,  p.  937. 

SÉNAT. 

Documenté  parkmentairtê,  —  Rapport.  Séance 
du  39  mars  1884. 

Ànnaltê  parUmentairet,  —  Discussion  ei  adop- 
tion. Séance  du  39  mars  1884. 
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RfiGNE  «E  LÈÛPQUà  11.  t-  31  ilAfiS  Amà-  -rr  m  j».-^^- 


mmdme  êkpoMon  ûdéUimfaeUe  à  i^âfii- 
d$  V6fi  ieiM  Im  du  48  ynift  1^9,  mir 
^0r§mMii(m  fudie^m  (i).  (Moml.  du 
4v«vnii<884.) 

Léopoltf  U,  etc.  Lescbambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  soit  : 

ART.  A^.  La  disposftion  sslvanle  est 
ajoutée  à  i^artide  152,  f  2,  de  fa  4oi  du 
48  juin  4«e9  sur  forganîsalîan  Judiciaire  : 

«  Loraque  le  besoin  momentaiiédu«er^ 
jvioe  i^exige,  la  f^remière  ciumbre  «'occupe 
des  pourvois  en  aiatièi>e«riniinelle,  correc- 
tîoMieUe  et  de  police,  ainsi  queues  pour- 
vois en  matière  de  milice  qui  M  sont  ren- 
voyés par  4e -premier -président.  » 

AuT.  â.  La  présente  loi  sera  obligatoire 
ie  iMkdeouiin  du  jour  de  sa  pvbilcatîon  au 
Momiiur;  elle  «essera  é'^ft  «n  ligueur  le 
4^aoât4885. 

Pi^omo^guons,  etc. 

(Contresignée  par  le  rokilstre  de  la  jus- 
tice, M.  Jules  Bara.) 

•4.— »f  MA«»  1 8M.— Arré/^  royal. 
—  Règlement  concernant  les  traUements 
des  açents  dipionuaiçues  et  consulaires^  les 
retenues,  congés  et  fonctions  intérimaires 
des  mêmes  agents.  (Monit.  du  7  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Gonsidén|it  qu'il  y  a  lieu  de  mo- 
difiej,  sous  cerUûns  rapports,  notre  arrêté  du 
20aYriI1874: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères, 

(i)  5em'on  40  4888-4884. 

Chambre  des  représentants. 

Document»  parlemerUaireê,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Sépinee  du  4  mars  4884, 
p.  «44.  -Rapport.  Séance  du  6  mars  4884,  p.  843. 

Armalet  parlenmUairêi.  —  Discussion  M  adop- 
tion. Séance  du  44  mars  4884,  p.  809. 

SÉNAT. 

Annaleê  parUfnmUairêi.  —  Rapport,  discussion 
«t  adoption.  Séance  du  99  macs  iU^,  p.^. 


È&?OSÈ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Lés  affaires  électorales,  nombreuses  cette  apnée, 
vont  occulter  1^  cour  de  cassation.  Cest  la  deuxième 
ch'ambîre  qui  en  est  chargée'.  Cwt  à  ceite^clmmbre 


^oa»  lirons  ;^i;)Cè^  eigxrjèifi:^  : 

Art.4».  Les  artide8  4«',2,«,6,7,«,4>,4e,44 
et  43  de  notre  arrêté  du  90  aTril  4874  {P^am., 
n« 93)  sont  remplacés  parles  di^oaitions  sûTantes: 

Art.  4«  ttouvean.  Les  agents  politiques  et  con- 
sulaires rétribnés  jouissent  d*UB  traitement  fixé 
par  nous,  surla  proposition  de  notre  minialre  des 
affaires  étrangères. 

A  moins  de  disposition  coniUBiM.  4ottt  «tnite- 
ment  commence  ii  courir  le  premier  jonrdii  smms 
qui  suit  la  nomination. 

Art.  s  nouToau.  l(otre  ministre  des  «Cnns 
étrangères  détermine,  d'après  ^es  nécessités  du 
^errice,  l'époque  à  laquelle  un  agent  doit  être 
rendu  au  poste  auquel  il  est  nouvellement  appelé. 

Si  Tagefft  ^!est  pas  jç^4li  ^  ^o°  f<^^  M  il^pôque 
iifée,  aon  «ti^t^eftt  ,est  90umi3  a  une  réducàon 
.d'un  tiers  ;  ^p  mois  après,  la  réduction  s'éièrera  à 
la  moiUé,  Iç  tout  j^ns  préjudice  d'autres  mesures 
qui  |M>nEraieii^t  être  pri^.|i  son  égard. 

ART.  5  nouveau.  Tout  agent  diplomatique  ou 
consulaire  .a  drpit,  chaque  finnée,  k  un  congé  ^ré- 
glementaire  de.qi^nze  jours  saAS  réduction  .de  ti]ai- 
tement. 

L'accumulation  des  congés,  ^ns  réduction  de 
traitement,  est  iiutoriç^e  lorsque  Tagè^t  ii*a  point 
quitté  son  poste  pendant  plusieurs  années. 

Toutefois,  la  durée  des  congés  ainsi  accumulés 
ne  pourra  dépasser  4eux  mois. 

En  outre,  chaque  fois  qu'un  agent  j>rofitera  ie 
son  co^gé.poi;r  se  rendre  en  Belgique,  le  nombre 
de  jours  nécessaire  pour  le  voyage,  all^r  et  retour, 
p^  la  voie  la  plus  courte,  ne  sera  pas  compté  comme 
congé. 

Art.  6  nowreau.^  traitement  des  agents  dont 
le  congé  dépassera  les  limites  déterminées  à  l'arti- 
de  {S  .sera  soumis  à  réduction. 

Pour  les  chefs  de  mission  diploqutique  et  les 
agents  consulaires,  la  réduction  ser;î  d'un  tiers 
pendant  trois  mois,  de  la  moitié  pendant  les  trois 
mois  suivants  et  des  deux  tiers  pendant  le  reste  du 


aussi  qu'incombent  les  pourvois  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  poUee,  ainsi  que  les 
pourvois  en  matière  de  milice. 

Jl  serait  utile  que  la  première  chambre  pût  lai 
venir  en  aide  en  s  occupant  d'une  partie  des  autres 
affaires  qui  lui  sont  dévolues.  Tel  eu  le  but  du  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté.  S'inspirent  des  arti- 
cles 84  et  88  de  U  loi  d^organisation  judiciaire  con- 
cernant les  cours  d'appel,  il  autorise  la  première 
chambre,  en  cas  de  besoin  momentané  dé  aerrice, 
A  s'occuper  à  la  décharge  de  la  (iet^zièipe,  dçjs 
^flaires  répressives  .et  de  milice  que  le  premier 
président  jugerait  utile  de  lui  renvoyer. 

Cette  mesure,  qui  n'aura  vraisemblablement 
d'application  oue  dans  la  pâriode  électorale,  atara 
■pour  résultat  de  faciliter,  les  travaux  de  la  cour  d/e 
cassation  et  de  hâter  la  solution  des  procès  élec- 
^rau;^,  "  ^ 

Le  ministre  de  la  justice, 
JOLES  Bara. 
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l»  «UNS  ««lAto  »•  9«^ifQn(  j^w'nii»  r/M^eHo» 
4*ao  unij^^  FtWd^  ^s  wpi«.  qufis  posait^  f|^ 
ne  toaeheront  plus  lear  tnitement. 

L«8  délais  stipulés  dans  le  présent  article  seront 
MHjmfPlés  ë'u  BAÎ»  en  i»f  «ur  des  agents  oocapant 
SB  poste  hors  d'Earope. 

ABT.  7  nooyeaa.  Poar  rapplicatipn  des  dispofi- 
tMDs  qjii  précèdent,  les  cpogife  oli^nos  p^r  oi^ 
igfsu  a  ammmfiéa  dans  le  court  d*iine  même 
innée  sont  comptés  comme  s'il  n'y  •? ait  pas  d'in- 
lemption  entre  eux. 

Uioor  da  départ  e.t  le  jour  /lu  retour  ne  font 
point  partie  du  congé. 

Ii»n4»'an  agent  ae  tionve  en  congé  an  moment 
ok  il  est  désigné  ponr  nn  autre  poste,  le  eongé4)esse 
à  partir  dajonr  fixé  poar  l'entrée  en  jonissanoe  du 
uttresQ  traitement. 

ÀiT.  8  nonyeau.  jLe  conseiller,  secrétaire  ou  «tt»- 
Qbé  die  Légpiion  chargé,  en  l*ai>sence  d'un  dief  de 
■inoB,  de  gérer  les  aébires  de  la  légation  reçoit 
une  indemnité  équivalente  au  quart  du  traitement 
de  celui  (p'il  remplace. 

Geue  i«d«pnité  est  d*an  ^m  pQw  lies  mîMions 
faoïsd'Sanpe. 

L'tgent  chargé  de  Tîntérim  d*an  conseiller,  se- 
crétaire, drogman  ou  chancelier  de  légation  toapbe 
one  ia4e)nnité  égale  aux  deu^  tiers  dn  traitement 
4i  celai  qn^  ieoH»Lace. 

11  est  bien  en^ndu  qu'en  cas  de  congé  pour 
afiires  privées  les  indemnités  prévues  par  le  pré- 
sent article  ne  seront  acquises  aux  intéressés  que 
pou  le  temps  pendant  lequel  le  traitemeni  de  l'a- 
gHgat^ieot.eist  sownif  A  léduetion. 

i«T.9  nouMAU.  Lorsqu'un  chef  de  mission  quitte 
a  résidence  sans  sortir  dn  territoire  sur  lequel 
s'exeice  sa  jui^q^on,  il  n  y  a  ^  Ueu  i  un  intérim 
létrM. 

Au.  lOnoamu.  Sn  eu  de  congé,  les  indem- 
ntés  aseordées  en  vertu  de  Tartide  8  sont  payées 
an  noyen  des  rédnctions  opérées  s.ur  le  traitepient 
<l«r^e]tfxempUcé. 

I^nque  oeLuHû  e»t  absent  pour  le  service  de 
Ittat,  eUes  sont  psélevées  sur  raUocation  des  dé- 
penses imprévues. 

Si  Je  poste  est  vacant,  elles  sont  jimpntées  sjcir  le 
toitement  disponible. 


(M  CHAIVIRS  IXES  BEPBÉSiniTANTS. 

SeaiM  es  i88i-i88& 
IhammiU  paHemmUaireg.  —  Exposé  des  nMtifs 
tf  UMedu  projet  de  loi.  Séance  du  44  décembre 
ittl,p.8(MM. 

SunoA  ^488M888. 
l>ocmnmU  parltmmtairêt.  ■—  Rapport.  Séance 
éftîaeftt 488».  p.  361-364. 
Gestion  d»  1888-1884. 
itmaUsparlemmiairei.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Sèmce  du  89  novembre  1883,  p.  if^Ç-^». 

SesMon  de  4888^884. 
JhcwmtiparlmmUain»'  —  JUpport.  Séance  du 
19déeeabrei888,p.4. 


J^T.  41  jB^v#i#.(^fr»i«  d«/f|[^nc#lleipie,qjy|ri« 
qi^*il9  ^ient,  sont  ^  la  cjl^arge  4u  c))ef  de  missiop, 
même  lorsque  celui-ci  est  en  congé. 

En  cas  de  vacance  du  poste,  Tindemnité  fixe  al- 
louée A  et  lit»  «en  attribuée  A  nnttfrigkaire,  pro- 
portionnellemmt  A  la  durée  de  ses  fonctions. 

Art.  13  nouveau.  Les  agents  de  retour  de  leur 
nÛ£sion  sans  qulU  y  sQj^nt  rempUcé^  re<;evn»^ 
un  traitement  provisoUe  de  disponibilité,  lequel 
eetfixéA: 

19,060  francs  pour  les  envoyés  extraordinaires  et 
ministres  plénipotentiaires  ; 

9,000  francs  |)«nr  les  minia^tre^résjilent?; 

l^iOÛO  fmncs  pour  les  conseillers  de  légation  et 
les  consuls  généra  ux  ; 

4,000  francs  pour  les  secrétaires  de  légftioi^  ré- 
tribués et  les  constUs. 

ÀJUT.  9.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  se- 
ront applicables  aux  agents  «ctoeUemeal  en  congé, 
sans  que,  toutefois,  ils  puissent  prétendre  A  le 
restitution  des  retenues  d^'A  faites  sur  leur  traite- 
n^ent. 

ART.  3.  Notre  mÂuMe  dee  effûres  étraogAref 
(M  .Frerjb-Orban)  eet  chargé  de  inexécution  4u 
présent  arrêté. 


•ft.  —  SI  MARS  1884.  >.  Liste  des 
hrevets  (n^  686  &  856)  délités  par  arrêtés 
mmtérvds  de  cette  doJte,  (M/onU.  4» 
f  2  wn\  4884.) 

9ff .  —  »\  wi^wm  1$84|.  -  loi  Téta- 
ivoe  aux  dispasitians  cemjMMfUaires  de  la 
hn  du  }6  mai  1876  sur' les  pensions  des 
professeurs,  instituteurs  communaux  A  de 
leur^  veuves  et  orphelins  (.1).  (KoiUt.  du 
ig  avril  4884.) 

Léopold  U,  etc.  Les  chambras  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

AaT.  i*'.  Lors  4e  la  UqucmLion  4es  §m^ 
siens  des  vç^ves  et  orphelins  des  profes- 


Arm<nief  parlevMn^oirts,  —  Discussion  et  adap"» 
tioo.  ^]^oce  du  91  déccv^bre  ii8tj3,  j>.  M-45. 

E^IPOSÉ  DES  MOTIFS. 

R  sai  rsjprodvdt  tout  Ut  arUoUt  de  la  Uk. 

MAJPJPOUT  fait,  au  ^0)1  DE  LA  SKWQÇI  .QBX- 
IRALE  PAR  M.  f..  HANSSjMÎr 

Messieurs, 

La  loi  du  16  mai  48Z6  ,a  jnodifié  prafondémeni 
le  régime  qui  avait  été  jtppUqué  jusqu  alors  aux 
pensions  des  instituteurs  communaux  et  de  leurs 
veuves  et  orpbelinp.  £n  vertu  de  l'article  l»*,  les 
caisses  provinciales  de  prévoyance  des  instituteurs 
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senrs  6t  instituteurs  commonanx,  il  sera 
prélevé,  au  profit  de  la  caisse  instituée  par 


primaires  et  la  caisse  des  professeurs  urbains  ont 
été  dissoutes  et  mises  en  liquidation  à  la  date  du 
i^jauTifcrlS??. 

Aucune  retenue  n'est  plus  opérée  sur  ie  traite- 
ment de  ces  agents  en  Yue  d'assurer  le  payement 
de  leurs  pensions  éTentuelles.  Assimilés  désormais 
aux  fonctionnaires  publics,  ce  sont  les  communes, 
les  proYinces  et  TEtat  qui  assument  vis-à-vis  d'eux, 
chacun  dans  les  proportions  indiquées  à  l'ar- 
ticle 8,  les  obli^auons  incombant  précédemment 
aux  caisses  dont  il  vient  d'être  question. 

D'un  autre  côté,  il  est  créé  une  caisse  unique 
qui  se  charge  de  payer  les  pensions  dues  aux 
veuves  et  aux  orphelins  des  fonctionnaires  et  em- 
plovÂi  affiliés  aux  caisses  supprimées,  ainsi  que 
celles  à  conférer  ii  l'avenir  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins des  instituteurs  primaires  et  des  professeurs 
urbains.  On  lui  a  conféré  le  droit  de  prélever  dans 
la  liquidation  de  ces  dernières  caisses  la  part  d'ac- 
tif net  nécessaire  pour  faire  face  aux  obligations 
dans  lesquelles  elle  a  été  subrogée  vis-à-vis  des 
bénéficiaires  dont  le  droit  s'était  ouvert  avant  le 
jour  oti  la  loi  est  devenue  exécutoire. 

Ce  prélèvement  déduit,  le  solde  actif  net  des 
caisses  liquidées  doit  être  emplojré,  en  capital  et 
intérêts,  à  payer,  à  partir  du  1*^  janvier  4877,  les 
pensions  qui,  à  la  même  date,  seraient  inscrites  ou 
dues  par  ces  caisses  à  des  professeurs  ou  institu- 
teurs. 

Que  si  ce  fonds  vient  à  être  épuisé  avant  que 
toutes  les  pensions  soient  éteintes,  la  répartition 
du  supplément  nécessaire  pour  servir  celles  qui 
resteraient  dues,  se  fait  d'après  la  règle  générale 
dans  la  proportion  de  deux  cinquièmes  pour  l'Etat 
et  les  communes  et  d'un  cinquième  pour  les  pro- 
vinces. 

Les  lois  et  règlements  qui  régissent  les  pensions 
civiles  des  fonctionnaires  et  employés  de  TEtat 
sont,  d'ailleurs,  rendus  applicables,  à  défaut  de 
dérogations,  aux  professeurs  et  instituteurs  com- 
munaux. 

Le  législateur  de  1876  n'avait  pas  eu  la  préten- 
tion de  faire  une  œuvre  parfaite.  Après  beaucoup 
d'hésitations  et  de  tâtonnements,  on  avait  élagué 
du  projet  de  loi  dû  à  l'initiative  de  notre  honorable 
collègue  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  un  certain 
nombre  d'articles  sur  lesquels  la  discussion  eût 
pu  être  lohsue  et  dont  le  vote  était  douteux,  et  l'on 
s'était  borne  à  jeter  les  bases  du  système  nouveau. 
«  Ce  que  hous  avons  voulu,  disait  M.  Guillery,  rap- 
porteur de  la  section  centrale,  c'est  aboutir,  c'est 
avoir  un  résultat  et  gratifier  renseignement  pri- 
maire du  magnifique  cadeau  que  lui  prépare  la 
législature,  de  concert  avec  le  gouvernement,  de 
pensions  payées  sur  le  trésor  public;  c'est  la  sécu- 
rité donnée  à  la  vieillesse,  c'est  véritablement 
faire  de  la  profession  d'instituteur  une  carrière.  » 
L'avenir  fut  réservé  grâce  à  une  disposition  com- 
plémentaire d'après  laquelle  le  gouvernement  était 
tenu  de  dire  aux  Chambres,  au  plus  tard  dans  la 
session  ordinaire  de  1877-1878,  un  rapport  spécial 
sur  l'exécution  de  la  loi,  et  de  j)roposer,  s'il  y 
avait  lieu,  les  dispositions  législatives  complémen- 
taires qui  seraient  reconnues  nécessaires  pour  en 
assurer  pleinement  les  effets  (a). 

Le  rapport  a  été  présenté  ;  il  a  signalé  les  lacunes 

ia)  Yoy.  le  commentaire  de  la  loi  du  16  mai  1876, 
dans  la  Paftnom^. 


la  loi  da  16  mai  1876,  sur  les  loii^  dispo- 
nibles des  anciennes  caisses  de  prévoyance 


et  les  obscurités  de  la  loi,  et  la  Chambre  est  appe- 
lée à  combler  les  unes,  à  dissiper  les  autre».  On 
avait  pensé  qu'il  serait  possible  de  résoudra  les 
difficultés  par  des  arrêtés  royaux  et  des  circulaires 
ministérielles  ;  mais  la  cour  des  comptes  a  insisté 
pour  que  ce  fût  le  législateur  lui-même  qui  traçât 
les  règles  à  suivre. 

La  plupart  des  sections  ont  adopté  purement  et 
simplement  le  projet.  Nous  rencontrerons,  an 
cours  du  présent  rapport,  les  observations  qui  ont 
été  formulées  dans  les  autres. 

Suivent  quelques  quesiiofu  que  je  reproduis,  awe 
les  réponses  du  gouvernement,  sous  les  artielet  <moB- 
quels  elles  se  réfèrent. 

Puis  le  rapport  continue  : 

Aux  termes  de  la  loi  de  1876,  la  caisse  nouvelle 
est  couverte,  par  l'actif  des  caisses  anciennes,  du 
capital  nécessaire  pour  desservir  les  pensions  qui 
étaient  acquises  à  des  veuves  et  à  des  orphebns 
dès  avant  le  l*!*  janvier  1877.Mais  on  n'a  pasprévule 
cas  des  pensions  pour  lesquelles  le  droit  s'ouvri- 
rait postérieurement  à  cette  date,  bien  que  des  re- 
tenues eussent  été  faites  sur  le  traitement  des  par- 
ticipants pendant  les  années  antérieures.  Tel  est  le 
but  de  l'article  Icr  du  projet,  qui  n'est  que  la  re- 

§  réduction  presque  textuelle  d'un  arrêté  royal  ^iu 
Q  mai  1878. 

Si  l'actif  des  caisses  en  liquidation  devenait  in- 
suffisant pour  pourvoir  au  payem^  des  pensTons 
resunt  à  servir  à  la  date  du  1«  janvier  1Ô77  et  de 
la  pan  due  pour  aervices  anciens  dans  les  pensions 
ouvertes  ultérieuremei)t,  11  y  aurait  lieu  à  l'inter- 
vention des  pouvoira  publics  conformément  à  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  de  1876. 

Bien  loin  de  porter  atteinte  aux  droits  légitime- 
ment acquis,  cette  dernière  a  reconnu  et  respecté 
tout  ce  qui  avait  l'apparence  d*ttne  prétention  équi- 
table. Sans  doute,  et  par  cela  même  que  pour  l'a- 
venir elle  transfère  au  trésor  la  charge  des  pensions 
des  instituteura,  elle  en  réserve  le  bénéfice  aux 
peraonnes  attachées  aux  établissements  commu- 
naux et  recevant  un  traitement  sur  les  fonds  al- 
loués au  budget  communal  ;  mais  elle  n'en  décrète 
pas  moins  des  mesures  transitoires  en  faveur  des 
participahts  des  anciennes  caisses  dissoutes  qui, 
sous  lempire  de  statuts  légalement  approuvés, 
ont  été  soumis  aux  retenues  réglementaires,  et  qui 
ne  peuvent  pâtir  des  mesures  qui  leur  sont  impo- 
sées. 

Ainsi  en  estril  des  personnes  pour  lesquelles  la 
loi  ou  les  règlements  ont  rompu  tous  les  liens  qui 
les  rattachaient  à  l'enseignement  public.  Eues 
pourront  taire  valoir  leun  droits  à  la  pension  à 
l'âffe  de  85  ans,  sans  qu'il  soit  permis  d'exiger 
d'elles  la  condition  de  trante  années  de  service. 

De  même  celles  dont  la  participation  aux  cadsses 
anciennes  était  fiicultative  et  qui  ont  continué 
l'exerdee  de  leun  fonctions,  sont  maintenues  dans 
la  jouissance  des  droits  résultant  à  leur  profit  des 
statuts  des  anciennes  caisses. 

11  va  de  soi  que,  pour  fixer  le  taux  de  la  pension, 
il  n'est  tenu  compte  que  des  services  réellement 
rendus. 

Toutes  ces  déductions  peuvent  n'être  considérées 
que  comme  la  conséquence  du  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois.  Mais  le  projet,  poussant  jus- 
qu'au scrupule  le  respect  de  l'équité,  n'a  même 
pas  voulu  restreindre  la  faveur  accordée  aux  pro- 
fesseun  et  instituteura  démissionnaires  de  conti- 
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dissoutes  par  la  même  loi,  an  capital  pro- 
portionné à  la  durée  de  la  participation  des 
professeurs  et  instituteurs  à  ces  caisses. 

Le  même  prélèvement  aura  lieu  pour  le 
règlement  des  pensions  de  veuves  et  orphe- 


aaer  iears  versements  aux  caisses  dissoutes.  Bien 
que  cette  autorisation  fût  toute  précaire  et  qu'on 
eût  pu  strieiement  se  borner  à  leur  restituer  les 
sommes  qu'ils  avalent  versées  depuis  leur  démis- 
sion, on  a  confirmé  leur  droit  à  une  pension  éven- 
luelle.  Hais  il  ne  saurait  évidemment  ôlre  question 
de  lear  faire  application  du  bénéfice  de  la  loi  nou- 
velle. La  faculté  dont  ils  jouissent  est  un  privilège 
pour  l'extension  duquel  aucune  raison  spéciale  ne 
milite.  Il  est  donc  rationnel  de  décider  que  la  pen- 
sion sera  r^lée  d'après  le  revenu  à  raison  duquel 
lis  ont  été  affiliés  et  le  nombre  d'années  de  partiel- 
mm  aax  caisses  dissoutes.  Ici  encore  on  s'en  ré- 
fère, pour  la  répartition  de  la  dépense,  à  l'article  8 
de  la  loi  de  1876,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  part 
ineombant  au  temps  écoulé  entre  leur  démission  et 
le  1"  janvier  4877  et  dont  l'octroi  ne  s'appuie  point 
sar  àe&  services  rendus. 

Nos  lois  sur  l'instruction  primaire  n'ont  point 
prévu  le  cas  de  mise  en  disponibilité  des  membres 
du  penoDoel  enseignant.  Cette  mesure,  qui  était 
réclamée  à  la  fois  uans  l'intérêt  de  l'enseignement 
et  de  l'hamanité,  constitue  une  innovation  beu- 
reose  à  laquelle  la  section  centrale  ne  peut  qu'ap- 
plaadir.  Dîbormais  il  ne  dépendra  plus  exclusive- 
ment d'an  conseil  communal  de  river  à  la  tâcbe, 
<^mme  cela  s'est  vu  souvent,  un  homme  affaibli 
pr  la  maladie  et  qui  s'évertue  vainement  à  donner 
à  ses  leçons  l'animation  et  la  vie. 

Le  traitement  d'attente  accordé  en  ce  cas  ne 
pourra  être  supérieur  aux  trois  quarts  du  traite- 
ment d'activité,  casuel  compris. 

Le  temps  de  disponibilité  est  d'ailleurs  admis 
comme  service  actif,  et  la  mesure  n'a  point  pour 
effet  de  diminuer  la  pension  de  l'intéressé.  Ainsi 
nne  nouvelle  perte  ne  vient  point  s'ajouter  à  toutes 
celles  qo'il  peut  avoir  déjà  subies. 

Faisant  dîroit  à  une  observation  qui  s'est  pro- 
doitedans  plusieurs  sections,  la  section  centrale 
TOUS  propose  d'exiger  comme  condition  indispen- 
sable pour  qu'un  instituteur  puisse  être  mis  d'office 
en  disponibilité  par  le  gouvemement,  que  le  con- 
seil communal  ait  été  préalablement  entendu.  M.  le 
minisire  de  l'instruction  publique  s'est  rallié  à  cet . 
amendement. 

La  solidarité  entre  les  diverses  branches  de  l'ad* 
Bûnistration  publique  tend  à  se  développer  chaque 
jour  davantage  par  suite  de  l'enchevêtrement  d  e  leurs 
attributions  respectives  et  de  l'extension  des  affaires. 
De  même  que  dans  nos  établissements  industriels 
on  dans  nos  grandes  maisons  de  commerce  l'em- 
ployé d'élite  ne  reste  pas  indéfiniment  cantonné 
dans  la  sabdirision  qui  lui  a  été  primitivement 
assignée,  de  même,  dans  la  carrière  de  l'enseigne- 
ment, il  est  possible  à  chacun  de  gravir  les  divers 
gelons,  et  d'atteindre  par  son  travail  et  son  mé^ 
rite  au  rang  supérieur.  La  vraie  place  à  assigner  à 
BD  fonctionnaire  est  celle  oh  il  est  à  même  de  ren- 
dre le  plus  de  services  à  la  chose  publiqne,  et  il  ne 
faat  point  que  la  crainte  d'être  privé  d'avantages 

Îù  loi  sont  légitimement  acquis  puisse  l'empêcher 
'y  prétendre  et  de  i'occu])er.  Que  des  membres  du 
personnel  des  établissements  d'enseignement  com- 
manal  soient  donc  appelés  à  des  fonctions  réiri- 
1884. 


lins  des  agents  affiliés  à  Tune  ou  à  Tautre 
des  caisses  Instituées  par  la  loi  du  ai  juil- 
let 1844. 

Lorsque  ce  fond^  sera  épuisé,  il  sera  pro- 
cédé, pour  le  payement  des  parts  incom- 


buées  par  le  trésor  public,  ou  vice  versa,  les  années 
qu'ils  ont  consacrées,  n'importe  à  quel  titre,  au 
service  public  sont  prises  en  considération  pour 
la  liquidation  de  leurs  pensions,  sauf,  pour  1  éta- 
blissement du  qtuintum,  k  appliquer  à  cnacunedes 
périodes  de  leur  carrière  Us  règles  qui  lui  sont 
spéciales. 

£n  votant  cette  disposition,  la  chambre  ne  fera 
que  donner,  conformément  au  désir  de  la  cour  des 
comptes,  un  caractère  légal  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  royal  du  S  mai  1878. 

La  disposition  de  l'article  8  du  projet  d'après  la- 
quelle «  les  services  militaires  sont  payés  en  tota- 
lité par  le  trésor  public  »,  dérive  u'un  principe 
juste,  mais  aucun  motif  ne  commande  d^en  res- 
treindre l'application  à  ce  cas  isolé.  La  section  cen- 
trale TOUS  propose  de  le  généraliser  et  de  rédiger 
l'article  comme  suit  :  c  La  part  de  pension  due 
à  raison  de  services  rendus  exclusivement  à  l'E- 
tat, à  la  province  ou  à  la  commune,  est  à  la  charge 
de  l'administration  à  qui  ces  services  ont  été  ren- 
dus. »  ^ 

Nos  lois  sur  les  pensions  ont  toujoura  tenu 
compte  aux  ayants  droit  de  certaines  circonstances 

aui  sont  supputées  jpour  un  nombre  déterminé 
'années  de  service.  C'est  à  ce  titre  et  dans  ce  but 
que  la  loi  de  4876  a  permis  aux  instituteurs  d'in- 
voquer certains  dipl&mes  ou  certificats.  Mais  de 
divers  côtés  on  a  signalé  le  caractère  incomplet  de 
l'énumération  de  l'article  10.  Ainsi,  notamment, 
elle  ne  comprend  pas  même  tous  les  diplômes 
conférés  en  vertu  de  la  loi  sur  l'enseignement  su- 
périeur. Elle  ne  fait  mention  ni  des  diplômes  déli- 
vrés par  les  écoles  spéciales  du  génie  civil,  des  arts 
et  manufactures,  ni  des  brevets  ou  lettres  de  nomi- 
nation des  officiers,  ni  des  certificats  de  capacité 
pour  l'enseignement  de  la  gymnastique,  de  la  mu- 
siaue  ou  du  dessin. 

L'article  4  du  projet  a  réparé  ces  omissions  et 
fait  droit  aux  justes  réclamations  qu'elles  avaient 
soulevées. 

11  n'interdit  pas  le  cumul  des  bénéfices  résultant 
de  la  possession  de  plusieurs  diplômes,  mais  le 
subordonne  à  la  condition  que  l'instituteur  ait 
rempli  au  cours  de  sa  carrière  les  fonctions  pour 
lesquelles  ils  étaient  exigés,  et  il  limite  à  quatre 
le  maximum  des  années  de  service  à  faire  valoir  de 
ce  chef. 

Aux  termes  de  la  loi  de  4876,  le  titulaire  d'un 
diplôme  ne  peut  s'en  prévaloir  que  s'il  est  relatif 
aux  fonctions  gu'il  remplissait  au  moment  de  sa 
mise  à  la  retraite.  Nous  pensons  que  cette  disposi- 
tion est  implicitement  abrogée  par  le  projet.  A  est 
permis,  en  effet,  d'induire  de  son  texte  et  de  son 
esprit  que  dès  qu'un  instituteur  a  rempli  les  fonc- 
tions pour  lesquelles  un  diplôme  est  requis,  au 
moins  pendant  le  nombre  d'années  dont  ce  oiplôme 
est  l'équivalent,  il  est  en  droit  de  s'en  prévaloir 

r)ur  la  fixation  de  sa  pension,  peu  importe  l'époque 
laquelle  les  services  ont  été  prestes. 
Aucune  innovation  n'est  apportée  dans  les  con- 
ditions exigées  pour  la  mise  a  la  pension,  ni  dans 
le  nombre  des  années  de  sendce  exigées  à  cet  effet. 
Ainsi,  lorsque,  nonobstant  son  âge  et  ses  années 
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bant  à  TÉtat,  aux  provinces  et  aux  commu- 
nes, comme  pour  la  pension  personnelle 
des  professeurs  et  instituteurs,  conformé- 


de  senice,  un  instituteur  est  encore  apte  k  rempUr 
ses  fonctions,  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de 
i*admettre,  même  sur  sa  demande,  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  pension.  U  est  possible  que  des  tem- 
péramentB  doivent  être  apportés  à  cette  règle 
rigoureuse,  mais  la  section  estime  que  le  moment 
est  inopportun  pour  les  proposer,  et,  au  surplus, 
ils  résulteront  infailliblement  de  Tapaisement  des 
esprits. 

L'article  15  tranche  certaines  difiBcultés  qui  se 
sont  élevées  au  sujet  de  services  rendus  dans  des 
établissements  supprimés,  transformés  ou  mixtes 
qui  sont  énumérés  a  l'article  18. 

On  n'eût  pas  compris  que  le  législateur  restrei- 
gnit sa  sollicitude  an  personnel  de  l'enseicnement 
primaire  et  n'étendit  pas  les  faveure  qu'il  dfemande 
pour  lui  au  personnel  des  établissements  d'instruc- 
tion moyenne,  des  écoles  normales,  de  Tinstitut 
supérieur  de  commerce  d'Anvers  i  aux  inspecteurs 
et  aux  inspectrices  de  l'enseignement  moyen  et  de 
renseignement  primaire.  Aussi  le  gouvernement 
propose-t-il,  en  ce  qui  les  concerne,  d'abroger  les 
arucles  l^^des  lois  des  96  avril  1868  et  10  mai  1866 
et  de  substituer  également  pour  eux  la  base  du 
88«  k  celle  du  60*  qu'elles  avaient  admise. 

Comme  on  le  voit,  li^loi  proposée  est  avant  tout 
une  loi  de  régularisation  et  de  forme.  Des  arrêtés 
royaux,  quelle  que  fût  leur  concordance  avec  les 
principes  consacrés  par  la  loi  de  1876,  ne  suiB- 
saient  pas  pour  la  compléter^  et  la  cour  des  comptes 
a  sagement  tait  en  n  autorisant  l'application  des 
mesures  aue  ces  arrêtés  avaient  décrétées,  qu'à 
titre  provisoire  et  moyennant  l'engagement  pria 

Sar  le  gouvernement  de  présenter  un  prqjet  de  loi 
estiné  à  corriger  les  irrégularités  de  la  situation. 
C'est  le  motu  pour  lequel  il  importe  que  les  dis- 
isitions  du  projet  de  loi,  k  l'exception  ae  celles  de 
article  4  (cet  article  a  été  supprimé)  qui,  elles, 
modifient  la  loi  de  1876,  rétroagissent  au  l^*  jan- 
vier 1877. 

Les  amendements  qui  ont  été  introduits  par  la 
section  centrale  dans  l'œuvre  du  gouvernement 
n'en  modifient  ni  le  sens  ni  la  portée  :  ils  n*ont,  en 

général,  d'autre  but  que  la  clarté  et  la  correction 
u  style. 

Un  membre  a  soulevé  le  point  de  savoir  si  dans 
le  cas  où  un  instituteur  a  successivement  exercé 
ses  fonctions  dans  plusieurs  communes  avec  des 
traitements  différents,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  mo- 
difier le  mode  actuellement  suivi  pour  répartir 
entre  celles-ci  les  !2/5  de  sa  pension  que  la  loi  met 
k  leur  charge.  Avant  d'aborder  l'examen  de  cette 
question,  qui  ne  rentrait  pas  directement  dans 
l  objet  du  projet  de  loi,  la  section  a  désiré  con- 
naître l'opinion  de  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ;  mais  celui-ci  n'a  pas  cru  devoir  s'expli- 
quer a  cet  égard,  et  l'absence  de  rensoignemente 
suffisants  ne  nous  permet  pas  de  proposer  à  la 
chambre  une  disposition  additionnelle. 

La  chambre  a  renvoyé  à  notre  examen  une  péti- 
tion des  instituteurs  communaux,  membres  du 
cercle  pédagogique  du  canton  scolaire  de  Saint- 
Nicolas,  tendante  :1*  k  ce  que  le  taux  des  pensions 
soit  calculé  à  raison  de  la  moyenne  des  revenus  des 
trois  et  non  des  cin^  dernières  années  de  service  ; 
!2*  que,  par  application  du  S^litt.  A  de  l'article  4  du 
projet  lie  loi,  le  diplôme  d'instituteur  primaire  soit 


K! 


ment  aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du  16  mai 
1876  (!). 
AiiT.  %.  Le  deuxième  paragraphe  de  Far- 


compté  pour  trois  années  de  service  dans  la  liqui- 
dation des  pensions. 

Le  caractère  même  de  la  loi  qui  a  pour  aniqne 
but  de  compléter  la  loi  de  1876  nous  a  paru  exclure 
la  modification  des  éléments  qui  concourent  pour 
la  fixation  du  taux  de  la  pension.  Nous  ne  croyons 
pas  non  plus  qu*il  soit  possible  de  faire  entrer  en 
compte  pour  le  même  nombre  d'années  le  diplôme 
d'instituteur  primaire  et  celui  de  professeur  agrégé 
de  l'enseignement  moyen  du  degré  inférieur. 

Par  six  voix  contre  une  abstention  la  section 
centrale  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi. 


Le  rapporteur, 
L.  Hanssbns. 


Le  président, 

AUG. ConVREUB. 


il)  L'Ettpoti  dès  moUft  du  projet  porte: 
Conformément  aux  prescriptions  de  l'article  13 
de  la  loi  du  16  mai  1876,  le  rapport  spécial  sur 
l'exécution  de  cette  loi  a  été  présenté  aux  chambres 
législatives  au  mois  de  mai  1878. 

Ainsi  que  l'indique  ce  rapport,  de  nombreuses 
diflicultés  se  sont  produites.  Le  cabinet  de  l'époque 
croyait  les  avoir  résolues  par  des  arrêtés  royaux  et 
des  circulaires  ministérielles  et  ne  pensait  pas  de- 
voir proposer  de  dispositions  législatives  complé- 
mentaires. 

Mais  la  cour  des  comptes  n*a  pas  admis  celte 
manière  de  voir,  surtout  en  ce  qui  concerne  cer- 
taines dépenses  et  elle  a  insisté  pour  que  les  prin- 
cipes en  vertu  desquels  le  trésor  public  doit  être 
grevé  de  tout  ou  partie  des  pensions  fussent  con- 
sacrés par  le  texte  même  de  la  loi. 

Pour  satisfaire  k  la  demande  de  la  cour  des 
comptes  et  en  vertu  de  Particle  13  de  la  loi  du 
16  mai  1876,  le  gouvernement  présente  à  la  légis- 
lature un  nouveau  projet  tendant  à  régler  les  points 
litigieux  et  à  compléter  les  dispositions  exis- 
tantes. 

L'exposé  qui  va  suivre  justifie  cette  présentation. 

L'article  S  de  l'ancienne  loi  porte  que  la  caisse 
des  veuves  et  orphelins  prélèvera,  dans  la  liquida- 
tion des  caisses  dissoutes,  la  part  d'actif  néces- 
saire pour  faire  l^ce  aux  obligations  qu'dle  assume 
k  raison  des  pensions  actuellement  dues  aux 
veuves  et  aux  orphelins.  Mais  il  ne  sufilt  pas  de 
restituer  k  la  nouvelle  institution  la  part  d'actif 
dont  il  s'agit,  il  ftiut  aussi  lui  tenir  compte  des 
années  de  participation  antérieures  au  l"*  janvier 
1877.  Une  compensation  est  due  à  la  caisse,  ainsi 
que  l'a  déclaré  M.  le  ministre  des  finances  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  représentants  du  23  mars 
1876. 

Un  arrêté  royal  du  20  mai  1878  avait  réglé  oe 
point  en  ces  termes  : 

a  Art.  l*'.  Le  monunt  capitalisé  des  pensions 
de  veuves,  enfants  ou  orphelins  restant  à  servir  au 
l"  janvier  1877,  est  fixé  à  la  somme  d'un  million 
deux  cent  soixante-quatorze  mille  huit  cent  vingt 
et  un  francs  1,274,821  fr.)  Cette  somme  sera  pré- 
levée sur  le  fonds  disponible  des  caisses  en  liqui- 
dation, aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  mai 
1876,  et  portée  k  l'avoir  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  des  professeurs  et  instituteurs  commu- 
naux. 

«  Art.  2.  11  sera  payé  successivement  à  la  nou- 
velle caisse  des  veuves  et  orphelins,  à  charge  du 
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tide  7  de  cette  dernière  loi  est  remplacé 
par  les  dispositions  suivantes  : 

Toutefois,  ils  peuvent  être  mis  à  la  pen- 
sion, SOT  leur  demande,  à  Tâge  de  cin- 
(tuante  ans  révolus,  pourvu  qu'ils  comptent 
trente  années  de  service,  et,  par  mesure 
d'office,  à  rage  de  soixante  ans,  lorsqu'ils 
comptent  au  moins  quinze  anpéea  de  ser- 
Tice. 

Les  conditions  de  la  mise  d'office  à  la  pen- 
sion sont  déterminées  par  arrêté  royal  (1). 

Art.  s.  Les  membres  du  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  des  établissements 
d'enseignement  communal  peuvent  être  mis 
en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou 
dans  l'intérêt  du  service,  par  le  ministre  de 
rmstmction  publique  soit  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  communal,  soit  d'office,  le 
conseil  communal  entendu. 

Le  traitement  d'attente  ne  pourra  être 
sapérienr  aux  trois  quarts  du  traitement 
d'activité,  çasnel  compris. 

fonds  des  caisses  en  liquidation,  le  capital  repré- 
seotani  la  part  de  pension  correspondant  à  la  do- 
rée de  la  participation  aux  anciennes  caisses,  an- 
t^eorement  au  i*'  janYîer  ltf77,  à  mesure  de  la 
booidation  de  ces  pensions.  » 

L'artiele  4«r  4a  projet  de  loi  résout  en  des  ter- 
aa  équivalents  la  même  difficulté. 

11  a  bilu  prévoir  aussi  le  moment  oU  le  fonds 
des  caisses  en  liquidation  sera  devenu  insuffisant, 
non  aenlement  pour  pajer  les  anciennes  pensions 
restant  à  servir,  mais  aussi  les  anciens  services  de- 
Tast  éire  pns  pour  base  des  pensions  de  veuves  et 
orphelins  à  concéder.  Ces  parts  seront  payées  par 
bs  eommnoes,  les  provinces  et  TEtat.  »  {Motif*.) 

tl)L*article7de  la  dite  loi  de  1876  stipulequeles 
iiistituteurs  peuvent  être  mis  à  la  pension,  par 
mesure  d'office,  à  l'A^e  de  &S  ans  accomplis.  Ce- 
KQdant  cette  disposition  n'indique  pas  le  nombre 
aaBoées  de  service  exigé  dans  ces  conditions.  On 
a  era  devoir  réduire  ce  nombre  à  quinze,  afin  de 
satisfaire  à  certaines  exigences  administratives. 
Urtide  2  du  prqjet  règle  ce  point.  {Motif*;) 

-  La  section  centrale  a  adressé  à  M.  le  ministre 
de  i*iastruetion  publiane  la  question  suivante  .* 

Demande.  —  ART.  f.  La  mise  à  la  pension  peut- 
elle  être  refusée  par  le  gouvernement  aux  institu- 
ieursqai  en  font  la  demande,  quand  ils  réunissent 
les eoDditions  requises  par  la  loi? 

Réporue,  —  <  Les  instituteurs  communaux,  pas 
plus  que  les  fonctionnaires  de  l'Etat,  auxquels  ils 
oai  été  assimilés  par  l'article  7  de  la  loi  du  46  mai 
i^^  n'ont  un  droit  absolu  à  la  pension.  Us  peu- 
vent l'obtenir  lorsqu'ils  se  trouvent  dans  les  con- 
ditioDs  prévues  par  les  lois  qui  régissent  cette 
braoche  de  senrice,  mais  le  gouvernement  peut  la 
refluer,  lorsqu'il  est  démontré  que  l'agent  est  en- 
«>re  capable  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
UoDSi  ou  même  pour  des  motifs  dont  le  gouveme- 
ment  a  seul  l'appréciation. 


Un  règlement,  arrêté  par  le  roi,  déter- 
mine les  autres  conditions  de  la  mise  en 
disponibilité  (3). 

Art-  4.  Les  professeurs,  instituteurs  et 
autres  personnes  en  fonctions  au  1  ^'janvier 
1877,  que  les  statuts  des  caisses  dissoutes 
par  Tarticle  i*^  dé  la  loi  du  16  mai  1876 
autorisaient  à  faire  valoir  certains  services, 
mais  dont  les  droits  n*ont  pas  été  réglés  par 
cette  loi,  sont  maintenus  dans  la  jouissance 
du  bénéfice  des  dits  statuts. 

Les  personnes  dont  l'établissement  ou 
récole  à  laquelle  elles  étaient  attachées  a 
changé  de  caractère,  soit  par  le  retrait  du 
subside,  ou  pour  toute  autre  cause  dérivant 
des  lois  et  règlements,  ffourront  faire  valoir 
leurs  droUs  à  la  pension  à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans,  sans  qu'on  puisse  exiger  la  con- 
dition de  trente  années  de  service  (5). 

La  pension  sera  calculée  à  raison  des 
services  réellement  rendus  et  d'après  la 
moyenne  du  revenu  des  cinq  dernières  an- 


«  Dans  l'un  eomme  dans  l'autre  cas,  l'intéressé 
est  informé  de  la  décision  qui  est  interrenue  et  des 
causes  pour  lesquelles  la  pension  n'est  pas  ac- 
cordée. 

«  La  circulaire  du  37  mars  1880  traite  la  ques- 
tion soulevée  par  la  section  centrale,  » 

(9)  L'srticle  3  donne  au  gouvernement  le  droit 
démettre  d'office  en  disponibilité  les  membres  du 
personnel  enseignant  des  établissements  d'ensei-* 
gnement  communal.  Il  arrive  souvent  que  les 
conseils  communaux,  mus  par  des  sentiments 
d'économie,  refusent  de  sauvegarder  les  droits 
d'instituteurs  malades  en  les  plaçant  en  non-acti* 
vite  sur  leur  demande,  et  du  eonsentement  du 
gouvernement.  Cependant,  celui-ci  consent  k  tenir 
compte,  pour  la  fixation  du  subside  qu'il  alloue  à 
la  commune,  du  traitement  d'attente  qui  serait 
accordé  à  l'instituteur  sur  les  fonds  communaux. 
Mais  le  temps  de  disponibilité  étant  admis  comme 
service  actif,  contribue  à  augmenter  la  pension 
éventuelle  de  l'intéressé,  dont  une  partie  est  à  la 
charge  de  la  commune.  Cette  considération  a  suffi 
pour  empêcher  des  conseils  communaux  de  mettre 
en  disponibilité  des  instituteurs  malades,  et  le 
gouvernement  s'est  trouvé  désarmé  pour  vaincre 
leur  opposition* 

U  importe  donc  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe 
de  la  mise  en  disponibilité  pour  cause  de  maladie 
ou  dans  l'intérêt  de  l'enseignement,  el  de  régler  le 
mode  d'exercice  de  cette  mesure.  {Motif*,) 

(3)  Z>.  —  Art.  5.  Quel  est  le  sens  exact  des 
mots  :  pourront  faire  valoir? 

L'admission  à  la  pension  dont  il  s'agit  ici  est- 
elle  un  droit  pour  ces  personnes,  ou  simplement 
une  faculté  laissée  au  gouvernement? 

/).  —  a  L'admission  à  la  pension  n'eet  pas  un 
droit  pour  l'intéressé,  mais  une  faculté  laissée  au 
gouvernement, 

«  Ainsi  qu'on  l'a  démontré  dans  la  réponse  à  la 
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nées.  Elle  sera  payée  d'après  les  bases  de 
Tarticle  8  de  la  loi  du  16  mai  1876. 

Art.  5.  Les  professeurs  et  instituteurs 
communaux  démissionnaires  qui  ont  été  au- 
torisés à  continuer  leurs  versements  en 
vertu  de  Tarticle  5  des  statuts  du  1 8  décem- 
bre 1855  et  de  Tarrêté  royal  du  12  juillet 
1859,  sont  admis  à  la  pension  à  Tâge  de 
cinquante-cinq  ans  révolus.  Leur  pension 
sera  réglée  d'après  le  nombre  d'années  de 
versements  aux  institutions  dissoutes  et  le 
revenu  à  raison  duquel  ils  y  ont  contribué. 
On  prendra  pour  base  le  cinquante-cin- 
quième du  revenu  moyen,  sans  qu'il  puisse 
être  fait  application  des  autres  avantages 
conférés  aux  professeurs  et  instituteurs  en 
activité  de  service. 

Ces  pensions  seront  payées  dans  la  pro- 
portion indiquée  à  l'article  8  de  la  loi  du 
16  mai  1876,  pour  le  temps  pendant  lequel 
ces  agents  démissionnaires  ont  exercé  leurs 


première  question,  le  droit  à  la  pension  n'est  pas 
absolu.  La  disposition  de  l'article  i*'  de  la  loi  du 
SI  juillet  4844  n'est  nullement  impéralîve.  (Voir,  à 
cet  égard,  la  circulaire  du  S7  mars  4880.)  >  (Rapp. 
de  la  tection  centrale.) 

(4)  L'article  5  est  relatif  aux  professeurs  et  in- 
stituteurs démissionnaires  qui  ont  été  autorisés  à 
continuer  leurs  versements  en  vertu  de  Tarticle  5 
des  statuts  du  48  décembre  4855  et  de  l'arrêté 
royal  du  42  juillet  4859,  afin  d'acquérir  des  droits 
à  une  pension  éventuelle,  tant  pour  eux  que  pour 
leur  femme  et  leurs  enfants. 

Une  circulaire  du  8  décembre  4876  avait  réglé 
ce  point.  C'est  la  loi  qui  déterminera  désormais  les 
bases  des  pensions,  ainsi  que  le  mode  de  payement. 

Pour  fixer  le  taux  de  ces  pensions  on  n'a  pu  tenir 
compte  aue  du  revenu  d'après  lequel  l'instituteur  a 
été  affilié  à  la  caisse.  En  eft'et,  on  ne  peut  pas  étendre  à 
ces  anciens  agents  le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle.  On 
leur  a  reconnu  un  ceruin  droit  depuis  les  statuts 
abrogés  ;  il  en  résulte  des  abus.  L«  admettre  à  bé- 
néficier d'une  faveur  nouvelle  serait  une  iojustice. 
Rigoureusement,  on  ne  leur  doit  rien  ;  on  aurait 
pu  86  borner  â  restituer  les  sommes  qu'ils  avaient 
obtenu  l'autorisation  de  verser,  depuis  leur  dé- 
mission, puisque,  aux  termes  des  anciennes  dispo- 
sitions réglementaires,  cette  autorisation  était  tou- 
jours révocable.  Us  sont  démissionnaires  parce 
qu'il  leur  a  convenu  de  quitter  l'enseignement  pa- 
blic  pour  chercher  des  positions  plus  lucratives. 
Le  seul  avantage  qui  leur  est  accordé  est  celui  de 
calculer  leur  pension  d'après  4/55«. 

Ces  pensions  sont  payées  par  les  communes,  les 

{provinces  et  l'Etat  dans  la  proportion  voulue,  pour 
es  années  de  participation  aux  caisses  dissoutes, 
pendant  que  les  intéressés  étaient  en  activité  de 
service  ;  mais  ce  même  mode  ne  peut  être  adopté 

aue  pour  le  temps  de  participation  qui  a  suivi  la 
émission,  parce  que  cette  part  ne  saurait  tomber  à 
charge  des  communes,  ni  des  provinces  qui  n'ont 


fonctions  et  pour  lequel  ils  ont  contribaé 
aux  anciennes  caisses. 

La  part  incombant  à  la  période  écou- 
lée depuis  leur  démission  jusqu'au  1^  jan- 
vier 1877,  sera  payée  par  le  trésor  pu- 
blic (1). 

Art.  6.  Lorsque  des  membres  du  per- 
sonnel administratif  et  enseignant  des  éta- 
blissements communaux  auxquels  la  loi  du 
16  mai  1867  assure  des  droits  éventuels  k 
la  pension  sont  appelés  à  des  fonctions  ré- 
tribuées sur  les  fonds  du  trésor  public,  soit 
dans  l'enseignement,  soit  dans  une  admi- 
nistration publique,  et,  réciproquement, 
lorsque  des  fonctionnaires  rétribués  par 
l'État,  en  devenant  agents  de  la  commune 
dans  l'enseignement  public,  tombent  sous 
l'application  de  cette  même  loi,  ils  sont  ad- 
mis à  compter  pour  la  liquidation  de  la 
pension  toutes  les  années  de  service  ac- 
complies à  ce  double  titre  (2). 


pas  à  intervenir  dans  les  dépenses  de  cette  nature. 
Elle  doit  être  supportée  entièrement  par  le  trésor 
public.  L'article  6  complète  la  loi  dans  les  termes 
qui  viennent  d'être  indiqués. 
La  quote-part  de  la  pension  due  par  l'Etat,  la 

Ï province  ou  la  commune  sera  déterminée  d'après 
e  mode  adopté  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du 
46  mai  1876,  et  selon  les  circonstances,  par  les 
dispositions  des  lois  en  vigueur  au  moment  de  la 
mise  À  la  retraite.  {Motifs.^ 

(2;  bf»  professeurs  et  instituteurs  communaux 
qui  passent  dans  l'enseignement  de  l'Etat  ne  peu- 
vent, pas  plus  que  ceux  qui  entrent  dans  une  aami- 
nistration  de  l'Etat,  obtenir  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions sur  les  pensions  civiles  pour  la  totalité  des 
services,  la  loi  précitée  de  487b  ne  permettant  la 
répartition  prévue  par  l'article  8  que  pour  les  ser- 
vices communaux  seulement. 

On  doit  reconnaître  qu'il  est  injuste  de  faire 
perdre  i  celui  qui  entre  comme  professeur  dans 
une  école  normale  de  l'Etat  le  fruit  des  services 
qu'il  a  rendus  comme  instituteur  communal  ;  il  ne 
change  pas  de  carrière.  On  ne  peut  pas  davantage 
faire  perdre  ses  années  de  service  à  un  instituteur 
communal  qui  passe  dans  une  école  moyenne  de 
l'Etat,  parce  gu  il  change  de  degré  d'enseignement. 
Les  lois  des  S6  avril  4865  et  40  mai  4866  ont  réglé 
tout  ce  qui  concerne  les  services  rendus  respecti- 
vement dans  l'enseignement  moyen  et  dans  l'en- 
seignement primaire,  mais  il  n'existe  aucune 
corrélation  entre  ces  lois.  Un  arrêté  royal  du  12  mai 
4878  comblait  ainsi  cette  lacune  : 

a  Art.  4«^  Les  professeurs  et  instituteurs  com- 
munaux avant  des  droits  à  la  pension  en  vertu  de 
la  loi  du  4o  mai  4876,  qui  sont  appelés  à  des  fonc- 
tions rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public,  et 
réciproquement  les  fonctionnaires  rétribués  par 
l'Etat,  qui,  devenant  agents  de  la  commune,  tom- 
bent sous  l'application  de  la  dite  loi,  sont  admis  à 
compter,  pour  la  liquidation  de  leur  pension, 
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Laqaote-paride  la  pension  due  par  TÉtat, 
la  province  ou  la  commune  sera  déterminée 
d  après  le  mode  adopté  par  les  articles  7 
et  8  de  la  loi  du  16  mai  1876,  et,  selon  les 
circonstances,  par  les  dispositions  des  lois 


loates  les  années  de  serrioe  accomplies  à  ce  double 
liire. 

f  La  qaote-part  de  la  pension  due  par  l'Etat,  la 
proTinoe  ou  la  commune  sera  déterminée  d'après 
le  mode  de  liquidation  adopté  par  l'article  9  de  la 
loi  do  t*' juin  1880  et,  selon  le  cas,  par  les  artî- 
eks  7  et  8  de  U  loi  du  16  mai  1876.  » 

La  légalité  de  cet  arrêté  étant  contestée  par  la 
cour  des  comptes,  le  projet  de  loi  contient  un  arti- 
cle spécial  ayant  pour  objet  de  tenir  compte  des 
serrices  dont  il  s'a^t. 

Dans  la  répartition  des  dépenses  résulunt  du 
règlement  des  pensions,  il  en  est  qui  ne  peuvent 
être  mises  à  charge  des  communes,  ni  des  pro- 
Tioees,  parce  que  les  serrices  rendus  n'ont  aucun 
rapport  avec  renseignement  communal.  Dans  ce 
ess,  et  notamment  s'il  s'agit  de  services  mili- 
taires, la  dépense  est  à  la  charge  du  trésor  public. 
{MotifM,) 

(1).  D.  —  Art.  6.  Que  faut-il  entendre  par  les 
mots  :  c  La  quote-part  de  la  pension sera  dé- 
terminée   selon  les  circonstances,  par  les  dis- 
positions des  lois  en  vigueur  au  moment  de  la  mise 
CD  retraite?  > 

A.  —  c  Le  S  !«'  de  Tarticle  6  est  conçu  comme 
suit  :  <  Les  membres  du  personnel  administratif 
etensei|niant  desétablissements  communaux,  aérant 
des  droits  à  la  pension  en  vertu  de  la  dite  loi  de 
1876,  appelés  à  des  fonctions  rétribuées  sur  les 
foDds  du  trfeor  public,  soit  dans  l'enseignement, 
soit  dans  une  administration  publique  et,  récipro- 
quement, les  fonctionnaires  rétribués  par  l'Etat 
qui,  devenant  agents  de  la  commune  dans  rensei- 
gnement public,  tombent  sous  l'application  de  cette 
même  loi,  sont  admis  à  compter  pour  là  liquida- 
tion de  la  pension,  toutes  les  années  de  service 
accomplies  à  ce  double  titre.  » 

«  U  s'agit  donc  id  de  pensions  qui  peuvent  être 
réglées  d'après  des  bases  différentes,  selon  que 
celui  qni  demande  sa  mise  à  la  retraite  eyt,  en  ce 
moment,  fonctionnaire  dans  l'enseignement  ou 
agent  administratif.  Ainsi,  quand  une  personne  de 
roue  on  de  l'autre  catégorie  qui  a  été  dans  Tensei- 
pement,  à  quelque  degré  que  ce  soit,  entre  dans 
me  administration  de  l'Etat,  ou  lorsqu'un  agent  du 
gouTemement  entre  dans  l'enseignement  public,  la 
pension  est  calculée  d'après  des  bases  différentes, 
selon  que  la  loi  du  21  juillet  1844  ou  toute  autre 
loi  spéciale  esi  applicable. 

«  C'est  pour  ce  motif  que  la  terminologie  du  se- 
cond paragraphe  du  même  article  porte  :  €  Et  selon 
«  les  circonstances  par  les  dispositions  des  lois  en 
(  vignenr  au  moment  de  la  mise  à  la  retraite.  » 
[Rapport  de  la  section  centrale.) 

(2)  La  tection  centrale  propoioit  la  rédaction 
nitante  : 

«  La  part  de  pension  due  à  raison  de  services 
rendus  exclusivement  à  l'Etat,  à  la  province  ou  à 
la  commune,  est  à  la  charge  de  Tadministration  à 
qui  ces  services  ont  été  rendus.  » 

M.  Van  Humbeeck,  ministre  de  l'instruction 
pttWtoitf.  —  L'article  du  gouvernement  était  conçu 
dans  les  termes  suivants  : 


en  Yigaear  au  moment  de  la  mise  à  la  re- 
traite (1). 

Art.  7.  La  part  de  pension  due  à  raison 
de  services  militaires  est  payée  en  totalité 
par  le  trésor  public  (3). 


«  Les  services  militaires  sont  payés  en  totalité 
par  le  trésor  public.  » 

La  section  centrale  a  fait  une  observation  dont 
elle  avait  trouvé  l'origine  dans  l'Exposé  des  mo- 
tifs ;  elle  a  dit  :  U  est  de  principe  que,  lorsque  des 
services  sont  rendus  exclusivement  dans  une  admi- 
nistration, la  pension  doit  également  être  supportée 
exclusivement  par  cette  administration. 

En  parlant  des  services  militaires,  on  avait 
adopté,  d'après  elle,  une  rédaction  trop  étroite,  et 
la  section  centrale  y  substitue  une  rédaction  géné- 
rale. 

Je  ne  méconnais  pas  que  la  rédaction  générale 
de  la  section  centrale  soit  l'énoncé  d'un  principe 
vrai,  reconnu  dans  l'Exposé  des  motifs  même.  Mais 
dans  cette  forme  nouvelle  l'article  fait  double  em- 
ploi avec  l'article  6,  dont  le  S  S  proclame  déjà  le 
principe  pour  tons  autres  services  que  les  services 
militaires. 

Si  nous  avons  fait  une  mention  spéciale  des  ser- 
vices militaires  dans  le  projet  du  gouvernement, 
ce  n'est  pas  que  l'article  m'ait  paru  indispensable  ; 
il  est  peutrétre  surabondant;  mais  la  chambre 
voudra  bien  se  rappeler  que  cette  loi  est,  avant 
tout,  destinée  à  terminer  les  difficultés  existantes 
avec  la  cour  des  comptes;  par  conséquent,  on  y  a 
appelé  les  observations  de  la  cour  des  comptes  ; 
l'administration  a  cru  devoir  y  mentionner  spécia- 
lement les  services  militaires  ;  la  cour  des  comptes, 
de  son  côté,  n*a  fait  aucune  observation  ;  elle  a 
maintenu  le  texte. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions,  quoique  Tarti- 
cle  puisse  être  surabondant,  il  y  a  utuité  à  le  main- 
tenir. Nous  ne  savons  pas  si  notre  appréciation  sur 
sa  surabondance  serait  celle  de  la  cour  des  comptes. 
Je  propose  donc  de  maintenir  l'article  en  lui  lais- 
sant le  seul  but  qu'il  avait  d'abord,  c'est-à-dire 
d'en  borner  l'application  aux  services  militaires. 
Seulement,  la  rédaction  peut  en  être  améliorée  et 
je  propose  de  la  formuler  en  ces  termes  : 

«  La  part  de  pension  attribuée  à  raison  des  ser- 
vices militaires  est  payée  en  totalité  par  le  trésor 
public  ». 

M.  Hanssens,  rapporteur,  —  Messieurs,  ainsi 
que  vient  de  le  dire  l'honorable  ministre  de  l'in- 


des  dépenses  rÀultant  du  règlement  des  pensions, 
il  en  est  qui  ne  peuvent  être  mises  à  charge  des 
communes,  ni  des  provinces,  parce  que  les  services 
rendus  n'ont  aucun  rapport  avec  renseignement 
communal.  Dans  ce  cas,  et  notamment  sll  s'agit 
de  services  militaires,  la  dépense  est  à  la  charge 
du  trésor  public.  » 

Nous  avions  donc  cru  bien  faire  et  nous  confor- 
mer au  surplus  à  la  pensée  de  l'Exposé  des  motifs 
en  généralisant  le  principe  que  le  projet  n'appli- 
quait qu'aux  services  militaires. 

Tenant  compte,  cependant,  des  considérations  que 
vient  de  faire  valoir  le  gouvernement,  notamment 
l'accord  existant  entre  lui  et  la  cour  des  comptes 
sur  le  texte  proposé,  je  ne  fais  aucune  difficulté  de 
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ART.  8.  Les  dispositions  qti  précèdent 
8ont  exécutoires  à  dater  du  1"  JauTler 
1877(1). 

Art.  9.  Un  Inspecteur  principal  de  ren- 
seignement primaire  sera  adjoint,  danscha" 
que  province,  aux  commissions  provinciales 
des  pensions  instituées  par  Tarticle  3  de  la 
loi  du  47  février  1849. 

Art.  10.  Les  articles  1^  des  lois  des 
26  avril  1865  et  10  mai  1866  sont  rempla- 
cés par  la  disposition  suivante  : 

Les  membres  du  corps  administratif  et 
enseignant  des  établissements  d^instruction 
moyenne  dirigés  par  TÉtat,  rinspecteur 
général  et  les  inspecteurs  de  cet  enseigne- 
ment; les  membres  du  corps  administratif 
et  enseignant  des  établissements  normaux 
d'instituteurs  et  dlnstitntrices,  ainsi  que 
les  inspecteurs  et  les  inspectrices  de  ces 
mêmes  établissements  ou  des  écoles  pri- 
maires communales;  les  membres  du  per- 
sonnel administratif  et  enseignant  de  Tin- 
stttut  supérieur  du  commerce  d* Anvers, 
jouissant,  comme  fonctionnaires  de  TÉtat» 
d'un  traitement  sur  le  trésor  public,  peu- 
vent être  admis  à  la  pension  sur  leur  de^ 
mande,  à  Tâge  de  cinquante-cinq  ans, 
pourvu  qu'ils  comptent  trente  années  de 
services;  ils  peuvent  être  mis  à  la  pension 
par  mesure  d'office  à  l'âge  de  soixante 
ans,  s'ils  comptent  quinze  années  de  ser^ 
Vices  («). 

La  base  d'un  soixantième,  prévue  par 
les  articles  2  de  ces  lois,  est  remplacée  par 
celle  du  cinquante-cinquième  de  la  moyenne 
du  traitement,  casuel  et  émoluments,  dont 
l'intéressé  aura  joui  pendant  les  cinq  der- 
nières années. 


me  mlliei",  tu  nom  de  la  sectiotl  oentnle,  à  la  iré- 
daction  nouvelle. 

Gela  est  d'auunt  plus  raisonnable  ({u'au  (bnd,  la 
pensée  est  absolument  la  même. 

-^  L'article  ainsi  modifié  est  adopté.  {Séance 
du  29  novembre  1883.  Ànn.  pari.,  p.  119.} 

(1)  L'article  8  a  été  inséré  afin  de  régulariser 
les  biis  accomplis  depuis  le  !«'  janvier  1877,  date 
&  partir  de  laquelle  la  loi  du  16  mai  1876  a  été  ap- 
pliquée ;  la  cour  des  comptes  n*a  liquidé  un  certain 
nombre  de  pensions  que  sous  la  réserve  de  cette 
régularisation.  (Motifè.) 

(4)  D.  —  Art.  10.  Pourquoi  les  personnes  dont 
il  est  ici  question  ne  sont-elles  pas  assimilées  aut 


Art.  41.  L'article  6  de  la  présente  loi 
est  applicable  aux  fonctionnaires  énumérés 
à  l'article  iO  ci-dessus. 

Art.  13.  Les  membres  du  personnel  ad- 
ministratif et  enseignant  indiqués  au  dit 
article  10  peuvent  être  placés  dans  la  posi- 
tion de  disponibilité  pour  cause  de  maladie 
ou  dans  l'intérêt  du  service.  Ce  temps  de 
disponibilité  comptera  dans  le  calcul  de  la 
pension,  dont  le  uux  sera  réglé  d'après 
une  moyenne  comme  si  l'intéressé  avadt 
joui  de  son  revenu  d'activité  pendant  le 
temps  qull  a  été  en  disponibilité. 

Les  conditions  de  la  mise  en  disponibi- 
lité seront  déterminées  par  une  disposition 
royale. 

Art*  15.  Nulle  demande  de  pension  pour 
cause  d'infirmités  ne  sera  Instruite  ou  ac- 
cueillie si  elle  n'est  présentée,  avec  les  piè- 
ces justificatives  à  l'appui,  dans  le  délai  de 
six  mois  à  dater  du  jour  où  l'intéressé  aura 
cessé  de  toucher  son  traitement  soit  d'acti- 
vité, soit  de  disponibilité. 

Art.  44.  Sont  admissibles  dans  la  sup- 
putation de  la  pension  des  personnes  dont 
il  s'agit  dans  la  présente  loi,  les  services 
dûment  constatés,  rendus  : 

A.  Dans  les  anciennes  écoles  primaires 
royales  ou  écoles  modèles  décrétées  par  ar- 
rêté royal  du  3  juin  1 81 7  ^ 

B.  Dans  les  athénées  communaux; 

C.  Dans  les  collèges  communaux; 

/).  Dans  les  écoles  moyennes  commu- 
nales ; 

E.  Dans  les  anciennes  écoles  commer- 
ciales  et  industrielles; 

F.  Dans  les  écoles  primaires  supérieures 
du  gouvernement; 


instituteurs  primaires  en  ce  qui  concerne  Tâge  re- 
quis pour  Tadmission  à  la  pension  et  le  calcul  de 
celle-ci  7 

N'y  auraiuil  pas  Heu  de  rétablir  Tégalité  au  pro- 
fit de  ces  derniers  ? 

A.  —  c  Les  conditioQs  sont  identiquement  les 
mêmes  pour  toutes  les  catégories.  Tous,  sans  ex- 
ception, peuvent  être  mis  à  la  pedsion,  sur  leur 
demande,  à  Tâge  de  cinquante-cinq  ans,  pounru 
qu'ils  comptent  trente  années  de  serriees,  ou  par 
mesure  d'office  à  l'âge  de  soixante  ans,  s'ils  comp- 
tent quinze  années  de  services. 

«  La  base  de  la  pension  est  d«  l/OS'.  >  {Rapport 
de  la  section  centrale,) 
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G.  Â  raticiefine  ëcole  centrale  de  com- 
merce et  d'industrie  à  Schaerbeek; 

ff.  A  rinstitut  sapëriear  de  commerce, 
i  Tacadémie  royale  des  beaax-arts  d*Ân- 
vers,  ainsi  qn*au  conservatoire  de  musique 
deGand,  depuis  la  création  de  ces  établis- 
sements. 

Les  services  mentionnés  ci-dessus  peu- 
vent entrer  en  ligne  de  compte  lors  même 
qn'il  n'y  a  pas  eu  participation  à  une  caisse 
de  prévoyance; 

/.  Les  années  de  participation  aux  cais- 
ses de  prévoyance  pour  les  services  rendus 
dans  les  collèges  patronnés  (1). 

Art.  15.  Les  articles  5  et  4  de  chacune 
des  lois  des  26  avril  i865  et  iO  mai  1866 
sont  rapportés. 

Promulguons^  etc. 

(Contresignée  par  leministrede  Tinstruc- 
tion  publique,  M.  P.  Yak  Humbéeck.) 


({)  D.  —  Abt.  i4.  Pourquoi  les  professears  des 
aetoémies  et  des  conservatoires  autres  que  ceux 
d'An? ers  et  de  Gand  ne  sont-ils  pas  admis  au  béné- 
fice de  cet  article? 

A.  —  «  La  nomenclature  de  l'article  44  n'a  pour 
bat  que  d'admeure  dans  la  supputation  de  la  pen- 
»on  la  talidité  des  services  rendus  dans  des  éta- 
blisements  sopprimés,  transformés  ou  mixtes,  en 
saite  de  dispositions  léKisIatiTes,  et  ce  en  vue  de 
fiUs&ire  aux  observations  de  la  cour  des  comptes. 

•  En  ce  qui  concerne  les  membres  du  personnel 
des  conserratoires  royaux  de  Bruxelles,  Liège  et 
Gand,  ainsi  que  de  l'académie  des  beaux-arts 
d'Anvers,  leur  pension  est  calculée  d'après  les 
bises  de  b  loi  do  Si  juillet  4844,  à  raison  de  4/66«, 
pnee  que  la  loi  actuelle  ne  leur  est  pas  applicable. 

«  Le  personnel  des  académies  de  dessin,  de  mu- 
sique, etc.,  en  tant  qu'établissements  communaux, 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  46  mai 
f876,  et  les  dispositions  nouvelles  leur  seront  ap- 
pliquées. > 

D.—  Uê  services  rendus  dans  les  écoles  indus- 
trielles sont-ils  admissibles  dans  la  supputation 
de  la  pension  7 

A.  —  «  Les  services  rendus  dans  les  éeoles  in- 
dustrielles sont  admissibles,  pour  autant  qu'ils 
tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  46  mai  4876, 
e^est-à-dire,  que  ces  écoles  soient  totit  à  fait  com- 
manales.  »  (Rappoti  de  ta  itctUm  centrale.) 

(S)  Stuion  de  1888-4884. 

Ghambes  txbs  bbprésentants. 

DocwneniepartetMnlain».  —  Rapport.  Séance  du 
»mar8  4^p.S46. 

AimtOM  parUfMntMreê.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  S8  mars  4884,  p.  999. 

SÉNAT. 

ÀmaUs  parîementairet.  —  Rapport.  Discussion 
ei  adoption.  Séaticé  du  ^  mars  4^4,  p.  63-J(3. 


#7 .  —  f  ATMii.  1§94.  —  ArrêU  royal 
par  lequel  est  nommé  chevalier  de  Vardre 
de  LéapM  M.  Cap  (Pierre),  chef  de  ditd- 
sian  du  cabinet  du  minktre  de  l'intérieur. 
(Monit.  du4atriM884.) 


US.  —  B  ATMii«  1§94I.  —  Loi  praro- 
géant,  pour  les  examens  qui  auront  lieu 
pendant  Vannée  1884,  des  dispositions 
transitoires  de  la  loi  du  U  août  1885  (2). 
(Monit.  du  4  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  cbambres  ont  adopté 
et  nons  sanctionnons  ce  qui  sait  : 

Article  umQijB.  Par  mesure  transitoire, 
les  dispositions  suiTantes  de  Tarticle  41  B 
de  la  loi  dn  24  août  1883  seront  appliquées 
aux  examens  qui  auront  lieu  pendant  l*an- 


Rapport  fait,  au  nou  de  la  cohuission,  par 
M.  HOUZEAU  D£  LEHAIE. 

Messieurs, 

La  loi  du  94  août  4883  comprenait,  à  l'article  44  B, 
des  dispositions  transitoires  applicables  aux  exa- 
mens électoraux  du  mois  d'octobre  dernier. 

Un  arrêté  royal  du  S  octobre  en  a  réglé  l'exécu- 
tion. Les  instructions  données  relativement  à  ces 
examens,  la  manière  dont  elles  ont  été  exécutées,  les 
questions  posées  n'ont  soulevé  aucune  objection 
sérieuse. 

Le  gouvernement  propose  de  proroger  ces  dispo- 
sitions transitoires  et  de  les  appliquer  à  la  session 
d'examens  du  mois  d'avril  4884. 

Les  raisons  qui  nécessitent  cette  mesure  sont  dé- 
teloppées  dans  l'Exposé  des  motifs. 

«  Le  questionnaire  prescrit  par  l'article  23  de  la 
loi  n'a  pu  être  préparé  sans  un  certain  retard;  il 
serait  donc  difficilement  applicable  à  l'examen  qui 
doit  avoir  lieu  au  mois  d'avril  prochain.  » 

«  Le  questionnaire  ne  doit  devenir  définitif 
qu'après  avoir  été  soumis  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  au  contrôle  du  publie  et  des  cham- 
bres. > 

Votre  commission  s'est  demandé  si  le  système 
adopté  dans  la  loi,  formation  et  publication  d'un 
questionnaire,  était  ou  non  préférable  aux  disposi- 
tions transitoires  de  Vaitiele  44  B.  Elle  n'a  pas  cru 
devoir  se  prononcer  sur  cette  question. 

Elle  s'est  bornée  à  euminer  le  projet  qui  lui 
était  soumis. 

Elle  reconnaît  à  nécessité  de  proroger  les  dis- 
positions transitoires  de  la  loi  pour  les  examens 
d'avril  prochain. 

Elle  estime  même  que  les  raisons  qui  rendent 
impossible  l'application  des  prescriptions  de  l'arti- 
cle S8  au  mois  d'avril  ne  permettront  pas  de  les 
appliquer  davantage  au  mois  d'octobre. 

En  effet,  les  Chambres  se  sépareront  très  proba- 
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née  1884,  en  exécution  de  rartiele  22  de  la 
prédite  loi  : 

«  Le  département  de  rinstniction  pu- 
blique arrêtera,  pour  chacune  des  matières 
d'examen,  une  série  de  trois  questions. 

«  Le  président  tirera  au  sort,  pour  cha- 
cune des  matières,  une  des  trois  questions 
et  la  dictera  aux  candidats. 

«  Dans  les  localités  où  il  y  aura  lieu  de 
fixer  plusieurs  séances  d'examen,  il  sera 
arrêté,  pour  chaque  séance,  une  série  diffé- 
rente de  questions.  » 

La  présente  loi  sera  obligatoire  le  len- 
demain de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  G.  Rolin-Jaequemyns.) 


99.  »  S  ATKii.  1SS4I.  —  Déclaration 
échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
modifiant  la  teneur  du  §  l*"'  de  Varticle  6 
du  règlement  pour  V exécution  de  Varticle  9 
du  traité  du  19  avril  1839,  relativement  à 
la  pêche  et  au  commerce  de  pêcherie, 
(Monit.  du  12  avril  1884.) 

Attenda  qa'il  a  |>ara  nécessaire,  dans  l'intérêt  de 
la  pèche  dans  l'Escaut,  de  modifier  l'article  6  da 
règlement  international  du  20  mai  1843,  dont  les 
dispositions  sont  incompatibles  avec  la  contention 
conclue  à  La  Haye,  le  6  mai  1882,  pour  régler  la 
police  de  la  pèche  dans  la  mer  du  Nord  en  dehors 
des  eaux  territoriales,  le  soussigné  en? oyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  roi  des  Relges,  d'une  part. 

Et  le  soussigné  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  d'autre  part, 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont,  par  la  présente 
déclaration,  contenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Ijq  $  1er  de  rartiele  6  du  règlement 

blement  rers  la  mi-mai.  D'ici  là  le  questionnaire 
pourrai tr-il  être  arrêté?  Aura-t-il  pu,  atant  cette 
époque,  être  soumis  pendant  un  temps  plus  ou 
moinslong  au  contrôle  du  public  et  des  chambres? 
Celles-ci  ne  seront  plus  réunies  avant  le  mois  d'oc- 
tobre. 

La  commission  yous  propose  donc  de  proroger 
les  dispositions  transitoires  de  l'article  41  B  non 
seulement  pour  la  session  d'atril,  mais  également 
pour  celle  d'octobre  1884. 

Le  projet  de  loi  a  donné  lieu  à  un  échange  d'ob- 
serTations  entre  les  membres  de  la  commission. 

Un  membre  a  demandé  si,  au  lieu  d'une  seule 
question  sur  chacune  des  matières,  il  ne  vaudrait 


international  du  20  mai  1843  sera  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Ce  permis  énoncera  les  nom,  prénoms  et  domi- 
cile du  pêcheur  et  les  marques  dislinctives  que  son 
bateau  portera,  selon  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  6,  7.  8  et  9  de  la  convention  condue  à 
La  Haye  le  6  mai  1882  entre  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  l'Allemagne,  le  Danemark,  la  France  et  le 
Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord,  en  dehors  des  eaux  territoriales.  ■ 

Le  S  2  du  dit  article  est  supprimé. 

Art.  2.  La  présente  déclaration  entrera  en  vi- 
gueur le  même  jour  que  la  convention  du  6  mai 
1882,  rappelée  ci-dessus. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  muni  la  pré- 
sente déclaration  de  leurs  signatures  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  troisième 
jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
quatre-vingt-quatre. 

(L.  S.)  B»n  D'ANETHAN. 

(£.  s.)  Van  der  Does  de  Willebois. 
Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B«B  Lambermont. 


100.  —  5  AWWLMM.  1SS4.  <-  Arrêté 
royal.  —  Règlement  d^ administration  con- 
cernant les  concours  des  écoles  primaires 
et  des  écoles  d^aduUes,  pour  Vannée  1884. 
(Monit.  du  13  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  40, 41  et  42  de  la 
loi  du  1«'  juillet  1879,  sur  l'instruction  primaire, 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  40.  Des  concours  peuvent  être  institués 
par  ressort  d'inspection  cantonale. 

«  Art.  41.  Un  règlement  d'administration  fixe 
les  matières  d'examen,  le  mode,  l'époque  et  la 
durée  des  concours. 

«  Art.  43.  Le  jury  chargé  de  l'examen  du  con- 
cours est  composé  de  l'inspecteur  cantonal  et  d'un 
certain  nombre  d'instituteurs  communaux  choisis, 


pas  mieux  en  poser  deux,  sauf  à  diviser  les  i>oints 
attribués  aux  différentes  branches  et  à  en  attribuer 
deux  et  demi  à  chaque  question.  Dans  ce  cas  il  y 
aurait  lieu  de  préparer  une  série  de  six  questions 
au  lieu  de  trois. 

La  commission,  en  réservant  l'opinion  de  ses 
membres  sur  ce  point,  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  proposer  aes  modifications  aux  dispositions 
delà  loidu24aoûtl883. 

Elle  vous  propose  donc  d'adopter  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  en  remplaçant  les  mots  au 
mois  d'acril  par  pendant  l'année. 

Le  président-rapporteur, 
HonzEAU  DE  Lehaie. 
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moitié  psr  l'inspecteur  principal,  moitié  par  la  dé- 
patation  permanente,  en  dehors  du  ressort  où  a 
liea  le  concours.  • 

Yn  les  articles  5  et  36  de  la  même  loi,  ainsi  que 
raitiele  6  de  l'arrêté  royal  du  14  septembre  18t>8, 
détenninant  le  programme  des  matières  enseignées 
lu  cours  d'adultes  ; 

Considérant  que  le  certificat  de  capacité  obtenu 
i  la  suite  des  concours  organisés  entre  les  élèfes 
de  la  diTîsion  supérieure  des  écoles  primaires,  et 
de  la  même  dirision  des  écoles  d'adultes,  donne  à 
ceux  qui  en  sont  porteurs  le  droit  d'électorat  à  la 
proTioce  et  à  la  commune,  avec  dispense  de  la  con- 
dition du  cens,  et  que,  dès  lors,  il  est  désirable  de 
donner  à  ces  concours  un  caractère  d'uniformité 
qu'ils  n'ont  pas  dans  l'organisation  actuelle  ; 

Considérant  qu'un  règlement  d'administration 
élaboré  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 4i  énoncé  ci-dessus,  pourra  subir  de  nouTcUes 
modifications  après  le  Tote  et  la  publication  du 
projet  de  loi  sur  l'instruction  obligatoire,  actuelle- 
ment soumis  aux  délibérations  des  cbambreslégis- 
btiTes;  que,  par  conséquent,  il  conrient  de  ne  pas 
arrêter  dès  maintenant  un  règlement  définitif  ; 

Sot  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  a? ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l"*.  Le  règlement  d'administration  concer- 
nant les  concours  entre  les  élèves  de  la  division 
sapérienre  des  écoles  primaires  et  de  la  même  di- 
Tision  des  écoles  d'adultes,  pour  l'année  1884,  est 
conçn  oonmie  suit  : 

TlTBE  I^.  —  Concourt  des  école*  primaires, 

Abt.  {".  Gn  concours  est  institué,  par  ressort 
dinspeetion  cantonale,  entre  tous  les  élèves  de  la 
divuion  supérieure  des  écoles  primaires  soumises 
an  régime  de  la  loi  du  l»  juillet  1879,  ainsi  que 
des  écoles  ressortissant  au  département  de  la  jus- 
tice. 

Abt.  s.  La  date  du  concours  est  fixée  au  jeudi, 
7  ao&t  1884.  Il  est  obligatoire  pour  les  garçons  et 
iaenltatif  pour  les  filles.  Les  élèves  des  deux  sexes, 
s'il  y  a  lieu,  concourent  séparément. 

Abt.  3.  Peuvent  seuls  prendre  part  au  concours 
les  élèves  admis  dans  la  2*  année  du  3*  degré,  avant 
le  1«  décembre  1883,  qui  justifient  d'avoir  fré- 
quenté régulièrement  l'école  jusqu'à  l'époque  du 
ooneoors. 

Abt.  4.  Les  matières  du  concours  et  le  maximum 
des  points  attribués  è  un  travail  parfait  pour  cha- 
cune des  branches  du  programme,  sont  déterminés 
eomme  suit  : 

i*  Langue  maternelle 60  points. 

^Éléments  du  calcul  et   système 

métrijne SO     — 

3"Ecritur« 18     — 

^•Géographie 80     - 

S*  Histoire  de  la  Belgique  .    .    .    .  SO     — 


(S^  Dessin  et  formes  géométriques    .  16  points. 
7*  Notions  des  sciences  naturelles.  .  90     — 
8«  Langue  accessoire,  pour  les  élè- 
ves des  écoles  où  elle  est  enseignée.    .  S5     — 

Art.  5.  Pour  avoir  droit  au  certificat  de  capa- 
cité, il  faut  avoir  obtenu  au  moins  ; 

1«  190  points  dans  l'ensemble  des  branches  du 
concours; 

9»  La  moitié  des  points  dans  chacune  des  bran- 
ches suivantes  :  langue  maternelle,  calcul  et  géo- 
graphie; 

30  La  moitiié  des  points  dans  l'ensemble  des 
autres  branches  du  concours  non  compris  la  langue 
accessoire. 

ART.  6  Indépendamment  du  certificat,  il  pourra 
être  accordé  aux  concurrents  d'autres  récompenses 
consistant  en  livres  ou  en  livrets  sur  la  caisse 
d'épargne. 

Titre  II.  —  Concourt  dee  écoles  d'aduitet. 

Art.  7.  Un  concours  est  institué,  par  ressort 
d'inspection  cantonale,  entre  tous  les  élèves  de  la 
division  supérieure  des  écoles  d'adultes  pour 
hommes,  soumises  au  régime  de  la  loi  du  icr  juillet 
1879. 

Art.  8.  La  date  du  concours  est  fixée  au  lundi, 
9  juin  1884. 

Art.  9.  Pour  être  admis  au  concours,  il  faut  : 
1«  être  âgé  de  15  ans  révolus  au  31  mai  1884  ; 
90  avoir  fréquenté  la  division  supérieure  d'un  cours 
d'adultes  pendant  une  année  scolaire;  3«  avoir  as- 
sisté au  moins  aux  deux  tiers  des  leçons  de  cette 
année  scolaire  ;  4*  ne  pas  suivre  en  même  temps  les 
cours  d'un  autre  établissement  d'instruction. 

Art.  10.  Les  matières  du  concours  et  le  nombre 
des  points  attribués  à  un  travail  parfait,  pour  cha- 
cune des  branches  du  programme,  sont  déterminés 
comme  suit  : 

1«  Langue  maternelle 50  points. 

9»  Éléments  du  calcul 35  — 

3»  Dessin 15  — 

4«  Géographie 15  — 

5«  Histoire 15  — 

6«  Droit  constitutionnel 10  — 

7«  Hygiène 10  — 

Art.  11.  Pour  avoir  droit  au  certificat  de  capa- 
cité, il  faut  avoir  obtenu  au  moins  : 

lo  Les  6/10  du  maximum  des  points  dans  l'en- 
semble des  matières  ; 

9«  La  moitié  des  points  dans  chacune  des  bran- 
ches suivantes  :  langue  maternelle,  éléments  du 
calcul  et  géographie; 

d9  La  moitié  des  points  dans  l'ensemble  des 
autres  branches. 

Art.  19.  Indépendamment  du  certificat,  il  pourra 
être  accordé  aux  concurrents  d'autres  récompenses 
consistant  en  livres  ou  en  livrets  de  la  caisse 
d'épargne. 
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Titre  III.  —  DUpontiont  commune*  aux  concourt 
(Ut  école»  primaires  et  des  écoles  d'adultes. 

Art.  43.  Chaque  ressort  d'inspection  cantonale 
est  diTÏsé,  pour  la  tenue  du  concours,  en  circon- 
scriptions composées  au  maximum  de  60  concur- 
rents. 

L'inspecteur  principal  désigne  la  commune  ainsi 
que  le  local  de  l'école  où  se  tiendra  le  concours 
dans  chaque  circonscription. 

Art.  44.  L'instituléur  adresse  à  l'inspecteur  can- 
tonal un  mois  afant  la  date  fixée  pour  la  tenue  du 
concours,  en  ce  qui  concerne  les  écoles  primaires 
et  dix  jours  ayant  la  même  date,  en  ce  qui  con- 
cerne les  écoles  d'adultes,  la  liste,  par  ordre  alpha- 
bétique, des  élèTCS  de  la  di? ision  supérieure  qui  se 
trouYont  dans  les  conditions  Toulues  pour  y  pren- 
dre part. 

Il  dresse  un  état  séparé  pour  chaque  sexe. 

Cet  état,  rédigé  en  double  (modèle  A),  est  certifié 
exact  par  l'instituteur  et  visé  par  le  collège  des 
bourgmestres  et  éche? ins. 

Art.  4$.  L'inspecteur  cantonal  ? érifie  et  arrête, 
pour  chacune  des  écoles  de  son  ressort,  la  liste  des 
élèresqui  seront  admis  au  concours;  le  double  de 
cette  liste  est  renvoyé  à  l'instituteur. 

11  dresse  le  tableau  des  circonscriptions  établies 
pour  le  concours  dans  son  ressort  et  l'envoie  à  l'in- 
specteur principal. 

Ce  tableau  indique  : 

4^  Les  numéros  d'ordre  des  circonscriptions  ; 

9o  La  désignation  de  la  commune  et  du  local  oU 
le  concours  a  lieu  ; 

8«  Les  écoles  formant  la  circonscription  ; 

4«  Le  nombre  des  concurrents  par  école; 

8»  Le  nombre  des  concurrents  par  circonscrip- 
tion; 

6*  La  langue  maternelle  des  concurrents. 

Art.  46.  L'inspecteur  principal  transmet  au  mi- 
nistre, au  plus  tard  SO  jours  avant  la  date  fixée 
pour  le  concours,  un  tableau  indiquant  le  nombre 
des  circonscriptions  pour  chaque  canton  scolaireet 
la  désignation  de  la  langue  maternelle  des  concur- 
rents dans  chaque  circonscription. 

Art.  47.  l.e  concours  ne  comprend  que  des 
épreuves  écrites  et  se  fait  en  deux  séances,  chacune 
de  trois  heures,  tenues  le  même  jour. 

La  séance  du  matiu  est  ouverte  à  9  heures  et  la 
séance  de  l'après-midi  à  2  heures. 

Art.  48.  Les  questions  du  concours  sont  formu- 
lées par  une  commission  de  trois  membres  dési- 
gnés par  le  ministère  de  l'instruction  publique. 

Cette  commission  rédige,  pour  les  jurys  chargés 
d'apprécier  le  travail  des  concurrents,  des  instruc- 
tions sur  le  mode  de  procéder  à  l'examen,  et  sur  la 
répartition  des  points  entre  les  différentes  ques- 
tions. 

Art.  49.  Le  ministre  adresse  aux  inspecteurs 
principaux,  pour  chacune  des  circonscriptions  de 
leur  ressort,  une  enveloppe  cachetée  contenant  deux 
exemplaires  du  questionnaire  autographié.  L'in- 


specteur principal  prend  les  mesures  nécessaires 
pour  que  le  paquet  renfermant  les  questionoaires 
soit  remis  intact  entre  les  mains  des  délégnésehar- 
gés  de  surveiller  le  concours. 

Art.  SO.  Les  opérations  du  concours  sont  sar- 
veillées^  dans  chaque  drconseriptîon,  par  deux  dé- 
légués désignés  par  l'inspecteur  prineipal  parmi  les 
membres  du  personnel  enseignant  d'une  antre  dr- 
conseriptîon. 

Les  groupes  des  filles  sont  surveillées  par  des 
institutrices. 

Art.  â4.  Les  délégués  sont  seuls  présents  aux 
travaux  du  concours  :  ils  ne  peuvent,  pendant  la 
durée  de  ces  travaux,  quitter  la  salle  où  sont  réunis 
les  concurrents.  Aucqne  autre  personne  n*a  accès 
à  cette  salle. 

Art.  si.  Les  institoteurt  et  institutrices  domici- 
liés dans  une  commune  ou  section  de  commune 
autre  que  celle  où  a  lien  le  concours,  aeeooipagnent 
leurs  élèves  et  les  reconduisent  après  les  épreuves. 

Art.  23.  Les  ooncarrents  sont  placés  d'après  un 
numéro  d'ordre  tiré  an  sort.  L'un  des  délégués  fait 
l'appel  des  noms  inscrits  sur  la  liste  officielle  des 
concurrents,  qui  lui  a  été  transmise  par  Tinapec- 
teur  cantonal  et  constate  les  absences  par  une  men- 
tion au  procès-verbal. 

Art.  24.  Chaque  concurrent  reçoit  : 

4<>  Une  ou  plusieurs  feuilles  de  jupier  blanc,  pa- 
rafées par  l'un  des  délégués  ; 

9?  Une  ou  plusieurs  feuiilfs  de  papier  blanc,  ou 
bien  un  cahier,  pour  la  transcription  de  son  tra- 
vail. 

Art.  35. 11  est  donné  lecture  aux  concurrents  des 
articles  26  à  30  d-après. 

Art.  26.  Les  concurrents  inscrivent  leur  nom  et 
prénoms,  ainsi  que  la  désignation  de  l'école  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  sur  un  bulletin  qu'ils 
placent  dans  l'enveloppe  fixée  à  leur  feuille  ou  à 
leur  cahier  de  composition. 

Les  délégués  s'assurent  que  le  bulletin  contient 
les  iudicaiions  voulues  et  ferment  l'enveloppe  sous 
les  yeux  des  élèves. 

Art.  27.  Les  compositions  ne  peuvent  contenir 
aucun  nom,  aucun  signe, aucune  désignation  de  lo- 
calité, de  nature  à  en  faire  connaître  les  auteurs. 

Art.  28.  Il  est  interdit  aux  concurrents  : 

4»  b'avoir,  pendant  la  durée  des  épreuves,  aucune 
relation  avec  le  dehors  et  de  communiquer  entre 
eux,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 

2°  De  se  servir  d'aucun  livre,  note,  écrit  ou  objet 
pouvant  constituer  un  moyen  de  fraude. 

Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  signalée 
au  jury  qui  pourra  exclure  l'élève  des  avantages  du 
concours. 

Art.  29.  L'un  des  délégués  constate,  en  présence 
des  élèves,  que  le  pli  cacheté,  contenant  le  ques- 
tionnaire, est  intact;  il  l'ouvre  et  dicte  les  ques- 
tions lentement,  mais  sans  donner  aucune  explica- 
tion. 

Après  la  dictée  des  questions,  il  peut  en  6tK 
donné  une  seconde  lecture. 
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Art.  30.  A  l'ûsue  de  chaque  séance,  les  délégués 
recaeillent  les  compositions,  achevées  ou  non,  en 
commençant  par  le  numéro  le  moins  élevé  dans 
l'ordre  établi  à  l'article  23. 

Les  compositions  sont  aussitôt  mises  sous  enve- 
loppe scellée  et  contresignée  par  les  délégués,  por- 
tant pour  inscription  ; 

«  Concours  du.«. 

«  Travail  des  élèves  -— ...  > 

Art.  3i.  Les  délégés  rédiguent  et  signent,  séance 
lenante,  an  procès-verbal  des  opérations  du  con- 
coors. 

Ils  réunissent  en  un  paquet  : 

i«  La  liste  officielle  des  concurrents  ; 

S*  Les  compositions  des  élèves  ; 

3*  Le  procès-verbal  des  opérations  du  concours. 

lis  remettent  ee  paquet,  le  jour  même  du  con- 
eoors,  soit  directement  il  l'inspeeieur  cantonal, 
soit,  contre  reçu,  an  bureau  de  la  poste. 

Le  paquet  porte  pour  inscription  i  —  Concoure 
canUmai.  —  A  MonHeur  l'inspecteur  cantonal  de 
l'eiueignement  primairet  à... 

Q  ne  peat  être  ouvert  qu'en  présence  du  jury. 

Art.  3â.  Le  jury,  chargé  de  l'examen  du  con- 
eoars,  est  composé  de  Tinspecteur  cantonal,  préû- 
dent,  et  de  six  instituteurs  communaux  choisis, 
Doitié  par  l'inspecteur  principal,  moitié  par  la  dô- 
pQtation  permanente,  en  dehors  du  ressort  où  a 
liea  le  concours. 

Dans  les  cantons  scolaires,  où  le  nombre  des  con- 
earrents  est  très  élevé,  te  nombre  des  membres  du 
jury  peut,  d'un  commun  accord  entre  l'inspecteur 
priDcipal  et  la  députation  permanente ,  être  aug- 
neaté  de  deux  ou  de  quatre. 

Le  président  déaigiBO  le  secrétaire  parmi  les 
membres  du  jury. 

Art.  33.  Le  jury  se  réunit  sur  convocation  du 
président.  Il  peut  délibérer  et  statuer  si  la  msjorité 
ie  ses  membres  est  présente.  En  cas  de  partage  des 
voix,  l'avis  le  moins  Ikvorable  an  concurrent  pré- 
nat. 

Art.  .34.  Le  jury  apprécie,  par  jour,  le  travail  de 
trente  âèves  au  moins  et  se  oonforme  aux  instruc- 
Lions  qui  lui  sont  données  sur  le  mode  de  procéder 
à  cette  appréciation. 

Art.  35.  n  rédige  un  procès-verbal  de  ses  opé- 
ntioBs  et  dresse  la  liste,  par  ordre  de  mérité,  des 
élèves  qui  ont  pris  part  au  concours. 

La  liste  est  conforme  au  modèle  B, 

Ces  pièces  sont  adressées  à  rinspectéur  princi- 
pal, poor  être  transmises  à  la  députation  perma- 
nente, qui  statue  sur  les  résuitate  du  concours. 

Art.  36.  Les  compositions  des  élèves  sont  con- 
servées par  l'inspecteur  cantonal  et  tenues  pendnnt 
deox  ans  k  la  disposition  de  l'autorité  supérieure. 

Art.  37.  L'inspecteur  cantonal  dresse  : 

i*  On  tableau  comprenant,  par  ordre  de  mérite, 
les  ooms  des  lauréats,  le  total  des  points  obtenus, 
ainsi  que  les  récompenses  accordées  ; 

â»  Un  lableau  où  les  écoles  sont  classées,  d'après 


le  nombre  des  certificats  qu'elles  ont  obtenus,  pro- 
portionnellement à  leur  population  constatée  an 
Zi  décembre  précédent. 

Les  écoles  qui  n'ont  pas  présenté  de  concurrents 
sont  mentionnées  à  la  suite  des  autres,  en  com- 
mençant par  celles  dont  la  population  scolaire  est 
la  moins  élevée. 

Ce  tableau  indique  le  nombre  des  membres  du 
personnel  enseignant  de  Técole. 

AftT.  38.  Les  deux  tableaux  dont  il  s'agit  à  l'ar- 
ticle 37  sont  publiés  au  Mémorial  administratif  de 
la  province. 

Art.  39.  Le  certificat  de  capacité  est  signé  par  le 
président  et  le  secrétaire  du  juiy  et  visé  par  le 
gouverneur  de  la  province. 

Il  est  rédigé  comme  suit  : 

Royaume  de  Belgique. 

Province  de.,. 

Concours  entre  les  élèves  de  la  division  supé- 
rieure des  écoles  (1)...  du  canton  scolaire  d... 

Le  jury  chargé  d'apprécier  le  travail  des  élèves 
des  écoles...  qui  se  sont  présentés  au  concours 
du...,  certifie  que  le  sieur*..,  né  à...,  le...,  élève  de 
l'école...  de...,  a  fréquenté  avec  fruit  la  division  su- 
périeure de  la  dite  école,  ayant  obtenu...  points  sur 
le  maximum  de...  points  attribués  à  un  travail  par- 
fait dans  l'ensemble  des  branches  du  programme. 

Fait  à...,  le... 

Le  secrétaire,  Le  ptésident  du  jury. 

Vu  par  nous,  gouverneur  de  la  province, 

...  le... 

Art.  40.  Il  est  alloué,  sur  les  fonds  proviociaux, 
une  indemnité  à  chaque  instituteur  ou  institutrice 
chargé  de  conduire  les  élèves  dans  la  commune  où 
a  lieu  le  concours,  aux  délégués  chargés  de  la  sur- 
veillance des  épreuves  écrites  et  aux  membres  des 
jurys.  Le  montant  de  cette  indemnité  est  déterminé 
par  la  députation  permanente. 

Art.  4i.  Les  autres  dépenses,  résultant  de  la 
tenue  du  concours,  sont  liquidées  par  la  députa- 
tion permanente  sur  état  visé  et  certifié  exact  par 
le  président  du  jury. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrôti^. 

Donné  k  Bruxelles,  le  5  avril  1884. 

LÉOPOLD.       ' 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  l'instruction  publique, 
P.  Van  Hombeeck. 


(i)     Primaires  \  soumises  au  régime  de  la  loi 
ou  d'adultes  /      du  i'' juillet  4879. 
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tOf.  —  5  Avnii.  1S84I.  —  Arrêté 
royal  par  lequel  sont  promus  ou  nommés 
dans  Vordre  de  Léopold  : 

Officier  : 

M.  Ërnfôt  Van  Brayssel,  consal  général,  chargé 
d'affaires  de  Belgique  près  le  gouvernement  de  la 
Képablique  Argentine  ; 

Chevalier i  : 

MM.  Desgain  (F.)i  consul  général  de  Belgique  à 

Sainte  Croix  de  Ténériffe. 
Grosfils-Massoni  (F.)i  consul  de  Belgique  à 

Lueques  ; 
Koch  (P.-A.)«  oonsol  de  Belgique  à  Copenhague; 
Poumay  (G.),  eonsol  de  Belgique  à  Cralova  ; 
Fowler  (E.)f  consul  de  Belgique  à  Kœnigsberg; 
Fnnquet  (L.),  consul  de  Belgique  au  Caire; 
Yaa  der  Haegen  (F.-E.),  consul  de  Belgique  à 

Stettin: 
Van  Montenaeken  (J.)»  consul  de  Belgique  k 
Sérille.  {Motiiteur  du  ii  avril  4884.) 


109.  --  6  AWWLMM.  1SS4.  —  Arrêté 
royal.  —  Administration  de  Venregis- 
tremenl  et  des  domaines,  —  Frais  de 
roiUe  et  de  séjour,  (Monit.  du  12  avril 
188-i.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  Tarrôté  royal  du  4e'  juin  4849 
(Patin,,  n«  307),  contenant  le  tarif  des  frais  de  route 


({)  Sêtsion  de  4883-4884. 

Chambre  des  représentants. 

Documenli  parlemmiaires,  —  Exposé  des  motifs 
ei  texte  du  projet  de  loi.  —  Séance  du  29  no- 
Tembre  4883,  p.  26.  —  Rapport.  Séance  du  6  mars, 
p.  243. 

AmaiU*  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  44  mars  4884,  p.  810. 

SÉNAT. 

Annales  partom«fUatr0«.— Rapport,  discussion  et 
adoption.  Séance  du  29  mars  4884,  p.  53. 


Rapport  fait,  au  nom  de  la  section  cen- 
trale (a),  par  M.  A.  NOTHOMB. 

Messieurs, 

Les  sections  n*ont  ps  fait  au  projet  un  accueil 
bien  empressé  :  une  la  rejeté,  deux  ne  se  sont  pas 
prononcées,  trois  Font  adopté;  deux  ont  demandé 
qae  le  gouvernement  règle  enfin  par  des  disposi- 

(a)  La  flection  centrale,  présidée  par  H.  GoaTrenr, 
était  composée  de  MM.  OnlUery,  Lejenne,  Boayier, 
Thoniaeen,  Nothomb  et  Meyers. 


et  de  séjour  des  fonctionnaires  et  employés  du  dé- 
partement des  finances  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  compléter  ce  tarif 
d'après  la  situation  actuelle  du  service; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Sont  rangés  dans  la  3*  classe  : 

Les  sous-directeurs  de  Fenregistrement  et  des 
domaines  ; 

L'inspecteur  des  eaux  et  foréU  détaché  k  Fadmi- 
nistration  centrale. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Charles 
Graux),  est  chargé,  etc. 


103.  —  7  jkWHMM.  18S4.  ~  Loi  portant 
prorogation  des  articles  1"  et  %  de  la  loi 
du  âl  mai  187^,  sur  le  logement  et  les 
moyens  de  transport  à  fournir  aux  troupes 
en  marcfie  et  en  cantonnement  (1).  (Monit. 
du  9  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1*'.  Les  articles  t"  et  2  de  la  loi 
du  21  mai  1872,  maintenus  en  vigueur  jus- 
qu'au 31  décembre  1883  par  la  loi  du 
17  mars  1883,  continueront  à  produire 
leurs  effets  jusqu'au  31  décembre  1884. 


tiens  définitives  une  matière,  depuis  plus  de  dix  ans, 
soumise  au  prorisoire. 

Les  mêmes  impressions,  et  avec  plus  d'énergie, 
se  sont  fait  jour  en  section  centrale;  on  y  a  été 
plus  loin,  car  un  membre  s'est  demandé  s'il  y  avait 
même  à  prendre  des  mesures  législatives,  puisque 
pendant  tant  d'années  l'on  a  pu  s'en  passer. 

Mais  d'autres  objections  encore,  d'une   portée 

f>l us  grave,  ont  été  produites.  Un  membre  a  formel- 
ement  dénié  le  caractère  constitutionnel  aux  dis- 
positions provisoires  ou  définitives  qu'il  s'agirait 
d'établir;  il  a  reproduit  les  objections  suivantes, 
contenues  dans  un  rapport  remarquable  sur  le  pro- 
jet de  code  pénal  militaire  : 

«  Â  propos  de  l'article  49,  un  membre  a  soulevé 
des  doutes  sur  la  constitutionnalité  des  logements 
militaires.  La  Constitution  consacre  le  principe  de 
l'inviolabilité  du  domicile,  et  la  charge  des  impêts 
ne  peut  dépendre  d'une  répartition  purement  ad- 
ministrative. En  Hollande,  la  légalité  de  cet  impôt 
a  été  contestée  avec  une  grande  vivacité  et  quelque- 
fois avec  succès.  En  Belgique,  la  Question  a  été  sou- 
vent agitée  dans  la  presse,  et  il  est  évident  que 
l'opinion  publique  condamne  ce  système  d'hospi- 
talité forcée  qui  n'est  plus  dans  nos  mœurs. 

«  L'inviolabilité  du  domicile  est  sacrée.  Com- 
ment concevoir  qu'en  pleine  paix,  et  pour  un  sim- 
ple changement  de  garnison  ou  pour  une  revue,  on 
s'empare,  sans  forme  de  procès,  du  domicile  d'un 
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ART.  %  La  présente  loi  sera  obligatoire 
à  partir  du  jour  de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministre  delaguerre, 
M.  le  général  Gràtry.) 


104.  —  S  ATKii.  1S84.  —  loi  modi- 
fiant  ceritWMê  dispotUiom  de  la  Un  du 
16  fiiai  1876  et  remplaçant  par  des  dispo- 


citoyen  et  qu'on  le  force  à  receToir  à  son  foyer  des 
étrangers  indifférenu  ou  peut-être  hostiles? 

«  Le  domicile,  le  foyer  domestique  ne  sont-ils 
pas  plus  précieux  encore  que  la  propriété  7 

«  La  minorité  de  la  commission  n'a  pas  partagé 
cette  opinion.  La  défense  du  pays  a  des  exigences 
devant  iesauelles  doit  s'incliner  l'intérêt  privé. 
Notre  législation  en  offre  plusieurs  exemples.  Un 
ouvrier  peut  être  requis,  dans  certains  cas,  de  faire 
un  travail  urgent,  un  voiturier  de  faire  eeruins 
transports,  un  médecin  de  donner  ses  soins,  un 
avocat  de  plaider  d'office  ;  la  milice  est  nn  nouvel 
exemple  d  un  sacrifice  plus  important,  et  non  moins 
nécessaire  à  l'Etat.  En  réalité,  le  mal  n*est  pas 
grand  puisque,  dans  la  pratique,  l'autorité  use  de 
ses  droits  avec  infiniment  de  modération,  et  qu'on 
ne  voit  pas  qu'il  s'élève  de  plaintes  sérieuses  »  (a). 

*  On  le  voit,  ce  côté  de  la  question  n'est  pas  nou- 
veau et  mérite  la  plus  sérieuse  attention  de  la 
chambre. 

Néanmoins,  cette  opinion  n'a  pas  rallié  la  ma- 
jorité de  votre  section  centrale;  elle  y  a  répondu  à 
son  tour  en  empruntant  le  passage  suivant  du  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  des  prestations  militaires 
du  31  mai  4873  (6): 

«  La  minorité  de  la  section  centrale,  adoptant 
l'avis  et  les  motifs  de  la  majorité  de  la  commission 
de  4870,  n'a  pascruque  ces  scrupules  constitution- 
nels fussent  Tondes  ;  le  domicile  n'est  pas  violé,  la 
loi  prévoit  les  cas  où  l'introduction  passagère  au 


§1 


foyer  du  citoyen  peut  avoir  lieu;  elfe  en  prescrit 
la  forme  et  stipule  les  garanties.  La  défense  du 
*iays,  la  conservation  de  Tordre,  les  nécessités  pu- 
diques commandent  impérieusement  et  légitime- 
ment cette  charge  exceptionnelle.  Sans  doute,  c'est 
une  servitude;  la  vie  sociale  l'exige  ainsi;  la  sécu- 
rité générale  se  compose,  par  une  synthèse  néces- 
saire, des  entraves imposéesaux  droits  individuels; 
et  plus  favorisée  ici  que  dans  d'autres  cas.  l'atteinte 
portée  à  la  liberté  ou  aux  convenances  au  citoyen 
trouve  immédiatement  une  juste  indemnité. 

«  Mais  si  elle  pense  que  l'intérêt  national  exige 
ce  sacrifice,  la  section  centrale  est  unanime  à  vou- 
loir le  renfermer  dans  les  limites  les  plus  étroite», 
à  le  circonscrire  aux  cas  d'absolue  nécessité  ;  accor- 
der ce  qu'il  &ut,  mais  n'aocorder  que  ce  qu'il  faut, 
tel  est  le  point  de  vue  auquel  nous  nous  sommes 
attachés,  organes  fidèles  en  cela  du  sentiment  qui 


(a)  Bapport  de  M.  Qnlllery,  du  88  féTilar  1870, 
no  96.  (NTPSL8,  Làgia.  erim.  dt  la  Btlg.  %.  lY,  p.  88, 
no  28. 

(6)  Bapport  du  88  mai  1873,  no  802. 


sUions  nouvelles  (^article  Z  de  la  loi  du 
26  avril  1865,  ainsi  que  Vartide  'bdelaloi 
du  15  mai  1866  (1),  (Monit.  du  18  avril 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  noBs  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  1^.  Les  pensions  conférées  en  verta 
de  l'article  7  de  la  loi  do  16  mai  1876,  sont 
payées,  savoir  : 

2/5  par  les  communes  ; 


s'est  bit  éBergiquemeni  jour  dans  toutes  les  sec- 
tions de  oette  chambre.  » 

La  aection  centrale  rappelle  que  la  chambre  est 
saisie  depuis  le  31  mai  1873  d'un  projet  de  loi 
complet  sur  la  matière.  Ce  projet,  longuement  et 
mûrement  délibéré,  vaut  ce  qu'il  vaut  :  u  constitue 
au  moins  le  département  de  la  guerre  en  demeure 
de  se  prononcer,  en  faisant  autrement  et  mieux. 

La  majorité  de  la  section  centrale  aetuelle  est 
encore  d'avis  que  ce  projet,vieux  de  plus  de  dix  ans, 
est  le  maximum  qui  puisse  être  concédé  dans  une 
matière  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  les  plus 
respectables  de  la  population  civile. 

Finalement,  rarticle  !«*  du  projet  est  adopté  par 
3  voix  contre  S  et  une  abstention. 

Même  vote  pour  l'ensemble. 


Le  rapporteur, 
Alph.  Nothomb. 


Le  président, 

AUG.  GOUVREOR. 


(I)  Chambre  drs  représentants. 

DocuwmU»  pàrUmmUairêi.  —  Expeaé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  i4  décembre 
1881,p.  8»-91. 

Sestion  de  488S-1883. 

Dùcummti  parlêmentaint.  —  Rapport.  Séances 
des  3  août  1^,  p.  361-364,  et  18  janvier  1884, 
p.  437-438. 

Settion  de  4888-4884, 

Annales  parlementairee,  —  Discussion.  Séances 
desâ9  novembre  1883,  p.  445-447,  et  S9  janvier 
4884,  p.  3512.  —  Adoption.  Séance  du  99  janvier 
4884,  p.  35S. 

SÉNAT. 

Session  de  4883-4884. 

Annales  parlementaires.  —  Rapport,  discussion 
et  adoption.  Séance  du  20  mars  4884,  p.  M-52. 


Rapport  fait,  ao  nom  de  la  section  cen- 
trale, PAR  M.  L.  HANSSENS. 

Messieurs, 

11  y  a  un  mois,  la  chambre  adopuit  un  projet 
présenté  par  le  gouvernement  pour  régulariser  cer- 
taines mesures  prises  par  lui  en  vue  de  compléter 
la  loi  du  18  mai  4876  sur  les  pensions  des  profes- 
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1/5  par  les  provinces  ; 

W5  par  i*ÉUt. 

Lorsque  plusieurs  commîmes  ou  plu- 
sieurs provinces  concourent  au  payement 
de  la  même  pension,  chacune  d'elles  con- 
tribue d'après  la  durée  des  services  admis 
en  liquidation  qni  lui  ont  été  rendus,  et 
d'après  le  montant  total  des  traitements  qui 
les  ont  réomnérés,  en  y  comprenant  le  ca-r 
snel  et  les  émoluments. 

En  ce  cas,  les  années  de  service  attri^ 
buées,  aux  termes  de  l'article  2,  à  la  pos- 
session d'un  diplôme,  sont  réparties,  le  cas 
écbéant,  entre  les  diverses  provinces  et 
communes  où  le  professeur  ou  l'instituteur 
a  successivement  exercé  ses  fonctions,  au 
prorata  de  la  durée  des  services  effectifs 
rendus  dans  chacune  d'elles; 

ART.  2.  Sont  comptés  dans  la  liquidation 
des  pensions: 

1*  Pour  quatre  années  de  service  : 

A.  Les  diplômes  légaux  des  doctorats 
conférés  conformément  à  la  loi  sur  rensei- 
gnement supérieur; 

B.  Le  diplôme  de  professeur  agrégé  de 
renseignement  moyen  du  degré  supé- 
rieur; 

C.  Les  diplômes  délivrés  par  les  écoles 
spédatos  du  génie  civil,  des  arts  et  manu- 
factores  et  des  mines,  annexées  aux  univer- 


sean  et  instituteurs  communaux,  et  de  leurs  veuves 
et  orphelins  (Ponn. ,  n<>  98). 

£Ae  anit  été  saisie,  au  cours  de  la  discussion, 
vat  Tbonorable  H.  De  Bruyn  d'une  disposition  ad- 
ditioDaelle,  et  elle  décidait  de  la  renvoyer  à  Texa- 
men  de  la  section  centrale  concurremment  avec 
l'artiele  4  du  projet  qui  avait  été  réservé. 

Le  gouvernement  nous  a  soumis,  en  conséquence, 
asprojeteomplémentairequi  répond  entons  points 
aox  intentions  exprimées  par  la  chambre. 

L'aitiflle  4»,  après  avoir  rappelé  quelle  est  la 
pn  proportionnelle  à  supporter  pas  les  communes 
les  provinces  et  l'Etat  dans  le  payement  des  pensions 
conférées  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du  16  mai 
li^6,  détermine  comment  doivent  se  répartir  les 
uotiènes  eiiAbargés  aux  communes  et  aux  pro- 
TÎQce»,  lorsqu'un  instituteur  a,  au  cours  de  sa  car- 
rière, exercé  ses  fonctions  (lans plusieurs.  Jusqu'ici 
v»  lenle  base,  la  durée  relative  des  services,  avait 
ité  pnaeen  considération.  Il  a  paru  juste  à  l'auteur 
de  la  DToposition,  et  la  section  centrale,  après  avoir 
entendu  ses  explications,  a  partagé  son  avis  de 
Eure  entrer,  en  outre,  en  ligne  de  compte  le  mon- 
tant total  des  traitements  qui  ont  rémunéré  ces 
serviees,  en  y  comprenant  le  casuei  et  les  émolu- 
ments. 
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sites  de  rÉtat,  par  Técole  de  médecine 
vétérinaire,  l'institut  supérieur  agricole  et 
Tinstitut  supérieur  de  commerce,  et  qui, 
conformément  aux  programmes  approuvés 
par  le  gouvernement,  exigent  au  moins 
quatre  annéea  d'études; 

Z>.  Le  brevet  de  nomination  délivré  aux 
officiers  des  armes  spéciales  sortis  de 
récole  d'application  annexée  $i  l'école  mi- 
liUire; 

2"*  Pour  trois  années  de  service  : 

A.  Les  diplômes  délivrés  par  les  écoles 
et  les  instituts  spéciaux  et  qui  correspon- 
dent à  trois  années  d'études; 

Bn  Le  diplôme  de  professeur  agrégé 
de  l'enseignement  moyen  du  degré  infé* 
rieur; 

C.  La  lettre  de  nomination  d'adjoint 
d'état-major  ou  le  certificat  constatant  le 
résultat  satisfaisant  des  examens  de  sortie 
de  l'école  de  guerre; 

5«  Pour  deux  années  de  service  : 

A.  Le  diplôme  d'instituteur  primaire; 

B.  Le  diplôme  de  capacité  pour  rensei- 
gnement soit  des  langues  vivantes,  soit  de 
l'horticulture  et  de  rarboriculture  ; 

C.  Les  diplômes  d'ingénieur  et  de  con- 
ducteur qui  n'exigent  que  deux  années 
d'études; 

D.  Le  brevet  de  nomination  délivré  aux 


Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  appliquer  le  même 
principe  aux  services  fictifs  qui  résultent  de  la  pos- 
session d'un  diplôme  et  comptent  au  profit  du  por- 
teur pour  un  nombre  variable  d'années  d'activité. 
C'est  dans  ce  but  que  nous  avons  ajouté  à  l'arti- 
cle i"  un  dernier  paragraphe  ainsi  conçu  s 

«  En  ce  cas,  les  années  de  services  attribuées, 
aux  termes  de  rarticle  S,  à  la  possession  d'un  di- 
plôme, certificat,  brevet  ou  lettre  de  nomination, 
sont  réparties,  le  cas  échéant,  entre  les  diverses 
provinces  et  communes  oîi  le  professeur  ou  l'insti- 
tuteur a  successivement  exercé  ses  fonctions,  au 
prorata  de  la  durée  des  services  effectifs  rendus 
dans  chacune  d'elles.  » 

L'article  2  du  projet  énumère  les  avantages  atta- 
chés à  ces  diplômes,  et  nous  n'y  avons  apporté  au- 
eune  modification. 

L'article  3  enfin  déclare  abrogées  certaines  dis- 
positions des  lois  antérieures  que  la  loi  nouvelle 
est  appelée  à  remplacer. 

A  l'unanimité  de  ses  membres,  la  section  cen- 
trale vous  propose  l'adoption  du  projet. 


Le  rapporteur, 
ti.  Hansems. 


Le  président, 
ÀUG. Couvreur. 
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officiers  d'infanterie  et  de  cavalerie  sortis 
de  l'école  militaire; 

4^  Pour  une  année  de  service  : 

Le  diplôme  de  capacité  délivré  en  vertu 
d'un  arrêté  royal,  soit  pour  l'enseignement 
de  la  gymnastique,  soit  pour  l'enseignement 
du  dessin,  soit  pour  l'enseipement  de  la 
musique. 

Lorsqu'un  membre  du  personnel  ensei- 
gnant est  cbargé  de  cours  divers  qui  exi- 
gent la  possession  de  plusieurs  diplômes, 
certificats  on  brevets,  il  peut  cumuler  le 
bénéfice  qui  résulte  de  chacun  d'eux  aux 
termes  du  présent  article,  sans  que  tonte- 
fois  l'ensemble  des  années  de  service  à 
faire  valoir  de  ce  chef  puisse  dépasser  le 
nombre  de  quatre. 

Ces  diplômes  sont  également  admis  pour 
compléter  le  nombre  d'années  de  service 
exigées  pour  l'admission  à  la  pension,  et  la 
charge  qui  en  résultera  sera  répartie  entre 
les  communes,  les  provinces  et  l'État,  dans 
la  proportion  indiquée  à  l'article  1^. 

Art.  5.  Les  dispositions  qui  précèdent 
remplacent  les  articles  8  et  10  de  la  loi  du 
16  mai  1876,  l'article  3  de  la  loi  du  26  avril 
1865  et  l'article  3  de  la  loi  du  10  mai  1866. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  M.  P.  Van  Humbéeck.) 


105.  —  11  ATUi.  1SS4.  —  Arrêté 
royal  portant  reprise  par  VÉtat  du  chemin 
vicinal  de  Sclmgneaux  à  Sainl-Germain  et 
construction  de  la  section  de  Dhuy  à  la 
station  de  Leuze.  (Monit.  du  16  avril 
1884.) 


106.  —  15  Airnii.  1SS4.  —  Arr^é 
ministériel.  —  Institut  agricole.  —  Règle- 
ment.— Modifications.  (Monit.  du  17  avril 
1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  le  règlement  organique  de  l'institut  agricole 
de  l'Eut  en  date  du  3  septembre  1882  {Pasin., 
n«  393)  ; 

Vu  les  propositions  de  la  commission  de  surTeil- 
lance  de  cet  établissement, 


Arrête: 

Art.  1«'.  Le  dernier  alinéa  de  l'article  40  e&i 
complété  comme  suit  : 

«  4«  Une  question  théorique  et  un  problème 
d'arithmétique.  > 

Art.  2.  L  article  45  est  modifié  comme  soit: 

<  L'épreuve  écrite  dure,  au  maximum,  six  heures 
en  deux  séances.  La  durée  de  Tépreure  orale  est 
d'uue  heure. 

c  Pour  être  admis  à  l'épreuve  orale,  il  faut  avoir 
obtenu  au  moins  les  deux  cinquièmes  des  points 
attribués  aux  matières  de  l'épreuve  écrite. 

a  Pour  être  admis  k  l'institut,  il  faut  avoir  obtenu 
au  moins  la  moitié  des  points  dans  les  deux  épreu- 
ves réunies  pour  le  groupe «cimft^^iM  (arithmétique 
et  géométrie)  et  pour  le  groupe  littéraire,  un  maxi- 
mum de  dix  points  étant  attribué  à  chaque  matière 
et  par  épreuve.  » 

Art.  3.  La  valeur  maximum  des  compositions 
semestrielles,  fixée  par  l'article  55,  est  portée  à 
60  points  au  lieu  de  30. 

Art.  4.  M.  le  directeur  de  l'institut  agricole  de 
l'Etat  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

G.  Roun-Jaequehyns. 


107.  —  15  AWWLMM.  1SS4.  »  Arrm 
ministérid  contenant  le  programme  des 
cours  des  sections  normales  de  Bruges  et  de 
NiveUes.  (Monit.  du  17  avril  1884.) 


10S.  —  15  Avnii.  1S84.  —  ArréU 
ministériel  contenant  le  programme  détaillé 
des  sections  normales  d*enseignement  moyen 
pourfiUes.  (Monit.  du  17  avril  1884.) 


109.  —  15  AWWLMM.  1SS4.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  plusieurs  livres  fran- 
çais ou  flamands  pour  servir  à  Renseigne- 
ment :  1^  dans  les  écoles  primaires  ;  2®  dans 
les  écoles  normales;  ou  destinés  aum  bi- 
bliothèques scolaires,  cantonales  et  de^ 
écoles  normales  (1).  (Monit.  du  29  avril 
1884.) 

110.  -^  15  AWWLMW.  1SS4.  —  Liste  des 
brevets  (n°"  857  à  1053)  délivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date.  (Monit. 
du  25  avril  1884.) 


(1)  Voy.  arrêté  royal  du  23  juin  1883  {Patin., 
n»146). 
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111.  —  15  ATMii.  1SS4.  --  Loi  9wr  les  prêts  agricoles  (1).  (Monit.  du  11  mai 

1884.) 

LÉOPOLD  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté  et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


(1)  Chambre  des  représentants. 

Snflondf  1881-1882. 

Documenté  parlemeniairei.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  ytrqjet  de  loi.  Séance  du  23  déc.  1881, 
p.  497-902.  —  Rapport.  Séance  du  90  mars  1882, 
p.dG2-3n. 

SMnbn<fe  1883-1884. 

Ànnalea  porlementaire»,  —  Discussion.  Séances 
(ies  22  QOfembre  1883,  p.  67-76:  23  novembre, 
p.  T7  86;  27  novembre,  p.  8d-102,  et  28  noyembre, 
p.  109-113.  —  Second  vote  et  adoption.  Séance  du 
4  décembre,  p.  148-188. 

SÉNAT. 


&MtOfi  àê  1883-1884. 


Séance 


IkouMmU  parUmenktireM.  —  Rapport, 
du  18  décembre  1883,  p.  3. 

AfmaUt  parUmerUaire9,  —  Discussion.  Séances 
des  19  décembre  1883,  p.  11-21,  et  20  décembre, 
p.  JS^.— Adopdon.  Séance  du  20  décembre  1883, 
p.  29. 


EXPOSfi  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

Les  épreuves  que  l'agriculture  a  traversées  de- 
puis quelques  années  dans  les  contrées  de  TEurope 
occidentale  ont  excité  les  esprits  à  la  recherche  des 
mojeas  de  dissiper  son  malaise.  Comme  toujours 
aax  bénies  de  crise,  on  s'est  tourné  vers  les  gou- 
Tenements,  en  réclamant  des  remèdes.  Des  ques- 
lions  depuis  longtemps  assoupies  ont  été  réveillées 
dans  les  assemblées  parlementaires,  et  l'on  s'est 
demiDdé  si  la  loi  ne  i>ourrail  pas  rendre  la  pros- 
périté à  rindustrie  agricole. 

L'aetion  qu'exercent  sur  elle  les  lois  civiles  est 
restreinte  et  secondaire.  11  est  impossible  de  mé- 
coQoakre  cependant  qu'à  certains  égards  la  législa- 
tionet  les  aelM  du  gouvernement  peuvent  produire 
des  conséquences  favorables  à  l'agriculture. 

Pafmi  les  mesures  de  cette  espèce,  le  plus  sou  - 
vent  réclamées  dans  ces  derniers  temps,  l'on  ren- 
contre d'abord  celles  qui  sont  destinées  à  fournir 
des  capiuux  à  la  production  agricole. 

Pour  résister  à  la  concurrence  étrangère,  il  faut. 
dii-on,  que  nos  agriculteurs  rendent  leurs  cultures 
plus  intensives;  U  faut  qu'ils  développent  l'élevage 
da  bétail  et  qu'ils  étendent  par  conséquent  leurs 
pniries;  il  faut  qu'ils  achètent  des  machines,  qu'ils 
perfectionnent  et  augmentent  leur  matériel,  lis 
n'ont  pou  cela  ni  capitaux  ni  crédit  suffisants. 

U  crédit  agricole  n'existe  ainourd'hul  en  Bel- 
jpqnequ'à  Pétat  mdimentaire.  11  n'a  guère  d'au- 
tres organes  que  le  marchand  d'engrais  des  Flandres 
qui  accorde  terme  jusqu'à  la  récoite,  le  propriétaire 
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intelligent  qui  consent  à  retarder  la  rentrée  d'un 
fermage  pour  permettre  au  fermier  d'apporter 
quelque  amélioration  à  sa  terre;  enfin,  le  notaire 
rural  qui,  vivant  au  milieu  des  campagnards,  dont 
il  est  F  homme  d'affaires  en  même  temps  que  le 
bananier,  prête  aux  uns  les  épargnes  que  les  autres 
ont  déposées  dans  ses  mains. 

Mais  ces  opérations  ont^peu  d'extension.  Le  cré- 
dit agricole  rencontre  un  double  obstacle  :  ce  n'est 
pas  dans  la  législation  seulement  au'il  faut  recher- 
cher la  cause  qui  en  arrête  le  développement,  c'est 
aussi  dans  les  mœurs,  les  habitudes  et  les  idées 
des  populations  rurales  de  notre  pays. 

Nos  cultivateurs  répugnent  à  emprunter.  A  leurs 
yeux,  le  recours  au  crédit  est  l'indice  d'affaires 
troublées,  le  symptôme  ordinaire  d'une  prochaine 
insolvabilité,  ou  tout  au  moins  le  signe  de  quelque 
embarras  momentané.  S'il  est  forcé  de  contracter 
une  dette,  fût-ce  pour  faire  une  opération  fruc- 
tueuse, le  campagnard  la  dissimule  d'ordinaire 
comme  s'il  devait  y  perdre  de  sa  considération, 
dùt-il  payer  ce  secret  au  prix  d'un  intérêt  plus 
élevé.  Ce  préjugé,  dont  jadis  les  commerçants  et  les 
industriels  eux-mêmes  n'étaient  pas  exempts  et 
qui  leur  faisait  tenir  h  honneur  de  ne  travailler 
qu'avec  leurs  propres  capitaux,  est  encore  enraciné 
dans  nos  campagnes. 

D'autre  part,  certaines  dispositions  de  notre  lé- 
gislation civile  enlèvent  à  Tagriculteur  la  disposi- 
tion de  presque  tous  les  biens  qui  pourraient  ser- 
vir de  base  à  son  crédit. 

S'il  est  propriétaire  de  la  terre  qu'il  cultive,  il 
possède,  à  ce  titre,  un  élément  de  crédit.  La  pro- 

Êriété  immobilière  est  la  base  du  crédit  foncier. 
;ile  l'octroie  à  quiconque  la  possède,  quelle  que 
soit  sa  profession  ou  son  industrie.  Mais  en  dehors 
de  ce  qu'il  peut  offrir  à  l'hypothèque,  l'agriculteur 
est  privé  des  éléments  de  crédit  dont  jouit  le  com- 
merçant. Celui-ci  possède  un;crédit  personnel  dont 
la  source  n'est  pas  seulement  alimentée  par  son  in- 
telligence, sa  probité,  son  activité,  les  relations 
qu'ira  formées,  yar  les  causes  multiples  qui  déter- 
minent l'opinion  que  l'on  a  de  sa  valeur  intellec- 
tuelle et  morale;  cette  source  serait  le  plus  sou- 
vent très  peu  féconde,  si  à  ces  éléments  ^rsonnels 
ne  venait  s'^'outer,  pour  servir  de  garantie  aux  ca- 
pitalistes, un  patrimoine  mobilier  qui  est  le  gage 
commun  des  créanciers.  Lorsque  son  crédit  person- 
nel est  trop  faible,  le  commerçant  possède  des 
moyens  légaux  de  puiser  dans  cet  avoir  la  base  du 
crédit  réel  mobilier.  Il  lui  suffit  de  recourir  au 
nantissement.  La  législation  lui  offre  des  formes 
diverses,  assouplies  aux  nécessités  commerciales, 
sous  Icoquelles  il  peut  fournir  des  garanties  réelles 
et  mobiliser  ses  marchandises,  ses  créances, ses  va- 
leurs, sans  que  la  constitution  des  gages  apporte 
aucune  entrave  au  mouvement  fle  ses  affaires. 

il  n'en  est  pas  de  même  du  cultivateur.  S'il  n'est 
ni  propriétaire,  ni  capitaliste,  quel  aliment  |)eut-il 
fournir  au  crédit  7  Son  patrimoine  tout  «entier  est 
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représdDtô  par  son  capital  agricole.  Il  est  formé 
de  son  bétail,  de  ses  chefaax,  de  ses  machines,  de 
ses  ustensiles,  de  ses  engrais  et  semences,  de  ses 
récoltes  et  da  mobilier  de  sa  ferme.  Ainsi  constitué, 
il  ne  fournit  le  plus  souvent  aucune  base  au  crédit  ; 
il  est  vinculé  par  le  privilège  du  bailleur  et  n*est 
pas  susceptible  de  nantissement.  Pour  y  puiser  des 
gages,  le  cultivateur  devrait  se  dessaisir  d'objets 
dont  la  possession  est  nécessaire  à  l'exercice  de 
bon  Industrie.  Si  sa  ferme  lui  appartient,  le  crédit 
réel  mobilier  lui  échap(>e  plus  complètement  en- 
core, puisque  tous  les  objets  qu'il  possède  sont  as- 
slmilâB  aux  immeubles  par  le  code  civil,  soit  à  rai- 
son de  leur  nature,  soit  à  cause  de  leur  destination. 
L'agriculteur  ne  peut  donc  offrir  en  garantie  du 
remboursement  des  avances  dont  il  a  besoin  que  sa 
personnalité  dépouillée  de  son  patrimoine  indus- 
triel. Il  n'a  qu'une  sorte  de  crédit  moral. 

Sans  doute,  la  production  agricole  diffère  de 
celle  de  l'industrie  et  du  commerce  par  des  carac- 
tères imporunts.  L'agriculture  emploie  comme 
agent  la  fécondité  du  sol.  Ses  opérations  sont  donc 
soumises  à  des  lois  naturelles  dont  la  marche  ne 
peut  être  hâtée  que  dans  une  étroite  mesure;  révo- 
lution du  capital  s'opère  en  un  temps  d'ordinaire 
assez  long  et  qu'il  n'est  guère  possible  d'abréger.  La 
production  industrielle  s'effectue  par  une  série 
d'opérations  sur  la  rapidité  desquelles  Taction 
du  producteur  a  une  influence  principale.  Epar- 
gner le  temps,  obtenir  le  plus  rapidement  le 
môme  produit,  faire  parcourir  plus  rite  au  capital 
le  cercle  de  ses  transformations  depuis  sa  mise  en 
œuvre  jusqu'à  la  réalisation  du  produit,  c'est  le  bat 
des  efforts  constants  du  commerçant  et  de  Tindua- 
triel. 

Le  crédit  du  commerçant  d'ailleurs  et  celui  de 
l'industriel  reposent  en  grande  partie  sur  des  opé- 
rations achevées;  le  capital  prêté  trouve jus<|u*à  an 
certain  point  sa  représentation  et  sa  garantie  dans 
les  marchandises  aa*il  a  senri  à  acheter,  et  dans 
leur  prix  quand  elles  sont  revendues.  Certaines 
opérations  de  l'agriculteur,  l'engraissement  dn 
bétail,  par  exemple,  ont  le  môme  caractère;  mais, 
dans  beaucoup  d'autres,  le  capital  s'incorpore  au 
sol,  il  s'y  dissout  en  quelque  sorte,  et  c'est  de  la 
puissance  productive  de  la  terre  qu'il  faut  attendre 
sa  recousu tution. 

Le  capital  confié  à  l'agriculture  est  donc  exposé 
à  des  risques  plus  nombreux  et  plus  grands  que 
celui  qui  est  hrré  au  commerce.  Mais  la  lenteur  re- 
lative de  la  production  agricole  et  ses  risques  ne 
font  qu'aggraver  les  inconvénients  qui  résultent, 
pour  le  cultivateur,  de  l'indisponibilité  presque 
absolue  dont  sont  frappés  son  bétail,  ses  machines, 
ses  instruments,  ses  récoltes,  en  an  mot,  tout  son 
patrimoine  agricole. 

Le  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  la 
chambre  a  pour  but  de  réduire,  dans  la  mesure  de 
ce  qui  est  possible,  les  deux  principaux  obstacles  qui 
s'opposent  au  développement  du  crédit  agricole. 

Pour  faire  pénétrer  dans  nos  campagnes  l'usage 
d'emprunter  en  vue  d'améliorer  la  culture,  pour 
dissiper  les  pr^ugés  qui  existent  à  cet  éprd  dans 
les  classes  rurales,  il  autorise  un  grand  établisse- 
ment financier,  institué  sous  la  garantie  de  l'Ëtat, 
la  caisse  d'épargne,  à  offrir  des  capitaux  à  l'agri- 
culture.  U  donne  l'exemple  du  prêt  aux  cultivateurs 
et  il  ouvre  une  voie  dans  laquelle  les  capitaux  s'en- 
l^eront  si  l'usage  du  crédit  agricole  se  répand  et 
si  sa  base  s'affermit.  L'attribution  à  la  caisse  d'épar- 
gne de  la  mission  de  Csire  des  prêta  agricoles  est 


l'objet  de  la  première  partie  de  la  loi  nouYoUe. 

Pour  affermir  la  base,  aujourd'hui  fort  incer- 
taine, du  crédit  agricole,  la  seconde  partie  du  pro- 
jet dégage  le  capiul  de  l'agriculteur  des  entraves 
qui  le  retiennent  aujourd'hui  dans  un  état  d'indis- 
ponibilité presque  absolue.  Il  en  permet  la  mobili- 
sation sous  la  charge  du  privilège  du  propriétaire 
plus  exactement  défini  et  limité. 

Les  dispositions  de  cette  seconde  partie  sont 
d'application  générale;  elles  ne  sont  pas  spéciale- 
ment destinées  à  procurer  des  sûretés  à  la  caisse 
d'épargne;  elles  offrent  une  garantie  nouvelle  à 
tous  les  prêts,  de  quelque  établissement  on  de 
quelque  personne  qu'ils  émanent,  pourra  qu'ils 
réunissent  les  conditions  établies  par  la  loi. 

Les  modifications  qu'elles  apportent  aux  disposi- 
tions de  la  loi  civile  qui  règlent  le  privilège  du 
bailleur  et  la  distinction  des  biens  fortifieront  le 
fondement  du  crédit  agricole.  Cependant,  pour  ac- 
quérir toute  la  solidité  dont  elle  est  susceptible,  la 
base  réelle  de  ce  crédit  devrait  être  abritée  contre 
les  risques  auxquels  elle  est  exposée.  U  faudrait 
pour  cela  que  l'usage  des  assurances  se  généralisii 
et  que  les  cultivateurs,  et  avec  eux  leurs  bailleurs 
de  ronds,  contractassent  l'habitude  de  se  protéger 
contre  les  pertes  que  peuvent  causer  la  grêle  et 
répizootie. 

Le  rette  ett  reproduit  tout  kê  arUd$»  de  la  loi. 


Rapport  fait,  au  nom  de  la  section 
centrale,  par  m.  jottrand. 


Messieurs, 


La  nation  belge  a  depuis  longtemps  affirmé  la 
compétence  de  l  Etat  en  matière  d'institutions  de 
crédit  en  établissant,  par  la  loi  du  8  mai  1850,  une 
Banque  Nationale  et,  par  celle  du  16  mus  18K5, 
une  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  sous  la 
garantie  de  l'Etat. 

Par  la  première  de  ces  instiiutions  l'Etat  beige  a 
rendu  plus  aisée  aux  eommerçants  la  mobilisation 
des  capitaux  par  eux  consacrés  à  leura  opérations 
de  commerce,  accéléré  le  fonctionnement  de  ces 
capitaux,  accru  le  nombre  et  l'importance  des 
transactions  commerciales,  et  par  contre-coap  fa- 
cilité, même  aux  non-commerçants,  le  règlement 
de  leun  affaires  en  mettant  à  leur  disposition,  par 
une  large  circulation  de  ppier-monnaie  et  par  le 
système  des  accréditifs,  des  moyens  de  payement 
plus  abondants,  plus  commodes  et  moins  coûteux 
que  ceux  que  fournissait  la  monnaie  métallique. 

Par  la  caisse  d'épargne  et  de  retraite,  l'Etat  a 
ouvert  à  tons  les  Belges,  sans  distinction,  une 
banque  de  dépôt  sûro  et  en  même  temps  rémuné- 
ratrice pour  tous  les  capitaux  dont  ils  n'ont  pas 
pour  le  moment  l'emploi,  quelque  modestes  gue 
ces  capitaux  soient,  et  ouvert  anx  petits  capita- 
listes jusqu'à  ooncarrenced'an  actif  de  8,000 francs 
de  véritables  comptes  courants  cinls  produetila  du 
même  intérêt,  tant  au  doit  qu'à  Tafoir. 

Par  l'institution  de  la  ^nque  Nationale,  l'Etat 
n'avait  rien  fait  pour  faciliter  la  mobilisation  des 
capitaux  représentés  par  l'outillage  et  les  matières 
premières,  soit  des  indnitriela,  soH  des  agncul- 
teun,  pas  plus  qae  pour  faciliter  celle  des  capi- 
uox  représentés  par  las  imiMublaa,  aoit  «rbaina. 
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Mil  runox,  soit  industriels.  Il  est  en  effet  interdit 
à  la  Banque  Nationale  d'employer  ses  capitaux  en 
debors  de  Teseompte  d'effets  à  cent  jours  ayant 
pour  objet  des  opérations  de  commerce,  à  des  prôts 
sar  marchandises  (sauf  les  métaux  précieux)  ou 
sur  titres  (sauf  les  effets  publics  dus  ou  garantis 
pir  l'Etat)  ou  sur  hypothèque.  Cette  Banque  n*est 
donc  jKHnt  un  rouage  direct  de  crédit,  ni  pour  l'in- 
duslne,  ni  pour  ragriculture,  ni  pour  la  propriété 
fondëre. 

11  fat  permis  à  la  caisse  d'épargne  de  Jouer  par- 
tiellement ce  rôle.  Elle  peut  aider  le  commerce  par 
1»  mômes  Toies  qne  U  Banque  Nationale,  mais  en 
oau«,  elle  peut  aider  l'industrie  à  mobiliser  ses 
matières  premières,  son  outillage  etses  immeubles; 
elle  est  en  effet  autorisée  à  prêter  sur  warrants, 
MX  actions  ou  obligations  de  sociétés  belges,  et 
même  sur  hypothèque. 

Qnaità  l'agriculture  comme  telle,  elle  est  restée 
jusqu'ici  complètement  en  debors  de  l'action  di- 
recte des  deux  institutions  de  crédit  dont  nous 
Tenons  de  perler. 

Certes,  elle  a  retiré  indirectement,  comme  tous, 
sa  part  de  profit  de  l'abondante  circulation  des 
signes  monétaires,  des  moyens  de  payements  et  de 
reeonTrements  nombreux  et  faciles,  des  dépôts 
sârs  oaverts  aux  épargnes.  Elle  a  pu,  comme  tous 
égilement,  profiter  de  l'extension  donnée  par 
TEtat  anx  serriees  de  la  poste. 

Qnelqnes  agriculteurs  ont  même  pu,  en  passant, 
pr  rintermédiaire  de  leurs  fournisseurs  ou  de 
leurs  banquiers,  escompter  à  la  Banque  Nationale 
les  effets  par  eux  créés,  et  mobiliser  ainsi  les  capi- 
tani  représentés  par  leurs  récoltes  croissantes  ou 
par  leur  bétail  de  rente,  mais  cela  n'a  été  qu'excep- 
tionnel, et  en  thèse  générale,  notre  affirmation  sur 
l'absence  des  serrices  rendus  à  l'agriculture  par  nos 
deux  institntions  nationales  de  crédit,  est  exacte. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  sommes  saisis  a  pour 
objet  de  combler  en  partie  cette  lacune,  et  en 
même  temps  de  faciliter  la  dérivation  lers  les 
agriculteurs  en  général  des  capitaux  de  plus  en  plus 
abondants,  disponibles  aux  mains  des  particuliers, 
et  que  ceux-ci  emploient  jusqu'ici  surtout  en  prêts 
an  commerce,  à  l'industrie  ou  à  l'Etat  et  à  ses  sub- 
diTÎsiotts  :  les  provinces  et  les  communes. 

Les  causes  qui  ont  fait  obstacle  à  rétablissement 
d'un  courant  circulatoire  constant  et  replier  entre 
l'indn&trie  agricole  etlesffrandsréserroirs  oh  afflue 
et  d'oti  repart  sans  cesse  Ta  monnaie  nationale,  ces 
canses  sont  multiples.  Elles  dérivent  à  la  fois  : 
1*  de  la  personnalité  des  agriculteurs  ;  S«  des  con- 
ditions matérielles  de  leur  industrie;  3*  de  la  si- 
toation  spéciale  que  nos  lois  civiles  font  aux  capi- 
taux qu'ils  emploient. 

I.  Quant  à  leur  condition  personnelle,  les  agri- 
cnlteurs  sont,  pris  en  masse,  moins  instruits  que 
les  commerçants  et  les  industriels;  ils  sont  moins 
aptes  à  comprendre  et  à  manier  le  papier  écrit  ou 
imprimé  qui  est  Tinstrument  indispensable  du 
crédit;  moins  accoutumés  &  payer  ou  à  exiger  paye- 
ment au  jour  convenu;  moins  prompts  à  percevoir 
l'emploi  le  plus  judicieux  de  leur  capital  et  à  com- 
biner des  opérations  nouvelles.  Ils  ne  sont  point 
non  pins  soumis  lésalement  aux  modes  de  procé- 
dure rapides  et  à  bon  marché,  qui  sont  d  usage 
contre  les  dânteurs  du  commerce  et  de  Tindustne 
et  serrent  de  garantie  à  leurs  créditeurs. 

II.  Quant  aux  conditions  matérielles,  l'agricul- 
ture n'arrve  à  achever  la  plupart  de  ses  opérations 
qu'an  bout  d'un  temps  notablement  plus  long  que 


le'commerce  ou  l'industrie  ;  le  crédit  à  court  terme 
qu'accordent  les  banques  ne  lui  servirait  presque  à 
rien.  Ses  sièges  d'exploitation  sont  disposés  sur 
toute  la  surface  du  pays,  loin  des  centres  oh  fonc- 
tionnent les  établissements  de  crédit.  Une  partie 
considérable  du  capiul  qu'elle  emploie  et  des  ri- 
chesses qu'elle  travaille  à  produire  court  des 
chances  continuelles  et  considérables  de  destinic- 
tion,  qui  dépendent  absolument  des  forces  de  la 
nature  et  ne  peuvent  être  conjurées  par  la  pré- 
voyance de  l'homme. 
111.  Enfin  nos  lois  civiles  frappent  le  capital  et  les 

S  réduits  de  l'apiculture— au  profit  du  propriétaire 
u  sol  s'il  s'agit  du  capiul  d  un  agriculteur  loca- 
taire et  au  profit  du  créancier  hypothécaire  s'il 
s'agit  du  capital  d'un  propriétaire  cultivant  son 
propre  bien,  —  d'une  mainmise  d'une  nature  et 
d'une  étendue  telles  que  ce  capital  et  ces  produits 
sont  comme  frappés  d'indisponibilité  et  ne  peuvent 

ftlus  servir  de  garantie  au  crédit  ordinaire,  comme 
e  peuvent  les  capitaux  et  les  produits  de  l'indus- 
trie et  du  commerce.  Or,  sans  garantie  réelle, 
point  de  crédit  généralisé.  La  commandite  n'est 
qu'une  forme  de  crédit  exceptionnelle.  Pîtu  est  eau- 
tionig  in  re  quam  in  persona,  a  dit  depuis  long- 
temps le  droit  romain,  cette  raison  écrite. 

C'est  de  cette  dernière  catégorie  d'obstacles 
qu'exclusivement  le  projet  du  gouvernement  s'oc- 
cupe et  il  fait  bien,  car  les  autres,  ou  bien  échap- 
pent à  l'action  de  l'Etat,  ou  sont  dégà  l'objet  de 
ses  attaques  vigoureuses  par  d'autres  voies. 

4.  Les  efforts  faits  pour  le  renforcement  et  le  d^ 
veloppement  de  l'enseignement  primaire  et  moyen 
du  degré  inférieur,  pour  la  diffhsion  parmi  les  po- 
pulations rurales  des  éléments  des  sciences  natu- 
relles sans  lesquels  l'agriculture  est  condamnée  à 
n'être  qu'une  routine,  et  pour  le  développement 
dans  les  campagnes  d'une  pensée  plus  indépen- 
dante et  partant  plus  active,  s  attaquent  surtout  à  la 
première  catégorie  des  obstacles  que  nous  avons 
signalés. 

Faudrait-il  joindre  à  ces  efforts  une  modification 
du  sutut  des  asriculteurs  et  les  soumettre  aux 
modes  de  procédure  réservés  jusqu'ici  aux  com- 
merçants, aux  industriels?  — 11  est  évident  qu'agir 
ainsi  serait  peu  logique,  et  qu'avant  d'accomplir 
semblable  réforme,  il  faut  avoir  mis,  par  le  déve- 
loppement de  leur  instruction,  la  moyenne  des 
agriculteurs  à  même  de  manier  avec  aisance  et  sé- 
curité, en  matière  de  crédit,  l'outillage  spécial  aux 
industriels  et  aux  commerçants,  et  surtout  les 
livres  de  commerce  et  les  formes  que  revêtent  les 
obligations  des  commerçants.  —  Au  surplus,  il 
n'est  pas  interdit  aux  agriculteurs  de  souscrire  des 
billets  à  ordre  ou  d'accepter  des  lettres  de  change, 
ainsi  de  s'obliger  commercialement,  et  ceux 
d'entre  eux  qui  prendraient  l'habitude  de  donner 
cette  forme  a  la  reconnaissance  de  leurs  dettes  ou 
de  vendre  à  terme  en  se  faisant  souscrire  des  effets 
de  commerce  qu'ils  escompteraient  ensuite,  de- 
viendraient par  le  fiiit  même  de  véritables  com- 
merçants soumis  à  toutes  les  obligations  com- 
merciales, —  la  mise  en  faillite  y  comprise,  le  cas 
échéant. 

Les  voies  sont  donc  ouvertes,  et  permettent  aux 
agriculteurs  de  s'engager  commercialement  si  vrai- 
ment c'est  là  pour  eux  la  condition  d'un  crédit  à 
bon  marché. 

Déjà  quelques-uns  d'entre  eux,  dont  les  opéra- 
tions se  rapprochent  de  celles  de  l'industrie,  telles, 
par  exempte,  que  l'engraissement  d'un  bétail  acheté 
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au  dehors,  on  qui  joignent  à  leur  culture  un  véri- 
table commerce  ou  une  vraie  industrie,  sont  entrés 
dans  cette  voie.  11  se  peut  qu'ils  y  soient  suivis  par 
d'autres,  et  qu'une  certaine  tolérance  des  banques 
aidant  au  mouvement,  on  voie  s'effacer  peu  à  peu 
les  différences  qui  séparent  aujourd'hui  les  modes 
de  règlement  usités  par  les  agriculteurs  de  ceux 
auxquels  les  commerçants  ont  recours.  Mais  cette 
transformation  doit  être  graduelle,  spontanée  et 
marcher  du  pas  dont  marchera  le  développement 
de  l'instruction  dans  les  classes  agricoles.  L'amener 
artificiellement  par  des  mesures  législatives  serait, 
dans  la  situation  actuelle  des  choses,  une  impru- 
dence d'autant  moins  justifiable  que  certainement 
on  peut  arriver  par  d'autres  procédés  à  fournir  aux 
agriculteurs  d'un  canton  quelconque  de  Belgique 
le  crédit  au  prix  que  le  payent  leurs  voisins  immé- 
diats, industriels  ou  commerçants. 

ii.  Les  obstacles  de  la  deuxième  catégorie,  ceux 
qui  tiennent  aux  conditions  matérielles  des  opéra- 
tions agricoles  échappent  en  partie  à  l'action  de 
rÊlat.  11  est,  par  exemple,  absolument  impossible 
de  faire  jouir  l'agriculture,  attelée  au  cours  inva- 
riable des  saisons  et  dont  les  entreprises  les  plus 
rapides  exigent  six  mois  avant  d'être  achevées,  des 
avantages  que  donne  au  commerce  la  multiplica- 
tion incessante  de  moyens  de  transport  de  plus  en 
plus  rapides  et  la  possibilité  dès  lors  d'accumuler 
de  plus  en  plus  d'entreprises  d'échanges  dans  le 
courant  de  la  ménie  année. 

Dans  de  telles  conditions  le  commerce  peut,  tout 
en  ne  payant  aux  capitaux  pour  chacune  de  ses 
opérations  qu'un  loyer  d'un  chiffre  faible,  arriver 
à  donner  à  ceux  qui  les  lui  fournissent  une  rému- 
nération annuelle  élevée  par  l'accumulation  des 
commissions. 

L'éloignement  des  centres  d'aflkires,  canne  de 
renchérissement  du  crédit  par  suite  des  difficultés 
de  recouvrement  et  de  versement  qu'elle  engendre, 
voit  déjà  ses  effets  combattus  par  l'heureuse  exten- 
sion donnée  au  service  postal.  Le  recouvrement 
par  la  posta  des  quittances  et  des  effets  de  com- 
merce, les  protêts  par  la  même  voie,  les  payements 
par  bon  postal,  les  versements  à  la  caisse  d'épar- 
gne, reçus  dans  chaque  bureau  de  perception,  ou- 
vrent déjà,  en  fait,  un  nombre  immense  de  caisses 
succursales  de  nos  établissements  de  crédit  sur 
toute  la  surface  du  pays  et  il  n'est  plus  réellement 
un  seul  de  nos  fermiers  qui  soit  à  plus  d'une  lieue 
d'un  représentant  de  ses  créanciers,  d'un  déposi- 
taire garanti  par  l'Etat,  ou  d'un  caissier  payant 
pour  ses  débiteurs,  en  la  personne  d'un  percep- 
teur des  postes. 

Restent  les  chances  de  destruction,  dont  le  ca- 
price des  saisons,  les  épidémies  ou  les  dangers  du 
travail  menacent  soit  les  produits,  soit  les  animaux 
qui  forment  le  capital  de  l'agriculture.  —  Prises  en 
masse,  elles  sont  moindres  que  celles  que  les  nau- 
frages tiennent  suspendues  sur  le  grand  commerce 
maritime,  les  incendies  sur  le  commerce  terrestre, 
la  surproduction  et  les  grèves  sur  la  grande  in- 
dustrie, les  faillites  et  les  crises  financières  sur  le 
commerce  et  l'industrie  en  général. 

Les  dangers  spéciaux  que  nous  venons  d'énumé- 
rer  n'ont  pas  empêché  le  développement  du  crédit 
commercial  et  industriel.  Les  assurances  ont  cou- 
vert le  risque  des  naufrages  et  des  incendies  mari- 
times ou  terrestres;  l'assurance  agricole  couvrira 


le  risque  des  épizooties,  des  morts  accidentelles  du 
bétail,  de  la  grêle  et  des  trombes.  L'Etat  peut  utile- 
ment aider  à  organiser  ce  genre  d'assurances.  Il 
est  désirable  qu'il  s'en  occupe  sans  retard. 

Quant  aux  mauvaises  récoltes,  elles  laissent  sub- 
sister l'agriculture,  comme  les  crises  les  plus 
prolongées  laissent  subsister  l'industrie  et  le  com- 
merce :  aux  périodes  de  gêne  succèdent  régulière- 
ment pour  toutes  les  branches  de  la  production 
sociale  les  périodes  prospères.  Rien  loin  que  ces 
flux  et  reflux  alternatifs  doivent  décourager  le  cré- 
dit, celui-ci  est,  au  contraire,  appelé,  s'il  est  bien 
organisé,  à  soutenir  les  producteura  pendant  les 
périodes  passagères  d'affaissement  et  à  les  aider  à 
gagner  deoont  le  moment  oU  la  vigueur  et  la  santé 
doivent  immanquablement  leur  revenir. 

lil.  Quant  aux  obstacles  dérivant  des  lois  civiles, 
c'est  k  ceux-là  seulement,  comme  nous  l'avons  dit, 
que  s'attaque  le  projet  de  loi  dont  nous  sommes 
saisis. 

-  La  discussion  générale  a  été  ouverte  par  un 
excellent  discoura  de  M.  Léon  d'Andrimont,sur  les» 
banques  populaires.  L'honorable  membre,  après 
avoir  exposé,  avec  une  parfÎBite  lucidité,  l'organi- 
sation et  le  fonctionnement  de  ces  banques,  dit  que 
la  solution  pratique  du  problème  que  soulève  l'or- 
ganisation du  crédit  agricole,  dans  le  plus  grand 
nombre  de  nos  villages,  ne  peut  être  trouvée  que 
dans  rétablissement  d'associations  de  crédits  qui 
fonctionneront  comme  banques  populaires  agri- 
coles. Il  proposait,  en  conséquence,  Vamendement 
suivant  : 

«  Les  banques  populaires  agricoles  feront  l'of- 
fice de  comptoirs  agricoles  et  jouiront  des  droits 
et  des  privilèges  accordés  à  ceux-ci  par  la  présente 
loi  lorsqu'elles  auront  soumis  leura  statuts  à  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances.  > 

Cette  opinion  était  trop  évidente  pour  ne  pas  être 
accueille  avec  faveur. 

M.  Graux,  minùlrê  des  financesy  disait  :  «  Les 
mesures  que  l'honorable  membre  vient  de  préco- 
niser seront  examinées  avec  soin.  Comme  ii  ne 
s'agit  pas  de  les  formuler  en  dispositions  législa- 
tives, l'honorable  M.  d'Andrimont  ne  me  deman- 
dera pas,  sans  doute,  de  faire  connaître  en  ce  mo- 
ment quelles  sont  celles  de  ces  mesures  qu'il  me 
semblerait  convenable  d'adopter  et  celles  qui  pour- 
raient présenter  des  inconvénients.  Je  suis  d'ac- 
cord avec  lui  que  ce  serait  une  œuvre  très  utile 
que  de  répandre  les  associations  coopératives  dans 
les  campagnes  ;  que  ce  serait  répondre  an  but  i)Our- 
suivi  par  Te  gouvernement  que  de  développer  par 
ce  moyen  le  crédit  agricole  et  d'arriver,  bar  l'in- 
struction et  la  propagande,  à  provoquer  dans  cer- 
tains centres  agricoles  la  formation  de  banques 
analogues  à  ces  banques  populaires  qui,  grAce  aux 
efforts  de  l'honorable  membre  et  de  quelques  autres 
personnes  dévouées,  se  sont  établies  dans  certaines 
parties  du  pays.  Je  ne  crois  pas  qu'il  existe  jusqu'à 
ce  jour  de  banques  de  cette  espèce  faisant  des  opé- 
rations avec  des  agriculteun.  Les  banques  popu- 
laires qui  sont  constituées  en  Belgique  dans  l'inté- 
rêt de  r industrie  et  du  commerce  sont  en  nombre 
beaucoup  moins  considérable  que  dans  certains 
autres  pays.  Il  reste  beaucoup  à  faire  en  cette  ma- 
tière et  l  on  ne  saurait  trop  louer  ceux  qui,  usant 
de  leur  initiative  privée,  consacrant  leura  efforts  à 
cette  œuvre  utile.  >  {Ânn.parl,y  p.  110.) 
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TITRE  1« 


Des  comptoirs  agricoles. 


ART.  i^.  La  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  est  autorisée  à  employer  une 
}Minie  de  ses  fonds  disponibles  en  prêts  faits  aux  agriculteurs  (1). 

Ces  prêts  sont  assimilés  suivant  leur  forme  et  leur  durée  soit  aux  placements  ffrovi- 
soires^  soit  aux  placements  dé/inUifs  (2)  de  la  caisse  d'épargne  et  réalisés  à  Tinteryention 
de  comptoirs  qui  seront  établis  dans  les  localités  où  Futilité  en  sera  reconnue  (3). 


{\)VintervetUiondê  la  caitM  d'épargné  êêtjuttifiée 
m  ccf  termes,  dans  l'Exposé  dês  motifs  : 

«  Aucan  établissement  n*a  paru  convenir  mieux 
poor  prendre  TinitiatiTe  des  prêts  agricoles.  Les 
apitau  dont  eUe  doit  chercher  l'emploi  augmen- 
tent rapidement.  La  nature  de  ses  opérations,  la 
séeoriié  que  leur  donnent  le  choix  de  ses  piaee- 
ments  et  la  garantie  de  l'Etat  appellent  ces  capi- 
taux, quoiqu'elle  ne  paye  à  ceux  qui  les  lui  appor- 
tent qu'on  intérêt  modéré.  Elle  pourra  donc 
troarer  dans  des  avances  qu'elle  fera  à  bon  marehé 
aux  agriculteurs  un  placement  suffisamment  rému- 
Qéntenr. 

t  La  durée  des  prêts  de  la  caisse  d'épargne  va- 
riera selon  la  destination  des  deniers.  Si,  par 
exemple,  ils  sont  appliqués  à  l'achat  des  bestiaux 
pour  l'élevage  ou  l'engraissement,  ou  bien  à  payer 
le  prix  d'engrais  ou  de  semences,  le  capital  aura 
achevé  son  évolution  et  se  retrouvera  disponible 
par  la  vente  du  bétail  gras  ou  de  la  récolte  mûre. 
Le  remboursement  des  avances  pourra  alors  être 
fixé  i  un  terme  relativement  court,  à  4,  à  8,  à 
M  mois. 

<  Si,  au  contraire,  la  somme  prêtée  est  employée 
k  des  travaux  qui  s'incorporent  au  fonds  et  lui 
procurent  une  amélioration  permanente,  tels  que 
des  travaux  de  drainage  ou  de  dérrichement,  il 
faudra  d'ordinaire  recourir  à  un  amortissement 
plus  lent,  qui  s'opérera  le  plus  sourent  par  verse- 
ments successifs  ou  par  annuités,  afin  qu'une  part 
des  firuits  recueillis  et  vendus  y  puisse  étré^n- 
Boellement  consacrée  ». 

[i)  PlacsnunU  provisoires.  Placêminis  définitifs, 
Le  sens  de  ces  mots  est  déterminé  dans  l'article  1«> 
éft  règlement  sur  les  prêts  agricoles,  rapporté  ct- 
ajtrù,  n«  128. 

(3)  L'organe  essentiel  des  prêts  agricoles,  c'est  le 
eomptmr.  U  est,  dans  le  système  proposé,  un  inter- 
médiaire indispensable  (a)  ;  son  utilité  est  double  : 
U  est  d'abord  garant  enfers  la- caisse  d'épargne 
du  remboursement  des  arances.  Ses  membres  sont 
solidairement  responsables  envers  elle  et  derront 
lui  fournir  des  sûretés  proportionnées  à  l'impor- 
taace  de  leurs  opérations.  La  caisse  d'épargne  doit 
être  couverte  par  eux  contre  tous  les  risques,  car  il 
faut  que  ses  placements  donnent  aux  déposants  la 
plus  entière  sécurité. 


[a]  t  Si  l'Exposé  d«>  motifii  dit  que  le  comptoir  est 
un  organe  indupensahle  de  tonte  opération,  cette  qn»- 


L'intervention  des  comptoirs  est  encore  néces- 
saire à  un  autre  point  de  vue. 

Le  crédit  agricole  ne  peut  fonctionner  convena- 
blement que  par  l'intermédiaire  d'agents  locaux  : 
son  organisation  doit  être  décentralisée.  Les  culti- 
vateurs hésiteraient  souvent  à  s'adresser  à  une 
banque  dont  le  siège  est  au  loin,  qu'ils  ne  connais-' 
sent  que  de  nom,  dont  ils  n'ont  jamais  vu  les 
agents,  ils  auront  bien  plus  facilement  recours  à 
des  hommes  établis  dans  leur  voisinage,  dont  le 
nom,  la  position  et  la  fortune  sont  connus  dans  le 
canton,  avec  leaquels  parfois  ils  auront  eu  quel- 
ques relations. 

U  faut  d'ailleurs  que  les  personnes  auxquelles 
s'adressent  les  demandes  d'emprunt  connaissent 
les  agriculteurs  qui  les  font,  car,  dans  des  opéra- 
tions de  cette  nature,  la  personnalité  du  débiteur  a 
une  importance  plus  grande  que  dans  toute  autre  ; 
il  faut  que  l'état  de  ses  affaires,  celui  de  sa  cul- 
ture, ses  aptitudes,  son  caractère,  puissent  être 
appréciés.  Puis,  le  prêt  effectué,  l'exécution  des  en- 
gagements de  l'emprunteur  et  la  conservation  des 
gages  doivent  être  surveillées.  Ce  sera  l'office  des 
représentanu  locaux  de  la  caisse  d'épargne  pour 
les  prêts  agricoles.  {Eœposi  des  motifs.) 

—  M.  GbaUX,  ministre  des  finances,  répondant  à 
une  interpellation  de  M.  Woeste,  ajouuit  : 

«  L'idée  du  comptoir  agricole  a  été  empruntée  à 
un  organe  financier  bien  connu  qui  fonctionne  ac- 
tneUement  dans  un  grand  nombre  de  localités  du 
pays  :  je  veux  parler  des  comptoirs  de  la  Banque 
Nationale.  Le  comptoir  agricole  sera  donc  organisé 
selon  les  principes  qui  ont  présidé  à  la  formation 
des  comptoirs  de  la  Banque  Nationale. 

€  L'honorable  M.  Woeste  demande  où  l'on  éta- 
blira des  comptoirs  agricoles  et  qui  désignera  ces 
localités.  On  agira  comme  on  Ta  fait  pour  réta- 
blissement des  comptoirs  de  la  Banque  Nationale, 
c'est-à-dire  qu'on  en  établira  partout  oh  il  sera 
constaté  qu'ils  peuvent  fonctionner  utilement,  en 
d'antres  termes  partout  oh  des  opérations  de  la  na- 
ture de  celles  que  la  loi  prévoit  pourront  être 
effectuées  en  nombre  suffisant.  C'est  la  caisse 
d'épargne  qui,  sous  l'approbation  du  gouverne- 
ment, aura  à  déterminer  oh  ces  comptoirs  devront 
être  établis;  c'est  à  elle  de  prendre  l'initiatife  de 
leur  création  partout  oh  ils  pourront  être  utiles. 

liflcatloD  dépasse  la  pensée  qui  a  dicté  le  titre  ler  de 
la  loi.  •  Far^  les  de  Ai.  le  mintsire  des  finances. 
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«  On  demande  ensuite  qui  nommera  les  mem- 
bres de  ces  comptoirs?  Messieurs,  les  membres 
des  comptoirs  de  la  Banque  Nationale  ne  sont 
nommés  ni  par  le  gouvernement,  ni  par  la  Banque. 
Ce  sont  de  Téritables  associations  de  personnes 
agréées  par  le  conseil  général,  unies  à  la  Banque 
par  un  contrat  Ces  personnes  décident  entra  elles, 
comme  dans  toute  association,  de  l'admissiott 
d'associés  nouTcaux.  11  fout  sans  doute  que  la 
Banque  accepte  ces  associés,  puisque  leur  solidarité 
constitue  sa  garantie  ;  mais  ce  sont  les  comptoirs 
eux-mêmes  qui  ont  k  pourvoir  au  recrutement  de 
leurs  membres  et  à  choisir  les  personnes  qu'il  leur 
conviendra  d*agréer.  La  formation  des  comptoirs 
agricoles  se  fera  d'après  les  mêmes  principes. 

c  On  demande  encore  quelle  sera  la  responsabi- 
lité des  membres  des  comptoirs  agricoles?  Cette 
responsabilité,  messieurs,  sera  générale  et  soli- 
daire. 

«  Quelle  sera  enfin  la  nature  des  gages  qu'auront 
à  donner  les  membres  de  ces  comptoira?  Cela 
dépendra  des  circonstances;  ce  pourra  être  un 
cautionnement,  un  nantissement,  une  hypothèque, 
en  un  mot  toutes  les  garanties  qui  existent  dans  le 
droit  civil  et  dans  le  droit  commercial.  Mais  il  va 
sans  dire  que  ces  garanties  devront  être  d'une  soli- 
dité reconnue,  car  il  est  essentiel  que  les  opéra- 
tions de  la  caisse  d'épargne  conserve  l'entière  sé- 
curité qu'elles  présentent  aujourd'hui  aux  dépo- 
sants. 

«  Tels  sont  les  principes  qui  présideront  à  l'or- 
ganisation des  comptoirs.  Je  dois  ajouter  que  les 


comptoira  de  la  Banque  Nationale  pourront  fonc- 
tionner comme  comptoira  agricoles  dans  les  loca- 
lités oU  leur  composition  et  leur  situation  leur 
permettraient  de  remplir  un  rôle  utile  à  l'égard  de 
l'agrioultura. 

c  Les  comptoirs  de  la  Banque  Nationale  sont 
déjà,  vous  le  savez,  des  organes  de  la  caisse 
d'épargne,  A  eôté  des  opérations  d'escompte  que 
ces  comptoira  font  pour  la  Banque  Nationale,  ils 
sont  même,  dans  une  certaine  mesure,  en  quelques 
localités,  des  comptoirs  agricoles;  car  ils  acceptent 
le  papier  des  cultivateura,  alora  que  la  Banque 
Nationale  ne  peut  escompter  que  des  traites  dont 
la  cause  est  commerciale  et  dont  la  durée  est  de 
cent  joun  au  plus.  Le  rôle  que  nous  destinons  à 
ces  comptoirs  ne  constitue  donc  pas  même  une 
innovation  absolue. 

«  Il  convient  d'i^onter  encore,  pour  compléter 
l'exposé  du  système,  que  r^ventualité  du  oonooun 
d'institutions  privées  est  réservée.  L'honorable 
M.  d'Andrimont  nous  a  parlé  de  ces  banques  popu- 
laires dont  il  a  été  le  promoteur  dans  le  pays  qu'il 
habite  et  dont  il  s'est  occupé  avec  tant  d'activité  et 
de  dévouement.  Je  serais  heureux  de  voir  des  so- 
ciétés de  cette  nature  se  présenter  avec  des  garan- 
ties de  solvabilité  suffisantes  et  contribuer  à  ré- 
pandre le  crédit  agricole. 

«  Tels  sont,  messieun,  les  principes  généraux 
qui  serviront  de  base  h  l'organisation  des  comp- 
toira agricoles  ;  nous  laissons  pour  le  suri^us  aux 
mesures  d'application  un  domaine  étendu.  > 
{Séance  du  27  novembre  1888.  Ànn,  parL,  p.  100.) 


Art.  2.  Le  conseil  général  de  la  caisse  d'épargne  déterminera  le  taux  et  les  conditions 
des  prêts  ainsi  que  les  conditions  de  l'organisation  ou  de  Fagréation  des  comptoirs. 

Ses  décisions  relatives  à  ces  objets  et  les  conventions  qu'il  fera  avec  les  comptoirs 
seront  soumises  à  l'approbation  du  ministre  des  finances  (1). 


(1)  c  Le  projet  de  loi,  dit  l'Exposé  des  motifs,  ne 
règle  pas  l'organisation  des  comptoira.  A  l'exemple 
de  ce  qui  a  été  fait  par  la  loi  du  13  mai  1850  insti- 
tuant la  Banque  Nationale,  le  principe  seul  en  est 
décrété.  Le  soin  de  leur  organisation  est  confié  au 
conseil  général  de  la  caisse  d'épargne,  dont  les  dé- 
cisions devront  être  soumises  à  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  » 

Le  comeil  général  de  la  caisse  d'épargne  et  de  re- 
traite a  arrêté,  dans  sa  séance  du  l«r  mai  1884,  le 
règlement  pour  Veœécution  du  titre  i^  de  la  présente 
loi. 

Ce  règlement^  approuvé  par  le  ministre  des 
finances,  est  reproduit  ci-^prés,  à  sa  date,  sous  le 
no  128) 

L'Exposé  des  motifs  ajoute  : 

c  Ce  serait  se  bercer  d'illusions  que  d*espérer  la 
formation  immédiate  d'un  grand  nombre  de  comp- 
toirs agricoles.  L'influence  de  l'exemple  et  du 
temps,  plus  lente  dans  les  campagnes  qu'ailleun, 
peut  seule  généraliser  les  prêts  :  il  suffira  au  début 
d'établir  des  comptoira  dans  les  localités  oh  l'uti- 
lité en  sera  le  mieux  comprise. 


a  Dans  certains  centras,  on  pourra  reoomrir  aux 
comptoirs  de  la  Banque  Nationale  lorsque  leur 
eomposition  et  leur  situation  le  permettront;  la 
loi  autorise  la  caisse  d'épargne  à  les  investir  des 
attributions  de  comptoir  agricole.  Elle  réserve 
même  à  cet  établissement  la  faeulté  d'agréer,  avec 
l'autorisatiton  du  ministre  des  finances,  pour  faire 
l'office  des  comptoira,  des  sociétés  et  des  établisse- 
ments privés  qui  réuniraient  ies  aptitudes  et  four- 
niraient les  sûretés  nécessaires  à  l'exermce  de  cette 
fonction.  Un  large  domaine  est  donc  ouvert  à  l'ini- 
tiative privée,  qui  trouvera  encouragement  et  ap- 
pui, si  elle  offre  à  la  caisse  d'épargne  la  sécurité 
complète  qui  doit  être  la  condition  première  de  ses 
placements  et  la  préoccupation  du  gouvernement 
qui  lui  a  donné  sa  garantie. 

c  Les  prêts  pourront  être  faits  sous  diverses 
formes  appropriées  aux  convenances  de  l'emprun- 
teur et  a  la  destination  des  déniera,  Tantftt  les 
avances  consisteront  en  esoompte  d'effets  négo- 
ciables ou  de  billets  à  ordre  ;  tantôt  elles  seront 
faites  en  compte  courant;  elles  pourront  aussi  être 
représentées  par  de  simples  obligations. 
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«  n  est  sans  doute  superflu  de  faire  remarquer 
qae  les  attributions  des  comptoirs  ne  se  bornent 
pas  aux  prêts  auxquels  est  attaché  le  privilège  in- 
stitoé  par  le  titre  II  du  projet  de  loi.  La  définition 
de  eette  utilité  donnée  par  Tartiele  6  au  point  de 
TU6  spécial  de  la  constitution  du  pritilège  ne 
limite  pas  les  prêts  que  rartide  l*'  autorise. 
IKaoïre  part,  ils  pourront  effectuer  des  préu  sus- 
ceptibles d'être  pritilégiés,  sans  exiger  ni  le  privi- 
lège, ni  aocune  autre  garantie  réelle,  s'ils  Jugent 
suffiaute  la  soltabllité  personnelle  de  Temprun- 
teur;  ils  pourront  par  contre  réclamer,  soit  concur- 
remment avec  le  privilège,  soit  en  son  remplace- 
mcDt,  un  gage  spécial  ou  une  garantie  hypothé- 
caire, ^ils  le  trouvent  nécessaire  i  là  sûreté  de 
lears  opérations.  » 

—  Parmi  lu  qtMiiom  potéa  par  la  section  oen- 
tnk,  w  trouvaii  la  Mcfeonto  : 

>  Le  gouvernement  sait^il  à  quel  taux  moyen  les 
lirttt  pourront  être  consentis?  La  caisse  d'épargne 
ne  lemnt  à  ses  déposants  que  3  p.  e.  d'intérêt, 
peanm  espérer  que  le  taux  moyen  des  prêts  agri- 
eolei  ne  dépaasera  po  l'intérêt  de  4  p.  c?  Il  ne 
Gntpas  que  la  caisse  vise  à  réaliser  des  bénéfices 
ror  l'agriculture. 

Jt^Nmie.  —  «  La  caisse  doit  trouver  dans  l'inté- 
rêt des  avanees  qu'elle  fera  un  reivenu  suffisant  pour 
eoQvrir  ses  chargea,  e'est4-dire  pour  payer  Tinté- 
Têt  de  ses  dépôts  et  ses  frais  généraux  d'adminis- 
tntion. 

«  La  prudence  exige  même  qu'elle  se  constitue 
sie  liiMe  réserve,  en  tue  de  parer  à  toute  éven- 
tulHé. 

«  On  peut  évaluer  à  81/9  p.  e.  au  maximum  le 
tntiène  qui  est  néeessaire  à  ces  fins. 

«  D'autre  part,  les  comptoirs  étant  garants  des 
oMigMions  des  emprunteurs,  il  fiiudra  rémunérer 
Mte  prantie  et  leur  allouer,  ft  titre  de  ducroire, 
aae  eommlsBion  qu'il  n'est  pas  possible  de  fixer 
dèsnaintenant 

<  D  fondra,  enfin,  rétribuer  les  services  des 
HoUè  administraiift,  des  receveurs  de  l'enregis- 


trement et  autres,  qui  seront  appelés  à  prêter  leur 
concours  aux  comptoirs. 

<  Il  n'est  pas  possible  d'indiquer  actuellement 
le  taux  auquel  les  prêts  seront  consentis.  Ce  taux 
variera  nécessairement  selon  que  les  capitaux  se- 
ront abondants  ou  plus  rares.  Cependant  il  est  per- 
mis d'admettre  qu'au  début,  tous  frais  compris,  il 
ne  sera  pas  inférieur  à  4  p.  c.  et  pas  supérieur  à 
5  p.  c.  » 

Un  arrêté  du  cùnteil  général  de  la  caiâte  d'épar- 
gne pnrtt  : 

«  Le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  agricoles  est  fixé 
il  4  p.  c.  par  an,  y  compris  le  tantième  alloué  aux 
comptoirs. 

<  Ce  tantième  est  fixé  au  quart  du  produit  des 
opérations.  » 

Cet  arrêté,  approv/eé  par  le  minUtre  de»  financée, 
est  reproduit  ei-aprit,  à  ta  daté  (!«'  mai)^  tous  [U 
n«iS9. 

^  Nature  dês  opérations  des  comptoirs,  réaUsant 
des  prêts  agricoles.  Sont^Ues  civiles  ou  commer- 
ciales ? 

Le  rapport  de  la  section  eentraXe  (Doc,  pari,, 
p.  379)  disait  à  ce  sujet  : 

c  II  est  bon  de  noter  qu'en  désignant  par  appli- 
cation globale  :  les  comptoirs,  les  groupes  de  eau» 
tiens  à  l'intervention  desquels  la  caisse  aura  habi- 
tuellement recours,  le  projet  n'entend  nullement 
donner  ft  ces  groupes  la  personnalité  juridique. 
Les  prêts  agricoles  sont  des  opérations  dmles,  le 
cautionnement  de  ces  prêts  a  la  même  nature,  et 
ceux  qui  se  réuniront  pour  le  pratiquer,  même  s'ils 
se  groupent,  en  s'associant  sous  la  forme  ordi- 
naire, ne  formeront,  s'ils  se  restreignent  à  ces  opé- 
rations, que  des  sociétés  civiles,  n'ayant  pas  de 
personnalité  séparée  de  celle  des  associés.  » 

Celte  doctrine  a  été  contestée,  avec  raison,  je  crois, 
lors  de  la  diêcuesion  de  l'article  9. 

La  question  a  été  traitée  ineidemtmnt,  à  l'occa- 
sion des  banques  populaires^  dans  la  séance  du 
98  novembre  1883.  [Ann.  pari,,  p.  108  et  suiv.). 


Â&T.  3.  A  détet  de  payement  de  la  créance  à  Téchéance,  la  réalisation  da  gage  qui 
aurait  été  fourni  par  le  comptoir  sera  poursuivie  conformément  aux  articles  4  à  9  de  la 
loidn5fliail87ifi. 

ToBtefois,  la  requête  sera  adressée  au  président  du  tribunal  de  première  instance. 
Ce  tribunal  connaîtra  de  Fopposition  à  Tordonnance,  et  les  signiflcations  seront  faites 
au  greffe  civil. 

TITRE  II.  ^  Du  PRIVILftGB  AGRIGOUB. 

Ait.  4.  Les  prêts  faits  aux  agriculteurs  (1)  peuvent  être  garantis  par  un  privilège  sti- 
pulé dans  racte  (2),  et  porunt  sur  les  objets  qui  sont  affectés  au  privilège  du  bailleur 
par  rartlcle  20  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

L*acte  indiquera  la  nature  et  la  valeur  des  objets  grevés  du  privilège  (3). 

(4)  l'Sœposé  dm  moHfs  étabHt  en  ces  termes  le  c  Cette  base  réelle  n'est  pas,  en  théorie,  une 

imdslmioi:  condition  essentielle  du  crédit  de  ragriculteur. 

<  La  seoMde  purtie  da  pr^  de  loi  a  pour  but  Son  crédit  personnel  existe  indépendamment  d'elle, 

dedoansr  au  crédit  agricole  une  facsa  réeUe  qu'il  II  peut  avoir  d'aUleurs  les  éléments  d'un  crédit 

n'a  pis  ae^yourd'hiû.  léet,  dont  il  lui  est  loteihle  é'war  pour  améliorer 
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sa  cnltiin,  et  qui  ne  diffère  en  rien  de  eelni  du 
négociant  on  du  rentier.  Il  en  sera  ainsi  s'il  est 
propriétaire  de  sa  terre,  on  s*ii  possède  des  valeors 
mobilières  en  dehors  de  son  capital  d'exploitation. 

«Mais,  en  &it,procarer  aux  agricnlteursie  moyen 
de  donner,  en  garantie  dn  remboursement  des 
avanoes  dont  ils  ont  besoin,  leur  bétail,  leur  maté- 
riel etlenrs  récoltes,  c'est  lear  permettre  d'utiliser 
le  seul  élément  de  crédit  réel  que  la  plupart  d'entre 
eux  possèdent,  et  c'est,  dans  tous  les  cas,  apporter 
à  leur  crédit  personnel  un  utile  renfort. 

«  Pour  atteindre  ce  but,  le  projet  de  loi  établit 
un  pririlège  nouveau  au  profit  de  celui  qui  tait  des 
avances  danu  l'intérêt  de  l'agricvlture.  Ce  privilège, 
que  légitime  la  d»êtinati&n  de*  denien,  porte  sur 
tous  les  objets  que  grève  le  privilège  du  bailleur  et 
il  est  rangé  immédiatement  après  celui-ci. 

«  il  ne  peut  être  utile  que  si  son  concours  avec  le 
privilège  du  bailleur  est  réglé  de  telle  sorte  que 
leur  base  commune  ne  soit  entièrement  absorbée 
par  ce  dernier,  et  il  n'est  légalement  possible  que 
si  l'on  modifie  le  caractère  d'immeubles  par  nature 
ou  par  destination  que  la  loi  civile  attribue  dans 
eeriains  cas  aux  objeu  sur  lesquels  il  doit  porter. 
C'est  à  cette  condition  seulement  que  ces  objets 
peuvent  être  séparés,  au  point  de  vue  de  la  consti- 
tution d'une  garantie,  du  fonds  auquel  ils  sont  at- 
ucbés.  » 

Le  projet,  comme  on  voit,  n'admettaii  U  nouveau 
privée  que  pour  les  prêts  fait  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Et  l'article  6  expliquait  cette  dispoei- 
tion  : 

Art.  6.  Sont  eonaidérés  comme  bits  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
cnlture  les  pr«tt  destiné*  soit  k  Taclut  de  bétail  et  d'animaux 
employés  k  la  colture,  de  semences,  de  fnmier  et  engrais,  de 
madiines,  nslensiles  et  instrumenl s  agricoles,  soit  k  des  tra- 
vaux de  culture,  de  défrichement,  boisement,  rndiguement, 
drainage,  irrigation,  de  plantation  et  d'ouverture  on  d'aoaé- 
liontion  de  chemins  d'exploitation. 

La  section  centrale  n'admit  pas  celte  restriction  : 

«  Nous  croyons,  dit  le  rapport,  —  et  la  aection  a 
été  unanime  sur  ce  point,—  nous  croyons  que  c'est 
là  faire  de  l'arbitraire  et  qu'il  n'y  a  pas  de  raison 
sérieuse  de  lier  ainsi  la  liberté  de  l'agriculteur. 

«  £st-ce  que  les  industriels  ou  les  commerçants 
sont  liés  de  la  sorte  quand  ils  se  font  ouvrir  des 
crédits  ?  La  loi  leur  demande-t-elle  quel  usage  ils 
veulentfaire  de  l'argent  qu'ils  réclament  et  ne  leur 
permet-elle,  par  exemple,  de  donner  en  gage  une 
partie  de  leur  avoir  pour  sûreté  du  prêt  qu'ils  veu- 
lent contracter,  que  s'ils  s'engagent  à  Caire  des 
fonds  qu'on  va  leur  remettre  un  usage  commercial 
ou  industriel  déterminé  7  Nullement.  Les  facilités 
de  crédit  que  nos  lois  leur  assurent  sont  à  leur  dis- 
position quel  que  soit  le  but  qu'ils  ont  en  vue.  Ils 
sont  présumés  agir  dans  l'intérêt  du  commerce  ou 
de  l'industrie. 

«  Nous  croyons  qu'il  est  logique  de  mettre  les 
agriculteurs  absolument  sur  le  même  pied  que  les 
industriels  et  les  commerçants;  de  leur  permettre. 


par  conséquent,  d'emprunter  avec  les  ladlitét  que 
la  loi  en  discussion  a  pour  but  de  leur  assurer, 
quel  que  soit  l'usage  qu'ils  veulent  faire  de  leurs 
ressources.  L'argent  est  chose  fongible,  et  payer  de 
vieilles  dettes  lourdes  avec  le  produit  de  dettes 
nouvelles  plus  légères,  c'est  s'enrichir.  11  n'y  a  pas 
plus  de  motif  pour  soumettre  en  cela  les  agricul* 
teursà  une  inquisition  spéciale  que  pour  y  as- 
treindre les  commerçants  et  les  industriels.  Voilà 
pourquoi  nous  avons  modifié  légèrement  raïUdeS 
dans  sa  rédaction.  L'article  5  proposé  par  le  gou- 
vernement dit  : 

c  Les  prêts  faitsdam  l'intérêt  de  l'agriculture^  Hc, 
Nous  disons  nous  : 

«  Les  prêts  faits  aux  agriculteurs  ^  etc,  • 

Cet  amendement  fut  discuté  dans  les  séances  des 
2S  el  33  novembre  {Ann.  pari.,  p.  73  d  81),  el  le 
gouvernement  finit  par  s'y  rallier, 

(S)  «  Le  privilège  agricole  n'exister»  pas  de  plein 
droit.  Il  devra  être  stipulé. Si  le  crédit  personnel  de 
l'emprunteur  lui  suffit,  s'il  peut  se  procurer  les 
avances  dont  il  a  besoin  sans  fournir  de  garanties 
réelles,  il  ne  faut  pas  grever  son  patrimoine  d'une 
charge  inutile 

c  Le  privilège  peut  être  créé  par  un  acte  sous 
seing  privé  ;  il  peut  être  cédé  avec  la  créance  par 
un  acte  de  même  nature.  Biais,  tandis  que  l'inscrip- 
tion du  privilège  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé,  celle  de  la  cession  ne  peut  être 
requise  qu'en  vertu  d'un  acte  authentique.  Cette 
différence  s'explique  par  la  raison  que  c'est  le 
créancier  inscrit  qui  seul  peut  donner  mainlevée 
de  l'inscription.  Or,  s'il  n'y  a  pas  d'inconvénient 
sérieux  à  recevoir  la  mainlevée  du  créancier  pri- 
mitif, dont  l'identité  peut  être  constatée  et  qui  jiré- 
sente  son  titre  de  créance,  on  s'exposerait  à  des 
fraudes  dangereuses  en  accueillant  des  mainlevées 
données  par  des  tiers,  en  dehors  de  la  présence  du 
créancier  originaire,  sur  la  simple  présentation 
d'un  acte  sous  seing  pnvé  constatant  une  cession 
dont  rien  ne  garantirait  la  réalité. 

«  C'est  pourquoi,  lorsque  la  cession  de  la  créance 
est  authentique,  son  inscription  peut  être  admise 
et  la  mainlevée  du  pririlège  consentie  par  le  ces- 
sionnaire,  tandis  que,  lorsque  la  cession  n'est  con- 
statée que  par  un  acte  sous  seing  privé,  la  main- 
levée du  privilège  ne  peut  être  donnée  que  par  le 
cédant.  {Exposé  des  motifs.  Documents  parlemen- 
taires, p.  âOO.) 

(3)  «  Le  privilège  créé  par  le  projet  de  loi  porte 
sur  les  mêmes  objets  que  celui  qui  assure  au  pro- 
priétaire le  payement  de  ses  fermages,  c'est-à-dire 
sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  sur  le  prix 
de  tout  ce  qui  garnit  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert 
à  son  exploitation. 

c  Sa  légitimité  ne  peut  être  contestée  :  c'est  à 
raison  de  la  qiulité  de  sa  créance  qu'un  créancier 
est  préféré  aux  autres,  et  la  créance  de  celui  qui 
a  fait  des  avances  pour  augmenter  et  améliorer  la 
production  agricole  mérite  par  sa  nature  la  b- 
veur  qui  lui  est  accordée.  Il  s'agit,  d'ailleurs,  non 
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d'aUribaer  un  avantage  à  une  catégorie  de  créan- 
ciert,  mais  de  aeirir  un  grand  intérfit  pui>lic. 
Comme  la  plupart  des  priTilèges,  celui-ci  est  fondé 
sur  on  intérêt  générai.  De  même  que  les  privilèges 
da  Tendeur,  du  fabricant  de  machines,  da  voitu- 
rier,  favorisent  le  commerce  et  Tindastrie,  celui 
da  préteur,  dont  les  deniers  reçoivent  remploi  dé- 
terminé par  le  projet  de  loi,  est  utile  à  l'agriculture. 
Le  privilège  du  bailleur  —  on  Ta  fait  remarquer 
souvent  —  n*est  pas  établi  dans  rintérét  exclusif 
de  ceiui-d  :  il  est  la  base  du  crédit  que  le  proprié- 
taire fait  à  son  locataire  pour  le  payement  du  fer^ 
mage.  Le  privilège  du  préteur  est  de  la  même  na- 
lure  et  sa  cause  est  aussi  légitime.  11  élargit  le 
crédit  du  cnltivateor. 

L'acte  de  prêt  doit  indiquer  la  nature  et  la  va- 
leur des  objets  grevés  du  privilège.  Cette  estima- 
tion pourra  être  faite  par  masse  et  par  catégories 
d'objet.  Le  droit  du  prêteur  porte,  non  sur  certaines 
dioGCs  déterminées,  mais  sur  une  universalité  qui 
|ieui  étie  modifiée  dans  les  éléments  qui  la  compo- 
stât, mais  â  oondiuon  de  rester  la  même  et  de  con- 
taner  la  même  valeur  lorsqu'on  la  considère  et 
qu'on  l'estime  dans  son  ensemble.  {Expoté  du 
moUfs,  p.  199.) 

U  rapport  d*  la  têction  cmUraU  ^ouie  : 

«  Geue  mdication  ne  devra  pas  cependant  aller 
jusqu'à  la  désignation  individuelle  de  chacun  de 
ces  oliiets;  elle  sera  suffisamment  précise  si  elle  se 
uent,  par  exemple,  dans  les  limites  usitées  dans 
les  polices  d'assurance  de  mobilier.  Elle  n'obligera 
pu  le  fermier  emprunteur  à  maintenir  toujours  en 
U  ferme  les  objets  qui  y  existaient  au  moment  du 
contnt,  elle  ne  l'obligera  qu'à  y  maintenir  des 
ot^els  de  même  nature  et  pour  une  valeur  équiva- 
lanie.  >  (Doc.  parL,  p.  'ie&.) 

—  Mpondant  à  «ne  question  que  lui  ioumettait  la 
«ction  ctntraU,  le  gowoûmemtnt  disait  : 

«  Le  privilège  agricole  portera  sur  l'ensimble  des 
ofQfts  qui  sont  affectés  au  privilège  du  bailleur. 


c  Si  les  articles  5  et  il  (a),  exigent  Tindication 
de  la  nature  et  de  la  valeur  de  ces  objets,  ce  n*est 
pas  en  vue  de  permettre  la  constitution  de  gages 
spéciaux,  mais  afin  d'assurer  au  prêteur  que  Ten- 
semble  de  choses  mobilières  sur  lequel  son  privi- 
lège a  été  établi  sera  maintenu  à  la  valeur  qu'il 
avait  lors  de  la  constitution  de  sa  garantie  et  afin 
de  lui  fournir  à  cet  égard  des  éléments  cerUins  de 
contrêle. 

c  L'Exposé  des  motifs  s'explique  clairement  sur 
ce  point.  Il  dit  en  effet  : 

«  L'acte  de  prêt  doit  indiquer  la  nature  et  la  va- 
leur des  objets  grevés  du  privilège.  Cette  estima- 
tion pourra  être  latte  «n  masse  et  par  catégories. 

c  Le  droit  du  prêteur  porte,  non  sur  certaines 
choses  déterminéeîs,  mais  sur  une  universalité  qui 
peut  être  modifiée  dans  les  éléments  qui  la  com- 
posent, à  condition  de  rester  la  même  et  de  con- 
server la  même  valeur  lorsqu'on  la  considère  et 
qu'on  l'estime  dans  son  ensemble.  » 

•  Cet  ensemble  de  choses  que  frappe  le  privilège 
du  bailleur  est  le  même  qui  servira  de  base  au  pri- 
vilège agricole. 

c  il  n'est  pas  susceptible  d'être  divisé  en  plu- 
sieurs parts  pour  être  affecté  à  des  privilèges  diffé- 
rents, bans  doute  plusieurs  privilèges  successifs 
pourront  être  établis  sur  le  même  ensemble  d'ob- 
jets, mais  non  un  privilège  sur  certains  objets  et 
un  second  privilège  du  même  rang  sur  d'autres. 
C'est  la  loi  qui  détermine  la  composition  de  l'en- 
semble de  choses  sur  lequel  le  privilège  agricole 
peut  être  constitué  ;  la  convention  ne  mentionne  la 
nature  et  la  valeur  de  ces  choses  que  pour  en  con- 
stater l'existence  et  en  assurer  la  conservation.  En 
adoptant  ce  système,  le  projet  de  loi  a  pour  but 
d'éviter  les  complications,  les  difficultés  et  les  en- 
traves que  pourrait  Caire  naître  la  constitution  en 
gages  spéciaux  d'objets  déterminés  ou  de  cerUins 
groupes  d'objets  appartenant  aux  emprunteurs.  » 
{Rapport,  Doc.  pctrl,,  p.  365.) 


ÂET.  5.  Pour  conserver  son  privilège,  le  prêteur  doit  le  rendre  public  par  une 
inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le  receveur  de  renregistrement  (l). 
La  date  de  l'inscription  lixe  le  rang  du  privilège. 


(1)  c  Le  projet  de  loi  soumet  le  privilège  du  prê- 
teur à  une  formalité  inusitée  jusqu'à  ce  jour  en 
cette  matière.  U  lui  impose  la  publicité.  La  loi  hy- 
pothécaire ne  prescrit  pas  la  publicité  des  privi- 
lèges mobiliers;  elle  ne  fait  d'exception  que  pour 
eelni  qui  appartient  au  vendeur  de  machines 
(ait.  SO,  n«  5).  Mais  les  privilègdl  qu'elle  crée  dé- 
rivent de  dits  ou  de  situations  qui  révèlent,  à  tous 
ceux  qui  traitent  avec  le  débiteur,  rexistence  ou  au 
moins  l'éventualité  des  créances  privilégiées.  U 
o'eo  est  pas  de  même  du  privilège  nouveau,  il  est 
attaché  à  un  contrat  de  prêt  que  rien  ne  fait  con- 
aaltre  ou  présumer,  et  qui  peut  être  couvert  du 
aaeret  le  plus  absolu.  Le  privilège  lui-même  n'est 
pas  nne  conséquence  nécessaire  du  prêt,  puisque 
wn  existence  dépend  d'une  clause  expresse,  il 


porte  sur  des  objets  qui  restent  en  la  possession 
du  débiteur.  S'il  n'est  pas  révélé  par  un  mode 
légal  de  publicité,  il  restera  donc  nécessairement 
ignoré. 

«  Or,  tous  ceux  qui  traitent  avec  l'emprunteur 
ont  intérêt  à  le  connaître,  les  tiers  créanciers  non 
privilégiés  et  le  bailleur  lui-même,  il  se  pourrait 
d'ailleurs  que  l'agriculteur  contractât  plusieurs 
emprunts,  et  concédât  plusieurs  privilèges  succes- 
sifs pour  en  garantir  le  remboursement.  La  publi- 
cité obtenue  par  l'inscription  des  privilèges  peut 
seule  sauvegarder  les  droits  des  créanciers  et  dé- 
terminer avec  sûreté  l'ordre  des  préférences.  » 
{Exposé  des  motifs.  Doc.  parl,^  p.  SOO.) 


(a)  L'article  21  du  projet  n'a  pas  passé  dans  la  loi. 
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Art.  6.  L'humption  conserve  le  privilège  pendant  dix  années  à  eompter  da  Jour  de 
sa  date  (<).  Son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a  été  renouvelée  avant  l'expiration  de  ce 
délai. 


(i)  M.  De  Lartsbeebe.— LMiueripdoii,  d*après 
l'article  6,  eoiuer? e  le  pritilège  pendant  dix  an- 
nées. Le  délai  normal  ftxé  pour  les  hypothèques 
par  la  loi  dn  46  décembre  ÎSSt  est  de  quinze  an- 
nées. T  a-t-il  qaelqae  raison  particulière  ponr 
s'écarter  en  ce  point  dn  système  de  la  loi  que  Ton 
Teut  maintenir  autant  que  possible? 

M.  Gracx,  minUtre  de»  finances.  ~  Nous  arons 

Art.  7.  L'inscription  assnre  an  prêtenr  le  droit  de  préférence  el  le  droit  de  soite  (f  ). 
Le  droit  de  soite  doit  être  exercé  conformément  à  Tarticie  20,  n"»  I,  de  la  loi  dn 
16  décembre  4851. 


pensé  qnll  sulBsiit  de  fixer  le  terme  de  dix  an- 
nées, à  raison  de  la  durée  ordinaire  des  baux. 

M.  JOTTRAND,  rapportgttr.  ~  Il  faut  mettre  ta 
durée  dn  privilège  en  rapport  aToe  la  durée  nor- 
male des  baux,  qui  farie  entre  neuf  et  douze  ans. 

—  L'article  6  est  mis  aux  Toix  et  adopté.  {Séance 
du  23  mai  1 883.  Ànn,  pari,,  p.  8i .) 


(t)  €  Le  pririlège  du  préteur  agricole  est  de  la 
même  nature  que  celui  du  bailleur  ;  il  a  la  même 
étendue  et  produit  les  mêmes  effets.  Comme  celui* 
d,  il  ne  crée  pas  seulement  un  droit  de  préférence 
à  regard  des  autres  créanciers,  mais  il  a  pour  fon- 
dement un  droit  de  gage.  Il  donne  donc  au  prêteur 
le  droit  de  suite.  De  même  que  le  bailleur,  le  prê- 
teur aura  le  droit  de  saisir  et  de  revendiquer. 


entre  les  mains  des  tiers,  les  objets  grevés  de  son 
priTÎlège,  s'ils  sont  déplacés  sans  son  oonsente- 
ment;  il  pourra  même,  s'ils  sont  Tendus  et  déli- 
vrés à  Tacheteur,  les  suivre  entre  les  mains  de  ce 
dernier.  Ses  droits  seront  réglés  à  eet  égard  eon- 
formément  aux  dispositions  légales  qui  régissent 
le  privilège  du  baiUenr.  »  {Eœpoêédeemolife,  Doc, 
pari,,  p.  499.) 


Akt.  8.  Le  baillenr  prime  le  prêteor,  à  moins  qn'il  ne  loi  ait  cédé  son  rang  (I). 

Si  les  deniers  prêtés  ont  servi  à  payer  des  créanciers  préférés  an  ludll^ir,  le  prêteur 
est  subrogé  dans  les  droits  de  ces  créanciers  et  prime  le  baillenr,  sous  les  conditions 
prescrites  par  la  loi  dn  16  décembre  1851. 

Cette  subrogation  aura  lieu  à  condition  que  l'acte  de  prêt  indique  la  destination  des 
deniers  et  que  leur  emploi  soit  prouvé  par  les  quittances  des  destinataires. 

(1)  M.  Nedjban.  —  L'article  détermine  bien  le 
rang  du  privilège  du  prêteur  vis-i-vis  du  privilège 
du  baillenr  qui  le  primera.  Mais  ii  ne  fixe  par  son 
rang  vis-à-vis  des  autres  privilèges.  La  loi  del8M 
détermine  l'ordre  de  préférence  des  privilèges  en- 
tre eux.  Vous  auriez  dû  faire  la  même  chose  en  ce 
qui  concerne  le  privilège  nouveau  que  vous  intro- 
duisez dans  nos  lois  et  dire  s'il  prendra  rang  im- 
médiatement après  le  privilège  dn  bailleur. 

M.  Graux,  minUtre  dee  finances,  —  Cela  résulte 
clairement  de  la  loi.  Les  autres  privilèges  conser- 
vent leur  rang,  et  le  privilège  du  préteur  se  place 
immédiatement  après  celui  du  bailleur. 

M.  Neujban.  —  Il  faudrait  le  dire  dans  la  loi, 
car  je  ne  sais  si  votre  déclaration  s'imposera  aux 
tribunaux. 

M.  JOTTRAND,  rapporteur,  —  Je  crois  que  tous 
les  privilèges  qui  priment  le  bailleur  priment  aussi 
par  ee  seul  (ait  le  privilège  du  prêteur;  quant  à  ce 
dernier,  il  viendra  immédiatement  après  celui  du 
baillenr. 

M.  Graux,  ministre  des  finances.  —  Gela  ne  fait 
pas  rombre  d'un  doute.  L'ordre  des  privilèges 
réglé  par  la  loi  hypothécaire  n'est  changé  en  rien, 
si  ce  n'est  par  le  privilège  conventionnel  qui  por- 
tera sur  les  mêmes  objets  que  celui  du  bailleur.  Ce 
dernier  lui  a  servi  de  type;  il  se  placera  immédia- 
tement après  lui,  en  respectant  le  rang  de  tons  les 


autres  privilèges.  Gela  résulte  implieilemant  de 
l'arUde  10. 

M.  Neujsan.  -^  n  primera  donc  les  privilèges 
qui,  d'après  la  loi  delSM,  suivent  le  privilège  du 
bailleur. 

M.  GbauX,  ministre  des  finances,  —  Oni. 

M.  JOTTRAND,  rapportenr»  —  11  est  primé  par 
ceux  qui  priment  le  bailleur. 

M.  GRAUX,  ministre  dee  finances,  —  C'est  cela. 
{Séance  du  4  décembre  4888.  Ans^  pari.,  p.  18S.) 

—  Voici  d'aiUews  comment  s'eteprime  VEtBposi 
des  motifs  au  su^et  de  l'artide  8  : 

«  La  création  d'un  privilège  nouveau  étabU  au 
profit  du  prêteur  sur  les  objets  qui  servent  de  base 
à  oelui  du  baiUenr,  exige  le  règlement  dee  rap- 
ports qui  naissent  entre  ces  deux  créanciers  privi- 
légiés. 

«  Le  bailleur  prime  le  prêtenr  :  c'est  la  r^le  gé- 
nérale. Gependanti  l'ordre  contraire  peut  ae  pro- 
duire pour  deux  causes  diiférentes.  Le  prêteur  pri  • 
mera  le  bailleur  si  celni-ci  lui  a  cédé  son  rang  on 
si  le  prêteur  se  trouve,  par  voie  de  subrogation, 
an  lieu  et  place  d'un  créancier  qui  jouit  d'ui  privi- 
lège spécial  préféré  è  celui  du  bailleur, 

«  Si,  pour  favoriser  des  avances  dont  sa  propriété 
retirera  le  bénéfice,  on  pour  ménager  nn  fermier 
qn'il  désire  conserver,  le  bailleur  oonsant  k  eédar 
au  prêteur  son  droit  de  préférence,  U  use,  dans  son 
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jiropn  iatéiifti,  de  la  liberté  des  contrat»  et  il 
n'eiiftte  ancnn  motif  de  restreindre  cet  usage. 

«  Il  existe  des  créances  qui,  d'après  les  lois  ac- 
tuelles, priment  celle  du  bailleur.  Telles  sont,  par 
exemple,  celles  qui  sont  dues  pour  achat  de  se- 
meuoes  et  pour  les  frais  de  la  récolte  de  Tannée 
qoi  sont  prîTll^iées  sur  le  prix  de  cette  récolte, 
les  créances  résultant  d'achats  d'ustensiles  senrant 
à  l'exploitation  qui  sont  prinlégiées  sur  le  prix  de 
ces  ustensiles;  telle  est  encore  la  créance  du  ven- 
denr  d'effeu  mobiliers,  qui  est  préférée  à  celle  du 
propriétaire,  si,  lors  du  transport  des  meubles 
dans  les  lieux  loués,  le  Tendeur  a  fait  connaître  au 
baillenr  que  Le  prix  n*en  a  pas  été  payé. 

4  Lorsque  les  deniers  prêtés  ont  servi  au  paye- 


ment d'une  créance  qui  prime  celle  du  bailleur,  le 
prêteur  prend,  par  voie  de  subrogation,  la  place 
du  créancier  désintéressé.  Le  projet  de  loi  main- 
tient dans  ce  cas  au  prêteur  le  privilège  de  premier 
rang,  auquel  il  est  subrogé,  sur  les  objets  soumis 
à  ce  privilège.  11  aura  de  plus  le  second  rang  sur 
tous  les  objets  affectés  à  la  garantie  du  bailleur. 

a  La  préférence  qui,  dans  certains  cas  spéciaux, 
est  accordée  au  préteur  sur  le  bailleur,  par  voie  de 
subrogation  au  droit  de  tiers,  résulte  de  la  légis- 
lation actuelle.  £Ue  forme  aujourd'hui  le  droit 
commun,  et  c'est  à  ce  titre  qu'elle  est  maintenue. 
En  dehors  des  hypothèses  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, la  créance  du  bailleur  primera  celle  du 
prêteur.  » 


ART.  9.  Le  bailleur  n'est  privilégié  que  pour  trois  années  échues  des  fermages,  pour 
rannte  courante,  et  pour  les  dommages-intérêts  qui  lui  seraient  accordés  à  raison  de 
rinexécotion  des  obligations  du  fermier  relatives  aux  réparations  locatives  et  à  la 
culture  (i). 


(1)  «  La  création  du  privilège  agricole  n'aurait 
gnèrs  d'utilité  pratique  si  quelques  modifications 
n'étaient  apportées  au  privilège  du  bailleur,  tel  que 
rétablit  la  loi  du  16  décembre  18M. 

c  Ce  privilège  est  l'un  des  plus  favorisés.  Aux 
termes  de  la  loi  actuelle,  il  existe  pour  trois  an< 
nées  échues  de  fermages,  pour  l'année  courante  et 
poar  celle  qui  suivra,  et  même,  si  les  baux  sont 
authentiques  on  s'ils  ont  date  certaine,  pour  tout  ce 
qni  est  à  échoir  ;  enfin  pour  les  réparations  locatives 
et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  du  bail. 

<  Trois  années  de  fermages  peuvent  s'élever  à 
ofie  somme  considérable;  cependant,  grâce  à 
l'obligation  imposée  au  fermier  par  l'article  13 
(10  delà  loi),  le  privilège  du  propriétaire  peut  être 
coniervô  entier  pour  les  fermages  échus,  et  c'est  là 
le  point  de  beaucoup  le  plus  important  pour  le 
Inillenr. 

i  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  fermages  à 
échoir.  Qne  devient  le  bail  quand  le  fermier  tombe 
eo  déconfiture  ? 

<  U  question  est  eontroversée.  Selon  l'opinion 
qoi  parait  la  mieux  fondée,  la  déconfiture  et  la 
biUÛene  mettent  pas  fin  au  bail;  le  contrat  sub- 
siats  UBt  qoe  le  preneur  remplit  aes  obligations. 
Miis  qnelque  solution  que  l'on  adopte,  l'on  ne 
ssBiaii  justifier  le  privilège  accordé  aux  fermages 
non  échns. 

c  Le  bail  subsiste«UiI  7  U  est  clair  que  le  bailleur  a 
seulement  droit  aux  fermages  échus.  £st-il  résolu  7 
lebailleura  droit  aux  fermages  échns,  et  peut  récla- 
mer des  dommages-intérêts.  Mais  dans  aucune  hy- 
pothèse, il  ne  peut  exiger  des  fermages  non  échus, 
car  les  fermages  sont  le  prix  de  la  jouissance  que 
le  bailleur  doit  prester.  Lorsque  le  preneur  ne 
jouit  pas  de  la  ferme,  il  ne  doit  rien, 

«  Si  les  fermages  è  échoir  ne  sont  pas  dus  par 
soitede  la  déconfiture  du  fermier;  si  la  réailiation 
<la  bail  ne  les  rend  pas  exigibies,  k  bien  plus  forte 
itiion  est-il  impossible  d'en  admeurele  payement 


par  privilège;  le  privilège  est  l'accessoire  de  la 
créance,  il  ne  peut  exister  quand  la  créance  elle- 
même  n'a  pas  de  raison  d'être.  L'extension  que  le 
Gode  civil  et  la  loi  hypothécaire  à  sa  suite  ont  don- 
née en  ce  point  au  privilège  du  bailleur  est  donc 
injuste. 

<  La  loi  cherche,  il  est  vrai,  à  compenser  dans 
nue  certaine  mesure  ce  que  le  privil^e  ^du  bail- 
leur a  d'exorbitant  en  tant  qn'ii  couvre  des  fer- 
mages non  échus,  en  attribuant  aux  autres  créan- 
ciers le  droit  de  relouer  la  ferme  pour  le  temps  du 
bail  qui  reste  à  courir  et  de  faire  leur  profit  des 
fermages,  mais  k  charge  de  payer  au  propriétaire 
tout  ce  qui  lui  est  encore  dû. 

«  On  peut  douter  que  cette  disposition  reçoive 
jamais  son  exécution.  Elle  engendre  pour  tous  les 
intéressés  des  difficultés  nombreuses.  Comment  les 
créanciers  trouveront-ils  un  fermier  pour  achever 
un  bail  dont  le  terme  peut  être  prochain  7  —  Con- 
sentiront-ils à  faire  l'avance  du  montant  de  tous  les 
fermages  à  échoir?  —  Le  propriétaire  sera-t-il 
souvent  disposé  à  se  dessaisir  de  son  bien  ?  —  £t 
quelle  déplorable  culture  que  celle  d'un  fermier  de 
lencontre  choisi  par  des  créanciers  dont  l'unique 
préoccupation  doit  être  de  récupérer  le  plus  promp- 
tement  possible  les  avances  qu  ils  ont  faites  ! 

a  Ce  serait  donc  améliorer  la  législation  que  de 
supprimer  le  privilège  du  bailleur  pour  les  fer- 
mages à  échoir,  en  même  temps  que  la  compensa- 
uou  douteuse  qui  est  octroyée  aux  autres  créan- 
ciers. Cette  réforme  n'enlèverait  rien  au  bailleur  de 
ce  qui  lui  est  pratiquement  utile.  Les  faits  sont  à  cet 
égard  plus  conformes  k  l'équité  que  le  droit.  Les 
propriétaires  obligés  de  résilier  leurs  baux  par 
suite  de  la  déconfiture  de  leurs  fermiers,  songent 
sans  doute  rarement  k  réclamer  des  fermages  non 
échus  et  s'estiment  heureux  lorsque  ceux  qui  sont 
échus  leur  sont  intégralement  payés. 

c  Cependant  la  loi  sur  les  prêts  agricoles  ne 
peut  avoir  pour  objet  de  reviser  k  un  point  de  vue 
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génénl  les  dispositions  da  eode  cÎTil.  Le  projet 
ne  modifie  doue  le  prifilège  du  propriétain  qae 
dans  ane  mesure  restreinte,  et  s'il  le  sopprime 
pour  tes  fermages  k  échoir,  c'est  aniqnement  dans 
le  règlement  de  la  préférence  entre  le  baillenr  et  le 
prêteur.  Poor  le  sorplns,  le  code  dvil  et  la  loi  hy- 
potbéeaire  ne  sont  pas  changés.  Ils  continueront  à 
régler  sans  ancnne  modification  les  droits  dn  bail- 
lenr dans  leurs  rapporte  avec  ceux  des  antres 
créanciers.  Il  en  résulte  que  le  bailleur  eonser- 
Tera  sa  créance  pour  les  fermages  à  échoir,  aui 
conditions  et  selon  les  distinctions  établies  par  la 
loi  actuelle  ;  le  priTilège  lui-même,  qui  la  garantit, 
ne  dispanitra  qu*en  tant  qu'il  primait  celui  du 
prêteur  agricole. 

«  Cette  suppression  d'une  faveur,  d'ordinaire  de 
pure  apparence,  que  les  principes  dn  droit  désa- 
vouent, est  le  prix  minime  du  sérieux  avantage  que 
les  propriétaires  recueilleront  de  l'usage  du  crédit 
agricole.  N'est-ce  pas  eux,  autant  au  moins  que 
leurs  locataires,  qui  recueilleront  le  bénéfice  des 
améliorations  apportées  à  leur  domaine,  grâce  aux 
avances  permises  ou  facilitées  par  la  création  d'un 
privilège  de  second  rang. 

«  Le  privilège  du  bailleur  a  lieu,  aux  termes  de 
l'article  90  de  la  loi  du  i6  décembre  18Si,  pour  les 
réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  bail.  Il  en  résulte  que  les  dommages- 
intérêts  qui  peuvent  être  alloués  à  raison  de 
l'inexécution  du  bail  sont  également  privilégiés. 

•  Le  projet  de  loi  laisse  subsister  le  privilège  pour 
le$  dommages-iniérêtt,  mais  il  adopte  une  rédaction 
plus  précise.  Il  limite  ce  privilège  aux  indemnités 
qui  peuvent  être  accordées  au  propriétaire  pour 
des  réparations  locatives  que  le  fermier  aurait 
négligées,  ou  pour  l'inexécution  de  ses  obligations 
relatives  à  la  culture. 

«  Il  importait  d'exclure  du  droit  de  préférence  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  alloués 
pour  indemniser  le  bailleur  dn  défaut  de  payement 
des  fermages  à  échoir,  sinon  l'on  eût  fait  revivre 
partiellement,  sous  un  autre  nom,  un  titre  au  pri- 
vilège dont  la  suppression  a  été  reconnue  utile  et 
juste.  Après  la  rupture  dn  bail,  le  propriétaire  qui 
a  contracté  pour  un  prix  inférieur  pourrait  récla- 
mer du  fermier  expnlsé,  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  la  différence  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
fermage  calculée  pour  toute  la  durée  du  bail  résilié. 
En  admettant  que  ce  soit  son  droit,  dans  le  cas  oh 
U  prouverait  qu'il  n'a  pu  relouer  à  meilleur  prix,  il 
est  clair  que  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent 
être  privilégiés  à  l'égard  du  préteur.  Que  sont-ils, 
en  effet,  sinon  une  fraction  des  fermages  anciens 
non  échus  lors  de  la  résiliation  du  bail,  dont  le 
premier  locataire  reste  débiteur  pour  compenser 
l'insufiBsanoe  du  prix  obtenu  du  second  fermier. 

«  C'est  pour  éviter  la  contradiction  qui  vient 
d'être  signalée,  en  même  temps  que  pour  limiter  le 
privilège  auœ  dommages-intérêts  dont  la  cause  le 
rend  légitime,  que  l'article  iS  du  projet  de  loi  l'at- 
tribue seulement  à  ceux  qui  naissent  de  l'ineœécu- 


tion  éee  obtigaUom  du  fermier  relatives  auee  répa- 
ration» locatives  et  à  la  culture.  »  {Exposé  des  motifs. 
—  Doc.  parL,  p.  499  et  smiv,) 

—  Le  texte  du  projet  portait  :  •  Le  bailleur  ne 
jouit  de  son  droit  de  préftrence  à  Végarddu  pré" 
leur^etc,  » 

M.  PnucEz.— Je  propose  de  supprimer  les  mots 
à  l'égard  du  préteur. 

Il  est  érident  que,  par  l'extension  qui  a  été  don- 
née au  projet  de  loi,  extension  qui  permet  d'accor- 
der le  gage  pour  toute  espèce  de  créances,  il  n'y  a 
plus  de  raison  de  préférer  le  prêteur  aux  antres 
créanciers  de  l'agriculteur. 

Il  faut  évidemment  restreindre  le  privilège  du 
bailleur  k  l'égard  de  tous  les  créanciers.  Mais  il  est 
évident  que  cette  restriction  n'empêche  pas  que 
le  privilège  du  bailleur  soit  encore  très  étendu 
et  parfaitement  suffisant.  On  n'enlèvera  pas  le  pri- 
vilège ;  mais  on  enlèvera  ce  qu'il  a  d'excessif,  c'est- 
à-dire  son  extension  à  ce  qui  reste  à  eourir  du  bail 
quand  il  a  date  certaine.  Dès  l'instant  où  vous  le 
Eûtes  i  l'égard  du  prêteur,  il  ne  serait  pas  raison- 
nable de  ne  pas  le  faire  i  l'égard  des  créanciers 
chirographaires. 

M.  JOTTRAND,  rapporteur.  —  Je  crois  que  l'ob- 
servation de  l'honorable  M.  Pirmez  est  juste, et  il 
oonrient,  je  pense,  pour  prévenir  tout  doute  sur 
l'intention  formelle  de  la  chambre  de  modifier 
ainsi,  par  l'article  9,  l'article  90 de  la  loi  dui6  dé- 
cembre 4854,  il  convient,  dis-je,  d'exprimer  for- 
mellement cette  intention  dans  la  loi. 

M.  Pirmez.  —  Nous  sommes  d'accord. 

M.  JOTTRAND,  rapporteur,  —  U  faudrait  donc 
commencer  l'article  9  par  ces  mots  :  Par  dérogation 
à  l'article  9d  de  la  loi  du  i6  décembre  1884. 

M.  Graux,  ministre  des  finances.  —  Selon  moi, 
cet  amendement  peut  être  admis.  Sans  doute,  il 
modifie  un  article  du  code  civil  :  mais  l'article  9 
lui-même,  dans  sa  rédaction  primitive,  modifie  le 
même  article  de  ce  code.  C'est  donc  en  réalité  un 
amendement  au  projet  de  loi.  Le  projet  primitif 
créait  un  véritable  privilège  en  éublissant  un  droit 
de  préférence  basé  sur  la  nature  de  la  créance  ; 
c'éuit  à  raison  de  la  nature  de  la  créance,  c'était 
à  cause  de  la  destination  des  deniers ,  c'était 
en  vue  de  favoriser  la  production  agricole  que  le 
privilège  était  établi.  Le  système  que  la  Chambre  a 
adopté,  que  la  section  centrale  avait  été  unanime  à 
admettre  et  auquel  je  me  suis  rallié  afin  d'écarter  un 
autre  système  inapplicable,  selon  moi,  ce  système  a 
modifié  une  des  bases  du  projet  II  a  substitué  au 
privilège  naissant  de  la  nature  de  la  créance  une 
sorte  d'hypothèque  mobilière,  que  le  cultivateur  a 
le  droit  de  constituer  sur  son  avoir  mobilier,  pour 
un  emprunt  quelconque. 

La  destination  agricole  des  deniers  a  cessé  d'être 
une  condition  essentielle  du  privilège.  Ce  n'est 
donc  plus  la  nature  de  la  créance,  c'est  exclusive- 
ment la  volonté  des  parties  qui  le  crée. 

Ce  n'est  point  U  une  innovation  absolue  dans 
notre  droit  civil;  l'hypothèque  mobilière  existe 
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déj^  poar  le  eiéaneier  gagiste  sur  le  gage.  Le  pri- 
filège  da  gagiste  ne  dériTe  pas,  en  effet,  de  la  na- 
tue  de  la  créance,  comme  celai  du  bailleur  ou 
comme  le  privilège  du  tendeur  sur  la  chose  ven- 
dae.  Pour  le  créancier  gagiste,  le  privilège  dérive 
eidusivement  de  son  contrat  et  de  la  possession 
qui  en  est  Tezécation . 

Or,  quel  est  le  but  du  projet  de  loi  actuel  ?  C*est 
Il  constitution  du  gage  à  domicile,  c'est  la  faculté 
pour  le  cultivateur  de  donner  en  gage  son  avoir  en 
même  temps  qa*il  en  conserve  l'usage.  Dès  lors,  on 
ne  peut  méconnaître  que  l'amendement  de  M.  Fir- 
mes est  rationneL  Dès  que  l'on  crée  un  droit  de 
préférence  susceptible  d'être  accordé  à  tout  créan- 
der,  il  serait  illogique  de  limiter  le  privilège  du 
propriétaire  à  l'égard  des  créanciers  privilégiés 
seulement,  et  de  le  maintenir  entier  vis-à-vis  des 
antres.  H  dépendrait,  en  effet,  du  débiteur  de  mo- 
difier le  privilège  du  bailleur,  en  concédant  des 
privilèges  conventionnels  ou  en  n'en  concédant  pas 
à  ses  créanciers  cbirographaires.  Le  créancier  privi- 
légié n'est  plus,  en  eflfet,  selon  le  système  admis 
par  la  chambre,  qu'un  créancier  quelconque  au 
profit  duquel  une  garantie  spéciale  a  été  stipulée. 

Permettez-moi  d'ajouter  que  la  seule  raison  pour 
laquelle  je  n'avais  pas  proposé  la  limitation  pure 
et  simple  du  privilège  du  propriétaire,  c'est  que  je 
me  proposais  de  me  restreindre  dans  les  limites 
da  système  primitivement  formulé,  sans  toucher 
eux  principes  de  la  loi  hypothécaire;  mais  je  crois, 
eomme  l'honorable  M.  Pirmez,  que  le  privilège  du 
propiiétaire,  limité  comme  le  fait  le  projet,  con- 
sûtoe  encore  pour  lui  une  garantie  amplement 
suffisante. 

Il  est  incontestable  que  le  privilège  du  proprié- 
laire,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  actuelle,  est 
excessif;  et  si  la  Chambre  avait  à  reviser  la  loihypo- 
Uéeaire,  je  suis  convaincu  qu'elle  volerait  la  réduc- 
tion de  ce  privilège  pour  les  baux  à  loyer  comme 
poor  les  baux  à  ferme. 

Hais  tel  n'est  pas  l'objet  du  projet  actuel.  Quoi 
qa'il  en  soit,  je  me  rallie  à  l'amendement  de  l'ho- 
ooiable  M.  Pirmez,  qui  se  borne  à  réduire  le  pri- 
filège  du  bailleur  pour  les  baux  à  ferme. 

M.  LE  PRESIDENT.  -  Voici  l'article  9  amendé 
par  M.  Pirmez  et  sous-amendé  par  M.  Jottrand  : 
«  Par  dérogation  à  l'article  20  de  la  loi  du  16  dé- 
cembre 1851,  le  bailleur  ne  jouit  de  son  droit  de 
préférence  que  pour  trois  années  échues  des  fer- 
mages pour  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante,  et 
pour  les  donunages-intérèts  qui  lui  seraient  accor- 
dés à  raison  de  l'inexécution  des  obligations  du 
fermier  aux  réparations  locatives  et  à  la  culture.  » 

—  L'article  9,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.  {Séance du  23  novembre  1883.—  Âfm.parl,, 
p.W.) 


•—  Au  second  vote,  les  moU  :  «  Par  dérogation  à 
l'article  SO  de  la  loi  du  16  décembre  1881,  ont  été 
supprimés  comme  superflus.  » 

—  Quel  est  le  sens  du  mot  fermages,  dans  l'ar- 
ticle 9  ?  •  La  loi  du  16  décembre,  disait  le  ministre 
des  finances,  règle  le  privilège  du  bailleur,  et  la 
loi  actuelle  le  restreint  dans  une  certaine  mesure  ; 
c'est  donc  plutôt  une  modification  de  la  loi  del8M, 
qu'une  dérogation  à  cette  loi.»  {Séance  du  4  déoem^ 
bre  1883.  —  {Ann.parl,,  p,  184.) 

Cette  question  a  été  soulevée  par  l'honorable 
H.  DOPONT.  Ce  mot,  disait-il,  comprend-il  des 
prestations  en  nature  au  profil  du  bailleur,  le  pay^ 
ment  des  contributions  imposé  au  preneur  à  la 
décharge  du  propriétaire  ?  Aucun  doute  n'est  pos- 
sible sous  l'empire  de  la  loi  de  1851,  parce  que 
cette  loi  accorde  ce  privilège  pour  tout  ce  qui  con- 
cerna l'exécution  du  bail;  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  ici,  on  a  supprimé  les  expressions  générales 
de  la  loi  du  16  décembre  1851  et  le  mot  fermages 
semble  impliquer,  dans  lesens  strict,  exclusivement, 
l'idée  d'une  somme  d'argent. 

Est-ce  que  toutes  ces  chargea,  qui  ont  engagé  le 
propriétaire  à  ne  réclamer  qu'un  loyer  modéré, 
seront,  en  vertu  de  la  disposition  nouvelle,  qui  ne 
privilégie  plus  que  les  fermages,  privées  de  toute 
espèce  de  privil^e  ? 

Je  pense,  pour  ma  part,  que  l'on  doit  en  fait 
rester  dans  l'ancien  système  et  que  dans  l'intérêt 
même  du  crédit  agricole  et  du  fermier,  les  presta- 
tions en  nature  et  les  contributions  doivent  être 
aasimilées  aux  fermages. 

En  tout  cas,  il  me  semble  absolument  indispen- 
sable que  l'on  sache  quel  est  le  système  auquel 
s'arrête  le  gouvernement,  puisque  le  mot  fermages 
peut  être  pris  dans  un  sens  plus  ou  moins  étendu 
et  que,  d'autre  part,  les  dispositions  de  la  loi  du 
16  décembre  1851,  qui  privilégiaient  tout  ce  qui 
concerne  l'exécution  du  bail,  ont  disparu. 

M.  Geaux,  ministre  des  finances,  —  Je  me  gar- 
derai bien  de  répondre  aux  questions  que  l'on  vient 
de  formuler.  Des  controverses  existent  au  sujet  de 
certaines  dispositions  de  la  loi  hypothécaire  et  je 
n'ai  pas  k  exprimer  d'opinion  sur  leur  solution.  Je 
me  borne  à  renvoyer  ceux  qui  veulent  les  connaître 
aux  décisions  des  tribunaux  et  aux  ouvrages  des 
commentateurs. 

Ainsi,  on  demande  si  le  payement  de  l'impôt 
foncier  mis  par  le  bail  à  charge  du  locataire  doit 
être  compris  dans  le  fermage  dont  le  payement  est 
privilégié.  Il  en  sera  à  cet  égard  comme  il  en  a  été 
jusqu'à  présent,  la  loi  nouvelle  ne  change  rien  à 
cela.  Si  la  jurisprudence  considère  cette  dette 
comme  une  partie  de  fermage,  elle  demeurera  pri- 
vilégiée, sinon  non.  {Séance  du  4  décembre  1883.  — 
Ann,parl.,  p.  186.) 


ART.  10.  L'emprunteur,  8*il  en  est  requis  (1),  est  tenu  de  justifier  chaque  année  du 
payement  des  fermages,  dans  les  trois  mois  de  leur  échéance  (S),  sous  peine  d*être  déchu 
de  plein  droit  du  bénéfice  du  terme  (5). 

Tout  prêteur  pourra  retenir,  contre  récépissé,  les  quittances  produites  par  le  fer- 
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mier.  II  s'engage  par  ce  fait  à  les  conserver  et  à  les  produire  à  la  demande  des  autres 
intéresses  (4). 


(i)  S'il  m  ett  requis.  Il  résulte  de  ees  mots  qae  la 
déchéance  du  bénéfice  du  terme  n'est  pas  encourue 
de  plein  droit  et  par  la  seule  expiration  du  délai. 

Ces  mots  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  projet.  La 
question  a  été  soulevée  par  M.  De  Lantsbeere,  et  le 
ministre  des  finances,  d*accord  avec  le  rapporteur 
de  la  section  centrale,  répondit  : 

c  La  déchéance  sera  encourue  de  plein  droit  ft 
défaut  de  payement  des  fermages  dans  le  délai  de 
trois  mois.  Mais,  pour  se  prévaloir  de  cette  dé* 
chéance,  le  préteur  devra  mettre  le  fermier  en  de- 
meure de  produire  sa  quittance.  {Séance  du  23  no- 
vembre -1883.  —  Ànn,  pari.,  p.  84.) 

(2)  Dans  /««  trois  mois  de  leur  échéance.  M.  VAN- 
DENPEEREBOOH.  —  Je  propose  de  prolonger  le 
délai.  Je  crois  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  motifs  de 
le  faire  qu'il  faut  tenir  compte  que,  pour  payer  son 
fermage,  le  cultivateur  est  obligé  de  vendre  ses 
récoltes.  Or,  dans  les  Flandres,  oh  le  produit  prin- 
cipal vient  des  plantes  industrielles,  la  réalisation 
des  récoltes  dans  les  trois  mois  est  impossible.  Il 
est  donc  nécessaire  de  ne  proclamer  la  déchéance 
que  si  le  cultivateur  ne  paye  pas  le  fermage  dans 
les  six  mois  de  l'échéance. 

J'ai  l'honneur  de  proposer  un  amendement  dans 
ce  sens,  et  je  pense  que  le  gouvernement,  qui  tient 
grand  compte  des  intérêts  de  l'agriculture,  se  ral- 
liera à  ma  proposition. 

M.  Graux,  ministre  des  financés,  —  C'est  préci- 
sément parce  que  j'espère  rendre  service  à  l'agri- 
culture en  proposant  ce  projet  de  loi,  que  je  ne 
puis  me  rallier  à  l'amendement  de  l'honorable  mem- 
bre, qui  se  place,  je  pense,  à  un  faux  point  de  me. 

Il  s'agit  de  donner  aux  agriculteurs  le  plus  de 
crédit  possible,  de  développer  les  éléments  du  cré- 
dit résultant  de  la  nature  de  leur  industrie.  Pour 
atteindre  ce  but,  il  faut  les  habituer  ft  l'exactitude 
et  à  la  régularité  dans  l'exécution  de  leurs  engage- 
ments. 

Les  propriétaires  et  les  créanciers  peuvent  accor^ 
der  un  terme  à  leur  débiteur,  ils  auront  raison  de 
se  montrer  bienveillants  et  modérés.  Mais  si  le 
créancier  auquel  l'article  en  discussion  confère  le 
droit  de  réclamer  la  déchéance  du  terme  peut  ne 
point  user  rigoureusement  de  ce  droit,  il  fout  ce- 
pendant qu'il  le  possède,  sinon  les  agriculteurs  ne 
trouveront  pas  de  préteurs.  Il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  crédit  ne  s*accorde  qu'à  ceux  qui  le  mé- 
ritent^ à  des  gens  en  la  solvabilité  desquels  on  a 
confiance.  Le  crédit  n'est  point  affaire  de  bienfai- 
sance; il  résulte  des  garanties  que  présente  Tem- 
prunteur. 

Vous  croyez  rendre  service  aux  agriculteurs  en 
prolongeant  le  terme  de  la  déchéance  qui  est  Tune 
des  garanties  du  préteur.  Vous  vous  méprenez.  En 
réduisant  la  garantie,vous  faites  en  sorte  qu'on  prê- 
tera moins  à  ceux  que  vous  voulez  favoriser, ou  qu'un 
leur  fera  payer  les  avances  plus  cher.  Sans  doute, 


le  payement  des  fermages  devra  Hn  fiit  exacte- 
ment et  strictement,  mais  la  confiance  desprétears 
est  à  ce  prix  ;  le  crédit  agricole,  comme  le  crâdit 
commercial,  résulte  de  l'exécution  eucte  et  ponc- 
tuelle des  engagements  contractés. 

Et,  plus  loin  : 

<  Messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que  le  délai 
fixé  dans  l'article  iO  de  la  loi  est  un  délai  qui  peut 
être  prolongé  par  les  conTentions.  Le  coltiTiteiii 
qui  emprunte  pourra  demander  et  faire  inscrire 
dans  son  contrat  un  plus  long  délaL 

a  Mais  je  persiste  à  croire,  pour  les  raisons  que 
Je  formulais  tout  à  l'heure,  qu'il  importe,  en  vue 
d'assurer  le  crédit,  de  fixer  un  terme  assez  court 
et  je  maintiens  celui  de  trois  mois.  » 

M.  tANDENPEEREBOoM.  —  Je  Croyais  avoir  jo»- 
tifié  par  des  raisons  décisives  l'amendement  que 
j'ai  présenté. 

M.  le  ministrey  fait  deux  objections.  Il  dit  d'abord 
que  le  fermier  ne  parviendra  à  obtenir  du  crédit 
qu'à  la  condition  de  payer  régulièrement. 

Je  suis  parfaitement  d'accord.  Mais  U  fiiut,  ce- 
pendant, rester  dans  les  limites  du  possible;  les  lois 
ne  sont  pas  faites  à  un  point  de  vue  théorique. 

Si  je  démontre  —  et  Je  crois  l'avoir  fait  —  que 
dans  une  partie  du  pays  il  est  presque  impossible 
de  payer  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  lien  résultera 
que  l'amendement  doit  être  accueilli.  J*ai  dit  que 
dans  une  partie  de  la  Flandre,  notamment  dans 
l'arrondissement  de  Courtrai,  l'échéance  des  baux 
est  fréquemment  fixée  au  l*' octobre.  A  Roulers  et  à 
Ypres,  il  en  est  de  même.  Je  n'affirme  pas  qu'il  en 
soit  toujours  ainsi  ;  il  y  a  des  baux  qui  échoient 
au  mois  de  décembre,  mais  le  plus  souvent,  c'est 
au  mois  d'octobre  que  les  cultivateurs  sont  obligés 
de  payer  leurs  fermages. 

M.  PiRMEz.  —  Pourquoi  les  cultivateurs  s'enga- 
gent-ils à  payer  ? 

M.Vandenpeereboom.— Us  s'engagent  à  payer 
en  vertu  d'une  clause  qui  se  trouve  dans  tous  les 
contrats. 

M.  PiRMEz.  —  Ils  n'ont  qu'à  fixer  l'échéance 
plus  tard. 

M.  Vandenpeereboom.  -^  Cela  n'est  pas  facile. 
Us  se  conforment  à  l'usage.  L'honorable  ministre 
dit  :  On  pourra  introduire  dans  le  contrat  une 
clause  qui  déroge  aux  termes  de  la  loi.  L'honorable 
M.  Graux  a  répondu  lui-même  à  cette  objection. 
Sans  doute,  on  pourra  modifier  le  délai  de  l'arti- 
cle iO,  mais  il  importe  d'inscrire  dans  la  loi  des 
dispositions  qui  s'appliquent  aux  situations  qui  se 
présentent  le  plus  fréquemment. 

M.  PiRMEz.  —  Il  n'est  pas  très  important  que  le 
délai  soit  de  trois  ou  de  six  mois. 

Ce  qu'il  y  a  de  vraiment  déplorable,  c'est  la  né- 
gligence avec  laquelle  les  cultivateurs  laissent 
passer  les  échéances.  Dans  le  commerce,  celui  qui 
ne  paye  pas  à  date  fixe  est  frappé  d'un  protêt. 
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M.  Vaxcobipeeesboom. — Lei  coltinteon  sont 
dans  nne  poaitioQ  puUeutière. 

M.  PiRXEz.  —  Us  ue  sont  pas  plus  mallieareiu 
qoe  les  commerçants. 

M.  Yandenpeerebooii.  —  C'est  nne  orreor. 

H.  Piaii£z.  —  A?ee  le  système  qui  ne  consiste  à 
ne  pas  payer,  tous  détraisez  tout  crédit. 

Uniuucbbe.— n  s*agit  de  payer  dans  des  limites 
raisonnables. 

M.  Gradx,  ministre  dss  finança.^  Payer  à  joor 
fixe,  voilà  l'essence  da  dédit. 

H.  PiRMEz.  —  Éyidemment  ;  le  crédit  agricole 
ne  se  fondera  qae  le  joor  oti  les  cnltiTateurs  com- 
prendront qu'ils  doivent  payera  Téchéanee,  comme 
les  commerçants. 

M.  WOESTE.^  Et  s'ils  n'ont  pas  vendu  leurs  ré- 
coltes? 

H.  PiRMEz.  —  Et  si  les  commerçants  n'ont  pas 
fendu  leurs  marchandises  7 

M.  Van  Wambeke.  —  Je  viens  de  dire  qu'il  n'y 
a  pas  d'assimilation  possible  entre  les  négociants 
et  les  cultivateurs. 

M.  PiRHEz.  —  Le  crédit  vit  de  rezaaitude  dans 
i'aécution  des  engagements. 

Pourquoi  s*engage-t-on  k  payer  à  une  époque  à 
laquelle  on  n'est  pas  certain  de  pouvoir  payer? 

Que  le  cultivateur  dise  au  propriétaire  :  Je  ne 
iNÛs  m'engager  à  vous  payer  U  i**  octobre  ;  je  no 
TOUS  payerai  que  le  !«'  janvier. 

Mais  ce  qui  est  inadmissible ,  c'est  d'insérer  dans 
la  loi  qu'un  agriculteur  n'est  pas  obligé  de  payer  à 
rfebéanee. 

En  matière  commerciale... 

H.  Van  Wambeke.  --  U  y  a  la  lUlUte,  et  vous 
ne  pouvez  assimiler  les  cultivateurs  aux  négo- 


H.  PiRVEz.  —  L'honorable  membre  produit 
précisément  l'argument  que  j'allais  faire  valoir. 

Lorsqu'un  négociant  ne  paye  pas  à  jour  fixe 
rdfet  accepté  par  lui,  il  est  frapi^  de  la  faillite, 
c'est-à-dire  de  la  mort  commerciale. 

Cette  rigueur  de  la  législation  a  contribué  à  ré- 
pandre le  crédit  commercial,  et  lorsque,  sous  pré- 
tede  de  bienvdllanee  ou  pour  tout  autre  motif, 
voQs  demandez  que  le  cultivateur  ne  soit  pas  as- 
treint à  s'exécuter  à  Tépoque  fixée,  vous  ne  fiites 
pas  antre  chose  que  de  déclarer  impossible  le  crédit 
igricole. 

Que  le  propriétaire  soit  indulgent,  s'il  le  veut, 
mais  que  fai  loi  ne  le  aoit  pas;  voilà  ce  que  je  de- 
mande. {Séance  du  23  naûemt>rô  1888.  ^Ànn.  pari,, 

(3)  YoidcommêrU  ê'eœprime  l'Exposé  des  motifiB 
ain^etderarUeleiO): 

<  Un  privilège  de  second  rang  serait  peu  efficace 
si  le  baiUeur  réclamait  quatre  années  de  fermages. 
Si  créance,  si  elle  avait  cette  importance,  absorbe- 
rait souvent  tout  l'avoir  du  cultivateur,  et  le  but  de 
la  loi  serait  manqné.Cest  pourquoi  le  projet  donne 
an  préteur  le  moyen  de  conserver  l'utilité  de  son 
prirUège.  L'emprunteur  est  tenu  de  Justifier  envers 


lui,  chaque  année,  du  payement  des  fermages, 
dans  les  trois  mois  de  leur  échéance,  sous  peine 
d'être  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice  du  terme. 
Telle  est  la  disposition  de  l'article  10.  Cette  obliga- 
tion du  fermier  résulte  légalement  de  la  stipulation 
du  privilège;  elle  est  tacitement  contractée  et 
n'exige  aucun  engagement  spécial.  GrAce  à  cette 
disposition,  la  créance  du  préteur,  pour  peu  que 
celui-ci  soit  vigilant,  ne  sera  Jamais  primée  par 
celle  du  bailleur,  que  jusqu'à  concurrence  de  deux 
fermages,  celui  d'une  année  échue  et  celui  do  l'an- 
née courante. 

«  Si  le  propriétaire  et  le  préteur  sont  disposés 
tous  deux  à  accorder  terme  à  leur  débiteur,  ils 
s'entendront  aisément.  11  suffira  que  le  premier 
s'engage  envers  le  second  à  ne  pas  se  prévaloir  de 
son  rang  pour  une  somme  supérieure  à  celle  qui 
est  échue  au  moment  oh  le  terme  est  consenti  de 
commun  accord.  »  {Doc.  part.,  p.  900.) 

(4)  Une  dispoiition  additionnelle  avait  été  proposée 
à  l'article  10.  Elle  était  ainsi  conçue: 

«  A  défaut  par  lui  de  reproduire  ces  quittances, 
il  devra  prendre  le  fait  et  cause  du  fermier  contre 
tous  les  intéressés,  et  il  encourra  toutes  condam- 
nations qui  pourraient  résulter  de  la  non-repro- 
duction du  ces  documents.  » 

M.  Graux,  ministre  des  finances.  —  Je  crois 
inutile  d'insérer  dans  la  loi  cette  disposition  ex- 
ceptionnelle. Le  préteur  qui  a  reçu  le  dépdt  de  la 
quittance  est  soumis  à  toutes  les  dispositions  du 
Code  civil  qui  obligent  le  dépositaire.  Les  règles  du 
contrat  de  dépôtgarantissent  les  droits  du  déposant. 
U  y  a,  dans  les  relations  commerciales,  des  cas  oh 
l'on  dépose  des  titres  d'une  valeur  bien  supérieure 
à  celle  dont  il  s'agit  ici.  La  responsabitité  du  dé- 
positaire est  réglée  et  définie  et  il  me  parait  inutile 
d'organiser  tout  un  système  spécial  pour  le  cas 
dont  il  s'agit 

M.  Janson.  ^  u  y  a  lien  d'appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  commun  quant  aux  dommages-inté- 
rêts, si  par  le  fait  du  préteur  le  fermier  se  trouve 
ne  plus  avoir  de  quittance.  Seulement  les  prin- 
cipes du  droit  commun  ne  sont  pas  ceux  du  dépôt. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  de  dépôt.  Le  droit 
commun  ne  donne  pas  au  prêteur  le  droit  de  rete- 
nir les  quittances,  et  ce  droit  de  retenir  les  quit- 
tances ne  crée  pas  un  contrat  de  dépôt,  lequel 
suppose  la  remise  volontaire  de  la  chose.  Nous 
nous  trouvons  ici  en  présence  de  relations  juridi- 
ques d'une  nature  spéciale,  créées  par  la  loi  même. 

Les  tribunaux  auront  à  appliquer  les  règles  de 
la  responsabilité  suivant  les  principes  généraux  et 
il  est  évident,  d'après  cela,  que  la  responsabilité 
du  préteur  sera  plus  lourde  que  celle  du  déposi- 
taire. 

M.  Graux,  ministre  de»  finances.  —  L'observa- 
tion peut  être  juste.  C'est  une  raison  de  plus  de 
laisser  le  point  dont  il  s'agit  dans  les  règles  du 
droit  commun 

M.  Jacobs.  —  En  matière  commerciale,  il  est 
assez  généralement  d'usage  de  délivrer  les  quit- 
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tances  en  double,  et  Ton  mentionne,  sur  le  second 
exemplaire  de  la  quittance,  qu*il  est  délivré  pour 
duplicata. 

Il  me  semble  qu*un  usage  analogue  s'établira 
très  Traisemblablement  en  matière  de  fermage,  à 
la  suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi. 

Le  propriétaire  prendra  l'habitude  de  délivrer 
deux  quittances,  en  inscrivant  sur  la  seconde  que 
c'est  un  simple  duplicata.  Il  en  sera  au  moins 
ainsi  lorsque  le  fermier  aura  conféré  à  un  préteur 
le  privilège  agricole. 


Le  fermier  ponrra  conserver  la  secondequittanoe 
et  remettre  la  première  entre  les  mains  de  son 
préteur. 

Cet  usage  s'établissent  parera  à  la  plupart  des 
difficultés  qui  ont  été  signalées. 

M.  Jos.  Warnant.  —  L'bonorable  M.  Jaoobs 
vient  de  démontrer  que  mon  amendement  ne  serait 
utilement  applicable  que  dans  des  cas  extrêmement 
rares.  Je  déclare  donc  le  retirer. 

—  L'article  iO  est  adopté.  rSéanctf  du  33  nownbre 
i883.  —  Ânn.  parL,  p.  85.) 


ART.  il.  Le  propriétaire  qai  fait  an  prêt  à  son  fermier,  soit  par  Tacte  de  bail,  soit 
pendant  la  durée  do  bail,  doit,  pour  jouir  d*un  privilège,  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  présente  loi  (1). 


culture,  c'est  aussi  un  prêt  agricole.  Comme  le 
bailleur  a  un  privilège  de  ce  chef,  on  peut  se  de- 
mander s'il  devra  le  faire  inscrire.  L'article  14  dé- 
cide  cette  question  affirmativement.  La  loi  est  donc 
générale  et  s'applique  à  tout  prêt  agricole  privi- 
légié. {Eœpoêé  det  motifs.  ~  Doc,  pari.,  p.  âOO.) 


(4)  Un  prêt  dont  le  produit  reçoit  Tune  des  des- 
tinations prévues  par  le  projet  de  loi  peut  être  tait 
par  le  propriétaire  au  fermier. 

S'il  est  fait  pendant  la  durée  du  bail,  le  proprié- 
taire est  un  préteur  ordinaire  et,  par  conséquent,  le 
prêt  est  régi  par  la  loi  nouvelle. 

S'il  est  fait  par  le  bail  même,  dans  l'intérêt  de  la 

ART.  là  (1).  Si  le  propriéuire  cultive  lui-même,  les  prêts  qui  lui  sont  faits  jouiront 
du  privilège  agricole,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  présente  loi. 

Le  prêteur  exerce  ses  droits  sur  les  objets  mobiliers  réputés  immeubles  par  desti- 
nation ainsi  que  sur  les  récoltes  pendantes  par  racines  et  les  fruits  des  arbres  non 
encore  recueillis. 

11  est  primé  par  les  créanciers  hypothécaires  inscrits  avant  lui.  Il  prime  les  créanciers 
dont  Tinscription  est  postérieure  à  celle  de  son  privilège. 

Si  les  deniers  prêtés  ont  servi  à  payer  des  créanciers  préférés  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, le  prêteur  est  subrogé  dans  leurs  droits. 

Cette  subrogation  aura  lieu  aux  conditions  prescrites  par  Tarticle  8. 


(4)  La  loi  n'est  pas  faite  seulement  pour  les  fer- 
miers. L'agriculteur  qui  recourt  à  l'emprunt  pour 
améliorer  sa  culture  peut  être  propriétaire  de  la 
ferme  qu'il  habite  et  des  champs  qu'il  cultive. 
Dans  ce  cas,  le  préteur  aura  le  privilège  créé  par 
la  loi  nouvelle,  en  se  conformant  aux  conditions 
qu'elle  établit. 

Mais  une  objection  se  présente  •*  les  choses  gre- 
vées du  privilège  seront  celles  sur  lesquelles  porte- 
rait le  privilège  du  bailleur  si  la  ferme  et  la  cul- 
ture étaient  louées;  ce  sont  :  i»  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année,  c'est-à-dire  les  fruits  pendants 
par  branches  ou  par  racines  ;  ^  tout  ce  qui  garnit 
la  ferme,  c'est-à-dire  les  meubles  meublants  et  les 
fruits  engrangés;  3<»  tout  ce  qui  sert  au  service  et  à 
l'exploitation  de  la  ferme. 

Or,  les  récoltes  pendantes  sont,  aux  termes  de 
l'article  520  du  code  civil,  immeubles  par  leur  na- 
ture, et  l'article  524  déclare  immeubles  par  desti- 
nation les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y 
a  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds. 

Le  préleur  peut-il  avoir  un  privilège  mobilier 
sur  des  immeubies?llsuffitpour  bien  résoudre  cette 
question  de  la  bien  poser  et  de  dire  :  Les  objets  sur 
lesquels  le  privilège  conventionnel  est  consenti  con- 


servent-ils ce  caractère  d*immeubles7  Le  projet 
résout  cette  question  négativement.  Il  enlève  à  œs 
objets  le  caractère  d'immeubles  en  tant  qu'ils  sont 
affectés  à  un  privilège  conventionnel.  Ils  devien- 
nent meubles,  parce  qu'ils  sont  considérés  dans  la 
convention  comme  devant  être  détachés  des  im- 
meubles dont  ils  sont  les  accessoires.  En  les  gre- 
vant d'un  privilège,  le  propriétaire  a  consenti  im. 
plicitement  à  ce  qu'ils  soient  vendus,  puisqjie 
le  privilège  se  réalise  par  la  vente. 

Le  privilège  conventionnel  est  donc  mobilier.  Il 
n'y  a  en  cela  rien  que  de  conforme  aux  principes 
du  droit.  C'est  sans  doute  une  dérogation  à  la  règle 
admise  par  la  loi  hypothécaire,  d'après  laquelle  le 
privilège  mobilier  s'éteint  quand  les  meubles  sont 
immobilisés;  mais  cette  dérogation  n'est  pas  entiè- 
rement nouvelle.  La  loi  hypothécaire  elle-même  a 
admis  une  exception  ù  son  principe  dans  l'industrie 
(art.  âO,  5*).  11  y  a  la  même  raison  de  faire  une 
exception  dans  l'intérêt  de  l'agriculture. 

Le  prêteur  agricole  qui  aura  un  privilège  sur  des 
meubles  immobilisés  se  trouvera  en  conflit  avec  les 
créanciers  hypothécaires  dont  l'hypothèque  s'étend 
sur  les  mêmes  objets.  Qui  l'emportera  ?  Le  3* alinéa 
de  l'article  42  donne  à  cette  question  la  solution  la 
plus  juridique  et  la  plus  équitable.  Le  rang  de 
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préféreoce  des  hypothèques  et  des  privilèges  in-  i 
scrits  sera  réglé  selon  l'ordre  des  inscriptions.  Le 
préteur  sera  primé  par  les  créanciers  hypothécaires  ! 


inscrits  avant  lui,  mais  il  sera  préféré  à  ceax  dont 
l'inscription  est  postérieure  en  date  à  celle  de  son 
privilège.  {Eœposé  des  motifs.^Doc.  parl.^  p.  200.) 


ART.  15.  Le  prêt  fait  en  exécution  d'une  ouverture  de  crédit  pour  une  somme  déter- 
minée jouit  du  privilège  conventionnel,  sous  les  conditions  de  la  présente  loi.  Le  privi- 
lège prend  rang  à  la  date  de  son  inscription,  sans  égard  aux  époques  successives  de  la 
délivrance  des  fonds,  laquelle  pourra  être  établie  par  tous  moyens  légaux  (1). 


(I  j  Le  privilège  agricole  peut  être  stipulé  pour  un 
prêt  consenti  sous  forme  d'ouverture  de  crédit. 
Geit?  forme  présente  un  avantage  particulier  pour 
le  prêt  a{*rioole.  L'emploi  spécial  des  deniers  est 
ane  condition  de  l'existence  du  privilège;  or,  l'ou- 
vertare  de  crédit  permettra  au  préteur  de  s'assurer 
de  cet  emploi  et  de  se  mettre  ainsi  à  l'abri  des  dé- 
tooniementa  que  l'emprunteur  pourrait  commettre, 
lorsqu'il  5*ag;tde  travaux  d'une  certaine  durée  qu'il 
effectue  ou  dirige  lui-môme,  tels,  par  exemple,  que 
des  travaux  de  défrichement,  d'endiguement,  de 
drainage  ou  d'irrigation.  Le  contrat  de  prêt  pourra 
siipaler  que  le  cré>lité  touchera  les  fonds  au  fur  et 
ï  mesure  de  ravancement  des  travaux,  constaté 
\w  le  créditeur  lui-même  ou  d'après  un  mode  dé- 
lerminé  par  la  convention. 

L'ouverture  de  crédit  permettra  aussi  à  l'agricul- 
teur de  ne  réclamer  les  avnnces  promises  et  de  n'en 


devoir  l'intérêt  qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  son  exploitation. 

Le  rang  du  privilège,  consenti  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert,  est  déterminé  conformément  au  prin- 
cipe admis  pour  les  hypothèques  par  la  loi  du 
16  décembre  1831,  dont  le  projet  de  loi  reproduit 
l'article  80. 

Le  crédité  qui  a  consenti  un  privilège  pour  sû- 
reté du  crédit  qui  lui  est  ouvert  pourra,  en  vertu 
de  cette  ouverture,  tiror  sur  le  créditeur  ou  lui 
demander  l'escompte  de  traites  ou  de  billets  à 
ordre. 

L'endossement  de  ces  effets  négociables  trans- 
mettra, en  même  temps  que  leur  propriété,  ledroit 
au  privilège  qui  y  est  attaché.  Ce  cas  est  régi  par 
l'article  ''26  de  la  loi  du  âO  m:ii  1873,  qu'il  a  paru 
superflu  de  reproduire  dans  la  loi  nouvelle.  {Ex- 
posé  des  motifs.  Doc.  pari.,  p.  âOO.) 


Art.  h.  Le  prêteur  exerce  ses  droits  conformément  à  la  procédure  et  par  les  voies 
d'exécution  établies  pour  Texercice  des  droits  du  bailleur  (4). 


(l)  Il  reste  quelques  explications  à  donner  sur  les 
jaridictions  qui  seront  appelées  à  connaître  des 
poursaites.sur  les  voies  d'exécution  et  sur  les  sanc- 
tions éublies  par  le  projet  de  loi. 

Uq  a  souvent  indiqué  comme  une  des  conditions 
do  développement  du  crédit  agricole  la  substitu- 
tion des  tribunaux  de  commerce  aux  tribunaux  ci- 
îiU,  pour  statuer  sur  les  poursuites  dirigées  contre 
les  débiteurs  en  défaut.  La  rapidité  de  la  procédure 
commerciale  favorise,  dii-on,  le  crédit,  qui  se  défie 
dâ  leateurs,  des  risques  et  des  frais  auxquels  la 
procédure  civile  expose  les  créanciers. 

La  réforme  que  l'on  préconise  est  faite  en  Bel- 
gique depuis  plusieurs  années,  pour  tous  les  cas 
oà  le  crédit  agricole  se  réalise  sous  forme  d'escompte 
deiraiiesou  de  billets  à  ordre. C'est,  en  effet, aux 
tribunaux  de  commerce  de  connaître  des  contesta- 
tions auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  lettres  de 
change,  mandats,  billets  ou  autres  effets  à  ordre 
00  au  porteur,  car  ce  sont  des  actes  réputés  com- 
merciaux par  la  loi  du  15  décembre  1872  (art.  2), 
même  de  la  part  de  non- commerçants,  et  la  loi  du 
23  mars  1876  (art.  12)  attribue  aux  tribunaux  de 
commerce  la  connaissance  des  contestations  rela- 
tives aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi.  Les 
agriculteurs  sont  donc  justiciables  des  juges  com- 
1884. 


merciaux  à  raison  des  effets  négociables  qui  por- 
tent leur  signature. 

Il  est  vrai  que  si  les  avances  qui  leursont  faites  ne 
sont  pas  représentées  par  des  effets,  c'est  devant  les 
tribunaux  civils  qu'il  faudra  continuer  à  en  deman- 
der le  remboursement.  Mais  on  ne  pouvait  suppri- 
mer ou  restreindre  k  cet  égard  les  attributions  de 
ces  tribunaux,  qu'en  touchant  aux  bases  mêmes  de 
nos  lois  sur  la  compétence  judiciaire,  ce  qui  n*a 
paru  ni  opportun  ni  même  nécessaire. 

11  suffisait  de  mettre  à  la  disposition  des  prêteurs 
des  mesures  conservatoires  et  des  mesures  d'exé- 
cution simples  et  rapides,  et  la  procédure  établie 
par  la  loi  pour  l'exercice  des  droits  du  bailleur  se 
présentait  naturellement  comme  la  conséquence  de 
l'institution  d'un  privilège  analogue  au  sien. 

C'est  pourquoi  l'article  14  autorise  le  préteur 
privilégié  à  exercer  ses  droits  conformément  à  la 
procédure  et  par  les  voies  d'exécution  établies  pour 
l'exercice  des  droits  du  bailleur. 

Il  pourra  donc,  comme  ce  dernier,  à  défaut  de 
payement,  pratiquer,  eu  vertu  des  articles  819  et 
suivants  du  code  de  procédure  civile,  la  saisie- 
gagerie  sur  les  meubles,  les  effets  et  les  fruits  de 
rempruuieur  qui  sont  dans  la  ferme  et  sur  les  terres. 
{Exj'osé  des  motifs,  —  Doc,  pari.,  p.  301.) 

8 


Digitized  by 


Google 


114 


RÉGNE  DE  LËOPOLD  II.  —  IS  AVRIL  1884.  —  N»  111. 


TITRE  111.  —  De  l'inscription  et  de  la  radiation  du  privilège. 

Art.  15.  LMnscrlplion  d'un  privilège  se  fait  au  bureau  de  renregistremenl  (1)  dans  le 
ressort  duquel  les  bâlimenls  de  U  ferme  sont  situés. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  bureaux,  un  arrêté  royal  désigne  celui  où  les 
inscriptions  sont  prises  (2). 


TITRE  111. 

(1)  Au  bureau  de  l'enregistrement. 

M.  Neujeân.  —  Je  désire  savoir  pourquoi  l'in- 
scription devra  se  faire  au  bureau  de  Tenrejâstre- 
ment  plutôi  qu'au  bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques.  Je  ne  vois  pas  d*utilité  à  celte  modi- 
ticatioa  cl  J'y  trouve  un  certain  danger  au  point  de 
vue  du  but  que  le  projet  poursuit. 

Dans  le  système  de  nos  lois,  l'inscription  des 
hypothèques  et  privilèges  devrait  se  faire  au  bu- 
reau de  la  conservation  des  hypothèques.  Au  lieu 
de  favoriser  les  prêts  agricoles,  vous  les  empêche- 
rez en  forçant  l'inscription  au  bureau  de  renregis- 
tremenl. Le  paysan  qui  emprunte,  eu  effet,  ne  veut 
pas  être  connu  et  il  craindra  beaucoup  plus  d'être 
connu  si  l'inscription  a  lieu  dans  un  bureau  rap- 
proché qu'au  chef-lieu  d'arrondissement. 

M.  Orai:x,  minisire  des  finances.  -—  Le  nombre 
des  bureaux  de  l'enre^'istrement  est  plus  considé- 
rable que  celui  des  conservations  des  hypothèques. 
Ou  a  peusié  qu'il  fallait  rapprocher  autant  que  po:»- 
sible  le  bureau  de  la  demeure  de  ceux  qui  doivent 
y  faire  ou  y  consulter  le.s  inscriptions. 

M.  Neujean.  —  D'abord,  c'est  une  attribution 

ART.  16.  Le  registre  d'inscription  est  coté  par  première  et  dernière  et  parafé  sur 
chaque  feuille  par  le  juge  de  paix,  il  est  arrêté,  chaque  jour,  par  le  receveur,  comme 
ceux  destinés  à  Tenre^isirement  des  actes. 

Art.  17.  L'acte  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit  contenant  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  du  créancier  et  ceux  du  débiteur  e^t  présenté  enregistré  au  receveur 
qui  le  transcrit  en  entier  sur  le  registre  à  ce  destiné. 

Le  receveur  rend  Tacie  après  y  avoir  certifié  que  Tinscription  requise  a  été  opérée, 
en  indiquant  la  date,  le  volume  et  le  numéro  d'ordre. 

Art.  18.  Pour  produire  son  effet  à  Téprd  des  tiers,  la  cession  d'une  créance  garantie 
par  le  privilège  agricole  ou  la  subrogation  à  un  droit  semblable  doit  être  inscrite  con- 
formément à  rariicle  précédoiu.  Le  receveur  en  fait  mention  en  marge  de  Tinscripiion 
primitive. 

Art.  19.  Les  inscriptions  seront  rayées  ou  réduites  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  20.  Lorsque  l'acte  de  cession  ou  de  subrogation,  ou  Tacle  de  mainlevée  du  pri- 
vilège est  sous  seing  privé,  le  contrat  constitutif  du  privilège,  revêtu  de  la  relation  de 
son  inscription  (1),  doit  être  représenté  au  receveur.  Celui-ci  y  fait  mention  de  la  cession, 
de  la  subrogation  ou  de  la  radiation  partielle  ou  totale  de  Tiuscription. 

Les  actes  sont  préalablement  enregistrés. 


nouvelle  que  vous  conférez  aux  receveurs  de  Ten- 
registrement.  Dans  quel  but?  Pour  rapprocher  le 
bureau  d'inscription  du  préteur  ?  Cette  considéra- 
tion a  beaucoup  moins  d'importance  que  la  crainte 
des  paysans  de  livrer  i  tous  leurs  voisins  leur  si- 
tuation. 

M.  Graux,  ministre  des  financés.  —  Le  but  de  la 
loi  est  précisément  de  donner  au  privilège  la  plus 
grande  publicité  possible,  et  ce  moUf,  invoqué  par 
l'honorable  luembre,  est  précisément  l'un  de  ceux 
qui  justifient  le  choix  des  bureaux  d'enregistrement. 
Ce  choix  rend  plus  faciles  les  inscriptions  des  pri- 
vilèges et  leur  publicité  plus  grande.Cette  publicité 
engendre  la  sécuritédes  tiers.Le  créditestàce  prix. 
(Séance  du  27  novembre  1883. —  Ânn.  parl.^  p.  93.) 

M.  NoTELTËias.  —  Le  bureau  de  l'enregistre- 
ment est  bien  celui  du  ressort  dans  lequel  habite 
le  fermier  7 

M.  G R AUX,  mintstre  des  finances.  —  Le  bureau 
de  l'inscription  du  privilège  est  celui  dans  le  res- 
sort duquel  la  ferme  est  située.  (S«anc0  du  A  décem- 
bre 1883.  —  Ann.  pari.,  p.  167.) 

(j)  Voy.  l'arrêté  royal  du  1«  mai  1884,  ci -après, 
n«>130. 


(4)  Revêtu  de  la  relation  de  son  inscriptiori.  — 
M.  Graux,  minintredes  fhiances. 

tt  Les  contruiM,  lorsqu'ils  sont  sous  seing  privé, 
élunt  faits  eu  double,  il  faut  que  Tori^^inal  qui  est 
picbeiilc  au  receveur  soil  celui  qui  purlo  la  relatiou 
de  l'iuscripliou.  Le  crcaucier  ù  qui  il  api>artieut 


devra  donc  l'avoir  reinis.C'est  une  précaution  prise 
pour  le  mettre  à  l'abri  des  fraudes.  Son  titre  por- 
tera ainsi  lu  trace  de  toutes  les  modifications  des 
droits  <(u'il  cuostale.i»(^anc&  du'ïl  7M>oem&re  1 88i>> 
—  Ann.  pari. ^  p.  94.) 
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ART.  21.  Le  receveur  de  renregistrement  est  tenu  de  délivrer  à  tout  requérant  copie 
des  inscriptioDs  existantes  à  charge  de  la  personne  indiquée  dans  ia  réquisition  écrite, 
on  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe  pas  d  inscription. 

Art.  2i.  Sont  applicables  les  articles  81, 85,  86, 87, 91,  95,  94,  95,  108, 128  et  154 
de  la  toi  du  16  décembre  1851,  dans  toutes  leurs  dispositions  qui  peuvent  recevoir  leur 
application  au  privilège  agricole. 

Art.  25.  Il  sera  payé  aux  receveurs  de  Tenregistrement  un  franc  : 

i^  Pour  chaque  inscription; 

^  Pour  la  radiation  ou  la  réduction  d'une  inscription; 

o^"  Pour  la  copie  de  toute  inscription; 

4*^  Pour  un  certificat  négatif. 

TITRE  lY.  —  DBS  DROnS  de  timbre  et  D*£NREGISTR£1IENT. 

Art.  24.  Sont  enregistrés  gratis  les  contrats  passés  entre  la  caisse  générale  d'épargne 
et  les  membres  des  comptoirs  agricoles. 

Art.  25.  Les  prêts  et  les  ouvertures  de  crédit  consentis  sans  autre  garantie  réelle 
que  le  privil^e  agricole  et  les  cessions  des  créances  qui  en  résultent  sont  assujettis  au 
droit  d'enregistrement  de  65  centimes  par  100  francs  lorsque  les  contrats  primitifs  sont 
iaiis  pour  plus  d'une  année,  et  de  50  centimes  par  100  francs  s'ils  sont  faits  pour  une 
année  au  plus  (1). 

Les  quittances  des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de  50  centimes  par  100  fr. 

Sont  affranctiies  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  reconnaissances  des  sommes 
remises  par  le  créditeur  au  crédité. 


(1)  M.  Jottrand,  rapporteur,  —  Que  derienneni 
les  acu»  de  subrogation  aux  droits  du  préteur,  dont 
il  u'est  pas  question  à  l'article  lia?  Le  texte  ne  parle 
que  des  prêts,  des  ouYertures  de  crédit  et  des  ces- 
sions de  créances. 

M.  GrâUX,  miniëtn  de$  financée,  —  Les  actes 
de  subrogation  ne  sont  pas  mentionnés  parce  que. 


quand  la  subrogation  est  conventionnelle,  elle  est 
assimilée  à  la  cession  en  vertu  d'un  principe  in- 
contesté en  droit  fiscal.  Quand,  au  contraire,  la 
subrogation  est  légale,  elle  ne  modifie  pas  le  carac- 
tère de  récrit,  qui  reste  une  quittance.  {Séance  du 
â7  novembre  1883.  {Ànn.  pari,,  p.  99.) 


Art.  26.  Le  registre  spécial  d'inscription  est  exempt  du  timbre. 
ùispotiiwn  iratifiUnre,  —  L'article  9  n'est  pas  applicable  aux  bailleurs  dont  le  titre 
a  acquis  date  certaine  avant  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  (1). 
Promalguons,  etc. 
(Contresignée  par  le  ministre  des  finances,  M.  Charles  Graux.) 


(1)  M.  Dupoxr.  —  Les  lois  ne  sont  pas  rétroaifi- 
tives.  En  conséquence,  le  bail  ancien  doit  produire 
les  efléts.  On  apporte  une  restriction  à  ce  principe. 
Le  bail  doit  avoir  date  certaine  avant  la  loi. 

U  en  résulte  cette  conséquence  que  le  proprié- 
taire sera  obligé  de  faire  enregistrer  son  bail  pour 
empécherla  diminution  de  son  privilège  et  ne  pas 
être  régi  par  la  loi  nouvelle.  La  plupart  des  baux 
portent  que  s'ils  doivent  être  enregistrés,  ils  le 
seroQt  aux  frais  des  preneurs. 

Le  résulut  de  la  loi  pourra  donc  être  préjudi- 
ciable poor  les  preneurs. 

Ne  pourrait-on  admettre  la  preuve  de  l'antério- 
rité du  bail  par  tous  moyens  de  droit  ou  établir 
ooe  formalité  quelconque  et  peu  coûteuse  s'appii- 
qaani  transitoirement  aux  baux  actuels  sans  toute- 
fois qu'elle  produisit  les  effets  de  renregistre- 
ment? 

H.  Grâux,  ministre  dee  finances,  «  Les  obser- 
vations de  l'honorable  M.  Dupont  ne  sauraient  être 
admises  sans  donner  ouverture  à  des  fraudes.  La 


disposition  transitoire  repose  sur  les  principes 
adoptés  par  le  code  civil  relativement  à  la  date  des 
actes  et  à  son  efBcacité  à  l'égard  des  tiers. 

M.  Jottrand,  rapporteur,  —  L'article  critiqué 
par  l'bonorable  M.  Dupont  est  l'œuvre  de  la  sec- 
tion centrale.  II  a  été  textuellemeut  emprunté  à  la 
loi  française  de  4873,  qui  a  réduit  le  privilège  du 
propriétaire  en  cas  de  faillite.  Les  inconvénients 
que  M.  Dupont  prévoit  sont  inévitables,  ils  n'ont 
pas  arrêté  le  législateur  français,  lis  ne  doivent 
pas  nous  arrêter,  si  nous  ne  voulons,  comme  l'a 
dit  H.  le  ministre  des  finances,  ouvrir  une  porte 
toute  large  à  la  fraude. 

—  La  disposition  transitoire  est  adoptée. 

Il  est  procédé  au  vote  par  appel  nominal  stir 
l'ensemble  du  projet  de  loi. 

88  membres  y  prennent  part  : 

Tous  répondent  oui. 

Au  sénat,  les  articles  delà  loi  ont  été  successive- 
ment adoptés,  sans  observation.  (Séance  du  âO  cU- 
cembr0 1883.  »  Ann.  pari.,  p.  SS  et  29.) 
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119.  •—  19  AiraiL  1SS4.  —  Instruc- 
tion ministérielle  à  MM,  les  présidents  des 
jurys  d'examen.  (Monit.  da  SOavrii  1884.) 

La  première  session  des  examens  de  capacité 
électorale  est  fixée,  cette  année,  aux  26,  27  et  28 
avril  courant. 

Les  questions  parviendront  aux  présidents  des 
jurys  dans  la  journée  du  25.  Le  paquet  ne  portera 
d'autre  indication  que  l'adresse  du  président  et  la 
griffe  du  ministère  de  l'instruction  publique. 

Le  président  pourra  ouvrir  immédiatement  le 
paquet;  ce  paquet  contiendra  six  enveloppes  fer- 
mées munies  du  sceau  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. Les  mots  :  Questions  à  poser  à  l'exa^ 
men  de  capacité  électorale,  avril  1884,  sont  impri- 
més sur  chaque  enveloppe.  Chacune  d'elles  porte 
la  mention  exacte  du  jour  et  de  l'heure  de  la 
séance  ou  il  faut  faire  usage  des  questions  qu'elle 
renferme. 

Il  est  défendu  de  poser,  dans  une  séance  d'exa- 
men, des  questions  autres  que  celles  que  contient 
l'enveloppe  portant  la  date  et  l'indication  de  l'heure 
auxquelles  la  séance  a  lieu. 

Chaque  enveloppe  ne  peut  être  ouverte  qu'en 
présence  des  membres  du  jury  et  seulement  au 
moment  de  procéder  à  1  examen. 

Chaque  président  recevra  les  six  séries  de  ques- 
tions. 

Il  est  défendu  d'ouvrir  les  enveloppes  dont  il  ne 
serait  pas  fait  usage;  elles  doivent  ôtre  renvoyées 
au  ministre  de  l'instruction  publique  le  29  avril. 

La  marche  à  suivre  pour  le  tirage  au  sort  et  la 
dictée  des  questions  est  indiquée  ci-après,  sous  les 
n»«4et5. 

L'arrêté  royal  du  2  octobre  1883,  publié  au  Mo- 
niteur du  3  du  même  mois  {Pcuin.,  n«  275),  in- 
dique les  formalités  à  remplir  et  trace  les  règles  à 
suivre  par  les  jurys  )iour  l'accomplissement  de  leur 
mission.  Mais  l'expérience  de  la  dernière  session 
d'examen  a  démontré  la  nécessité  de  compléter 
certaines  dispositions  de  cet  arrêté  par  des  instruc- 
tions nouvelles,  plus  détaillées,  sur  lesquelles  j'ap- 
pelle l'attention  de  MM.  les  présidents  de  jurys. 

Ces  instructions  concernent  :  i»  les  opérations 
du  jour  de  l'examen;  2^  les  opérations  du  jury  cor- 
recteur ;  3»  les  règles  à  suivre  dans  la  correction 
du  travail  des  candidats  : 

I.  —  Opérations  du  jour  de  l'examen. 

1.  ~  Le  modèle  de  procès-verbal  formant  l'an- 
nexe no  6  de  l'arrêté  royal  du  2  octobre  1883  peut 
servir  de  guide  au  jury  pour  les  opérations  du  jour 
de  l'examen.  Mais  il  est  à  remarquer  que  certaines 
indications  devront  y  être  ajoutées,  telles  que  la 
mention  de  la  présence  des  témoins  et  des  surveil- 
lants (arrêté  royal  du  16  octobre  et  circulaire  du 
20  octobre  188.'{,  Moniteur  du  17  et  du  21). 

2.  —  Pour  prévenir  toute  substitution  de  candi- 
•   dats,  le  président  ou  son  délégué  doit  faire  à  haute 


voix  l'appel  des  récipiendaires.  Ceux-ci  apposent 
leur  signature  en  regard  de  leur  nom  sur  la  liste 
d'appel. 

3.  —  Le  récipiendaire  ne  peut  être  admis  à  subir 
l'examen  qu'au  jour  fixé  par  sa  lettre  de  convoca- 
tion, à  moins  qu'il  ne  produise  un  certificat  de 
médecin,  dûment  légalisé,  attestant  que  l'absence 
au  jour  assigné  était  due  à  une  indisposition. 

4.  —  Tous  les  récipiendaires  ayant  pris  place  à 
l'endroit  désigné  par  le  numéro  d'ordre  tiré  de 
l'urne  (art.  14  de  l'arrêté  royal  du  2  octobre  1883), 
il  est  procédé  au  tirage  au  sort  des  questions. 

Outre  les  questions  dans  la  langue  maternelle, 
chaque  enveloppe  renferme  un  ou  deux  exemplaires 
des  questions  dans  les- deux  autres  langues  na- 
tionales. 

Les  trois  questions  pour  chaque  matière  et  les 
trois  textes  pour  la  dictée  d'orthographe  sont  nu- 
mérotés 1,  2  et  3  sur  l'imprimé.  Le  président 
procède  à  un  tirage  au  sort  spécial  pour  chaque 
matière  ;  il  fait  usage  de  trois  carrés  de  papier, 
plies  en  quatre,  de  même  couleur  et  de  mêmes  di- 
mensions, portant  respectivement  les  n«*  i,  2  et  3. 
Le  secrétaire  annote,  pour  chaque  branche  le  nu- 
méro de  la  question  désignée  par  le  sort,  en  se 
conformant  aux  indications  mentionnées  dans  la 
formule  du  procès-verbal  joint  à  l'arrêté  royal  du 
2  octobre  1883. 

Par  modification  au  système  suivi  lors  de  la 
première  session,  il  sera  fait  un  interrogatoire  dis- 
tinct sur  l'histoire  et  sur  le  droit  constitutionnel. 
Pour  chacune  de  ces  matières  un  numéro  devra  être 
tiré  de  l'urne  et  mentionné  au  procès-verbal. 

5.  —  Les  questions  sur  chaque  matière  d'examen 
et  le  texte  pour  l'épreuve  d'orthographe  seront 
dictés  à  haute  voix,  bien  clairement  et  bien  lente- 
ment ;  chaque  phrase  sera  répétée  plusieurs  fois. 

Le  président  dicte  lui-même  les  questions  ou 
charge  de  ce  soin  le  secrétaire  du  jury. 

Il  est  défendu  de  donner  aux  candidats  aucune 
explication  de  nature  à  faciliter  les  réponses.  Cette 
défense  ne  s'étend  pas  aux  instructions  concernant 
les  règles  à  suivre  dans  la  correction  des  travaux. 
Ces  instructions,  qui  font  l'objet  du  chapitre  III  de 
la  présente  circulaire,  doivent  être  lues  aux  candi- 
dats immédiatement  après  la  dictée  des  questions. 

6.  —  Lorsque  des  sourds,  des  aveugles,  des  in- 
firmes se  présentent  pour  subir  l'examen,  il  con- 
vient que  le  jury  use  à  leur  égard  d'une  certaine 
tolérance. 

L'infirmité  des  candidats  ne  doit  pas  les  priver 
d'une  manière  absolue  du  droit  de  faire  constater 
leur  capacité  électorale  puisque  la  loi  même,  loin 
de  les  écarter  du  scrutin  électoral,  leur  en  facilite 
l'accès  par  des  dispositions  exceptionnelles. 

A.  Pour  l'examen  des  sourds,  les  jurys  permet- 
tront au  récipiendaire  de  copier  les  questions,  à 
l'exception  de  la  «  dictée  ».  —  Le  jury  correcteur, 
informé  de  l'infirmité  de  l'auteur  du  travail  par 
une  indication  apposée  sur  ce  travail  même  par  ic 
président  du  jury,  accordera  tout  ou  partie  des 
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doq  points  attribués  à  la  dictée  en  prenant  pour 
base  d'appréciation  l'orthographe  de  Tensemble 
des  réponses. 

B.  Pour  l'examen  des  aveugles,  la  désignation  du 
candidat  (nom,  prénoms,  etc.)  sera  faite  dans 
l'enrehppe  par  le  jury-,  la  mention  de  la  cécité  du 
candidat  sera  faite  sur  la  copie  même.  Le  jury  cor- 
FÊCteur,  pour  apprécier  le  mérite  des  réponses, 
s'adressera,  au  besoin,  à  un  homme  compétent  à 
qui  il  demandera  une  copie  littérale  (respectant 
Torthographe  de  Tauteur)  des  réponses  tracées  par 
l'aveugle.  Cette  traduction  restera  annexée  à  l'origi- 
nal  pour  être,  le  cas  échéant,  soumise  au  jury  d'a[>- 
pel  saisi  d'un  recours  de  l'intéressé. 

C.  Les  personnes  qu'une  infirmité  prive  absolu- 
ment de  la  faculté  d'écrire  ne  peuvent,  en  présence 
des  termes  formels  de  la  loi  du  24  août  1883 
(art. 33),  être  admises  à  subir  un  examen  oral.  Mais 
si  cette  infirmité  (tremblement  de  la  main,  etc.), 
permet  au  candidat  l'usage  du  crayon,  il  ne  sem- 
ble pas  que  le  jury  doive  s'opposer  à  cet  emploi  que 
certains  jurys  ont  exceptionnellement  admis  en 

7.  —  Les  présidents,  adressant  aux  candidats  les 
recommandations  rappelées  dans  la  formule  de 
procès-verbal  (annexe  n«  6  de  l'arrêté  royal  du  2  oc- 
tobre 1883),  doivent  les  inviter  en  outre  à  inscrire 
dans  l'enveloppe  leurs  nom,  prénoms,  domicile, 
lieu  et  date  de  naissance,  en  insistant  sur  la  néces- 
sité d'indiquer  la  communs  et  non  le  hameau  du 
domicile.  Un  très  grand  nombre  de  candidats,  en 
donnant  le  nom  du  hameau,  ont  imposé  aux  jurys 
correcteurs  des  recherches  dont  le  résultat  n'écar- 
tait pas  toujours  toute  incertitude  quant  à  l'identité 
de  l'auteur  du  travail. 

Les  présidents  ajouteront  que  toute  indication, 
#1»  (khor»  de  l'enveloppe,  de  nature  à  faire  connaître 
l'autear  des  réponses,  est  formellement  interdite  et 
expose  le  candidat  à  voir  son  travail  annulé. 

8.  —  Le  président  fera  ensuite  aux  candidats  la 
lecture  de  l'article  33  de  la  loi  du  24  août  1883 
comminant  des  pénalités  en  cas  de  fraude. 

Il  va  de  soi  qu'en  cas  de  constatation  d'une  fraude 
qui  revêt  le  caractère  d'un  délit,  le  devoir  du  pré- 
sident est  de  la  dénoncer  au  parquet  (art.  29  du 
code  d'instruction  criminelle).  (Jn  procès-verbal 
spécial  doit,  pour  le  fait  délictueux,  être  dressé  et 
transmis  avec  les  pièces  justificatives  au  procureur 
dnroi. 

9.  —  D  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  autoriser  les 
candidats  qui  en  font  la  demande  à  quitter  mo- 
mentanément la  salle  d'examen  à  la  fin  des  opéra- 
tions préliminaires ,  c'est-à-dire  immédiatement 
après  le  i-éappel  ;  mais  toute  sortie  après  le  tirage 
an  sort  des  questions  doit  être  rigoureusement 
interdite.  Le  président  pourrait  utilement  en  in- 
former les  candidats  avant  qu'il  soit  procédé  à  ce 
tirage  au  sort. 

10.  —  Les  témoins,  régulièrement  délégués,  ont 
le  droit  d'assister  à  l'examen,  et,  s'ils  le  jugent 
convenable,  de  prendre   des  notes  et  de  faire 


consigner   leurs    observations   au   procès-verbal. 

Mais  le  président  ne  peut  pas  tolérer  qu'ils  s'ap- 
prochent des  récipiendaires  pendant  que  ceux-ci 
rédigent  leurs  travaux.  Tout  rapport  entre  les  té- 
moins et  les  candidats  doit  être  interdit  pendant 
toute  la  durée  de  l'éprouve. 

La  loi  n'a  pas  limité  le  nombre  des  témoins  pou- 
vant assister  aux  opérations  du  jury.  Il  convient 
donc  que  les  présidents  acceptent  tous  les  témoins 
qui  se  présentent  munis  d'une  délégation  régu- 
lière signée  par  25  électeurs  généraux  de  l'arron- 
dissement et  dûment  légalisée. 

II  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  chaque  électeur  gé- 
néral ne  peut  participer  à  la  désignation  que  d'un 
seul  témoin.  D'un  autre  cAté,  en  vertu  du  droit  de 
police  qu'il  exerce  pendant  la  ylurée  des  séances, 
le  président  peut  faire  expulser  les  témoins  qui 
troubleraient  l'ordre,  entraveraient  les  opérations 
ou  tenteraient,  malgré  des  observations  réitérées, 
de  communiquer  avec  les  candidats. 

11.  —  Il  appartient  au  président  de  recueillir  les 
travaux  achevés,  après  s'être  assuré  de  la  ferme- 
ture de  l'enveloppe  extérieure  (volet  gommé)  re- 
couvrant le  nom  du  candidat.  Mais,  pas  plus  que 
les  autres  membres  du  jury  ou  que  les  témoins,  il 
ne  peut  prendre  connaissance  des  réponses  faites, 
autrement  que  pour  les  répartir  d'après  la  langue 
employée. 

12.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n^l),  les 
procès- verbaux  des  jurys  doivent  mentionner  la 
présence  des  témoins. 

Les  témoins  ne  peuvent  assister  à  la  correction 
des  travaux  rédigés  en  leur  présence.  Ils  ne  peuvent 
«  suivre  »  les  copies. 

S*il  en  était  autrement,  les  garanties  multiplesdont 
la  loi  a  entouré  le  secret  des  travaux  seraient  anéan- 
ties. Le  témoin  ayant  assisté  à  la  rédaction  et  à  la 
remise,  par  chaque  récipiendaire,  de  son  manu- 
scrit, reconnaîtrait  aisément  celui-ci,  et  pourrait 
en  nommer  l'auteur  lors  des  discussions  sur  les 
cotes  à  accorder  aux  réponses. 

Pour  prévenir  cette  irrégularité,  les  présidents 
deë  jurys  d'examen  inscriront  sur  l'enveloppe  con- 
tenant les  paquets  d'examens  destinés  aux  jurys 
correcteurs,  les  noms  des  témoins  qui  ont  assisté 
à  la  séance  de  rédaction  de  ces  examens. 

Le  jury  correcteur  sera  mis  à  même  de  s'assurer, 
si  parmi  les  témoins  qui  se  présentent  devant  lui 
il  ne  s'en  trouve  aucun  qu'il  faille  exclure  par  ap- 
plication du  principe  rappelé  ci-dessus. 

II.  —  Opérations  du  jury  correcteur. 

13.  —  Les  jurys  d'appel  devant  siéger  dans  le 
courant  du  mois  de  mai,  aux  termes  de  l'article  27 
de  la  loi  du  24  août  1883,  et,  d'autre  part,  le  même 
article  accordant  aux  candidats  un  délai  de  quinse 
jours  pour  réclamer  la  revision  de  leur  travail,  il 
est  indispensable  que  les  jurys  correcteurs  termi- 
nent leurs  travaux  et  notifient  leurs  décisions  le 
10  mai  au  plus  tard.  Il  appartient  spécialement 
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aux  présidenls  des  jurys  de  yeiUer  à  ce  que,  dans 
aucun  cas,  ce  délai  ne  soit  dépassé. 

14.  —  Les  jurys  correcteurs  qui  constatent  des 
irrégularités  grayes,  des  indices  de  fraude  justifia  ni 
le  rejet  de  Texamen ,  doivent  mentionner  leurs 
observations  et  les  motifs  de  leurs  décisions  sur  les 
copies  mêmes  (ou  sur  un  feuillet  attaché  àlacopie), 
afin  que  les  jurys  d'appel  puissent,  le  cas  échéant, 
statuer  en  connaissance  de  cause.  Il  ?a  de  soi  que, 
tant  dans  leurs  annotations  inscrites  sur  les  copies 
que  dans  leurs  procès-verbaux,  les  jurys  doivent 
s'abstenir  d'indiquer  nominativement  aucun  candi- 
dat. La  désignation  au  procéa-verbal  pourrait  con- 
stituer une  flétrissure  durable,  peut-être  imméri- 
tée, et  la  désignation  $ur  la  copie  non  seulement 
serait  inutile,  puisque  Tenveloppe  adhérente  ren- 
ferme le  nom  du  candidat,  mais  encore  illégale 
puisqu'elle  ferait  connaître  au  jury  d'appel  l'auteur 
du  travail  avant  que  ce  jury  eût  statué. 

Ces  recommandations  s'appliquent  également 
aux  jurys  qui  assistent  à  la  rédaction  des  examens, 
pour  ce  qui  concerne  les  mentions  et  annotations 
intéressant  tel  ou  tel  récipiendaire. 

45.  —  Lorsque  le  jury  correcteur  a  achevé  l'exa- 
ipen  de  tous  les  travaux  compris  dans  un  même 
paquet,  il  procède  à  l'ouverture  des  enveloppes 
adhérentes  au  papier  d'examen  pour  formuler  les 
diplômes  et  les  lettres  notifiant  les  rejeta.  Les  pré- 
sidents auront  soin  d'arracher  avec  précaution  le 
volet  gommé  qui  recouvre  le  nom  du  candidat,  de 
manière  k  laisser  intacte  l'enveloppe  intérieure  que 
devra  peut-être,  plus  tard,  refermer  le  gouverneur 
de  province,  lors  de  la  transmission  aux  jurys  d'ap- 
pel des  copies  dont  la  revision  aura  été  demandée. 

En  1883,  plusieurs  gouverneurs  de  province  se 
sont  plaints  du  surcroît  de  travail  matériel  que 
leur  imposait  la  reconstitution  des  enveloppes  dé- 
chirées. 

16.  —  Si  le  jury  constate  (comme  le  fait  s'est 
présenté  souvent  en  1883)  que  le  candidat  a  omis 
d'inscrire  son  nom  dans  l'enveloppe,  il  doit  annu- 
ler le  travail  anonyme. 

On  ne  peut  suppléer  à  cette  omission  par  les  ren- 
seignements indirects  que  fournissent  la  liste  d'ap- 
pel et  l'indication  du  numéro  de  la  place  occupée 
par  le  candidat.  Il  faut  le  nom  pour  reconnaître  la 
personne.  En  dehors  de  cette  r^le,  on  tombe  dans 
l'arbitraire  et  on  s'expose  à  la  fraude. 

17.  --  Les  jurys  correcteurs  recevant,  avec  les 
copies  k  apprécier,  les  listes  d'appel  et  les  actes 
de  naissance  des  récipiendaires,  seront  à  même  de 
rédiger  correctement  les  diplômes.  En  renvoyant 
ceux-ci  aux  administrations  communales,  ils  y  join- 
dront les  actes  de  naissance  des  intéressés. 

D'autre  part,  à  l'envoi  qu'ils  adresseront  aux 
gouverneurs  de  province  des  copies  auxquelles  les 
trois  cinquièmes  du  maximum  des  points  n'ont  pas 
été  accordés,  ils  joindront  les  listes  d'appel  et  les 
actes  de  naissance  des  candidats  non  diplômée. 

De  cette  manière,  les  jurys  d'appel,  recevant  des 
gouverneurs,  avec  les  copies  à  reviser,  les  actes  de 


naissance  des  requérants  (sous  une  enveloppe  dis- 
tincte, fermée),  seront  aussi  misa  même  de  rédi- 
ger correctement  les  diplômes. 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ils  renverront 
aux  adminintrations  communale*  les  actes  de  nais- 
sance avec  les  diplômes  ou  les  notifications  de 
rejet. 

III.  —  Instruction»  concernant  lei  règle»  à  suivre 
dans  la  correction  du  trarail  des  candidaX*. 

Avant  de  commencer  le  travail  de  correction,  le 
jury  doit  faire,  pour  chacune  des  réponses,  la  ré- 
partition du  maximum  des  points  entre  les  diffé- 
rentes parties  que  comporte  la  réponse. 

Les  membres  du  jury  cotent  les  réponses  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'article  17  de 
l'arrêté  royal  du  â  octobre  4888. 

Les  cotes  sont  indiquées  en  marge  de  chaque  ré- 
ponse. 

Chaque  membre  du  jury  est  tenu  d'apposer  son 
parafe  sons  la  cote  qu'il  inscrit. 

La  même  marche  est  suivie  pour  les  cotes  totales 
de  l'examen  : 

La  copie  porte  en  tête  de  la  première  page  : 

Bésultat  de  Veaxinun, 

Cote  totale  du  membre  du  jury    .    .       points. 

(Parafe.) 

Cote  totale  du  secrétaire points. 

(Parafa.) 

Cote  totale  du  président poinu. 

(Parafe.) 

Moyenne  totale  acquise  au  candidat .       points. 

Le  système  du  rote  sur  le  nombre  des  points  à 
accorder  ne  sera  plus  appliqué;  on  procédera  uni- 
quement par  moyenne,  c'est-à-dire  qu'on  attri- 
buera au  candidat  le  tiers  du  total  des  trois  cotes. 

Morale»  —  Dans  l'appréciation  de  la  réponse,  le 
l'ury  doit  s'attacher  uniquement  au  fond.  Si  la  ré- 
ponse prouve  que  le  candidat  possède  la  notion 
demandée,  il  faut  lui  accorder  les  points,  sans 
tenir  compte  du  style  et  de  l'orthographe. 

Il  est  entendu  que  le  jury  doit  se  contenter  d'une 
réponse  sommaire.  Ainsi,  si  l'on  demandait  de 
citer  un  exemple  de  telle  vertu,  de  telle  qualité 
morale,  le  candidat  satisferait  en  énonçant  le  fait 
en  quelques  lignes,  mais  d'une  manière  nette  et 
précise  ;  on  ne  pourrait  exiger  un  récit  dans  la 
forme  régulière. 

Éléments  du  calcul  et  système  légal  des  poids  et 
mesures,  —  La  réponse  à  la  question  proposée,  s'il 
s'agit  d'un  problème,  comprend  : 

1»  Le  raisonnement,  ou,  tout  au  moins,  la  suite 
des  opérations  nécessaires  pour  trouver  la  solu- 
tion; 

S(>  La  réponse  au  problème,  écrite  d'une  façon 
bien  nette.  Ainsi,  par  exemple,  si  les  calculs  d'un 
problème  donnent  4  fr.  50  c.  pour  le  prix  d'un 
mètre  d'étoffe,  le  candidat,  après  avoir  écrit  le  rai- 
sonnement du  problème  ou  la  suite  des  calculs, 
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ajoutera  à  la  lin  de  sa  réponse  :  le  mètre  coûte 
4  fr.  50  c. 
Le  jury  tiendra  compte  des  refiles  suivantes  : 
a.  Quand  le  candidat  ne  donne  ni  le  raisonne- 
ment du  problème,  ni  la  suite  des  opérations  et 
qu  il  se  borne  à  écrire  le  résultat  exact  demandé 
(par  exemple  :  U  mètre  coûte  4  fr.  50  c.;,  le  jury 
n'attribuera  qu'un  seul  point  à  la  réponse  ; 

6.  Quand  le  résultat  final  d'un  problème  n'est 
pas  exact,  le  jury  ne  peut  accorder  plus  de  la  moi- 
tié du  maximum  des  points; 

c.  Quand  le  résultat  du  problème  est  exact,  le 
jary  doit  s'assurer  aussi  que  les  opérations  sont 
exactes,  sinon  on  pourrait  supposer  la  fraude  et  il 
s'agirait  alors  d'examiner  s'il  ne  Tant  pas  coter  ;re>o. 
GiograpfUe.  —  Le  jury  se  contentera  de  ré- 
ponses sommaires,  mais  précises. 

Si,  au  lieu  de  faire  une  réponse  écrite,  le  candi- 
dat produit  une  carte  ou  un  croquis,  il  faudra  con- 
Mdt^rerce  travail  comme  l'équivalent  d'uae  ré- 
ponse écrite  parfaite,  s'il  donne  toutes  les 
indications  que  comporte  la  question. 

Hùtoire  de  Belgique.  Nolions  de  droit  constitu- 
tionnel. —  Les  candidats  seront  appelés  à  répondre 
i  une  question  d'histoire  de  Belgique  et  à  une 
question  sur  les  notions  de  droit  constitutionnel. 
On  attribuera  à  la  question  d'histoire  un  maximum 
de  deux  points  et  demi,  et  à  la  question  de  droit 
constitutionnel  aussi  un  maximum  de  deux  points 
et  demi.  (Le  président  appellera,  avant  de  com- 
mencer l'examen,  l'attention  des  candidats  sur 
cette  modification  faite  dans  leur  intérêt.; 

L'appréciation  du  jury  portera  uniquement  sur 
le  fond  :  il  se  contentera  de  réponses  sommaires, 
mais  précises. 

Dictée,  —  Le  membre  du  jury  qui  dictera  le 
texte  désigné  par  le  sort  est  tenu  de  le  lire  tout 
eniier  à  haute  voix  aux  candidats,  avant  de  com- 
mencer la  dictée  des  phrases,  il  aura  soin  d'indi- 
quer les  signes  de  ponctuation. 

Afin  d'établir  une  sorte  d'équivalence  entre  les 
différents  textes  de  dictée,  au  point  de  vue  de  la 
lonjîueur,  le  jury  de  correction  ne  comptera  aux 
candidats  que  ics  fautes  faites  dans  l'écriture  des 
neuf  premières  lignes  du  texte  imprimé.  Ainsi,  si  le 
texte  imprimé  se  compose  de  onze  lignes,  les  fautes 
de  langue  que  le  candidat  ferait  en  écrivant  les 
deux  dernières  lignes  ne  seraient  pas  comptées.  On 
n'ïnnolera  aucune  faute  pour  les  erreurs  ou  omis- 
sions relatives  à  l'emploi  des  accents,  des  majus- 
cules et  des  signes  de  ponctuation. 

Toutes  les  fautes  contre  l'orthographe  d'usage 
et  contre  les  règles  grammaticales  seront  souli- 
gnées: on  n'admettra  pas  de  demi-faute.  Si  le 
même  mot  contient  plusieurs  fautes,  elles  seront 
toutes  comptées.  On  comptera  une  faute  pour  chaque 
mot  omis.  Lorsqu'une  même  faute  (un  mot  niai 
orthographié)  reparaît  plusieurs  fois  dans  la  dictée, 
elle  n'est  comptée  qu'une  sertie  fois. 

Le  jury  déduira  sur  le  maximum  4e  cinq  points 
un  cinquièn^e  de  point  par  faute. 


Dans  la  dictée  flamande  et  dans  la  dictée  alle- 
mande, seront  considérés  comme  bien  orthogra- 
phiés les  mots  écrits  soit  dans  le  système  orthogra- 
phique actuellement  suivi,  soit  dans  le  système  qui 
a  précédé  immédiatement  la  réforme.  Ainsi,  il  sera 
loisible  d'écrire  en  flamand,  paard,  peerd  ou 
paerd  ;uur  ou  uer;  koninklijkon  koninglijk;  —  en 
allemand,  TeilQM  Theil;  Tier  on  Thier;  Eigentum 
ou  Eigenthum;  rot  ou  roth;  Brot  ou  Brod. 

Écriture  comprenant  la  lecture.  —  Les  dix  points 
attribués  k  l'écriture  comprenant  la  lecture  doivent 
être  acquis  à  tout  candidat  dont  le  travail  est  re- 
connu lisible. 

Pour  qu'un  travail  puisse  être  déclaré  complète- 
ment lisible,  il  faut  :  î»  que  l'écriture  soit  satisfai- 
sante; 2o  que  l'orthographe  soit  suflSsamment  res- 
pectée. 

Le  jury  a  le  devoir  de  tenir  compte  de  ces  deux 
conditions.  Si  un  tracé  de  caractères  informes 
dénote  l'ignorance  de  l'écriture,  une  orthographe 
de  fantaisie  révèle,  dans  une  certaine  mesure, 
l'ignorance  de  la  lecture;  bon  nombre  de  fautes 
d'orthographe  sont,  en  effet,  de  nature  à  tromper 
le  lecteur  et  k  lui  faire  prononcer  des  mots  vides 
de  sens. 

Le  ministre  de  l'intérieur. 
G.  Rolin-Jaeqdemyns. 
le  ministre  do  l'instruction  publique, 
P.  Van  Humbeeck. 


lis.  —  «1  ATRii.  1884.  —  Arrêté 
royal.  —  Règlement  de  police  relatif  à 
Vexploitation  dot  tramways  concédés  ou  à 
concéder  par  le  gouvernement.  (Monit.  du 
25  avril  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  9  juillet  i%lti  sur 
les  tramways,  et  notamment  l'article  7  de  cette  loi, 
ainsi  conçu  : 

«  Les  règlements  de  police  relatifs  à  l'exploita- 
tion des  tramways  seront  arrêtés  par  l'autorité  dont 
émane  la  concession.  Ils  devront,  dans  tous  les  cas, 
être  approuvés  par  le  gouvernement  », 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Le  règlement  de  police  dont  la  teneur  suit  régira 
l'exploitation  des  tramways  concédés  ou  à  concéder 
par  le  gouvernement,  en  exécution  de  l'article  i», 
litt.  D,  de  la  loi  du  9  juillet  1875. 

TITRE  I". 

DES  OBLIGATIONS  DES  CONCESSIONNAIRES  ET  DE 
LEURS  AGENTS. 

Art.  l"".  Entrelien.  — Les  voies  ferrées  et  leurs 
dépendances,  les  parties  du  pavage  ou  de  l'eni- 
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pierrement  doni  l'acte  de  concession  met  Tentre- 
tien  à  la  charge  de^  eon<'essiounaires  du  tramway 
et  le  matériel  roulant  de  celui-ci  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la 
ciiculation  suit  toujours  facile  et  &are  tant  pour  le 
roula(,'e  ordinaire  que  pour  le  matériel  roulant  ser- 
vant à  l'exploitation  du  tramway,  et  que  les  eaux 
pluyiales  puissent  toujours  s'écouler  Ttrs  les  filets 
d'eau. 

Art.  2.  Traclion.  —  La  traction  ne  se  fera  sur  le 
tramway  que  conformément  aux  conditions  énon- 
cées dans  l'acte  de  concession. 

Il  y  aura  toujours,  sur  le  véhicule  ou  le  train 
en  marche,  un  conducteur  placé  de  façon  à  pouvoir 
surveiller  la  voie  et  ayant  a  sa  portée  les  moyens 
de  ralentir  ou  arrêter,  au  besoin,  la  marche  du 
véhicule  ou  du  train.  Cet  agent  sera  muni  d'une 
trompe,  d'un  sifflet  ou  de  tout  autre  instrument  de 
ce  genre,  à  l'exclusion  toutefois  du  sifflet  à  vapeur, 
afin  de  pouvoir  iiignaler  l'approche  du  véhicule  ou 
du  train,  de  fa(;.on  à  prévenir  tout  accident,  il  obser- 
vera strictement  les  signaux  au  moyen  desquels  les 
gardes  on  les  ouvriers  de  la  voie  commanderont  le 
ralentissement  ou  l'arrêt. 

Un  signal  destiné  a  commander  l'arrêt  le  tiendra 
en  communication  constante  avec  le  receveur  et 
les  voyageurs. 

Art.  3.  Locomotives,  —  Lorsque  l'acte  de  con- 
cession autorisera  l'emploi  de  machines  locomo- 
tives, elles  seront  pourvues  de  freins  assez  puissants 
pour  que,  lancées  sur  les  pentes  les  plus  fortes  de 
la  ligne  avec  la  vitesse  maxima  autorisée  sur  ces 
pentes,  elles  puissent  être  mises  à  l'arrêt  complet 
sans  le  secours  des  freins  des  voitures  remorquées, 
sur  un  espace  de  20  mètres  au  plus. 

Les  locomotives  ne  répandront,  sur  la  voie  pu- 
blique, ni  flammèches,  ni  escarbilles,  ni  cendres, 
ni  eau;  elles  n'exhaleront  ni  fumée,  ni  odeur. 

Une  enveloppe  métallique  renfermera  les  roues 
et  les  pièces  mobiles  qui  pourraient  accrocher  les 
passants. 

Aucune  locomotive  ne  sera  mise  en  service  qu'a- 
près accomplissement  de  toutes  les  épreuves  et 
formalités  prescrites  par  les  règlements  sur  les 
machines  à  vatieur,  et  après  vérification  de  l'effi- 
cacité des  freins  par  les  agents  du  service  du  con- 
trôle. 

ART.  4.  Voilures,  —  Toute  voiture,  sans  excep- 
tion, sera  pourvue  d'an  frein  dont  la  puissance,  en 
rapport  avec  la  vitesse  autorisée  et  l'inclinaison  de 
la  voie,  sera  telle  qu'elle  puisse  être  arrêtée  en 
toute  circonstance  sans  le  secours  des  chevaux  ou 
de  la  machine. 

Chaque  voiture  aura  son  numéro  d'ordre  peint 
sur  l'avant,  sur  l'arrière  et  sur  les  deux  côtés. 
Chaque  compartiment  et  chaque  plate-forme  por- 
teront, en  outre,  en  chiffres  bien  apparents,  le 
nombre  de  places  réglementaire. 

Art.  s.  Gardiennage  et  signaux,  —  Le  conces- 
sionnaire prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  sûreté  du  passage  des  véhicules  et  des 


trains  sur  la  voie  ferrée  et  de  la  circulation  des 
voitures,  des  cavaliers  et  des  piétons  sur  les  routes, 
les  rues  et  les  chemins.  11  placera  des  signaux, 
manœuvres  par  des  gardiens  à  poste  fixe»  aux  en- 
droits que  l'administration  désignera  comme  par- 
licuiiùremeut  danj^ereux. 

Les  locomotives  ue  marcheront  qu'à  la  vitesse  du 
pas  de  l'homme  et  seront  précédées  d'un  gardien 
aux  endroits  oii  l'intensité  de  la  circulation  sur  les 
routes,  les  chemins  ou  les  rues  exigera,  d'une  façon 
permanente  ou  accidentelle,  cette  mesure  de  pré- 
caution. 

Des  signaux  seront  toujours  placés  aux  endroits 
où  des  travaux  s'exécuteront  sur  le  parcours  de  la 
voie  ferrée;  ils  commanderont,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêt 
ou  le  ralentissement  et  indiqueront  au  public  que 
la  circulation  des  voitures,  des  cavaliers  ou  des 
piétons,  aux  abords  de  ces  endroits,  est  entravée 
ou  qu'elle  peut,  au  contraire,  continuer  sans 
danger. 

Art.  C  Eclairage.  —  Les  voitures  marchant 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  soleil  ou  pen- 
dant les  brouillards  intenses  seront  éclairées  à  l'in- 
térieur par  des  lanternes  établies  de  façon  que  les 
produits  de  la  combustion  s  échappent  à  l'air  libre. 
Pendant  les  mêmes  heures  ou  dans  les  mêmes  cir- 
constances, les  voitures  marchant  isolément  porte- 
ront extérieurement  un  feu  rouge  à  l'avant  et  un 
feu  vert  à  l'arrière.  Les  trains  porteront  extérieure- 
ment un  feu  vert  à  l'arrière  et  la  locomotive  por- 
tera à  l'avant  deux  feux  blancs,  un  de  chaque  côté, 
pour  éclairer  la  voie  et  marquer  la  largeur  de  l'es- 
))ace  occupé  par  le  train.  Tous  les  fanaux  extérieurs 
seront  à  réflecteur. 

Art.  7.  Matières  dangereuses.  —  Il  est  expressé- 
ment interdit  d'admettre,  dans  les  voitures  ou  con- 
vois qui  portent  des  voyageurs,  aucune  matière 
pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  k 
des  incendies. 

Art.  8.  Service  à  traction  mécanique. — A  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, les  trains  ne  pourront  se  composer  que  de 
trois  véhicules  au  plus,  outre  la  locomotive;  la 
locomotive  et  les  autres  véhicules  seront  reliés 
entre  eux  par  des  attaches  rigides  avec  ressorts. 

La  locomotive  sera  conduite  par  un  mécanicien 
et  un  chauff'eur  réunissant  toutes  les  conditions 
d'aptitude. 

Chaque  train  sera  placé  sous  la  direction  d'un 
chef-garde  et  sera  accompagné  du  nombre  de  gardes 
et  serre-freins  qui  sera  jugé  nécessaire. 

Un  agent  placé  à  l'arrière  de.  la  dernière  voiture 
du  train  sera  toujours  en  communication  avec  le 
mécanicien. 

Le  mécanicien  s'assurera  toujours,  avant  le  dé- 
part du  train,  si  toutes  les  parties  de  la  locomotive 
sont  en  bon  état  et,  particulièrement,  si  le  frein 
fonctionne  convenablement.  Il  ne  mettra  le  train 
en  marche  qu'après  que  le  chef  du  train  aura  donné 
le  signal  du  départ. 

A  moins  d'autorisation  spéciale,  la  vitesse  des 
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trains  ne  peut  dépasser  15  kilomètres  à  l'heure  hors 
des  ai^lomérations  bâties.  Dans  la  traversée  des 
Tilles,  villages  et  hameaux,  cette  vitesse  doit  être 
réduite  à  iO  kilomètres  à  l'heure.  Le  mouvement 
doit  également  être  ralenti  ou  même  arrêté  en  cas 
d'encombrejient  de  la  roule  ou  toutes  les  fois  que 
l'arrivée  d'un  train,  effrayani  les  chevaux  ou  autres 
animaux,  pourrait  être  la  cause  de  désordres  et 
oceasioQDer  des  accidents. 

Les  véhicules  isolés  et  les  trains  ne  peuvent  sta- 
tionner, en  dehors  des  gares,  que  le  temps  stricte- 
ment nécessaire  pour  les  besoins  du  service. 

Les  voitures  ne  peuvent  être  abandonnées  sur  les 
pent»  sans  que  les  précautions  nécessaires  soient 
prises  pour  les  tenir  à  rarrôt. 

Art.  9  Maintien  de  l'ordre  dans  les  trains.  —  11 
est  interdit  d'admettre  dans  les  voitures  plus  de 
tovageurs  que  ne  le  comporte  le  nombre  de  places 
réglementaire.  Les  agents  n'y  laisseront  point  pé- 
nétrer les  personnes  en  état  d'ivresse  ou  de  mal- 
propreté évidente;  les  personnes  munies  d'une 
srme  chargée  ou  de  colis  qui,  par  leur  volume  ou 
lenr  nature,  pourraient  salir,  gêner  ou  incommoder 
les  voyageurs;  les  chiens  ou  autres  animaux,  à 
moins  qu'ils  ne  puissent,  sans  inconvénient,  être 
tenus  sur  les  genoux  des  personnes  auxquelles  ils 
appartiennent. 

A  moins  d'une  permission  spéciale  et  écrite  du 
directeur  de  l'exploitation  du  tramway,  il  est  inter- 
dit an  mécanicien  et  au  chauffeur  de  laisser  monter 
personne  sur  la  locomotive,  à  l'exception  des  fonc- 
tionnaires chargés  du  service  du  contrôle. 

Art.  10  Avis  à  afficher.  —  Dans  les  aubettes  de 
stationnement,  ainsi  que  dans  chaque  voiture  à 
Tojageurs  et  dans  chaque  com|)ariiment  de  ces  voi- 
tures lorsqu'elles  seront  à  plusieurs  compartiments, 
les  concessionnaires  feront  afficher  le  tableau  arrêté 
par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les  prix  à  per- 
cevoir et  le  texte  complet  du  présent  règlement. 

TITRE  II. 

DES  OBLIGATIONS  DES  VOYAGEDRS  ET  DU  PUBLIC 
EN  GÉNÉRAL. 

Art.  11.  Obligations  des  voyageurs. — Il  est  dé- 
fendu : 

i«  D'entrer  dans  les  voitures  quand  le  nombre 
de  personnes  qu'elles  peuvent  réglementairement 
contenir  est  atteint; 

3»  D'entrer  dans  les  voitures  en  état  d'ivresse  ou 
de  malpropreté  évidente  ; 

3*  D'introduire  dans  les  voitures  des  chiens  ou 
autres  animaux,  à  moins  qu'ils  ne  puissent,  sans 
inconvénient  pour  personne,  être  tenus  sur  les 
genoux  des  voyageurs  auxquels  ils  appartiennent: 

4*  De  chanter,  de  boire  ou  de  tenir  des  propos 
malséants  dans  les  voitures; 

5"  De  fumer  à  l'intérieur  des  voitures  ; 

6*  D'ouvrir  les  glaces  des  voitures,  à  moins  que 
ce  ne  soit  de  l'assentiment  de  tous  les  voyageurs  ; 


70  De  monter  dans  une  voiture  en  marche  ou 
d'en  descendre  par  la  plate-forme  d'avant; 

8»  De  se  tenir  sur  les  marchepieds,  de  s'appuyer 
sur  les  portes  ou  chaînes  de  sûreté; 

90  D'entrer  dans  les  voitures  avec  une  arme 
chargée  ou  avec  des  colis  qui,  par  leur  volume  ou 
leur  nature,  pourraient  salir,  gêner  ou  incommoder 
les  voyageurs; 

10«  De  passer  d'une  voiture  à  une  autre  pendant 
la  marche  du  train  ; 

14»  De  monter  sur  les  locomotives  ou  d'entrer 
dans  les  voitures  à  bagages  ou  à  marchandises. 

Art.  12.  Obligations  dupublic  en  généraL—Tont 
piéton,  cavalier,  conducteur  de  véhicules  de  toute 
espèce  qui  se  trouvera  sur  la  voie  ferrée  devra,  au 
premier  signal  donné  par  les  agents  du  tramway, 
s'en  écarter  immédiatement  à  0°*,80  au  moins  avec 
ses  animaux  ou  attelages. 

Il  est  défendu  de  déposer  des  ordures,  des  pierres 
ou  tout  autre  objet  sur  la  voie  ferrée  ou  à  proximité 
de  cette  voie;  de  dégrader  les  voies  et  leurs  dépen- 
dances ou  le  matériel  d'exploitation  ;  d'empêcher, 
d'entraver  ou  de  retarder  méchamment  le  service 
du  tramway. 

Il  est  défendu  de  suivre  les  voitures  et  les  loco- 
motives en  marche  en  s'y  attachant  de  quelque 
façon  que  ce  soit. 

TITRE  III. 
CLAUSES  DIVERSES. 

Art.  13.  Conslatalions  el  poursuites  des  contra- 
ventions. —  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  règlement  seront  constatées  dans  les  formes 
d'usage  par  les  fonctionnaires  et  agents  de  l'admi- 
nistration des  ponts  et  chaussées,  chargés  du  ser- 
vice du  contrôle,  et  par  les  officiers  et  agents  de  la 
police  locale.  Celles  de  ces  contraventions  à  l'égard 
desquelles  les  lois  existantes  n'ont  point  déterminé 
des  peines  particulières  seront  punies  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  l'**  de  la  loi  du 
6  mars  1818. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  ROLIN- 
Jaequemyns)  est  chargé,  etc. 


1141.  —  2ÏÏ  AVMiL  18S4.  —  Déclara- 
tion échangée  le  24  avril  1 88  i  entre  la 
Belgique  et  le  Danemark,  pour  la  recon- 
naissance réciproque  des  certificats  de  jau- 
geage des  navires  de  mer.  (Monil.  du 
29  avril  1884.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Dane- 
mark, considérant  qu'une  méthode  identique  (sys- 
tème Moorsom)  a  été  adoptée  tant  dans  le  royaume 
de  Belgique  que  dans  le  royaume  de  Danemark 
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poar  le  jaugeage  des  nayires  de  mer,  les  soussi- 
gnés, dûment  autorisés  k  cet  effet,  sont  con?enus 
des  dispositions  suivantes  : 

1®  Les  navires  à  voiles  belgos  jaugés  d'api  es  la 
méthode  susmentionnée  seront  admis  dans  les 
ports  de  Danemark,  de  ses  possessions  et  colonies, 
de  môme  que  les  navires  à  voiles  danois,  dont  le 
jaugeage  aura  été  fait  d*après  le  même  système, 
seront  admis  dans  les  ports  de  Belgique,  sans  être 
assujettis  pour  le  payement  des  droits  de  naviga- 
tion à  aucune  nouvelle  opération  de  jaugeage,  le 
tonnage  net  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant 
considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  des 
navires  nationaux. 

S»  La  même  dispense  de  jaugeage  existera  pour 
les  navires  k  vapeur,  avec  cette  reserve  que  la  Bel- 
gique appliquera  aux  navires  danois  et  le  Dane- 
mark aux  navires  belges,  pour  le  calcul  du  tonnage 
net,  les  régies  de  déduction  qui,  dans  chaque  pays, 
sont  en  vigueur  pour  les  navires  nationaux. 

L'application  de  ces  rè^^les  de  déduction  se  fera 
à  l'aide  des  indications  contenues  dans  les  certifi- 
cats de  jaugeage,  et  aucun  espace  ne  sera  soumis  à 
un  nouveau  mesurage. 

3«  Les  certificats  de  jaugeage  auxquels  se  réfère 
la  présente  déclaration  sont,   pour  les  navires 


(1)  Sfsmn  d0l883-iS8i. 

Chambre  des  représentants. 

Documenta  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  U'xie  (lu  projet  de  loi.  Séance  du  14  mars  18H4, 
p.  247-Î24.S   —  Rappart.  Séance  du  4avnl,  p.  ïo7. 

AntuUex  parlemerUairet .  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  iU  avril  1884,  p.  1139-1144. 

SÉNAT. 

Document  H  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  1»  avril  1Hfi4,  p.  2!K. 

Annale»  parlemeniairei,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Soancti  du  19  avril  1884,  p.  99-106. 


Rapport  fait,  au  nom  de  la  section  cen- 
trale a),  par  m.  DE  VIGNE. 


{Extrait,) 


Messieurs, 


Art.  l".  Le  prinoii»e  dp  'a  suspension  du  droit 
de  vote  pour  les  militaires  sous  les  drapeaux  a  été 
l'objet  d'assez  vives  cniicjues.  Des  membres  y  ont 
vu  une  mesure  injuste  ;  un  d'entre  eux  a  même  mis 
en  doute  la  con<ituulinnn;iliié  de  celle  mesure  en 
tant  qu'elle  s'étoim  aux  élections  jiénérales,  par  le 
motif  que  l'article  47  de  la  (Constitution  garantit, 
d'après  lui,  le  droit  de  vote  a  tous  les  citovens 
belges  qui  payent  20  florins  d'impôts  directs  k  l'ÈIat. 
Sans  doute,  il  peut  y  a^oir  des  inconvénients  à  per- 
mettre aux  militaires  d'exercer  leur  droit  do  vote 
dans  les  v[\\c%  oti  ils  se  trouvent  tt'mpo  rai  rement 
en  garnison,  mais  il  conviendrait,  d'après  ces 
membres,  d'autoriser  l'exercicedu  droit  de  votedans 

(a)  Je  n'iii  pM  reproduit  les  parties  dn  rapport  qui 
se  réfèrent  ù  des  ardclea  qni  n'ont  paf}  paané  danfi  U 
loi. 


belges,  ceux  qui  auront  été  délivrés  par  les  auto- 
rités compétentes  belges  k  partir  dul^janvier  188-5-, 
et  pour  les  navires  danois,  ceux  qui  auront  été  dé- 
livrés par  les  autorités  compétentes  danoises  à  par- 
tir du  l"  octobre  18b7. 

Fait  k  Copenhague  en  double  original,  le  Si  STril 
18K4. 

{L.  S.)  B*"  DE  PiTTEURS-HlE&AEBTS. 

(L.  S.)  Rosenorn-Lehn. 
Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Bon  LAMBERMONT. 

La  déclaration  qui  précède  est  entrée  en  vigueur 
dès  le  jour  de  sa  signature. 


115.  —  ^6  ATnir«  1 884.  —  Loi  appor- 
tant des  modifications  atuc  lois  éiecto- 
raies  {{),  (Monit.  du  27  avril  188-4.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1«'.  La  disposition  suivante  fer- 


les communes  où  les  militaires  étaient  domiciliés 
lors  de  leur  incorporation. 

Ces  considérations  n'ont  pas  prévain  et  la  sec- 
tion centrale  a  adopté  le  principe  de  l'article  l^r 
par  4  voix  contre  8. 

L'inconvénient  qu'il  y  aurait  k  permettre  aux 
sous-ofliciers  et  militaires  d'un  rang  inférieur  de 
prendre  part  aux  élections  dans  leur  ville  de  gar- 
nison respective  n'a  été  contesté  par  personne  ; 
dans  bien  des  communes  le  résultat  au  scrutin 
pourrait  se  trouver  faussé  par  cette  intenrention 
aun  groupe  nombreux  de  votants,  étrangers  à  ces 
communes  oU  ils  n'ont  aucun  intérêt  et  dont  ils 
ignorent  les  besoins.  11  y  a  une  nécessité  d'ordre 
politique  a  écarter  ce  danger. 

Deux  solutions  sont  possibles  :  ou  bien  prescrire 
que  les  militaires  en  question  voteront  là  od  ils 
étaient  domiciliés  avant  leur  entrée  au  service,  ou 
bien  suspendre  totalement  leur  droit  de  Tote  (ten- 
dant tout  le  temps  qu'ils  passent  sous  les  drapeaux. 

La  première  solution  présenterait  d'abord  cet 
inconvénient  de  devoir,  à  chaque  époque  d^élec- 
lions,  licencier  pour  au  moins  trois  jours  tous  les 
sous-offiriers,  cajwraux  et  soldats  électeurs  ;  dans 
certains  cas  il  pourrait  même  en  résulter  une  situa- 
tion très  grave.  Il  y  a  dans  l'armée  des  armes 
d'élite,  composées  de  sujets  de  choix  qui  peuvent, 
dans  un  avenir  prochain,  être  tous  ou  du  moins  en 
très  grande  majorité  portés  sur  les  listes  des  élec- 
teurs ra paritaires;  tel  est  le  corps  de  la  gendar* 
merle.  Imagine-t-on  un  licenciement  général  de  la 
gendarmerie  précisément  à  des  époques  où  des 
troubles  se  manifestent  le  plus  fréquemment? 

A  côté  de  cette  considération  spéciale  il  y  a  à 
tenir  compte  aussi  du  motif  plus  général  invoqué 
dans  rËxposé  des  motifs  :  l'intérêt  de  la  discipline 
militaire.  Sans  doute,  il  ne  faut  pas  exagérer  les 
obligations  de  celte  discipline,  et  l'on  ne  peut  no- 
j  tamment  vouloir  que  celle-ci  doive  entraîner  la  dé- 
i  fcnse  pour  les  citoyens  incorporés  dans  l'armée  de 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  IL  —  26  AVRIL  18W.  —  N«  M5. 


433 


mera  le  paragraphe  2  du  n^  44  des  lois 

élertorales  : 


s'intén^sser  à  autre  eboxe  qu'à  leurs  deToirs  mili- 
lâires;  mais  on  ne  Murait  non  plu»  contestor  toute 
u\e\iT  à  Targunieni  tiré  des  nt^cessités  de  la  disci- 
pline. En  effet,  ce  ne  serait  pas  res|>ecter  réelle- 
ment le  droit  de  vote  des  militaires  que  de  leur 
permettre  uniquement  d'aller  déposer  un  hulleiin 
dans  Tume  au  Jour  de  Télection,  et  ne  pas  leur 
permettre  en  même  temps  de  suivre  les  réunions 
publiques,  de  s'affilier  à  des  comités  de  propa- 
gande électorale,  ne  pas  consentir  en  un  mot  à  ce 
que,  le  cas  échéant,  les  casernes  deviennent  d'^s 
foyers  d'agitation  politique. 

Ge  danger  a  été  entrevu  dans  plusieurs  pays  où 
!p  droit  au  sutTrage  a  été  étendu  aux  masses.  £n 
France.  Tartide  2  do  la  loi  du  î^*»  novembre  1875 
dispose  que  <  les  militaires  et  assimilt^s  de  tous 
grades  et  de  toutes  armes  des  armées  de  terre  et 
«Ipmer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand  ils 
sont  présents  k  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans 
l'eiereice  de  leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment 
de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence  libre,  en 
non-adivité  ou  en  possession  d'un  congé  régulier, 
peavent  voter  dans  la  commune  sur  la  liste  de  la- 
quelle ils  sont  régulièrement  inscrits.  »  Cette  dis- 
posit.on,  dont  le  principe  se  trouvait  déjà  inscrit 
dans  l'article  5  de  la  loi  du  â7  juillet  i872  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  a  été  adoptée  sans  discus- 
»0Q  par  l'Assemblée  nationale. 

L'article  2  de  la  loi  électorale  du  31  mai  1869  de 
l'empire  d'Allemagne  dispose  de  même  :  «  Pour 
les  militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  le  droit 
électoral  est  suspendu,  tant  qu'ils  se  trouvent  sous 
les  drapeaux.  » 

Il  ^n  est  de  même  en  Hongrie  (art.  il  de  la  loi 
daâfi  novembre  1874),  en  Portugal  (art.  1«%  S  2  de 
h  Un  du  K  mai  1878)  et  en  Italie  (art.  14  de  la  loi  du 
«JQiQl888). 

En  Suisse,  où  les  militaires  conservent  le  droit 
de  ïoter,  l'article  4  de  la  loi  du  19  juillet  1872  sti- 
pule néanmoins  que  l'exercice  de  ce  droit  pourra 
leur  être  enlevé  si  de  «  graves  difficultés  »  ou  des 
•  obstacles  particuliers  »  s'y  opposent.  -  ce  qui 
est  le  régime  de  l'arbitraire  pour  les  chefs  de  corps, 
et  par  suite  éventuellement  une  source  d'abus. 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  s'exagérer  l'importance 
de  la  mesure  édictée  i»ar  l'article  1<».  Lorsqu'on 
(Dnsidère  que  les  militaires  n'ont  ordinairement 
pas  atteint  leur  vingtième  année  lors  de  leur  in- 
'X)rporation  et  que  l'envoi  en  congé  illimiié  fait 
«^■^rU  suspension  du  droit  de  vote,  il  faut  recon- 
naître qae  la  durée  de  cette  suspension  sera  en  gé- 
néral fort  courte,  à  tel  point  que  pour  la  fçrande 
najorité  des  miliciens,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
incorporés  dans  l'infanterie,  oU  la  durée  du  service 
actif  Q>st  que  de  vingt-six  mois, il  n'y  aura  le  plus 
^UTeot  en  fait  aucune  atteinte  portée  a  l'exercice 
de  leurs  droiLs  politiques. 

Nou-*  venons  de  dire  que  la  suspension  du  droit 
deToie  cesse  par  l'envoi  en  congé  illimité;  il  peut 
li'èlre  pas  sans  utilité  de  constater  que  le  milicien 
enioyé  en  simple  congé  temporaire  doit  être  con- 
i^idéré  comme  étant  sous  les  armes. 

Lne  section  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  Ips 
militaires  peuvent,  pendant  le  temps  de  leur  pré- 
sence sons  les  drapeaux,  être  inscritssur  les  listes 
électorales.  Il  pourrait  v  avoir  avantage  à  permettre 
cette  inscription,  afin  d'assurer  l'exercice  iwimediar 
dn  droit  de  vote  à  la  fin  du  service.  Un  milicien 
ewoyé  en  congé  illijnilé  à  la  date  du  l*'  octobre  ne 


«  Les  sons-officiers,  caporaux  et  soldats, 
dont  le  droit  de  vote  est  suspendu,  aux 


pourrait,  à  défaut  d'être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs,  prendre  part  ni  aux  élections  commu- 
nales fixées  dans  le  courant  du  même  mois,  ni  aux 
autres  élet^tions  qui  pourraient  avoir  lieu  pendant 
l'année  suivante  et  avant  le  t'**  mai  de  la  seconde 
année  ;  or,  cela  semble  exorbitant. 

D'autre  pan  cependant  il  y  a  une  anomalie  à  per- 
mettre de  porter  sur  les  listes  électorales  des  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  le  droit  de  voter.  Le  fait  de 
l'inscription  sur  les  listes  est  le  titre  électoral  de 
l'électeur;  c'est  la  preuve  de  son  droit  de  prendre 
pan  au  vote.  «  L'électoral,  dii  le  n«  H,  SI»  des 
lois  électorales,  s^"  constate  par  l'inscription  sur  les 
listes  d'élections.  » 

Le  moyen  de  remédier  k  l'inconvénient  signalé 
serait  de' prendre  pour  les  militaires  une  mesure 
analogue  a  celle  qui  existe  pour  les  mineurs.  Si 
ces  derniers  devaient  attendre  qu'ils  aient  atteint 
l'âge  de  la  majorité  pour  pouvoir  demander  leur 
inscription  sur  les  listes,  ils  se  trouveraient  dans 
la  mêiiie  situation  que  celle  qui  est  dénoncée  pour 
les  militaires;  ils  se  trouveraient  de  fait  exclus  du 
droit  de  vote  pendant  environ  deux  années  après 
le  jour  où  ils  ont  atteint  leur  majorité.  Le  n»  6,gâ, 
des  lois  électorales  a  évité  cette  injustice,  en  di- 
sant que  «  la  condition  d'âge  doit  exister  avant 
l'époque  oîi  les  listes  servent  aux  élections.  »  On 
pourrait  de  même  dire,  dans  la  loi,  que  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  pourront  demander 
leur  inscription  sur  les  listes,  s'ils  doivent  avoir, 
avant  l'époque  (/«'  mai),  où  les  listes  doivent  ser- 
vir aux  élections,  droit  à  l'obtention  de  leur  congé 
illimité,  aux  termes  de  l'article  8r»  de  la  loi  sur  la 
milice. 

Comme  cependant,  aux  termes  de  Tanicle  87  de 
la  même  loi,  le  droit  au  congé  illimité  n'est  pas 
absolu,  ce  congé  pouvant,  comme  les  congés  tem- 
poraires, être  refusé  pour  des  motifs  disciplinaires, 
il  y  aurait  lieu,  afin  de  prévenir  les  abus  possibles, 
de  compléter  dans  ce  sens  le  texte  du  n«î218  deslois 
électorales,  qui  commine  des  peines  contre  ceux 
qui  prennent  indûment  part  aux  élections. 

On  a  soulevé  aussi  la  question  de  savoir  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  d'appliquer  une  règle  uniforme  aux 
officiers  et  aux  militaires  d'un  rang  inférieur  ; 
c'est-à-dire  si  la  suspension  du  droit  de  voie  de 
ces  derniers  ne  devait  pas  entraîner  une  mesure 
analogue  pour  les  officiers.  II  y  a  à  observer  à  cet 
égard  que  l'uniformité  on  cette  niatif-rt»  ne  serait 
pas  la  justice  ;  les  sous-officiers,  cajHjraux  et  sol- 
dats ne  restent  généralement  sous  les  dra|>eaux 
que  pendant  la  durée  légale  du  service  militaire, 
c'csi-â-dire  pendant  un  petit  nombre  d'années, 
tandis  que  les  officiers  passent  dans  l'armée  toute 
leur  carrière.  Tandis  que  pour  les  premiers  il  n'y 
aura  qu'une  suspfvûojt  peu  imnortante  du  droit  de 
vole,  il  y  aurait  pour  les  officiers  xuppresxion  to- 
tale de  ce  droit.  Ce  serait  lu  une  mesure  autrement 
grave  et  qui  ne  pourrait  se  justifier  que  par  des 
raisons  majeures  tirées  de  l'ordre  public.  Or,  jus- 
qu'à l'heure  actuelle  ces  raisons  n  ont  jamais  été 
invoquées  ;  los  officiers  de  noire  armée  ont,  à  toute 
époque,  mon'.ré.  par  la  disrrélion  qu'ils  oni  ap- 
portée dans  la  défense  de  leurs  convictions  poli- 
tiques, qu'ils  possèdent  le  sentiment  très  juste  de 
la  réserve  que  réclame  d'eux  la  discipline  militaire. 
Ajoutons  que  les  officiers  ne  sont  pas  casernes  et 
que  la  part  modeste  qu'ils  peuvent  prendre  à  nos 
luttes  politiques  n'offrira  jamais  le  danger  de  ré- 
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termes  du  n^  447,  ne  sont  inscrits  que  si,    aux  termes  des  lois  existantes,  ils  ont  droit 


paodre  les  dissensions  politiques  dans  le  sein  des 
casernes. 

L'n  membre  de  la  section  centrale  a  proposé 
d'étendre  l'exception  faite  en  Cayeur  des  officiers 
aox  employa  de  Tannée  qui  ne  prennent  pas  part 
au  service  actif  et  ne  sont  qu'assimilés  aux  sous- 
officiers;  tels  sont  les  maîtres-ouvriers,  les  maîtres- 
armuriers,  les  employés  du  génie,  du  bataillon 
d'administration  et  des  arsenaux. 

Il  a  fait  observer  que  l'on  peut  invoquer  en  leur 
faveur  des  raisons  analogues  à  celles  qui  militent 
en  faveur  des  officiers.  Us  ne  sont  pas  astreints  au 
service  militaire,  et  la  plupart  d* entre  eux  ne  sont 
môme  pas  casemés;  ils  exercent  une  professionqui 
se  rapporte  aux  besoins  de  l  armée.  A  ce  titre,  ils 
passent,  comme  les  officiers,  toute  leur  carrière 
dans  l'armée  et  il  est  vrai  de  dire  aus:ii  pour  eux 
que  la  loi  nouvelle  n'entraînerait  pas  une  susi)en- 
sion,  mais  une  véritable  suppression  de  leur  droit 
de  vote.  Or  l'esprit  du  projet  de  loi  n'est  pas  d'aller 
aussi  loin.  D'autre  part,  les  personnes  dont  il  s'agit 
n'étant  pas  soumises  au  service  militaire  actif,  on 
ne  saurait  non  plus  invoquer,  auant  à  elles,  les 
mêmes  raisons  de  discipline  qu'à  l'égard  des  autres 
militaires.  La  section  centrale  a  toutefois  écarté 
cette  proposition  par  d  voix  contre  1. 

Il  résulte  des  considérations  qui  viennent  d'être 
exposées  qu'il  y  aurait  lieudemoditier  comme  suit 
la  rédaction  de  l'articlel^rqui^par  la  nature  même 
des  motifs  qui  le  justifient,  est  applicable  aux  élec- 
tions à  tous  les  degrés. 

Les  deux  paragraphes  suivants  sont  ajoutés  au 
n*  147  des  lois  électorales  coordonnées  : 

<  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  lorsqu'ils 
sont  sous  les  drapeaux,  ne  peuvent  prendre  part 
au  vole. 

c  Ils  peuvent  demander  leur  inscription  sur  les 
listes  électorales  si  le  droit  au  congé  illimiié  doit, 
aux  termes  de  l'article  8.1  de  la  loi  sur  la  milice, 
leur  être  acquis  avant  l'époque  où  les  listes  servi- 
ront aux  élections.  B 

Il  y  aurait  lieu  d'adopter  un  arricle  nouveau 
ainsi  conçu  ■* 

•  Le  n<>  1218  des  lois  électorales  est  remplacé  par 
la  disposition  suivante  : 

«  Quiconque  aura  voté  dans  un  collège  électoral, 
soit  en  violation  du  n«  19  ou  du  n«  147,  $  4,  des 
lois  électorales,  soit  en  violation  d'une  interdiction 
des  droits  de  vote  et  d'éligibilité  à  laquelle  il  au- 
rait été  condamné,  sera  puni  d'une  amende  de 
36  firancs  à  âOO  francs.  » 

ART.  â  (3  de  la  loi).  L'article  S  du  projet  dispose 
que  «  les  membres  des  congrégations  ou  commu- 
nautés religieuses  »  ne  pourront  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales  que  là  où  ils  étaient  domici- 
liés avant  leur  entrée  dans  ces  congrégations  ou 
communautés. 

L'Exposé  des  motifs  justifie  parfaitement  cette 
disposition  en  disant  que  <  le  môme  motif  qui  s'op- 
pose à  ce  que  les  militaires  groupés  dans  une  gar- 
nison puissent,  en  prenant  part  aux  élections  dans 
la  commune  où  ils  séjournent  accidentellement, 
peser  sur  le  résultat  du  scrutin,  doit  empêcher,  à 
plus  forte  raison,  de  permettre  à  des  membres 
d'une  corporation  religieuse  d'avoir  leur  domicile 
électoral  dans  la  maison  conventuelle  qui  leur  est 
assignée  pour  résidence.  » 

La  section  centrale  s'est,  par  4  voix  contre  3, 
ralliée  à  cette  manière  de  voir. 

Mais  faut-il  assigner,  comme  domicile  électoral 


aux  religieux,  le  lieu  où  ils  avaient  leur  principal 
établissement  au  moment  où  ils  sont  entrés  au 
couvent?  11  est  certain  qu'ils  n'ont  pas  conservé 
plus  d'intérêt  dans  ce  domicile  antérieur  qu'ils  n'en 
ont  acquis  dans  leur  résidence  actuelle.  Comme, 
d'autre  part,  les  questions  de  domicile  sont  souvent 
difficiles  à  trancher,  surtout  lorsque  les  éléments 
de  décision  sont  plus  ou  moins  lointains,  la  sec- 
lion  a  été  unanimement  d'avis  qu'il  y  aurait  tout 
avantage  à  assigner  aux  électeurs  de  cette  catégo- 
rie, comme  domicile  politique,  le  domicile  d'ori 
gine.  En  conséquence,  ceux  qui  sont  nés  en  Bel- 
gique seraient  électeurs  dans  le  lieu  de  leur  nais- 
sance; ceux  qui  sont  nés  à  l'étranger  de  parents 
belges  et  ceux  qui,  nés  à  l'étranger,  ont  été  natu- 
ralisés, seraient  électeurs  •*  les  premiers  là  où  leurs 
parents  étaient  domiciliés  avant  de  quitter  le  pays, 
les  seconds  là  où  ils  étaient  domiciliés  lors  de  leur 
naturalisation. 

11  y  a  eu  également  unanimité  dans  la  section 
centrale  pour  supprimer  dans  le  texte  le  mot  con- 
gregaiiofu.  S'il  (ioit  être  absolument  synonyme  de 
communautés f  il  est  inutile;  si,  au  contraire,  cette 
expression  a  un  sens  différent,  elle  doit  dispa- 
raître, car  elle  comporterait  une  interprétation  dé- 
passant évidemment  les  intentions  de  l'auteur  du 
projet  de  loK  On  désigne,  en  effet,  par  l'expression 
congrégations  les  associations,  même  purement 
laïques,  d'adeptes  d'une  même  secte  ou  croyance, 
qu'ils  vivent  ou  non  en  communauté.  Les  motifs 
de  la  loi  ne  s'appliquent  qu'aux  communautés  pro- 
prement dites.  (  Voir  la  noie  sur  l'art,  3.) 

On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  les 
membres  de  communautés  religieuses,  détachés 
temporairement  de  leurs  maisons  conventuelles, 
soit  pour  administrer  des  cures,  soit  pour 
donner  l'enseignement,  soit  pour  tout  autre  mo- 
tif, tomberont  sous  l'application  de  la  nouvelle 
loi.  La  question  doit  être  résolue  affirmativement; 
les  individus  se  trouvant  dans  cette  situation  n'ont 
souvent  pas  plus  d'intérêts  dans  les  communes  oii 
ils  sont  temporairement  envoyés  que  dans  les  com- 
munes où  sont  établis  leurs'  couvents.  Admettre 
une  exception  en  leur  faveur  serait,  d'ailleurs, 
énerver  complètement  l'effet  de  la  loi  en  donnant, 
dans  la  loi  même,  les  moyens  d'éluder  celle-ci. 

Il  pourra  être  utile  aussi  de  constater  que  les 
novices  doivent  être,  dans  le  sens  de  la  loi,  consi- 
dérés comme  membres  des  communautés  ;  il  doit 
en  être  de  même  de  tous  ceux  qui,  sous  une  appel- 
lation analogue  quelconque,  prendraient  pan  à  la 
vie  en  commun. 

Un  membre,  insistant  sur  ce  que  les  religieux 
vivent  dans  un  détachement  complet  des  choses  de 
ce  monde  et  sont,  d'ailleurs,  soumis  à  une  disci- 
pline spirituelle  qui  leur  enlève  toute  indépen- 
dance, a  proposé  de  leur  enlever  tout  droit  de 
vote.  Cette  proposition  a  été  repoussée  par  6  voix 
contre  1 . 

La  section  centrale  croit  devoir  rattacher  la  dis- 
position de  l'article  â,  cumme  l'article  !«',  aux  lois 
électorales  coordonnées,  pour  en  faire  un  n»  44  bis 
de  ces  lois  Cela  permeitra  de  supprimer,  comme 
superflus,  les  mots  «  à  quelque  titre  q^u'ils  soient 
électeurs  »  et  exigera  aussi  la  suppression  du  der- 
nier paragraphe  du  projet.  Ce  paragraphe  devient 
d'ailleurs  inutile  si  la  chambre  vote  des  disposi- 
tions transitoires. 

Quant  aux  dispositions  transitoires  qu'il  serait 
équitable  de  prendre,  et  auxquelles  l'Exposé  des 
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au  congé  illimité  ou  définitif  avant  l'époque 
où  les  listes  servent  aux  élections  (1). 

«  Dans  ce  cas,  l'inscription  se  fait  sur  le^; 
listes  des  communes  où  ils  étaient  domici- 
liés au  moment  de  leur  incorporation.  » 

La  disposition  suivante  formera  le  pa- 
ragraphe A  du  n<^  147  : 

«  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats, 
bien  qu'inscrits  sur  la  liste  électorale,  ne 
peuvent  prendre  part  au  vote,  tant  qu'ils 
sont  sous  les  drapeaux;  toutefois  cette 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  employés 
de  Tarmée,  non  soumis  au  service  actif  et 
seulement  assimilés  aux  sous-officiers.  » 


motîfe  a  fait  allusioa,  nous  donnons  pins  loin  le 
texte  de  celles  que  propose  la  section  centrale  [a). 

Art.  3.  Cet  article  propose  deux  innovations 
isseï  importantes  :  d*abord  il  supprime,  dans  le 
Q«  9:2  des  lois  électorales,  la  disposition  en  vertu 
de  laauelle  les  cours  peuvent  ordonner  que  les 
frais  des  instances  électorales  seront,  en  tout  ou 
eo  partie,  mis  à  cliarj^e  de  l'Etat  :  ensuite  il  intro- 
duit le  principe  d'une  indemnité  à  laquelle  Tauteur 
d'un  recours  téméraire  pourra  éventuellement  être 
condamné  envers  le  défendeur. 

C^e  disposition  n'a  pas  ptusé  dans  la  loi.  Var- 
Ucle  a  éU  renvoyé  à  la  section  centrale  qui,  proba- 
blement, en  fera  rapport  ultérieurement. 

i\)Aux  termes  des  lois  existantes.  Le  texte  pro- 
posé par  la  section  centrale  portait  :  aux  termes  de 
l'article  96  de  la  loi  sur  la  milice  ou  des  articles  4 
ttùde  l'arrêté  royal  du  4  octobre  1873. 

M.  Jâmme.  —  je  trouve  dans  cette  rédaction  la 
mention  de  deux  catégories  de  militaires  explici- 
tement visées  ;  d'une  part,  les  miliciens,  dont  la 
situation  est  régie  par  l'article  85  de  la  loi  sur  la 
milice:  de  l'autre,  les  volontaires  avec  prime,  dont 
la  situation  est  régie  par  les  articles  4  et  Vt  de  Tar- 
rtté  royal  de  4873. 

Mais  il  j  a  une  autre*  catégorie  de  militaires  qui 
est  plus  importante,  quand  il  s'agit  d'élections, 
surtout  depuis  l'adjonction  des  capacités,  ce  sont 
les  volontaires  proprement  dits.  Ceux-là  n'ont  au- 
cun droit  an  congé  illimité:  en  règle  générale,  ils 
restent  sous  les  drapeaux  pendant  toute  la  durée 
de  leur  engagement. 

Or,  les  cours  pourraient  être  fort  embarrassées  de 
savoir  comment  il  faut  leur  appliquer  la  loi. 

Je  pense  donc  que  rhonoraSle  M.  De  Vigne  trou- 
vera utile  de  se  rallier  à  la  modification  que  je 
propose  et  qui  consiste  à  supprimer  les  mots  ; 
•  aux  termes  de  l'article  8*0  de  la  loi  sur  la  milice 
ou  des  articles  4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre 
1873. 9  En  outre,  il  faudrait  ajouter  :  «  ou  en  congé 
définitif  »  Le  texte  serait  donc  :  »  s'ils  ont  droit  au 
congé  illimité  on  au  congé  définitif  avant  l'époque 
où  Ks  listes  servent  aux  élections.  » 

M.  De  Vignb,  rapporteur.  —  Mon  amendement 
allant  être  mis  aux  voix,  je  désire  satisfaire  à  l'ob- 
senation  présentée  tout  à  l'beure  par  M.  Jamme. 

Je  propose  de  renlplacer  les  mots  :  «  aux  termes 
de  Tarticle  85  de  la  loi  sur  la  milice  ou  des  arti- 

[a)  Cei  artlclefl  n'ont  pas  passé  dans  la  loi. 


Art.  â.  Le  n^  215  des  lois  électorales  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

((  Quiconque  aura  voté  dans  un  collège 
électoral,  soit  en  violation  du  n<^  49  ou  du 
n*^  447,  §  4,  des  lois  électorales,  soit  en  vio- 
lation d'une  interdiction  des  droits  de  vote 
et  d'éligibilité  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
damné, sera  puni  d'une  amende  de  26  à 
200  francs  (2).  » 

Art.  5.  La  disposition  suivante  formera 
le  n"*  44  bis  des  lois  électorales  : 

«  Les  membres  des  communautés  reli- 
gieuses (5)  nés  en  Belgique  ne  pourront 
être  inscrits  que  sur  les  listes  électorales 


clés  4  et  5  de  l'arrêté  royal  du  4  octobre  4873  » 
par  ceux-ci  :  «  aux  termes  des  lois  existantes  ». 

L'expression  «  les  lois  existantes  »  comprend 
évidemment,  non  seulement  les  lois  proprement 
dites,  mais  toutes  les  dispositions  réglementaires, 
telles  qu'arrêtés  royaux,  prises  par  le  pouvoir  com- 
pétent en  exécution  des  lois.  (Séance  du  iO  avtUl 
4884.  Ann.  pari.,  p.  1434  et  4437.) 

(â)  Cette  disposition  a  été  introduite  dans  la  loi 
par  la  section  centrale. 

(3)  M.  LiPPENS.  —  Je  voudrais  poser  une  ques- 
tion au  sujet  de  cet  article. 

Un  membre  de  la  cinquième  section  a  fait  tenir 
à  la  section  centrale  un  écrit  dans  lequel  je  lis 
qu'il  suffit  de  dire  «  communauté  »,  le  mot  «  con- 
grégation >  étant  inutile  ou  impropre.  Je  demande 
âuelle  est  la  portée  de  cette  moaification  introduite 
ans  le  texte.  Est-ce  que,  par  exemple,  les  frères 
de  la  Doctrine  cbrétienne  sont  compris  dans  le  mot 
«  communautés  »? 

M.  WoESTE.  —  C'est  une  communauté. 

M.  LipPENS.  —  Je  suis  beureux  de  l'entendre 
dire,  mais  le  Dictionnaire  dit  l'inverse.  Il  porte,  au 
mot  Congrégation  : 

8  Association  d*ecclésiastiques  qui  ne  sont  ni 
séculiers  ni  réguliers,  mais  qui  tiennent  le  milieu 
entre  les  uns  et  les  autres.  Telles  sont  :  les  congré- 
gations de  l'Oratoire,  de  la  Doctrine  chrétienne,  les 
bénédictins  de  Saint-Maur.  » 

M.  Bâra,  ministre  de  la  justice.  —  Mais  ce  ne 
sont  pas  des  communautés  cela,  c'est  autre  chose. 

M.  LippENS.  —  Il  y  a  U  des  congrégations 
laïques. 

M.  Barâ,  ministre  de  la  justice.  —  Mais  la  con- 
grégation de  la  Doctrine  chrétienne  n'est  pas,  je 
crois,  celle  des  petits  frères,  qui  constituent,  eux, 
des  couvents. 

M.  LippRNS.  —  Pardon  ;  les  prémontrés  et  les 
bénédictins  de  Saint-Maur  forment  congrégation. 
La  difi'érence  entre  la  communauté  et  la  congréga- 
tion est  celle-ci  :  la  communauté  suppose  plusieurs 
personnes  vivant  ensemble,  tandis  que  la  congréga- 
tion suppose  une  compagnie  de  personnes  vivant 
sous  la  même  règle,  mais  pas  nécessairement  sous  . 
le  même  loiL 

11  s'agit  d'être  clair.  S'il  est  entendu  que  le  mot 
c  communauté  »  peut  être  cris  dans  ce  sens  large, 
mais  peu  fran^is,  soit;  si,  au  contraire,  il  faut 
s'en  tenir  à  la  définition  du  Dictionnaire  de  l'Aca- 
démie, je  ne  pourrais  me  rallier  à  la  suppression 
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des  communes  où  ils  ont  leur  domicile 
d'origine;  ceux  nés  à  Tétranirer  de  parents 
belges  seront  inscrits  là  où  leurs  parents 
étaient  domiciliés  quand  ils  ont  quitté  le 
pays  ;  ceux  qui,  nés  à  l'étranger,  ont  été 
naturalisés  seront  inscrits  là  où  ils  étaient 
domiciliés  lors  de  leur  naturalisation.  » 

Art.  4.  La  disposition  suivante  est  ajou- 
tée au  paragraphe  dernier  du  n^  18  des 
lois  électorales  : 

«  Us  ne  peuvent  exiger  des  intéressés 
qu'ils  Justitient  préalablement  de  leur  inté- 


du  terme  <  coD$;régation  >  qui  se  trouve  dans  le 
projet  du  {^ouverueineot. 

M.  Malou.  —  Je  ne  répondrai  qu'un  seul  mot  à 
la  demande  posée  par  rbonorable  M.  Lippens. 

J'ai  pro|)osé,  au  sein  de  la  section  centrale,  la 
suppression  du  mot  «  eongré^^aiion  »  parée  que, 
dans  le  langage  usuel  eu  Belgique,  il  y  a  deux  es- 
pè(;es  de  congrégations  :  les  congrégations  reli- 
gieuses et  les  congrégations  laïques. 

Mous  entendons  ))arfaitement  que,  si  le  principe 
est  adopté,  il  devra  s'appliquer,  par  exemple,  aux 
frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  aux  lazaristes, 
en  un  mot  à  tous  ceux  qui  sont  considérés,  dans 
nos  mœurs  de  même  que  dans  nos  siaiistiques, 
comme  formant  des  communautés  religieuses. 

Mais  nous  avons  cru  que  le  mot  était  inutile  et 
impronre  parce  qu'il  s'applique  à  des  congréga- 
tions laïques,  dont  les  membres  ne  vivent  pas  en 
commun. 

Tellp  est  la  distinction  qu'il  esl  es.sentiel  d'éta- 
blir. (Séance  du  10  avril  1884.  Ann.  par/., p.  1140.) 

—  Amendement  rejette  par  78  voix  contre  19  : 

«  Lee  membres  des  communautés  religieuses  ne 
pourront  être  inscrits  sur  les  listes  aussi  longtemps 
qu'ils  feront  partie  d'une  de  ces  communautés,  » 
{Séance  du  lô  avril  1884.  Ann.  pari.,  p.  1141.) 

—  Autre  amendement  non  adopté  : 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  mem- 
bres des  communautés  religieuses  yut  remplissent 
des  fonctions  auxquelles  est  attache  un  traitement 
de  l'Etal.  » 

M.  Bar  A,  ministre  de  la  justice.  —  Cet  amende- 
ment ne  peut  être  adopté  ;  il  consacrerait  un  prin- 
cipe nouveau,  c'est  le  droit  nour  les  membres  des 
communautés  religieuses  d'être  en  même  temps 
des  ministres  du  culte  salarié  :  or.  pour  ma  part, 
comme  ministre  de  la  justice,  je  n'admets  pas  ce 
principe  ;  le  gouvernement  peut  tolérer  quelques 
exceptions,  mais  il  ne  peut  admettre  que  des  mem- 
bres de  congrégations  reliî^ieuses  restant  dans  les 
congrégations,  et  assujettis  aux  obligations  des 
confl:régations  soient  en  même  temps  des  ministres 
du  culte  salarié.  Les  ministres  salariéà  doivent 
leurs  soins  aux  lidèles  ;  or,  avec  le  système  de  l'ho- 
norable membre,  on  serait  en  même  temps  membre 
d'une  communauté  religieuse,  résidant  dans  son 
couvent,  et  ministre  salarié. 

Le  gouvernement  peut  bien  exceptionnellement 
former  les  yeux  sur  ce  point,  parce  que  les  excep- 
tions sont  très  rares;  mais  introduire  ce  principe 
dans  la  loi,  ce  n'eftt  pas  possible. 

M.  Malou.  -  On  ne  veut  pas  consacrer  un  prin- 
cipe, mais  un  fait. 


rêt  dans  une  instance  électorale  pen- 
dante (1).  » 

Art.  5.  Le  §  4  du  n<>  104  des  lois  électo- 
rales est  modifié  comme  suit  : 

a  Le  président  du  tribunal,  dix  jours  au 
moins  avant  Télection,  convoque  les  prési- 
dents des  sections  et,  en  leur  présence,  tire 
au  sort,  parmi  les  membres  des  conseils 
des  communes  formant  chaque  section, 
quatre  scrutateurs  et  quatre  suppléants 
pour  chacune  des  sections.  Si  le  nombre 
des  conseillers  communaux  est  inférieur  à 


M.  Bara,  ministre  i0  la  justice. — Le  fait  n'existe 
qu'à  titre  d'exception. 

M.  WOESTE.  ■—  Quelle  est  la  pensée  de  l'ar- 
ticle tl  C'est  d'empêcher  l'influence  du  groupe  de 
personnes  formant  une  communauté  religieuse  sur 
les  destinées  électorales  de  la  localité  oU  cette  com- 
munauté est  établie;  on  craint  que  ce  groupe  n'ab- 
sorbe la  commune  à  son  profit. 

Or,  voici  qu'un  religieux  dessert  une  paroisse. 
Ce  religieux  appartient  bien  à  une  communauté 
monastique  parce  qu'une  fois  entré  dans  cette  com- 
munauté, il  continue  à  en  faire  partie  ;  mais  il  n'y 
vit  pas  ;  il  vit  seul  ;  il  est  isolé  du  groupe  de  per- 
sonnes oui  la  composent;  il  ne  peut  a  lui  seul 
exercer  1  influence  de  ce  groupe;  et,  dès  lors,  le 
seul  motif  qui  a  inspiré  l'article  S  ne  lui  est  pas 
applicable. 

Il  s'emble,  d'après  les  observations  de  l'hono- 
rable ministre  de  la  justice,  qu'un  religieux  ne 
peut  être  curé  ou  vicaire,  parce  qu'il  ne  pourrait 
donner  tous  ses  soins  aux  fidèles,  et  que  telle  est 
la  mission  du  clergé  séculier.  Il  en  conclut  qu'un 
religieux,  étant  curé  ou  vicaire,  ne  peut  exercer 
son  droit  électoral  dans  la  localité  où  il  exerce  ce 
ministère. 

Je  n'admets  pas  que  des  membres  d'une  commu- 
nauté religieuse  ne  puissent  être  curés  ou  vicaires, 
par  la  raison  au'iis  ne  pourraient  donner  tous 
leurs  soins  aux  ndèles.  Cette  observation  n'est  pas 
sérieuse.  Quand  un  membre  d'une  communauté  re- 
ligieuse est  nommé  curé  ou  vicaire  par  Téréque,  à 
partir  de  ce  mon.ent  il  se  trouve  placé  dans  la 
même  situation  qu'un  prêtre  séculier,  il  doit  con- 
sacrer tout  son  temps  et  tous  ses  soins  aux 
fidèles;  il  ne  mène  plus  la  vie  conventuelle;  il 
n'est  plus  astreint  aux  obligations  de  ceux  qui 
vivent  dans  la  communauté. 

Que  si  exceptionnellement  quelques-uns  de  ces 
religieux  conservent  des  rapports  avec  leur  couvent, 
ces  rapports  sont  limités  de  telle  sorte,  que  le  mi- 
nistère ecclésiastique  rempli  par  eux  n'en  souflre 
aucunement. 

11  n'y  a  donc  aucune  raison,  même  au  point  de 
vue  du* projet,  pour  soumettre  les  religieux  dont  je 
parle  à  un  régime  exceptionnel.  C'est  dire  que 
l'amendement  esl  justifié. 

M.  LE  PRESIDENT.  —  Je  mets  l'amendement 
aux  voix. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté.  {Même  séance. 
Ann.  parl.^  p.  \\^±) 

{\  \  Cette  disposition  a  été  ifUroduite  par  la  sectiott 
centrale. 
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vingt,  le  président  complète  ce  nombre  au 
moyen  des  électeurs  les  plus  fortement  im- 
posés de  la  section,  sHi  s*agit  des  élections 
législatives,  et  au  moyen  des  électeurs  de 
la  section  les  moins  âgés,  sachant  lire  et 
écrire,  s'il  s'agit  des  élections  provinciales. 
Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  scru- 
tateur s'il  n'est  électeur.  » 
Le  §  9  du  n<^  104  est  modifié  comme  suit  : 
a  Si,  à  rheure  fixée  pour  Télection,  les 
scrutateurs  et  les  suppléants  font  défaut,  le 
président  complète  le  bureau  d'office  au 
moyen  des  électeurs  présents  les  plus  im- 
posés, s  il  s'agit  d'élections  législatives,  et 
au  moyen  des  électeurs  présents  les  moins 
ùgés  et  sachant  lire  et  écrire,  s'il  s'agit  des 
élections  provinciales.  » 
Le  n*»  108  est  modifié  comme  suit  : 
(I  Pour  les  élections  communales,  le 
bourgmestre,  ou,  à  son  défaut,  l'un  des 
échevins  suivant  Tordre  de  leur  nomina- 
tion, et  à  défaut  des  bourgmestre  et  éche- 
vins,  l'un  des  conseillers  communaux,  sui- 
vant leur  rang  d'inscription  au  ubleau, 
préside  le  bureau  principal;  les  quatre 
membres  du  conseil  communal  les  moins 
âgés  remplissent  les  fonctions  de  scruta- 
leors;  si  le  nombre  prescrit  de  scrutateurs 
ne  peut  être  rempli  au  moyen  de  conseil- 
lers, il  est  complété  par  l'appel  des  moins 
âgés  des  électeurs  présents,  sachant  lire  et 
écrire. 

a  S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième 
et  les  suivantes  sont  présidées  par  l'un  des 
écbevins,  selon  leur  rang  d'ancienneté,  ou, 
à  défaut  des  écbevins,  par  Tun  des  conseil- 
lers, selon  leur  ordre  d'inscription  au  ta- 
bleau, et,  au  besoin,  par  les  personnes 
désignées  à  cet  effet  par  le  président  du 
bureau  principal,  parmi  les  électeurs  qui 
ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles.  Les 
quatre  plus  Jeunes  des  électeurs  présents, 
sachant  lire  et  écrire,  sont  scrutateurs. 
Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire,  soit 


Mj  m.  Dk  Vigne,  rapporteur.  —  Il  est  inutile  de 
vis«r  les  éleclîons  communales,  puisque  la  loi 
clcciorale  contient  une  disposition,  notauiment  le 
u*  180,  qui  lena  applicables  à  celles-ci  les  dispo-  | 


dans  le  collège  électoral,  soit  en  dehors  : 
le  secrétaire  n'a  point  voix  délibérative. 

«  Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un 
électeur  désigné,  à  raison  de  son  âge,  pour 
remplir  les  fonctions  de  scrutateur,  doit 
être  présentée  par  les  témoins  avant  le 
commencement  des  opérations;  le  bureau 
en  décide  sur-le-champ  et  sans  appel.  » 

Le  §  â  du  n<^  109  est  modifié  comme  suit  : 

«  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement 
et  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  il  est 
procédé  comme  pour  les  élections  provin- 
ciales, sauf  que  les  scrutateurs  sont  pris 
parmi  les  électeurs  les  moins  Âgés,  sachant 
lire  et  écrire.  » 

ÂKT.  6.  Le  n^  lU  des  lois  électorales 
est  modifié  comme  suit  : 

«  La  réunion  ordinaire  des  collèges  élec- 
toraux, pour  procéder  à  l'élection  des  con- 
seillers provinciaux,  a  lieu  le  quatrième 
dimanche  du  mois  de  mai.  » 

Il  est  ajouté  au  n^"  115  un  §  3  ainsi 
conçu  : 

«  Cette  convocation  a  toujours  lieu  un 
dimanche.  » 

Il  est  ajouté  au  n<>  116  un§â  ainsi  conçu  : 

«  Pour  les  élections  provinciales,  le  bal- 
lottage a  toujours  lieu  un  dimanche.  » 

Le  n<^  117  est  modifié  comme  suit  : 

((  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à 
l'effet  de  procéder  au  remplacement  des 
conseillers  communaux  sortants,  a  lieu  de 
plein  droit  (de  trois  en  trois  ans)  le  troi- 
sième dimanche  d'octobre. 

«  L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi 
être  convoquée  extraordinairement,  en 
veilu  d'une  décision  du  conseil  communal 
ou  d'un  arrêté  royal,  à  l'effet  de  pourvoir 
aux  places  devenues  vacantes.  Elle  a  tou- 
jours lieu  un  dimanche.  )> 

Art.  7.  La  disposition  suivante  est  ajou- 
tée à  l'article  155  des  lois  électorales  : 

((  Dans  les  élections  provinciales  (1),  le 
réappel  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  midi. 


sitions  relatives  aux  opérations  éloctorales  suivies 
dans  les  élections  provinciales.  {Séance  du  \0  avril 
4884.  -  Ann.  parL,  p.  1143.) 
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«  La  convocation  mentionnera  cette  dis- 
position. )) 

Art.  8.  Le  chiffre  600  est  sabstitué  au 
chiffre  400  dans  le  premier  et  dans  le  se- 
cond paragraphe  du  n^  99  des  lois  électo- 
rales coordonnées. 

Le  chiffre  450  est  substitué  au  chiffre 
100  dans  le  n**  144  des  mêmes  lois  (1). 

Dispositions  transitoires.  —  L'inscription 
des  électeurs  visés  par  Tarticle  3  sur  d'au- 
tres listes  que  celles  où  leurs  noms  doivent 
être  inscrits,  aux  termes  de  cet  article, 
restera  sans  effet  à  partir  du  l""'  mai  1884. 

Le  transfert  des  noms  d'une  liste  sur 
Pautre  se  fera  d'office  et  sans  retard  par  les 
soins  des  commissaires  d'arrondissement. 

Jusqu'à  la  prochaine  revision  des  listes 
électorales,  aucun  recours  n'est  admis 
contre  les  transfarts  ainsi  opérés. 

Disposition  finale,  —  La  présente  loi 
sera  exécutoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  G.  Rolin-Jaeqlemyns.) 


116.  —  ItH  ATMi.  1§84. 

royal  portant  : 


Arrêté 


Art.  l**".  Une  exposition  générale  d'artistes  vi- 
Tants,  belges  et  étrangers,  aura  lieu  à  Bruxelles  en 
1884. 

Elle  commencera  le  44  août  et  finira  le  16  oc- 
tobre. 

Art.  2.  L'organisation  et  la  direction  de  l'expo- 
sition seront  confiées  à  une  commission  dont  les 
membres  seront  nommés  par  notre  ministre  del'in- 
térieur  (M.  P.  Van  Humbeecki  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté.  {Monileur  du  29avnn884.) 


(1)  Cet  article  a  été  introduit  par  forme  d'amen- 
dement, à  la  demande  de  l'honorable  Al.  Malou,  qui 
disait  : 

c  Je  suis  d'accord  avec  l'honorable  ministre  de 
l'intérieur,  avec  le  rapporteur  de  la  section  cen- 
trale et  avec  d'autres  membres  pour  substituer  le 
nombre  de  i>00  électeurs  par  section  à  celui  de 
400. 

«  Cela  est  utile,  parce  que  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes,  notamment  dans  les  grandes 
villes,  on  ne  peuf  parvenir  à  trouver  les  locaux 
ni  le  personnel  des  bureaux. 


117.  —  28  ATRii.  1Hft4.  ~  Circu- 
laire ministérielle.  -^  Police  sanitaire  des 
animaux  domestiques.  —  Abatage.  — 
Indemnités.  (Monit.  du  50  avril  1884.) 

A  MM.  les  gouverneurs  provinciaux. 
Monsieur  le  gouverneur. 

Dans  certaines  publications,  on  a  fait,  au  sujet 
de  l'article  11  de  l'arrêté  royal  du  SO  septembre 
18B3  sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domes- 
tiques, des  observations  qui  exigent  des  explica- 
tions et  une  rectification.  Cet  article  permet  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'ordonner  «  l'abatage  des 
bêtes  suspectes,  dans  le  cas  od  des  fovers  impor- 
tants de  morve,  de  farcin  ou  de  pleuropneumonie 
contagieuse  viendraient  à  s'établir  dans  des  condi- 
tions telles  que  l'abatage  des  animaux  atteints 
serait  reconnu  suffisant  pour  éteindre  ces  foyers.  » 

C'est  là  une  mesure  qu'il  convient,  le  cas  échéant, 
de  prendre  de  commun  accord  avec  le  propriétaire, 
comme  le  prévoit  le  2«  alinéa  de  cet  article,  mais 
I  que  le  ministre  peut  prendre,  malgré  le  proprié- 
I  taire,  si  l'intérêt  général  l'exige.  Il  est  donc  ra- 
tionnel que  l'indemnité  soit  alors  de  droit,  mais 
il  n'en  est  plus  de  même  dans  les  conditions  pré- 
vues par  le  3"  alinéa  du  dit  article.  Ici,  il  s'agit  de 
chevaux  suspects  d'être  atteints  de  morve  ou  de 
farcin,  chez  lesquels  les  symptômes  ne  font  pas 
entrevoir  la  fin  de  la  période  de  suspicion  et,  par 
conséquent,  la  fin  de  la  séquestration.  Cette  me- 
sure est  onéreuse  pour  le  propriétaire  et  celui-ci 
peut  avoir  intérêt  k  demander,  pour  sortir  de  cette 
situation,  de  voir  la  question  de  la  suspicion  de  ces 
animaux  tranchée,  même  par  l'abatage  d'an  ani- 
mal. 

Le  règlement  n'a  pas  voulu  lui  faire  perdre,  dans 
ce  cas,  l'indemnité,  lorsque  le  caractère  latent  de 
la  maladie  a  été  la  cause  de  la  durée  de  la  séques- 
tration: il  lui  accorde  donc  cette  indemnité  si, 
à  l'autopsie,  l'existence  de  la  maladie  contagieuse 
est  reconnue  et  que,  par  conséquent,  les  mesures 
consécutives  (destruction  du  cadavre,  désinfec- 
tion, etc.)  doivent  être  ordonnées. 

C'est  par  suite  d'une  erreur  de  mise  en  pageque, 
dans  le  texte  du  règlement  d'administration  géné- 
rale, la  phrase  qui  termine  l'article  11  a  été  con- 


«  11  n'y  a  aucun  inconvénient  à  cela.  Nous  avons 
eu  ce  nombre  pendant  plusieurs  années,  pendant 
une  longue  période,  et  si  on  a  modifié  ce  chiffre, 
c'est  parc«  que  l'on  croyait  que  le  régime  nouveau 
fonctionnerait  avec  plus  de  lenteur.  L'expérience  a 
démontré  le  contraire. 

«  Je  ne  proposerais  pas  cet  amendement  si  je 
n'étais  certain  qu'il  ne  peut  soulever  aucun  dé- 
bat. » 

—  L'amendement  est  adopté.  (Séance  duiO  avril 
4884.—  ilnn. pari.,  p.  1143.) 
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stitaée  en  paragraphe  spécial.  Cette  phrase  se  rap- 
porte au  S  3  et  doit  en  faire  partie. 

Teoîllez,  moosiear  le  goaverneur,  donner  ayis 
de  eette  oommunication  aux  médecins  yétérinaires 
et  aux  administrations  commnnales. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 
G.  Roltn-Jaequehyns. 


11».  — M  AWMis  1SS4.  —  Arrêté 
rofol.  —  Instiivi  agricole,  —  Examens 
de  sorlie.  —  Modifkatians,  (Monit.  du 
2  mai  1884.) 

Léopold  U,  etc.  RcTu  l'arrêté  royal  dn  3  sep- 
tembre 1883  (Pasm.,  n*  395),  relatif  aux  examens 
de  sortie  de  l'institat  agricole  de  TEiat; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
neor, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  •* 

ART  i**.  Larticle  9  de  Tarrêté  royal  du  3  sep- 
tembre 1883  est  modifié  de  la  manière  suivante  : 
Art.  9 

Épreuve  écrite  et  épreuve  orale. 

i>r  groupe.  —  Génie  rural  et  technologie. 
S*     —  Culture  et  sylviculture. 

3i    —  Zootechnie. 

4*    —  Économie  politique,  économie  ru- 

rale et  comptabilité. 

Épreuve  pratique, 

S<  groupe.  —  Jaugeage.  —  Irrigations.  —  Ma- 
niement des  animaux  domes- 
tiques. 
6e    —  Essais  analytiques.  —  Exercices 

au  microscope. 
7*    ^  Estimations  agricoles.  —  Estima- 

tions forestières. 
Art.  s.  Notre  ministre  de  Tinlérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequemtns)  est  chargé  de  l'exécutioii  du 
présent  arrêté. 


ai 


RAPPOBT  AU  BOL 


8lBS, 


Pu  arrêté  du  7  jaiUfit  1870,  Votre  Mijesté  a  bien 
TOQln,  mr  ta  propoeitioii  de  M.  Salncielette,  ministre 
defltrtraiix  publics,  instituer  nne  commission  chargée 
de  préparer  ta  reyislon  des  règlements  de  police  snr 
1m  mines. 

Cette  commission,  composée  à  ta  fois  de  membres  de 
radmiDiitRtIon  des  mines  et  d'exploitants,  ftit  instal- 
lée le  31  jniUet  1S79.  Elle  a  tenu,  depuis  lors,  cinqninte- 
B«iil  liâiioes  plénières.  En  ontre,  les  sections,  entre 
lAïqaeUes  ses  membres  se  sont  répartis,  ont  eu  de 
Mmlireues  réunions.  Enfin,  le  comité  de  législation, 
ioititaé  près  de  mon  département,  a  été  appelé  i 
donner  aon  avis  sur  plusieurs  questions  importantes. 

Les  preacriptioiis  xéglementaires  concernant  ta  po- 

1884. 


119.  —  SS  ATRii.  1884.  —  Arrêté 
royal,  —  Règlement  9ur  Vexploitaiion  des 
mines,  (Monit.  du  3  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  9  et  CT  de  la  Con- 
stitution; 

Vu  la  loi  du  31  STril  1810  et  le  décret  impérial 
du  3  janvier  1813,  sur  les  mines  {Paein,^  l'«  série, 
t.  XVI,  p.  201); 

Vu  les  règlements  généraux  et  proTinciaux,  ac- 
tuellement en  Tigueur,  concernant  la  police  des 
mines; 

Revu  notre  arrêté  du  7  juillet  1879  (Postn., 
n^  193),  instituant  une  commission  cbargée  de  pré- 
parer la  révision  des  règlements  de  police  sur  les 
mines; 

Vu  le  rapport  de  cette  commission  ; 

Considérant  qu'il  est  utile  de  réunir  en  un  seul 
contexte  les  prescriptions  aujourd'hui  é[)arses  dans 
les  règlements  généraux  et  provinciaux  susmen- 
tionnés ; 

Qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  ces  prescriptions  des 
changements  rendus  nécessaires  par  les  progrès 
réalisés  dans  l'art  des  mines,  par  les  conditions 
actuelles  du  développement  et  de  la  conduite  des 
travaux  souterrains,  ainsi  que  par  les  dangers  spé- 
ciaux dont  la  fréquence  s*est  révélée  dans  l'exploi- 
tation de  certains  gisements  miniers,  au  cours  de 
ces  dernières  années  ; 

Que,  tout  en  conservant  à  Tadministration  des 
mines,  suivant  le  vœu  du  législateur,  une  action 
préventive  sérieuse  dans  la  conduite  des  travaux 
souterrains,  il  convient  d'assurer  aux  exploitants, 
dans  les  limites  des  règles  essentielles  que  la  pru- 
dence impose  et  sous  la  garantie  de  la  responsa- 
bilité qu'ils  encourent,  une  liberté  favorable  au 
développement  d'une  des  principales  industries 
nationales; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  par  tous  les 
moyens  possibles  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs 
et  de  réglementer  plus  strictement  l'admission  des 
enfants  dans  les  travaux  souterrains  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur (1), 


lice  des  mines  sont  aujourd'hui  éparses  dans  un  grand 
nombre  d'arrêtés  généraux  et  dans  des  ordonnances 
provlnctales,  notamment  : 

lo  Le  décret  impérial  du  8  Janvier  1813; 

2o  Les  arrêtés  royaux  du  1er  mars  1860  et  du  8  avril 
1868,  concernant  l'aérage,  l'éclairage  et  remploi  de  ta 
poudre  dans  les  mines  il  grisou  ; 

30  L'arrêté  royal  du  19  Janvier  1861.  retaUf  A  réta- 
blissement et  remploi  des  échelles  dans  les  mines  : 

40  L'arrêté  royal  dn  17  Juin  1876,  concernant  réclai- 
rage  des  mines  A  grisou  ; 

60  Les  règlements  spéctauz  pour  les  mines  de  ta 
province  de  Hainaut,  comprenant  : 

Le  règlement  de  police  adopté  par  le  conseil  provin- 
cial le  21  Juillet  lÂa  et  approuvé  par  arrêté  royal  du 
11  août  suivant  ; 

L'instruction  sur  ta  tenue  des  plans  de  mines,  arrêtée 
par  ta  députation  permanente  du  conseil  provincial, 
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Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  t 
L'exploiution  des  minas  aéra  r^ie,  à  TaTonir, 
par  les  dispositions  suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

RÉOLBS  A  SmV&B  POUR  ASSURER  LA  SÉCDRIT6 

Da  TRAVAIL  ORDINAIRE  DBS  MINES. 

campiti^  V.  — 1>«  la  ternio  <Uis  plans 
de  mineB. 

Art.  l**.  Toat  coneessionnaire  de  mine  devra 
tenir,  séparément  ponr  chaque  couche  ou  gfte,  un 
plan  et  un  registre  constatant  l'avancement  men- 
suel des  travaux,  l'allure  et  la  nature  des  gisements, 
ainsi  que  les  circonstances  dont  il  est  utile  de  con- 
server le  souvenir  dans  Tintérêt  de  la  mine  et  de  la 
sûreté  des  ouvriers. 

Sur  ce  plan,  seront  représentées  toutes  les  habi- 
Utions  ei  constructions,  les  principales  voies  de 
communication  par  terre  et  par  eau,  les  limites  de 


en  exécution  de  TArticle  7  du  règlement  raidit  du 
ai  Juillet  1841; 

L'Mrrélé  de  la  même  dépntation,  approuvé  par  arrêté 
royal  du  81  Juillet  1866,  concernant  la  remonte  dee  ou- 
Trlenparleecagee; 

L'arrêté  du  même  ooUège,  eonoernant  la  deecente 
par  lei  cagea  dee  ouvrière  yleuz  et  infinnes; 

Les  conditions  des  arrêtée  d'antoriiation  d'emploi 
deacagee  d'extraction  ponr  la  deecente  deeoarriers; 

60  Les  réglementa  spéciaux  ponr  les  mines  de  la  pro- 
vince de  Liège,  comprenant: 

L'arrêté  ministériel  du  S  mar»  1812,  concernant  la 
police  dea  mines  dans  le  département  de  l'Ourthe; 

L'arrêté  de  la  députation  des  Etats  de  la  province  de 
Liège,  en  date  du  14  novembre  1886,  approuvé  par 
arrêté  royal  du  85  Janvier  1886} 

L'arrêté  de  la  même  députation,  en  date  du  11  Juin 
1836,  approuvé  par  arrêté  royal  du  2  Juillet  1836. 

L*arrêté  de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial de  Liège,  en  date  du  11  octobre  1848,  approuvé 
par  arrêté  rojal  du  8  décembre  1848. 

Parmi  les  prescriptions  du  décret,  des  arrêtés  géné- 
raux et  des  ordonnances  provinciales  que  Je  viens 
d'énumérer,  pluaieurs  sont  tombées  en  déraétude, 
d'autres  sont  devenues  inapplicables,  par  suite  des  pro- 
grès réalisés  dans  l'exploitation  des  minée  ;  d'auires 
encore  ont  été  virtuellement  ou  explicitement  abrogées 
par  de  récentes  dispositions  législatives. 

Le  premier  travail  de  revition  a  consisté  i  détermi- 
ner et  A  éliminer  définitivement  ces  dlverees  prescrip- 
tions. Il  a  fidlu  reconnaître  ensuite  quelles  règles  il  y 
avait  lieu  de  maintenir  intégralement  ou  de  modifier. 
Enfin,  des  règles  entièrement  nouvelles  ont  dû  être 
tracées,  soit  pour  tenir  mieux  compte  de  la  diversité 
des  conditions  où  se  trouvent  les  mines,  soit  pour  pré- 
venir les  dangers  spéciaux  dont  la  fréquence  s'est  ré- 
vélée, en  ces  dernières  années,  dans  l'exploitation  de 
oertaina  gisements  miniers,  soit  enfin,  pour  donner 
une  légitime  satisfaction  à  des  vœux  souvent  exprimés 
par  l'opinion  publique. 

Le  pnjet  que  J'ai  l'honneur  de  soumettre  A  Votre 
Majesté,  Sire,  est  le  résulUt  de  ce  long  et  conscien- 
cieux travail. 

Tout  en  oonservant  A  l'administration  dee  mines, 
suivant  le  vœu  du  législateur,  une  action  préventive 
sérieuee  dans  la  conduite  des  travaux  souterrains,  la 
commission  s'est  efforcée  d'asrarer  aux  exploitants, 
dans  les  limites  des  règles  essentielles  que  la  prudence 
impose,  une  liberté  fkvorable  an  développement  d'une 
des  principales  branches  de  l'activité  nationale.  La 
responsabilité ,  qui  est  à  la  fois  la  conséquence  et  le 
correctif  de  cette  Liberté,  finvorisera  elle-même.  J'en  al 
la  oonflanoe,  la  eéoiulté  dea  travailleurs. 


la  concession;  on  j  indiquera  la  position  et  Talti- 
tude,  par  rapport  au  niveau  de  la  mer,  des  orifices 
des  puits  et  des  galeries  aboutissant  au  jour. 

Toutefois,  un  plan  spécial  de  surfoce  sera  exigi- 
ble, lorsque  ces  indications  ne  pourront  être  por- 
tées sur  les  plans  des  travaux  souterrains  sans  nuire 
à  la  netteté  ou  à  la  facile  lecture  de  ces  plans. 

Les  plans  mentionnés  au  présent  article  seront 
dressés  à  l'échelle  d'un  millimètre  pour  mètre, 
conformément  aux  instructions  ministérielles  an- 
nexées au  préaeit  arrêté. 

Les  plans  des  mines  métalliques  pourront  être 
dressés  à  une  échelle  plus  grande. 

Abt.  s.  Les  minutes  des  plans  et  les  le^stres 
d'avancement  seront  déposés  aux  sièges  des  erploi- 
utions,  ou  au  bureau  de  la  direction  des  travaux  de 
rétablissement,  s'il  n'en  est  pas  trop  éloigné)  une 
expédition  de  ces  plans  et  de  ces  registres  sera  re- 
mise à  l'administration  dea  minea;  elle  sera  échan- 
gée, dans  le  courant  du  premier  semestre  de  chaque 
année,  contre  une  autre  dûment  complétée. 


Qu'il  me  soit  permis  de  signaler  comme  répondant 
i  cet  ordre  d'idtea  les  dispositions  du  chapitre  !«-  du 
titre  ler  concernant  la  tenue  des  plans  de  mines,  la 
plupart  de  celles  du  chapitee  II,  relatif  aux  puits,  da 
chapitre  III,  sur  la  descente  et  la  montée  des  per- 
sonnes, et  du  chapitre  V,  relatif  aux  mesurée  A  prendre 
contre  les  coups  d'eau. 

Ces  prescriptions,  qui  seront  désormais  applicables 
A  toutes  les  mines  du  royaume,  ont  fait  Jusqu'ia'  TobJet 
de  réglée  édictées,  soit  d'une  manière  générale,  eoit 
pour  des  cas  spéciaux,  par  les  autorités  prorinciales. 

Lea  minea  A  grisou  sont  actuellement  sonmiaea  A  dee 
règles  communes,  uniformes,  quant  A  la  ventilation  et 
A  réclairage  des  travaux  et  A  l'emploi  des  exploeifa. 

Le  projet  de  règlement  nouveau  classe  les  mines  A 
grisou  en  trois  catégories  :  les  mlnee  peu  grisontenses, 
les  minée  grisou  teusee  et  les  minée  A  dégagements 
instantanés  de  grisou. 

Oe  classement  oBre  l'avantage  de  mesurer  la  sévérité 
des  règles  A  suivre,  d'après  la  gravité  et  la  nature  spé- 
ciale des  dangers  auxquels  on  eet  expœé  dans  lea 
diverses  exploitations. 

Parmi  les  conditions  indispensables  A  la  sécurité  des 
travaux  souterrains,  il  feut  ranger  la  discipline  du 
peraonnel  ouvrier  etl*exeroioe  d'une  surveillance  éclai- 
rée et  vigilante.  C'eet  sertout  dans  les  minée  A  grleou, 
où  la  moindre  négligence  peut  avoir  dee  coneéqnencee 
terribles,  ea'il  importe  de  raffermir  d'un  cêté,  de  eti- 
muler  de  i^autre,  cette  di>cipUne  et  cette  «nrvelUance. 

Le  règlement  nouveau  complète  et  renforce  lee  pree. 
criptions  actuelles  concernant  cet  objet. 

L'opinion  publique  réclame  A  Juste  titre  une  pro- 
tection spéciale  en  faveur  des  enfants,  que  leur  Jeune 
Age  expose  davantage  aux  dangers,  aux  inconvénients 
et  aux  influences  nuisibles  qu'offrent  les  travaux  aou- 
terrains.  Ponr  donner  satisÂietioii  A  ces  légitimes  re- 
vendications,  l'ftge  minimum  d'admission  dans  lea 
travaux  souterrains,  que  le  décret  de  1813  flxait  uni- 
formément A  dix  ans,  pour  lee  enfants  des  deux  eexes, 
sera  désormais  porté  A  douze  ans  pour  lea  garçona  et  A 
quatorae  ans  poar  les  filles. 

En  résumé,  Sire,  le  projet  d'arrêté  que  J'ai  l'honneur 
de  soumettre  A  la  signature  de  Votre  Majesté  constitue 
une  codification  complète  et  méthodique  de  toutea  lee 
prescriptions  de  police  que  réch&ment  l'état  actuel  de 
nos  exploitations,  les  progrès  de  la  acience  et  l'impé- 
rieuse nécessité  de  veilfer  A  la  sécurité  et  au  blen-<être 
des  vaillantes  populations  ouvrières  de  nos  mines. 

J'ose  espérer,  6ire,  que  cet  arrêté  donnera  satia- 
fktction,  autant  qu'il  est  possible,  aux  intérêts  multi- 
ples et  vitaux  en  vue  deequels  il  a  été  élaboré. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
a.  Bouv-aasavavJlis. 
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Art.  3.  Lorsqu'un  chantier  d'exploitation  est 
destiné  ft  être  abandonné,  la  direction  de  la  mine 
est  tenue  d'en  ayertir  par  écrit  Tingénieur  des 
mines,  atant  que  les  traraux  soient  devenus  inac- 
cessibles. 

Si  la  direction  de  la  mine  avait  négligé  de  remplir 
cette  obligatiou,  la  dépntation  permanente,  sur  la 
proposition  de  l'ingénieur,  pourra  ordonner  que 
les  traYaux  soient  remis  en  état  de  viabilité  aux  frais 
de  TexploiUnt. 

A&T.  4.  Lorsque  les  plans  et  les  registres  ne 
seront  pas  tenus  comme  il  est  dit  à  l'article  i**  ou 
n'auront  pas  été  fournis  dans  le  délai  fixé,  les  ingé- 
nieurs des  mines  dénonceront  le  fait  à  l'autorité 
provinciale,  qui  les  fera  exécuter  d'office  aux  frais 
de  l'exploitant,  sans  préjudice  des  peines  portées  à 
rartide  90. 

Art  5.  Les  plans  mentionnés  aux  articles  précé- 
dants seront  signés  par  les  exploitants  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs. 

Chapitre  II.  -^  D^a  puits. 

Art.  6.  Chaque  siège  d'exploitation  aura  au 
moins  deux  issues  distinctes  accessibles,  en  tout 
temps,  aux  ouvriers  occupés  dans  les  divers  chan- 
tiers de  la  mine. 

Art.  7.  L'orifice  de  sortie  des  puits  aux  échelles 
derra  se  trouver  en  dehors  des  bâtiments  principaux 
du  siège  d'exploitation. 

Art.  8.  Lea  orifices  de  tous  les  puits  en  activité 
de  serrice  seront  pourvus  de  barrières  ou  de  trappes, 
disposées  de  manière  à  écarter  tout  danger  pour  la 
circalalion  des  personnes  et  pour  le  travail  des  ou- 
niers. 

Des  dispositions  analogues  seront  prises  aux  di- 
vers étages  de  réception,  pour  prévenir  la  chute  des 
onvriers  dans  le  puits  et  la  descente  dans  l'eau  qui 
pourrait  se  trouver  au  fond  de  celui-ci  (potelle  ou 
bougnou),  des  cages  ou  des  cuflàts  contenant  des 
ûQfhers. 

Art.  9.  Les  orifices  des  puits  spécialement  alfee- 
\é&  H  l'entretien  des  galeries  aboutissant  à  la  sur.- 
fsee  seront  entourés  d'une  maçonnerie  de  3  mètres 
de  hauteur  au  moins.  L'accès  de  ces  puits  sera  dé- 
tendu par  une  porte  fermée  à  clef.  Seront  également 
fermées  à  clef  les  portes  pratiquées  au  niveau  du 
sol,  aox  cheminées  d'aérage. 

Art.  10.  Tout  puits  de  mine  momentanément 
abandonné  sera  immédiatement  recouvert  par  un 
plancher  ou  par  une  voûte  en  maçonnerie  d'une 
solidité  suffisante. 

En  cas  d'abandon  définitif,  la  direction  de  la 
mine  en  donnera  avis  un  mois  à  l'avance  à  la  dépu- 
ration permanente  du  conseil  provincial  qui,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur,  prescrira  les  dispositions  de 
police  qu'elle  jngen  eonvenables,  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  des  choses. 

Chapitre  III*  —  De  la  deeoente  et  de 
la  montée  dee  pereoniiee. 

Art.  41.  La  descente  et  la  montée  des  personnes 


devront  s'opérer  au  moyen  d'engins  ou  d'appareils 
établis  convenablement,  fonctionnant  avec  régula- 
rité, entretenus  avec  soin  et  assujettis  aux  disposi- 
tions ci-après  formulées. 

Art.  4S.  Les  échelles  seront  inclinées  sous  un 
angle  qui  ne  pourra  dépasser  80  degrés  (division 
sexagésimale). 

Art.  43.  L'emploi  des  câbles,  pour  la  translation 
des  personnes  dans  les  puits,  est  subordonné  aux 
conditions  suivantes  : 

4»  Les  cages  seront,  autant  que  possible,  con- 
struites de  manière  à  éviter  la  chute  des  ouvriers  et 
à  les  mettre  à  l'abri  des  pierres  ou  autres  objets  qui 
se  détacheraient  des  parois  du  puits  ou  qui  tombe- 
raient de  la  surface  i 

S* il  est  fait  usage  de  euffats  pour  la  translation 
des  ouvriera,  ceux-ci  y  seront  rotenus  an  moyen  de 
sangles  de  sûreté  et  garantis  par  un  chapiteau 
contre  la  chute  des  corps  graves  ; 

â»  Le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  prendre 
place  à  la  fois  dans  les  cages  ou  dans  les  euffats 
ainsi  que  la  vitesse  moyenne  de  translation  seront 
fixés  par  la  direction  de  la  mine  et  notifiés  par  elle 
à  l'ingénieur; 

La  cage  ou  le  cuffat  ne  pourra  recevoir  aucune 
charge  additionnelle  lorsque  les  ouvriera  y  prenant 
place  seront  au  nombre  fixé; 

Au  départ  et  à  l'arrivée  des  cages  ou  des  euffats, 
le  mouvement  de  la  maehine  se  fera  avec  lenteur 
et  précaution  ;  il  en  sera  de  même  au  croisement 
des  cages  ou  des  euffats,  lorsqu'ils  circulent  dans 
ttn  puits  ou  compartiment  non  divisé; 

3»  A  une  certaine  hauteur  au-dessus  de  l'orifice 
du  puits,  les  guides  seront  rapprochés  et  des  ta- 
quets de  sûreté  seront  établis,  pour  empêcher  la 
cage  d'atteindre  accidentellement  les  molettes  et  de 
retomber  dans  le  puils; 

A  défaut  du  rapprochement  des  guides,  il  y  sera 
suppléé  par  un  système  A^MU-^molettêa; 

4<>  La  machine  d'extraction  sera  mnnie  d'un 
frein  appliqué  à  l'arbre  des  bobines  ou  des  tam- 
bours et  disposé  de  telle  manière  que  le  machi- 
niste puisse  manœuvrer  avec  facilité,  sans  se  dé- 
placer; 

B<»  La  machine  d'extraction  sera  également  pour- 
vue d'un  appareil  représentatif  de  la  marehe  des 
cages  dans  les  puits;  une  sonnerie  automatique 
annoncera  leur  arrivée  au  jour  ; 

La  direction  de  la  mine  déterminera  un  système 
de  signaux  à  donner  au  machiniste  pour  toutes  les 
manœuvres  nécessaires  au  service  ; 

6^  Les  dispositions  nécessaires  devront  être  prises 
par  la  direction  de  la  mine  pour  pouvoir,  en  cas 
d'accident  à  l'appareil  d'extraction,  retirer  les  per- 
sonnes qui  se  trouveraient  dans  les  cages  ou  dans 
les  euffats  ; 

7»  La  direction  de  la  mine  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  le  bon  ordre  à  la  descente 
et  à  la  remonte  des  ouvrière. 

Art.  4  ^  La  direction  de  la  mine  fera  procéder, 
an  moins  une  fois  tous  les  huit  joun,  à  la  visite 
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des  puits  et  de  tous  les  engins  servant  à  la  descente 
et  à  la  montée  des  ouvriers. 

Abt.  16.  Un  registre  spécial  sera  tenu  à  la  mine, 
indiquant  la  date  de  la  pose,  de  la  réparation  et  de 
la  mise  hors  de  service  de  chaque  câble  ;  on  y  con- 
signera les  résultats  de  la  surveillance  périodique 
que  prescrira  la  direction  de  la  mine,  indépendam- 
ment des  visites  ordinaires  mentionnées  à  l'article 
précédent. 

Chapitre  IV. — Aéntge,  édalrase,  usage 
des  ezploslfii. 

Art.  16.  Les  mines  sont  classées,  au  point  de 
vue  des  règles  à  suivre  pour  l'aérage,  l'éclairage  et 
l'usage  des  eiplosifs,  en  mines  à  grisou  et  mines 
sans  grisou. 

La  désignation  des  mines  à  grisou  se  fera,  par 
siège  d'extraction,  par  les  soins  de  la  dépuUtion 
permanente  du  conseU  provincial,  sur  Tavis  de  l'in- 
génieur des  mines,  l'exploiunt  entendu  dans  ses 
observations. 

SECTION  I".  —  Dispositions  concernant 

L'AÉRAGE  DES  MINES  EN  GÉNÉRAL. 

Art.  17.  Dans  toute  exploitotion  souterraine, 
l'assainissement  de  tous  les  points  accessibles  aux 
ouvriers  sera  assuré  par  un  courant  suffisant  d'air 
pur. 

La  vitesse  de  ce  courant  et  la  section  des  galènes 
seront  partout  réglées  en  raison  du  nombre  des 
ouvriers,  de  l'étendue  des  travaux  et  des  émana- 
tions naturelles  de  la  mine. 

Les  galeries  servant  au  parcours  de  Tair  devront 
être  facilement  accessibles  dans  toutes  leurs  par- 
lies. 

Art.  18.  La  ventilation  sera  déterminée  par  des 
moyens  efficaces,  réguliers,  continus  et  exempts  de 
tout  danger. 

Art.  19.  Tout  courant  d'air  vicié  par  un  mélange 
de  gaz  délétères  ou  inflammables,  au  point  de  con- 
stituer une  cause  de  danger  pour  la  santé  ou  la 
sécurité  des  ouvriers,  sera  soigneusement  écarté 
d'un  atelier  quelconque  et  des  voies  fréquentées. 

L'étendue  des  ateliers  de  travail  sera  limitée,  au 
besoin,  de  manière  à  soustraire  les  ouvriers  placés 
sur  le  retour  du  courant,  aux  effeu  nuisibles  d'une 
trop  grande  altération  de  l'air. 

Art.  30.  Les  remblais  établis  Unt  pour  soutenir 
les  roches  que  pour  séparer  les  voies  de  roulage 
des  voies  d'aérage  correspondantes  seront  partout 
rendus  aussi  serré*  et  entretenus  aussi  imperméa- 
bles que  possible. 

Art.  21.  Ces  remblais  seront  avancés  en  tout 
temps  à  une  distance  convenable  des  fronts  de  tra- 
vail, afin  que  le  courant  d'air  soit  toujours  suffi- 
samment actif  pour  empêcher  les  gaz  nuisibles  de 
s'y  accumuler;  on  évitera  toutefois  une  accéléra- 
tion trop  grande  de  la  vitesse  du  courant. 
Art.  22.  Les  travaux  seront  disposés  de  manière 


à  éviter  autant  que  possible  l'emploi  des  portes 
pour  diriger  ou  diviser  le  courant  d'air.  Toute 
porte  destinée  à  la  répartition  de  l'aérage  sera  éu- 
blie  de  manière  à  assurer  le  passage  d'un  voliune 
d'air  réglé  en  raison  des  besoins. 

L'usage  des  portes  multiples,  convenablement 
espacées,  sera  de  rigueur  dans  les  voies  oti  elles 
doivent  être  ouvertes  firéquemment  pour  le  service 
de  la  mine. 

Art.  23.  Les  voies  et  les  travaux  abandonnés  et 
non  aérés  seront  rendus  inaccessibles  aux  ouvriers. 

SECTION  IL  —  Dispositions  concernant 

L'AÉRAGE  des  MINES  A  GRISOU. 

Art.  24.  Les  mines  à  grisou  sont  divisées  en 
trois  catégories  : 

lo  Les  mines  peu  grisouteuses; 

2«  Les  mines  grisouteuses  ; 

30  Les  mines  à  dégagement  instantané  de  grisou. 

Art.  25.  Cette  division,  qui  aura  lieu  par  siège 
d'extraction,  sera  établie  par  les  soins  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial,  sur  Tavis 
de  l'ingénieur  des  mines,  l'exploitant  entendu  dans 
ses  observations. 

$  l«r.  _  Règles  à  iwvrê  dant  tovUt  Isb  nUneM 
à  griiou. 

Art.  26.  L'exploitation  aura  lieu,  auUnt  que 
possible,  par  tranches  prises  successivement  en 
descendant. 

ART.  27.  L'aérage  à  roftot-ueiU  le  long  des  fronte 
de  Uille  est  interdit. 

Art.  28.  La  sortie  de  l'air  de  la  mine  s'effectuera 
par  un  puits  séparé  des  autres  puits  par  un  massif 
de  roches  suffisant. 

Art. 29.  On  prendra,  à  la  surface, les  précautions 
nécessaires  pour  éloigner  de  tout  foyer  le  grisou 
sortant  du  puits  d'appel. 

Art.  30.  Les  voies  d'arrivée  et  de  retour  de  l'air 
seront  séparées  par  des  massifs  assez  solides  pour 
résister  à  une  explosion  de  grisou  et  assez  éunches 
pour  ne  pas  laisser  passer  une  trop  grande  quantité 
d'air. 

Art.  31.  Les  royom,  tuyaux,  canart  ou  kmjiés 
ne  peuvent  être  employés  que  pour  l'aérage  des 
travaux  préparatoires  ou  de  reconnaissance. 

S  S.  —  Riglei  tpéeialet  à  tvivrê  dant  Us  minet 
à  gritou  de  la  9?^  et  de  la  Z*  catégorie. 

Art.  32.  Sauf  les  exceptions  autorisées  par  l'ad- 
ministration compétente,  les  travaux  en  yeine 
autres  que  ceux  de  préparation  et  de  reconnais^ 
sance  seront  disposés  de  manière  à  ne  pas  forcer  k 
descendre  un  air  plus  ou  moins  chargé  de  gaz  in- 
flammables. 

Art.  33.  Avant  d'entreprendre  un  travail  prépa- 
ratoire ou  de  reconnaissance,  tant  en  pierre  qu'en 
veine,  aéré  au  moyen  d'un  courant  d'air  descendant, 
l'exploiunt  est  tenu  d*en  donner  avis  à  l'ingénieur 
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cl  de  lai  faire  connaître  les  dispositions  qu*il  se 
propose  de  prendre,  pour  assnrer  l'assainissement 
des  chantiers. 

Art.  34.  Le  paits  d*aérage  ne  pourra,  sans  une 
aatorisation  spéciale,  contenir  des  engins  ou  des 
appareils  capables  de  rendre  la  ventilation  insuffi- 
sante. 

Art.  35.  Aucun  travail  d'exploitation,  de  recon- 
naissiDce  et  de  préparation  en  œuvre  de  veine  ne 
ponm  être  entrepris  avant  que  le  puits  d'aérage 
ait  atteint  la  profondeur  à  laquelle  ce  travail  doit 
éi»  établi. 

Art.  36.  Les  travers-bancs  ne  pourront  être 
commencés  à  un  nouvel  étage  qu'après  qu'une 
communication  y  aura  été  établie  entre  les  puits 
d'entrée  et  de  retour  d'air. 

$3.  —  Riglit  spéciales  à  suhre  dans  les  nUnss 
delad^  catégorie. 

Art.  37.  Toute  galerie  en  percement  vers  des 
eoaches  réputées  sujettes  à  dégagements  instan- 
tanés de  grisou,  sera  aérée  par  un  courant  d'air 
Mofflant  venant  directement  du  puits  d'extraction 
et  retournant  ensuite  à  la  bure  d'appel  le  plus  di- 
rectement possible,  sans  passer  toutefois  sur  d'au- 
tres ateliers  en  activité. 

La  galerie  qui  servira  à  ce  retour  sera  solidement 
construite  et  entretenue  en  bon  état. 

Art.  38.  Lorsque,  dans  le  creusement  d'un  puits 
ou  d'une  galerie,  on  présumera  la  proximité  d'une 
couche  à  dégagement  instantané,  on  aura  soin  : 

1*  De  forer  des  trous  de  sonde  traversant  com- 
plètement la  couche; 

2*  D'attendre  ensuite,  au  moins  deux  joun,  avant 
de  la  mettre  complètement  à  découvert. 

Art.  39.  Tout  travail  en  œuvre  de  veine,  dans 
une  couche  à  dégagement  instantané,  doit  être  pré- 
cédé d'un  sondage  régulier  pour  faciliter  l'évacua- 
tion du  grisou. 

Art.  40.  Le  nombre,  les  dimensions  et  la  dispo- 
sition des  trous  de  sonde  prévus  aux  deux  articles 
précédents  seront  déterminés  par  la  direction  de  la 
mine,  d'après  les  circonstances  locales,  en  tenant 
compte,  d'une  part,  de  la  nature  des  roches  à  tra- 
Tener,  et  d'autre  part,  de  la  composition,  de  la 
puissance  et  de  la  dureté  de  la  couche  à  enlever. 

Art.  41.  L'emploi  des  feux  nus  est  interdit,  tant 
à  l'intérieur  des  bâtiments  abriunt  les  différents 
puits  du  siège  d'exploitation  qu'aux  abords  de  ces 
puits. 

Art.  42.  Nulle  toiture  ne  peut  exister  au-dessus 
des  châssis  à  molettes  des  puits  d'extraction.  Les 
châssis  seront  construits  en  matériaux  incombus- 
tibles. 

SECTION  lil.  ^  Eclairage  des  mines  a  grisod. 

Art.  43.  L'emploi  des  lampes  de  sûreté  alimen- 
tées à  l'huile  végétale  pure  est  obligatoire  pour 
l'éclairage  des  mines  à  grisou. 


Art.  44.  Sauf  les  exceptions  ci-dessus  indiquées, 
la  lampe  Mueseler-type,  conforme  aux  indications 
contenues  dans  les  instructions  ministérielles  an- 
nexées au  présent  arrêté  (dessin  n»  1)  sera  em- 
ployée, à  l'exclusion  de  tous  autres  appareils  d'é- 
clairage, dans  les  mines  de  la  S«  et  de  la  3«  caté- 
gorie. Sont  toutefois  admises  les  tolérances  de 
dimensions  et  de  forme  indiquées  dans  la  dite 
instruction  (dessin  n^S). 

Les  chefs-mineure  ou  porions,  les  surveillants, 
les  ouvrière  occupés  à  la  réparation  des  puits,  les 
désancreure  de  cheminées  sont  autorisés  à  em- 
ployer : 

lo  La  lampe  Mueseler,  dite  de  potion,  sans  toile 
horizontale  ni  cheminée,  et  dont  la  coiffe  cylin- 
drique reposant  sur  le  verre  sera  confectionnée 
avec  une  double  toile  en  fils  métalliques  d'un  tien 
de  millimètre  de  diamètre,  présentant  144  mailles 
au  centimètre  carré; 

So  La  lampe  Mueseler-Godin,  à  verre  intérieur 
simplement  supporté  par  un  appendice  non  isolant, 
telle  qu'elle  est  renseignée  à  l'in  struction  susdite 
(dessin  n»  3). 

Les  mineure  surveillants,  le  chef  boute-feu  des 
avaleresses  (chef  ou  ouvrier  principal  du  poste,  qui 
remplace  par  tolérance  le  mineur  surveillant)  pour- 
ront se  servir  de  lampes  Davy. 

L'éclairage  fixe  des  chargeages  pourra  se  faire  au 
moyen  de  lampes  Mueseler  de  grand  format,  con- 
formes aux  indications  contenues  dans  l'in  struction 
annexée  an  présent  arrêté  (dessin  n»  4). 

Art.  48.  L'emploi  de  la  lampe  de  potion,  telle 
qu'elle  est  définie  à  l'article  précédent,  est  auto- 
risé dans  les  mines  à  grisou  de  la  première  caté- 
gorie. 

Art.  46.  Les  lampes  de  sûreté  se  ferment  à  clef 
et  restent  déposées  à  l'établissement.  Des  agents 
désignés  par  la  direction  de  la  mine  veillent  à  ce 
que  les  lampes  soient  conformes  aux  types  admis  ; 
ils  sont  chargés  en  outre  de  les  visiter,  de  les  faire 
nettoyer  et  maintenir  en  bon  état. 

Ces  agents  seront  désignés  comme  tels  au  con- 
trôle des  ouvrière. 

Art.  47.  Au  moment  de  la  descente,  la  lampe 
est  remise  h  chaque  ouvrier  ;  celui-ci  est  tenu  de 
s'assurer  qu'elle  est  bien  fermée  à  clef  et  qu'elle 
est  en  bon  état.  A  partir  de  l'acceptation  de  sa 
lampe,  l'ouvrier  en  est  responsable.  Tout  ouvrier 
dont  la  lampe  vient  à  être  détériorée  est  tenu  de 
réteindre  sur-le-champ. 

Art.  48.  Dans  les  travaux  souterrains,  il  est  in- 
terdit d'ouvrir  les  lampes,  d'introduire  ou  d'avoir 
sur  soi  un  instrument  quelconque  pouvant  servir  à 
les  ouvrir. 

Art.  48.  Les  lampes  éteintes  dans  les  mines  des 
deux  premières  catégories  seront  renvoyées  soit  k 
la  surface,  soit  à  proximité  du  puits  d'entrée  de 
l'air,  oti  elles  seront  visitées,  rallumées  et  refer- 
mées à  clef  par  une  peraonne  désignée  à  cet  effet, 
qui  sera  seule  en  possession  d'une  clef. 
Les  lampes  éteintes  dans  les  mines  de  la  3«caté- 
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goiie  ne  poarrout  être  rallumées  qu'à  U  lampûterie 
de  la  sarface. 

Abt.  50.  U  est  défendu  de  fumer  dans  les  mines 
k  grisou, ou  d*étre  porteur  d*une  pipe,  d'un  briquet, 
d'une  allumette  ou  de  quelque  objet  propre  à  se 
procurer  du  feu« 

Art.  51.  Lorsque  le  grisou  apparaîtra  dans  une 
taille  on  dans  une  galerie,  en  assez  grande  quantité 
pour  déterminer  un  allongement  soutenu  de  la 
flamme  des  lampes,  le  tniail  y  sera  immédiate- 
ment suspendu  jusqu'à  ce  que  le  danger  ait  cessé. 

SECTION  IV.  —  Des  explosifs. 

$  i«r.  —  Dispotiiiont  appUeable9  à  toutes  les  mines. 

Â.  —  Transport  et  manipulation. 

Abt.  Si.  Les  matières  eiplosives  ne  peuvent  être 
introduites  dans  les  mines  et  dans  leun  dépen* 
dances  immédiates  que  moyennant  une  autorisa- 
tion du  directeur  des  travaux  ou  de  ion  délégué,  et 
en  se  conformant  aux  règles  de  prudence  qu'il  ju* 
géra  nécessaire  de  prescrire. 

Ces  matières  ne  peuvent  y  être  transportées  que 
sous  forme  de  cartouches  et  dans  des  boites  ou  des 
sacs  soigneusement  fermés. 

Art.  53.  La  poudre,  la  dynamite  et  les  amorces 
doivent  être  isolées  les  unes  des  autres  et  placées 
dans  des  boites  ou  sacs  séparés. 

Art.  54.  On  ne  peut  porter  k  chaque  poste  de 
travail  que  le  nombre  présumé  de  cartouches  né- 
cessaires pour  les  besoins  de  la  journée. 

Art.  55.  Il  est  défendu  de  laisser  dans  les  travaux 
souterrains  des  explosifs  sans  emploi  immédiat. 

Art.  56.  Jusqu'au  moment  de  leur  emploi,  les 
cartouches  et  les  mèches  destinées  au  minage  seront 
déposées  dans  un  lieu  sûr,  à  désigner  par  le  chef- 
mineur. 

B.  «-  Usage. 

Art.  57.  L*introduetion  des  cartouches  dans  les 
fourneaux  et  le  bourrage  ne  pourront  se  taire  qu'à 
l'aide  de  bourroira  en  bois,  en  zinc  ou  en  cuivre 
rouge,  en  évitant  les  chocs  autant  que  possible. 

On  n'emploiera,  pour  le  bourrage,  que  des  sub- 
stances non  susceptibles  de  produire  des  étincelles. 

Art.  58.  Toute  mine  ratée  ne  pourra  être  dé- 
bourrée. 

g  S.  —  Règles  à  suivre  dans  les  mines  à  grisou. 

Art.  59.  Sans  une  autorisation  préalable,  l'em- 
ploi des  explosifs  est  interdit  : 

!•  Dans  toutes  les  mines  à  grisou,  pour  l'abatage 
de  la  houille; 

S«  Dans  les  mines  de  la  P  et  de  la  3'  catégorie  : 

A.  Pour  l'ouverture  de  la  galerie  supérieure  de 
retour  d'air; 

B.  Pour  les  travaux  préparatoires  en  veine  aérés 
par  un  courant  d'air  descendant; 

C.  Pour  tous  les  travaux  à  la  pierre,  lorsqu'il  est 


à  présumer  que  ces  travaux  sont  sur  le  point  de 
rencontrer  une  couche  de  houille  exploitée  et,  en 
général,  une  excavation  dans  laquelle  le  grisou 
pourrait  s'être  accumulé  ; 

3*  Dans  les  mines  de  la  3«  catégorie  : 

Â.  Pour  le  creusement  des  galeries,  lorsqu'elles 
sont  sur  le  point  de  rencontrer  une  couche  â  déga- 
gement instantané  de  grisou  ; 

B.  Dans  les  couches  à  dégagement  instantané  de 
grisou,  pour  le  coupage  des  voie?  et  autres  travaux 
è  la  pierre  qui  ne  sont  pas  ventilés  par  un  courant 
d'air  frais  n'ayant  passé  sur  aucun  atelier  d'abatage 
en  activité. 

Art.  60.  L'usage  des  explosifs  est  subordonné 
aux  conditions  : 

i«  De  n'employé*,  pour  y  mettre  le  feu,  aucune 
subsunce  susceptible  de  brûler  avec  flamme  ; 

i«  De  ne  faire  sauter  la  mine  que  dans  les  mo- 
ments oh  il  y  a  relativement  peu  d'ouvrien  pré- 
sents dans  les  travaux  a  voisinants,  et  après  s'être 
assuré,  par  l'inspection  de  la  flamme  des  lampes, 
qu'il  n'y  a  pas  de  gaz  inflammable  dans  l'air  am- 
biant. 

Cette  constatation  devra  être  faite,  avant  Tallu- 
mage  de  chaque  mine  ou  de  chaque  volée  de  mines, 
par  l'agent  spécial  qui  aura  été  désigné  à  cette  tin 
par  la  direction  de  la  mine. 

Art.  61.  Dans  les  mines  de  la  â*  et  de  la  3«  caté- 
gorie, on  ne  pourra  tirer  dans  un  même  atelier  de 
travail  qu'une  seule  mine  à  la  fois,  à  moins  que  le 
départ  des  mines  ne  soit  provoqué  par  l'électricité 
et  puisse  s'opérer  simultanément. 

GliApitre  V.  —  Mesares  A  prendre  oontr« 
les  ooape  d'eau. 

Art.  6S.  Les  exploiunts  de  mines  sont  tenus  de 
recueillir  avec  soin  tous  les  renseignements  relatifs 
à  la  position,  à  l'étendue  et  à  la  profondeur  des 
anciens  travaux  et  des  réservoira  naturels  d'eau 
(failles  aquifères  et  puits  naturels)  qui  peuvent 
exister  dans  le  périmètre  on  dans  le  voisinage  de 
leun  concessions. 

Art.  63.  Le  sondage  en  veine  ou  en  roche  est  de 
rigueur  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  de  soupçonner 
l'existence  d'amas  d'eau  dans  le  voisinage  des  tra- 
vaux. 

Le  nombre,  la  longueur  et  la  disposition  des 
trous  de  sonde  seront  détermiués,  par  la  direction 
de  la  mine,  d'après  les  circonstances  locales,  en 
tenant  compte  notamment  de  la  puissance  et  de  la 
composition  des  couches,  de  la  dureté  du  charbon 
et  des  roches  à  forer,  de  la  disposition  des  fronts 
d'abatage  et  de  la  hauteur  présumée  des  amas  d'eaux 
dont  ou  redoute  la  rencontre. 

Art.  64.  Pendant  la  durée  du  travail,  les  ouvrière 
sondeura  auront  toujours  à  leur  portée  les  objets 
nécessaires  pour  boucher  immédiatement  les  trous, 
en  cas  de  besoin. 

Art.  65.  Avant  de  procéder  à  V abattement  des 
eaux  d'un  amas,  la  direction  de  la  mine  prendra 
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tanm  l6t  prfeantio&B  néeesMin»  pour  mettfe  1(bs 
oQYriers  à  Tabii  des  aceidentt  qui  pourraient  Té^ 
aulier  de  cette  opération. 

U  «nfiU  mention,  lu  registre  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'article  67  ei'^sprès,  des  mesures  de 
préeautiea  qui  auront  été  arrêtées. 

▲bt.  68.  Les  agents  ehargés  de  la  surreillanoe 
da  travail  des  sondeurs  seront  désignés  comme  tels 
au  contrôle  des  ouTriers;  ils  feront  oooAattre  iu 
efaeffliiBenr  retatdes  sondages,  avant  TarriTée  de 
chaqte  poste. 

Ait.  67.  U  sert  tenu  un  registre  indiquent  le 
iiuiation  des  sondegee  de  chaque  ebantier. 

Gtoiiltre  VI.  ^«  XMspoaltloii»  ooae^raaiit 
le  peraoïmelà 

SECTION  \^.  —  CONTBOLB  BT  DISCIPLINE  DU 
PERSONNEL  DANS  TOUTES  LES  MINES. 

Art.  68.  tl  sera  tenu,  sur  chaque  exploitation, 
on  contrAle  Journalier  des  ourriers  qui  trayaillent 
k  rintéfiear  des  mines. 

Akt.  69.  U  est  défendu  de  laisser  descendre  on 
tnniller  dans  les  mines  des  garçons  âgés  de 
moins  de  douze  ans  et  des  filles  de  moins  de  qua- 
tone  ans. 

Akt.  70.  Aucune  peraonne  ne  pourra  pénétrer  ni 
être  admise  dans  les  travaux  si  elle  est  en  état 
(Tivresie  ou  atteinte  d'une  maladie  ou  infirmité  qui 
poanalt  compromettre  ses  Joun.  Aucune  personne 
étnojjère  au  travail  des  mines  ne  pourra  y  péné- 
trer sans  la  permission  du  directeur  des  travaux  et 
si  elle  n*est  accompagnée  d*ttn  mineur  expéri- 
menté. 

ABT.7i.Tout  ouTrier  qui,  par  insubordination 
oo  désobéissance,  aura  contrevenu  k  Tordre  établi 
piT  la  direction  de  la  mine  pour  la  sûreté  des  per- 
sODoes  et  des  choses,  sera  pourauivi  et  puni,  sui- 
nnt  la  gntité  des  dreonstanees,  d'après  les  dispo- 
stions du  présent  règlement,  sans  préjudice  des 
peines  qu'il  pourra  avoir  encourues  en  Tertu  des 
ntides  418  et  suivants  du  code  pénal. 

L'ordre  établi  pourra  étra  formulé  dans  un  règle- 
ment, qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  la  dépu- 
tatlon  permanente,  les  ingénieura  entendus. 

8ECTI0N  II.  ^  SUBVEILLANCB  SPÉCIALE  DBS 
TRAVAUX  DANS  LES  lIlNBS  A  GRISOU. 

Art.  7S.  n  j  aura,  à  chaque  siège  d'exploitation 
des  mines  à  grisou,  un  chef- mineur  (chef-porion  ou 
aatire-ouvrier)  chargé  de  la  surveillance  journa- 
lière des  moyens  d^aérage  et  d'éclairage,  ainsi  que 
des  travsux  qui  s'exécutent  à  l'aide  de  la  poudra  et 
des  antres  explosifs. 

Ce  chef-mineur  sera  assisté,  pour  le  détail  de  son 
serrice,  d'un  nombre  de  sous-chefs  (porions)  et  de 
sarfeiliantsà  déterminer  d'après  l'étendue  des  tra- 
Tiox,  la  nature  et  rabondance  des  gaz  qui  s'y  dé- 
gagent et  le  degré  de  sécurité  que  présente  le  sys- 
tème de  ventilation. 


Art.  78.  Lee  ehell»*tnineun,  sous-eheCi  et  sur- 
veillants sont  désignés  comme  tels,  par  ladiraction 
de  la  mine,  sur  le  contrèle  dee  ouniera. 

Us  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  intéressés 
dans  Tentraprise  des  travaux  dont  la  surreillanoe 
leur  eet  eonflée. 

Art.  74.  Sous  la  rosponsabilité  des  cheft-mineun 
et  des  sons-cheb,  les  surveillants  ont  pour  mission, 
chacun  dans  les  parties  qui  lui  sont  assignées  i 

Â.  De  ne  permettra  l'aeeèe  du  travail  k  tout  ou 
partie  de  chaque  poste  d*ouvrlen,  et  surtout  le  len* 
demain  des  fStes  et  des  chômages,  qu'après  s'étra 
assurés  que  Tair  y  est  pur,  que  la  ventilation  est 
suifisamment  active,  que  tout  eat  en  ordra  et  qu'il 
n'existe  aucune  cause  saiaiaeable  de  danger  pour  les 
ouvrieni  de  veiller  k  l'exéeution  des  mesures  pree- 
crites  par  les  articles  conoemant  l'usage  dee  ma- 
tières explosives  i  de  visiter  avec  soin  les  voies  d'aé- 
rage  et  de  les  faire  entretenir  en  bon  état  i 

H.  De  maintenir,  pendant  toute  la  durée  dn  tra- 
vail, une  polico  sévère  dans  lee  tailles  et  dans  les 
voiee  les  plus  fréquentéee,  en  oe  qui  concerne  le 
maniement  des  lampée,  l'abatage  et  le  dépôt  dea 
produits  de  l'extraction,  la  manoeuvre  des  portes, 
en  un  mot  tout  ce  qui  importe  essentiellement  à  la 
sécurité  de  la  mine,  au  point  de  vue  de  l'aérage  et 
de  l'éclairage  ; 

C.  De  signaler,  pour  être  pourauivis  et  punis 
suivant  la  gravité  des  cas,  les  auteun  de  toute 
infraction  aux  réglée  de  la  prudenoe  et  de  la  subor- 
dination; d'agir  de  môme  à  l'égard  de  tout  ouvrier 
qui  serait  porteur  d'une  pipe,  d'allumettes,  d'un 
briquet  ou  de  quelque  matière  propre  à  se  procurer 
du  feu,  dans  les  travaux  oh  l'emploi  des  lampea  de 
sûreté  est  obligatoire  i 

D.  De  faire  eeaaer  le  travail  et  de  diriger  prudem- 
ment la  retraite  dee  ouvrière»  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  M  ou  lorsqu'un  trouble  est  apporté 
dans  U  marehe  normale  de  ta  ventilation. 

Chapitre  VII.  -*-  Dtaposltten  tnuwttolre. 

Art.  75.  En  cas  de  réclamation,  les  députations 
permanentes  des  conseils  prorinciaux  pourront 
accorder  des  délais  ou  des  dispenses  condition- 
nelles pour  raccomplissemem  rigoureux  des  près- 
cripiions  qui  précèdent. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  statuera  sur  les 
pourvois  auxquels  donneraient  lieu  les  décisions 
des  députations  permanentes. 

tiTRE  n. 

DISPOBITIONB  flPtelALBS  TINDANT  A  PRAtiNIR 
LB8  ACCIDBNTSi 

Art.  76.  Lorsque  la  sûraté  des  exploitations  ou 
celle  des  ouvrière  pourra  être  compromise  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  le  propriétaire  de  la  mine 
ou  aon  représentant  sera  tenu  d'en  avertir  immédia- 
tement l'ingénieur  des  mines. 

Celui-ci  se  rendra  sur  les  Ueux^  sans  retard,  pour 
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s*eiitendreayec  le  directeur  des  traTaox  sarles  me- 
sures à  prendre  k  l'effet  de  conjurer  le  danger. 

Lorsque  le  propriétaire  de  la  mine  ou  le  direc- 
teur des  travaux  refusera  d'exécuter  les  mesures 
que  l'ingénieur  aura  jugées  nécessaires,  ce  dernier 
en  fera  rapport  au  gouverneur  de  U  proTince  et  lui 
adressera  ses  propositions. 

La  députation  permanente  entendra  Texploitant 
ou  ses  ayants  cause  dûment  appelés,  et  prescrira 
les  dispositions  conrenables  par  un  arrêté  qui  sera 
soumis  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  approba- 
tion, s'il  y  a  lieu,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
des  mines.  En  cas  d'urgence,  l'ingénieur  en  fera 
mention  spéciale  dans  son  rapport,  et  la  députation 
permanente,  sans  être  tenue  d'entendre  au  préala- 
ble l'exploiunt,  pourra  ordonner  que  son  arrêté 
soit  provisoirement  exécuté. 

ÂBT.  77.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une 
exploitation,  reconnaîtra  une  cause  de  danger 
imminent,  il  fera,  sous  sa  responsabilité,  les  réqui- 
sitions nécessaires  aux  autorités  locales  pour  qu'il 
y  soit  pourvu  sur-le-champ,  d'après  les  disposi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il  est  pra- 
tiqué en  matière  de  voirie,  lors  du  péril  imminent 
de  la  chute  d'un  édifice. 


TITRE  m. 

MESUEES  A  PRENDRE  EN  CAS  D'ACCIDENTS 
ARRIVÉS  DANS  LES  MINES. 

Art.  78.  Tout  accident  survenu  dans  les  mines 
ou  dans  les  dépendances  immédiates,  et  à  la  suite 
duquel  une  ou  plusieurs  personnes  auraient  été 
tuées  ou  gravement  blessées,  sera  immédiatement 
porté  à  la  connaissance  de  l'ingénieur,  par  les  ex- 
ploitants. 

Par  blessure  grave  il  faut  entendre  tonte  lésion 
qui  serait  de  nature  à  entraîner  la  mort  ou  à  nuire 
dans  la  suite  au  travail  normal  de  la  Tictime. 

Art.  79.  La  même  obligation  est  imposée  aux 
exploitants  dans  le  cas  oh  l'accident  compromet  trait 
la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  on  des  pro- 
priétés de  la  surface. 

Art.  80.  Lorsque  l'un  des  faits  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents  parviendra  à  sa  connais- 
sance, l'ingénieur,  s'il  le  juge  utile,  se  transportera 
sur  les  lieux,  il  en  recherchera  les  causes  et  en 
dressera  procès-verbal. 

il  pourra,  comme  dans  le  cas  de  péril  immi- 
nent, faire  des  réquisitions  d'outils,  de  chevaux  et 
d'hommes,  et  donner  les  ordres  nécessaires  pour  le 
sauvetage  des  ouvriers  et  la  conservation  de  la 
mine. 

L'exécution  des  travaux  de  sauvetage  ou  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  prévenir  de  nouveaux  dan- 
gers aura  lieu,  par  les  soins  de  la  direction  de  la 
mine,  sous  le  contrôle  et  l'approbation  de  l'ingé- 
nieur. En  cas  de  désaccord  sur  les  mesures  à 
prendre,  l'avis  de  l'ingénieur  prévaudra. 


Art.  81.  Les  exploitants  seront  tenus  de  pour- 
voir leurs  établissements  des  médicaments  et  des 
moyens  de  secours  immédiats  pour  les  blessés,  en 
se  conformant  aux  instructions  qui  seront  données 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  82.  Un  ou  plusieurs  médedns-chînirgiens 
seront  attachés  à  chaque  mine,  en  raison  de  son 
importance. 

Art.  8G.  Les  exploitants  et  les  directeurs  des 
mines  voisines  de  celles  oh  il  serait  arriré  an  acci- 
dent fourniront  tous  les  moyens  de  seconrs  dont 
ils  pourront  disposer  soit  en  hommes,  soit  de  toute 
autre  manière,  sauf  recours  pour  indemnité,  s'il  y 
a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

Art.  84.  Lorsque  l'impossibilité  de  parTenir  jus- 
qu'au lieu  où  se  ti'ouvent  les  corps  des  ouTriers  qui 
auront  péri  dans  les  travaux  aura  été  constatée  par 
l'ingénieur,  la  direction  de  la  mine  sera  tenue  d'en 
donner  connaissance  au  bourgmestre  ou  autre  offi- 
cier de  police,  qui  en  dressera  procès-Terbal  et  le 
transmettra  au  procureur  du  roi,  à  U  diligence 
duquel  et  sur  l'autorisation  du  tribunal,  cet  acte 
sera  annexé  au  registre  de  l'état  civil. 

Art.  8S.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours 
immédiats  à  donner  aux  blessés,  noyés  ou  asphyxiés, 
et  la  réparation  des  travaux  seront  à  la  charge  des 
exploitants. 

Art.  86.  Les  ingénieurs  des  mines  transmet- 
tront, dans  un  bref  délai,  aux  procureurs  du  roi  les 
procès-verbaux  qu'ils  dresseront  à  l'occasion  des 
accidents. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  87.  Les  exploiunts  de  mines  fourniront 
aux  ingénieurs  tous  les  moyens  de  visiter  les  tra- 
vaux et  notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points 
qui  pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale.  Ils 
exhiberont,  à  leur  demande,  les  plans  et  les  régis- 
très  de  l'avancement  des  travaux  prévus  au  titre  i^^, 
chapitre  I*',  du  présent  règlement,  ainsi  que  le 
contrôle  des  ouvriers  ;  ils  leur  fourniront  tous  les 
renseignements  sur  l'état  et  la  conduite  des  tra- 
vaux ;  lors  des  visites  souterraines,  ils  les  feront 
accompagner  par  les  directeurs  ou  préposés  dont  le 
concours  serait  réclamé,  pour  fournir  les  indica- 
tions nécessaires  à  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion. 

Art.  88.  U  sera  tenu  à  chaque  mine  un  registre 
exclusivement  destiné  à  recevoir  les  observations 
et  les  conseils  des  ingénieurs. 

Art.  89.  Tout  propriétaire  de  mine  ou  son  fondé 
de  pouvoirs  est  tenu  d'élire  un  domicile  adminis- 
tratif dans  la  province  oh  la  mine  est  située  et  de 
faire  connaître  ce  domicile  au  gouverneur. 

Dans  le  cas  où  la  concession  s'étend  sur  plusieurs 
provinces,  cette  information  sera  donnée  au  gouTer- 
neur  de  chacune  de  ces  provinces. 
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Art.  90.  Les  contraTentions  aux  dispositions  de 
police  ci-dessus,  lors  même  qu'elles  n'auraient  pss 
été  saiTies  d'accidents,  seront  poursuifies  et  jugées 
conformément  au  titre  X  de  la  loi  du  31  avril  4810 
sur  les  mines,  minières,  carrières  et  usines. 

Ait.  94.  A  dater  de  la  mise  à  exécution  du  pré- 
sent arrêté,  tous  les  règlements  généraux  et  provin- 
daox  relatifs  aux  matières  qui  forment  l'objet  de 
cet  arrêté  sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  les  mines, 
à  l'eieeptioB  toutefois  des  articles  8,  4, 8  et  7  du 
décret  impérial  du  3  janvier  4843. 

Abt.  9S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
un-Jaequehtns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Àfmtxe  à  l'arrêté  royal  qui  précède. 

Initnictlons  pour  rexécution  des  dis- 
positions  réglementaires  concernant 
la  tenue  des  plans  et  l'éclairage  des 
mines. 

L  —  Tenue  des  plans. 

À.  Les  plans  des  travaux  prévus  à  l'article  4*r  du 
règlement  général  se  composeront  d'une  projection 
borizoDlale,  d'une  projection  verticale  et  découpes 
passant  par  les  axes  des  puits;  ils  établiront,  aussi 
exactement  et  aussi  clairement  que  possible,  la 
position  des  travaux  et  l'allure  des  couches  exploi- 
tées. 

Toutefois,  lorsque  ce  résultat  peut  être  obtenu 
aa  moyen  de  cotes  inscrites  sur  la  projection  ho- 
rizoDtaie,  les  projections  verticales  peuvent  être 
sopprimées.  Ces  cotes  sont  rapportées,  soit  au  ni- 
vean  de  la  mer,  soit  à  l'orifice  d'un  puits  dont  l'al- 
tnode,  dans  ce  cas,  est  déterminée  par  rapport  à 
eeDirean. 

On  écrira  le  long  du  tracé  des  galeries,  puits  et 
sou-poits  {tourets,  burquins  ou  bouœtaya)  les  nu- 
méros des  stations  et  des  folios  correspondants  du 
registre  d'avancement. 

Les  snrbces  exploitées  seront  teintées  en  gris  ; 
les  limites  de  l'exploitation  de  chaque  année  se- 
ront indiquées  au  moyen  d*un  liséré,  à  l'intérieur 
duquel  on  écrira  le  millésime. 

B,  Le  papier  employé  à  la  confeaion  des  plans 
préseotera  une  surface  utile  de  0n,90  x  0«,60,  di- 
visée en  carrés  de  0n,40  de  côté.  Chaque  ligne  du 
carrelage  portera  un  indice  (lettre  ou  chiffre)  pour 
faciliter,  le  cas  échéant,  l'assemblage  des  feuilles. 

Les  petits  côtés  des  feuilles  seront  parallèles  au 
tracé  de  la  méridienne  adoptée  pour  Torientation 
des  plans. 

C.  Les  registres  d'avancement  seront  tenus  de 
manière  à  fournir  au  moins  les  renseignements  in- 
diqués dans  le  tableau  suivant  : 


LOVQVXVB 
DU  OALKBIX8 


II 


0b99rvatioru.  -^  Elles  sont  relatives  à  la  compo- 
sition des  gîtes,  à  leur  allure,  aux  accidents  de 
terrains  et  aux  phénomènes  ou  faits  dont  il  est 
utile  de  conserverie  souvenir  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation  ou  de  la  sûreté  de  la  mine. 

11.  —  ÉCLAIRAGE  des  MINES  A  GBISOU. 

1.  Le  dessin  n»  4  représente  en  grandeur  natu- 
relle la  lampe  Mueseler  type. 

Les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essen- 
tielles de  cette  lampe  sont  les  suivantes  : 

A,  Verre  :  mancbon  cylindrique  garni  à  ses  bouts 
de  douilles  d'armature  métalliques,  la  douille  supé- 
rieure recouvrant  le  bord  de  la  toile  horizontale  : 

Diamètre  extérieur  ....      60  millimètres. 

Épaisseur 5  4/â  millim. 

Hauteur,  y  compris  la  douille 
inférieure,  au  pi  us G2  millimètres. 

B,  Cheminée  intérieure  en 
tèle  :  tube  conique  évasé  en  pa- 
villon à  la  base  •* 

Diamètre  intérieur  au  sommet, 
au  plus 40  millimètres. 

Diamètre  intérieur  à  la  base, 
au  plus 30  millimètres. 

Diamètre  intérieur  à  la  nais- 
sance de  l'évasement,  au  plus  .      S5  millimètres. 

Hauteur  de  la  partie  de  che- 
minée au-dessus  de  la  toile  ho- 
rizontale   90  millimètres. 

Hauteur  de  la  partie  de  che- 
minée au-dessous  de  la  toile  ho- 
rizontale, compris  l'évasement 
en  pavillon  à  la  base  ....      27  millimètres. 

Hauteur  de  l'évasement  en 
pavillon  à  la  base 6  millimètres. 

Distance  de  la  base  de  la  che- 
minée au  sommet  du  porte- 
mèche 22  millimètres. 
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C,  Chapeali  oa  coiffe  en  tissas 
métallique  •* 

Enteloppe  fermée,  de  forme  à 
peu  près  cylindriqae,  surmon- 
UDt  le  Terre* 

Hauteur iOe  millimètres. 

D.  Tissus  métalliques  (du  chapeau  et  de  la  toile 
horixoniale),  fabriqués  ayec  du  fil  d'un  tiers  de 
millimètre  au  moins  de  diamètre  et  pressentant  au 
minimum  14*1  mailles  au  centimètre  carré. 

II.  En  Tue  de  restreindre  les  difficultés  que  pré- 
sente, dans  la  pratique,  robsenration  rigoureuse 
des  dimensions  prescrites  plus  haut,  les  tolérances 
sniYanies  sont  admises  (voir  dessin  n"  1)  : 

A.  Pour  le  diamètre  extérieur  du  Terre  :  \  milli- 
mètre en  plus  ou  en  moins  ; 

B.  Pour  répaisseur  des  parois  du  Terre  :  1/3  mil- 
limètre en  moins  ou  2  eu  plus; 

C.  Pour  la  loniçueur  de  chacune  des  parties  de  la 
cheminée  à  compter  de  la  toile  horizontale  (4)  ainsi 
que  pour  la  distance  qui  sépare  la  base  de  la  che- 
minée du  sommet  du  porte-mèohe  •'  â  millimètres 
en  plus  ou  en  moins; 

D.  Suppression  de  TéTasement  en  forme  de  pa** 
Tillon  à  la  base  de  la  cheminée,  le  diamètre  infé- 
rieur ne  pouTant,  dans  ce  cas,  dépasser  26  milli- 
mètres; 

£.  Pour  la  hauteur  du  chapeau  en  tissu  métal- 
lique, 4  millimètres  en  plus  ou  en  moins; 

F.  Réduction  du  diamètre  du  fil  des  tissus  mé- 
tallique». Jusqu'à  1/4  de  millimètre,  lorsque  le 
nombre  de  mailles  atteint  ou  dépasse  SS5  au  centi- 
mètre carré. 

III.  Le  dessin  n«  d  représente  en  grandeur  natu- 
relle la  lampe  Mwteler  Oodin, 

Les  indications  reprises  sous  les  numéros  I  et  II 
s'appliquent  aux  dimensions  et  aux  formes  des 
parties  essentielles  de  cette  lampe. 

IV.  U  dessin  n»  4  représente,  à  Téchelle  demi- 
grandeur  naturelle,  la  lampe  Mueseler,  grand  for- 
mat, pour  l'éclairage  fixe  des  puits. 

Les  dimensions  et  les  formes  des  parties  essen- 
tielles de  cette  lampe  sont  les  suiTsntes  : 

A.  Verre  cylindrique  : 

Diamètre  intérieur    ...    60      à  70  millim. 

Épaisseur 51/âà  8  milUm. 

Hauteur,  au  plus  ....  100  millim. 


(1)  La  cheminée  n'est  limitée  en  hauteur  au- 
dessus  de  la  toile  horizontale  que  pour  faciliter  la 
recherche  du  grisou  au  ciel  des  excsTations. 

(â)  Il  s'ensuit  que,  pour  les  diamètres  maximum 
de  1'*)  millimètres  au  sommet  et  de  36  &  la  base,  la 
hauteur  de  la  partie  de  cheminée  au-<1essus  de  la 
toile  horizontale  serait  au  moins  de  140  millimè- 
tres :  90  +  (25    20)  X  10  =  140. 

(3)  En  prenant  le  cas  d'une  lampe  munie  d'un 
jftrre  de  10  centimètres  de  hauteur  et  pourrue  d'un 
^rte-mèche  élcTé  de  S4  millimètres  au-dessus  du 
bord  inférieur  de  ce  Terre,  la  disunce  de  la  base 


È,  Cheminée  eoniqne  : 

Diamètreausommet.auplus .    .    .    15  millim. 
Diamètre  à  la  base,  au  plus    ...    35  millim. 

Hauteur  do  la  partie  au-desana  de  la  toile  bori- 
zonule  :  au  moins  90  millimétrée,  lorsque  b 
moyenne  des  diamètres  au  tommet  et  à  la  baae  ne 
dépasse  pas  SO  millimètres,  et  10 millimètres  d'aug- 
mentation pour  chaque  millimètre  en  plus  qu'au- 
rait  oette  moyenne  (2); 

Hauteur  de  la  partie  au-deasua  de  la  toile  hori- 
zouule  :  au  moins  égale  à  la  moitié  de  la  disUnce 
de  la  dite  toile  au  sommet  du  porte-mèche  (3)» 

C,  Tissus  métalliques  : 

Mêmes  tissus  que  pour  les  lampes  de  format  or- 
dinaire (4). 

Le  ministre  de  TintérieuTt 
G.  Rolin-Jaequbmtns. 

ItO.  —  30  AVftit.  f  SS4.  ^  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  dans 
fordre  de  Léopold,  les  fonctiomuiù'es 
d-après  du  département  des  travaux  pu- 
blics : 

Grand  offieûr  : 

M.  Van  der  Sweep  (F.),  administratenr^préaldent 
à  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Offidert: 

MM.  Lacomblé  (E.-L.),  directeur  au  secrétariat  gé- 
néral du  département  des  trsTaux  publics  ; 

Nyssens  (V.-C.-A.),  directeur  du  serrice  de 
surTellIance  des  chemins  de  fer  concéda  { 

Dutillœul  rO.-P.-J.},  inspecteur  général  ; 

Vogelaere  (P.),  inspecteur  général: 

Cutsaert  (J.-P.),  directeur  d'administration; 

Fleury  (G.-M.),  directeur  de  serTice; 

Haut  (H.-A.),  directeur  de  serrice; 

WdUchaerts  (E. ,  chef  d'atelier; 

Stassin  (L.),  directeur  à  l'administration  des 
postes  et  télégraphes; 

Garant  (J.-F.),  directeur  à  l'administration 
des  postes  et  télégraphes; 

Urban  (Maurice),  ingénieur  en  chef  an  chemin 
de  fer  Grand-Central  belge. 


de  la  cheminée  à  la  toile  horizontale  doTrait  être 
au  moins  moitié  de  76  millimètres,  soit  donc 
au  moins  38  millimètres  :  100—24 

—--88. 

(4)  Afin  d'empêcher  que  la  toile  horizontale  du 
chapeau  ne  s'altère  promptement  au-dessus  de  la 
cheminée,  on  pourra  munir  cette  dernière  pièce 
d'un  appendice  en  tôle  (Toir  le  dessin  n»  4),  dee> 
tiné  A  briser  le  courant  d'air  chaud  un  peu  au-des- 
sous de  la  dite  toile. 
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ChevàUer*  : 

MM.  Van  de  Pat  (A-F.-H),  directeur  d'administra- 
tion au  ministère,  chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre; 

Juste  (L.-C.),  chef  de  dlTision  au  secrétariat 
général  du  département  des  travaux  publics-, 

Bodirt  (J.-L.),  chef  de  diTision  au  secrétariat 
général  du  département  des  travaux  publics; 

Stas  (T.-M.-D.),  chef  de  division  au  service  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  concédés; 

Masy  (V.),  inspecteur  de  direction  ; 

Michaux  (J.-J.)«  inspecteur  chef  de  service; 

Bertrand  (R.-A.-C),  ingénieur  en  chef; 

Picard  (L.-A.-G.),  ingénieur  en  chef; 

Massange  (M.-F.).  ingénieur  en  chef; 

Gbilain  (P.-N.)<  ingénieur  en  chef; 

Sarton  (A.-A.-M.-J,)*  ingénieur  en  chef; 

Wartb  (J.-F.-X.)«  ingénieur  principal; 

Âlbo  (A.),  chef  de  division; 

Paul  (A.-C.«PO,  chef  de  division  ; 

Uhier  (P.-P.)»  chef  de  division  ; 

Rigano  (L.-H.-F.),  chef  de  division; 

Coisne  (C.-L.-J.)«  chef  de  section  principal  i 

Loaeeau  (E.),  chef  de  section  principal  ; 

Dekinder(H.-J.)«  chef  de  section  principal; 

François  (E.-H.-J.-A.),  chef  de  station  ; 

Wilmaers  (J.-C),  chef  de  station  ; 

Hoys  (L),  chef  de  station: 

Hainaut  (A0«  chef  de  sution  ; 

Picavet  (E.-H.),  chef  de  station^ 

GilsoD  (N-L.)*  chef  de  station  ; 

Comil  (P.),  chef  de  station  ; 

Vrancken  (L.-F.-GOt  chef  de  station  ; 

Woods  ij.),  chef  d'atelier; 

Molders  fG.-J.)«  premier  chef  garde } 

Deros  (P.-J.),  premier  chef  garde; 

Peeters  (H.-J.),  médecin  agi^gé  de  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer: 

Ledereq  (G.-E.).  chef  de  division  ; 

De  Terck  (F.-J.)»  inspecteur; 

Banneux  (J.>P.},  ingénieur  en  chef; 

Colinez  (C.-J.)*  chef  de  division  ; 

Gratry  (G.-J.)«  percepteur  ; 

Tixhon  (G.-J.),  percepteur; 

Beeckmans  (A.-G.'J.*H.),  percepteur; 

Panwels  (A.),  premier  chef  facteur  ; 

Bornez  (J.-B  ),  commandant  de  i^  classe; 

firaive  (J.),  conducteur  mécanicien  à  Tadmi- 
nistration  de  la  marine  ; 

De  Munck  (Al.)*  chef  de  service  au  chemin  de 
fer  Grand-Central  belge; 

Geoffroy  (O.-Ch.-E.),  ingénieur  au  chemin  de 
fer  Nord-Belge  ; 

Nagelmaeckers,  administrateur^directeur  gé- 
néral delà  Compagnie  des  wagons-lits. 
[MorUt.  du  1»  mai  4884.) 


Itl.  —  «O  ATAib  1SS4.  —  Arrêté 
royal.  —  InstUiUian  d*une  décoration  com- 
mémorative  à  Voccasion  du  cinquantième 
anniversaire  de  la  loi  qui  a  ordonné  l'éta- 
blisëcment  de  chemins  de  fer  en  Belgique, 
(Monlt.  du  ««'mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Voulant,  à  Toocasion  du  cinquan- 
tième anniversaire  de  la  loi  du  1«'  mai  1834  qui  a 
ordonné  l'établissement  de  chemins  de  fer  en  Bel- 
gique, décorer  d'un  signe  commémoratif  de  cet 
événement  les  fonctionnaires,  employés  et  agents 
commissionnés  du  département  des  travaux  publics 
et  du  département  de  l'intérieur  qui,  pendant  une 
période  de  vingt-cinq  ans  au  moins  de  bons  et 
loyaux  services,  ont  coopéré  à  la  construction  ou  à 
l'exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'Etat; 

Sur  la  proposition  &6  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  travaux  publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Une  décoration  comméniora- 
tive,  dont  le  modèle  est  joint  au  présent  arrêté,  est 
décernée  à  tous  les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  commissionnés  des  départements  des  tra- 
vaux publics  et  de  l'intérieur  en  activité  de  service, 
qui,  à  la  date  du  i»  mai  1884,  ont,  pendant  une 
période  de  vingt-cinq  ans  au  moins  de  bons  et 
loyaux  services,  coopéré  à  la  construction  ou  à 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Etal. 

Nos  ministres  de  l'intérieur  (M.  X.  Olin)  et  des 
travaux  publics  (M.  G.  Rolin-JaBquemyns)  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1%%.  —  «O  ATMI.1SS4.  —  Arrêté 
royal.  —  Lois  éUctoralea  coordonnées.  — 
N^iS.U,  UMs,  99,  104,  108,  109, 
114,  115,  116,  117,  144,  147,  153  ei 

213.  (Monit.  du1«'mai1884.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  l'article  67  de  la  Consti- 
tution ; 

Vu  les  nw  18, 44,  99, 104. 408, 109, 144, 145, 446, 
447,  444,  447,  453  et  218  des  lois  électorales  coor- 
données par  notre  arrêté  du  5  ao&t  4884  ; 

Vu  les  modifications  apportées  à  ces  dispositions 
par  les  lois  du  S4  août  4  {^  et  du  SB  avril  4884; 

Considérant  que,  pour  faciliter  l'application  des 
dites  dispositions,  il  est  mile  de  réunir  et  de  coor* 
donner  en  une  même  publication  le  texte  complet 
des  dispositions  en  vigueur  le  28  avril  1884; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté' 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4*'.  Les  dispositions  non  abrogées  des 
nw  48,  44,  99,  404,  408,  109,  444,  415,  446,  447, 
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144, 147, 153  et  Si3  des  lois  électorales  coordon- 
nées par  notre  arrêté  du  5  août  1881,  les  modifica- 
tions résultant  des  lois  des  24  août  1883  et  96  arril 
1884  seront  insérées  de  nouveau  au  Moniteur  pour 
aerrir  d'instruction. 

ÂBT.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaeqdemtns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

LOIS  ÉLBGTORAIJE8  COORDOMNÉB8. 

SioNBS  OOMVCHTIOVMBLS.  -  Les  modlflcatioDS  appor- 
tées par  la  loi  du  26  ayril  1884  sont  reprodnites  on 
lettres  Italiques  et  en  caractères  grus  pour  les  chiffres; 
en  outre,  la  disposition  qui  a  été  ajoutée  par  la  loi  du 
24  août  1883  au  no  18  est  mise  entre  parenthèses. 

18.  —  De  même  seront  tenus  de  délivrer,  sur  pa- 
pier libre,  à  tout  citoyen  qui  en  fera  la  demande, 
et  moyennant  une  rétribution  de  50  centimes  : 

lo  Les  receveurs  des  droits  de  succession,  des 
extraits  des  déclarations  de  succession  contenant 
les  noms  des  héritiers  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel,  la  composition  de  l'actif  immobi- 
lier, l'existence  ou  l'absence  d'usufruits,  enfin  la 
mention  s'il  existe  des  déclarations  rectificatives  ; 

2*  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  conserva- 
teurs des  hypothèques  et  notaires,  les  dates  des 
actes  de  vente,  d'échange  et  de  location  ; 

3«  Les  grefliers  des  tribunaux  civils,  des  certi- 
ficats des  interdictions  prononcées  et  des  condam- 
nations portant  privation  du  droit  de  vote,  ainsi  que 
des  extraiu  d'actes  de  l'état  civil; 

4«  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  des 
certificats  de  déclarations  de  faillite; 

(8»  Tout  dépotitaire  dêi  minutet,  regittrêM  ou 
auiret  documents  établissant  la  capacité  électorale 
d'un  citoyen,  des  extraits  certifiés  conformes  des  dits 
documents,) 

Ces  extraits  et  certificats  mentionneront  qu'ils 
ne  peuvent  servir  qu'en  matière  électorale. 

La  rétribution  due  aux  receveurs  des  droits  de 
succession  sera  de  1  franc,  si  le  nom  du  défunt  et 
l'année  de  son  décès  ont  été  inexactement  indiqués 
dans  la  demande. 

Les  fonctionnaires  et  administrations  publiques 
à  qui  des  pièces  seront  demandées  pour  servir  en 
matière  électorale  seront  tenus  de  les  délivrer  dans 
les  dix  jours. 

Us  délivreront  récépissé  des  demandes,  si  l'inté- 
ressé le  requiert. 

Ils  ne  peuvent  exiger  des  intéressés  qu'ils  justi- 
fient préalablement  de  leur  intérêt  dans  une  instance 
électorale  pendante, 

44.  —  Les  fonctionnaires  amovibles  ou  révoca- 
bles, les  militaires  en  activité  de  service  et  les  mi- 
nistres des  cultes  qui  reçoivent  un  traitement  de 
l'Etat  ne  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  que  dans 
la  commune  où  ils  résident  à  l'époque  de  la  revi- 
sion annuelle,  à  moins  qu'ils  ne  déclarent  vouloir 
conserver  soit  le  domicile  qu'ils  avaient  au  moment 
où  ils  ont  accepté  leurs  fonctions,  soit  celui  oii  ils 


possèdent  les  bases  du  cens  en  impôt  fonder.  Cette 
déclaration  est  notifiée  par  radministration  com- 
munale qui  la  reçoit  à  celle  de  la  commone  oii        ^ 
l'électeur  a  sa  résidence  réelle. 

Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldais,  dont  le 
droit  de  vote  est  suspendu,  aux  termes  du  n«  147, 
ne  sont  inscrits  que  si,  aux  termes  des  lois  exis- 
tantes, ils  ont  droit  au  congé  illimité  ou  définitif 
avant  l'époque  où  les  listes  servent  aux  élections. 

Dans  ce  cas,  l'inscription  se  fait  sur  les  Ustes  des 
communes  oit  ils  étaient  domidliis  au  moment  de 
leur  incorporaiion. 

Les  bateliers,  les  marchands  ambulants  et  les 
commis  voyageurs  sont  inscrits  au  lien  de  leur  do- 
micile d'origine  ou  au  lieu  oh  ils  doivent  payer  la 
patente,  à  moins  qu'ils  n'aient,  dans  une  autre 
commune,  une  résidence  effective  d'un  an  au 
moins. 

44  bis,  —  Les  membres  des  communautis  rvlt- 
gieuses  nés  en  Belgique  ne  pourront  être  inscrits  que 
sur  les  listes  électorales  des  communes  oit  Us  ont  leur 
domicile  d'origine;  ceux  nés  à  l'étranger  de  parents 
belges  seront  inscrits  là  où  leurs  parents  étaient  do- 
miciliés  quand  ils  ont  quitté  le  pays  ;  ceux  qui,  nés 
à  l'étranger,  ont  été  naturalisés  seront  inscrits  là 
oà  Us  étaient  domiciliés  lors  de  leur  naturalisation, 

99.  —  Si  le  collège  ne  comprend  pas  plus  de 
600  électeurs,  il  se  réunit  en  un  seul  bureau;  s'il 
en  comprend  un  plus  grand  nombre,  il  se  divise 
en  sections  formées  par  cantons,  communes  ou 
fractions  de  commune  les  plus  voisines  entre  elles. 

Aucune  section  ne  peut  avoir  plus  de  600  élec- 
teurs, ni  moins  de  200. 

104.  —  Pour  les  élections  législatives  et  pro- 
vinciales, le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  ou,  à  son  défaut,  celui  qui  le  remplace 
préside  le  bureau  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  sui- 
vantes sont  présidées  par  l'un  des  juges  ou  sup- 
pléants, selon  le  rang  d'ancienneté,  et,  an  besoin,par 
les  personnes  que  le  président  du  bureau  principal 
désigne  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires amovibles. 

Quinze  jours  au  moins  avant  Téleclion,  le  gou- 
verneur transmet  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  liste  indiquant,  pour  chaque 
section  électorale,  le  nom  et  le  domicile  des  bourg- 
mestres et  membres  des  conseils  communaux  fai- 
sant partie  de  cette  section. 

Le  président  du  tribunal,  dix  jours  au  moins 
avant  l'élection,  convoque  les  présidents  des  sec- 
tions, et,  en  leur  présence,  tire  au  sort,  parmi 
les  membres  des  conseils  des  communes  formant 
chaque  section,  quatre  scrutateurs  et  quatre  sup- 
pléants pour  chacune  des  sections.  Si  le  nombre 
des  conseillers  communaux  est  inférieur  à  vingt,  le 
président  complète  ce  nombre  au  moyen  des  élec- 
teurs les  plus  fortement  imposés  de  la  section,  s'il 
s'agit  des  élections  législatives,  et  au  moyen  des  élec- 
teurs de  la  section  les  moins  âgés,  sachant  lire  et 
écrire,  s'il  s'agit  des  élections  provinciales,  Nul  ne 
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peat  remplir  les  fonctions  de  scrutateur  s*il  n'est 
électeur. 

Les  présidents  des  sections  invitent  sans  délai  les 
senitateurs  et  les  suppléants  désignés  à  tenir,  au 
jour  de  l'élection,  remplir  leurs  fonctions. 

Les  scrutateurs  et  les  suppléants  sont  tenus,  en 
cas  d'empêchement,  d'en  informer  dans  les  qua- 
rante-huit heures  le  président  de  la  section. 

Sera  puni  d'une  amende  de  50  francs  à  âOO  francs 
celui  qui,  inrité  à  venir  remplir  les  fonctions  de 
seratateur  titulaire  ou  suppléant,  n'aura  pas  fait 
connaître  au  président,  dans  les  quarante-huit 
heures,  ses  motifs  d'empêchement,  ou  qui,  après 
avoir  accepté  ces  fonctions,  s'abstiendra,  sans  cause 
légitime,  de  se  présenter  pour  les  remplir. 

La  composition  des  bureaux  est  rendue  publique 
iiois  jours  au  moins  avant  l'élection. 

Si,  à  l'heure  fixée  pour  l'élection,  les  scrutateurs 
etl^  suppléants  font  défaut,  le  président  complète 
le  bureau  d'office  au  moyen  des  électeurs  présents 
les  plus  imposés,  s'il  s'agit  d'élection»  Ugiêlatives, 
tt  au  mùjfm  de*  électeure  préeents  lee  moins  âgée  et 
tachant  lire  et  écrire,  s'il  s'agit  des  élections  proein^ 
ciaUt, 

Le  secrétaire  est  nommé  par  le  président.  Il  n'a 
pas  voix  délibérative. 

Pour  les  élections  législatives,  chaque  membre 
00  secréuire  d'un  bureau  reçoit  un  jeton  de  pré- 
sence de  20  francs  par  séance. 

Pour  les  élections  provinciales,  les  conseils  pro- 
TindiQx  alloueront,  sans  dépasser  ce  chiffre  de 
20  bancs,  des  jetons  de  présence  aux  membres  et 
aux  secrétaires  des  bureaux. 

i08.  -  Pour  les  élections  communales,  le  bourg- 
mestre, ou,  à  son  défaut,  l'un  des  échevins  suivant 
Tordre  de  leur  nomination,  et,  à  défaut  des  bourg- 
mestre et  échevins,  l'un  des  conseillers  commu- 
naux, suivant  leur  rang  d'inscription  au  tableau, 
préside  le  bureau  principal,  les  quatre  membres 
du  conseil  les  moins  âgés  remplissent  les  fonctions 
de  scruuteurs  ;  si  le  nombre  prescrit  de  scrutateurs 
ne  peut  être  rempli  au  moyen  de  conseillers,  il  est 
eomplélé  par  l'appel  des  moins  âgés  des  électextrs 
présents  sachant  lire  et  écrire. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  sui- 
vantes sont  présidées  par  l'un  des  échevins,  selon 
leur  rang  d'ancienneté,  ou  à  défaut  des  échevins, 
par  Ton  des  conseillers,  selon  leur  ordre  d'inscrip- 
tion au  tableau,  et,  au  besoin,  par  les  personnes 
désignées  à  cet  effet,  par  le  président  du  bureau 
principal,  parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires amovibles.  Les  quatre  plus  Jeunes  des 
électeors  présents,  sachant  lire  et  écrire,  sont  scru- 
tateurs. Chaque  bureau  nomme  son  secrétaire  soit 
dans  le  collège  électoral,  soit  en  dehors  ;  le  secré- 
taire n'a  point  voix  délibérative. 

Toute  réclamation  contre  l'appel  d'un  électeur 
désigné,  à  raison  de  son  âge,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  scrutateur,  doit  être  présentée  par  les  té- 
moins avant  le  commencement  des  opérations  ;  le 
bureau  en  décide  sur-le-champ  et  sans  appel. 


i09.  —  En  cas  de  renouvellement  intégral  d'un 
conseil  communal,  les  bureaux  sont  formés  comme 
suit  : 

Dans  les  chefs-lieux  d'aiTondissement  et  dans  les 
chefs-lieux  de  canton,  il  est  procédé  comme  pour 
les  élections  provinciales,  sauf  que  les  scrutateurs 
sont  pris  parmi  les  électeurs  les  moins  âgés  sachant 
Ure  et  écrire. 

Dans  les  autres  communes,  la  députation  perma- 
nente dresse  une  liste  de  douze  électeurs  an  moins 
qui,  par  ordre  de  désignation,  sont  président  et 
scrutateurs  du  bureau  unique,  ou  du  bureau  prin- 
cipal s'il  y  a  plusieurs  sections.  Le  bureau  principal 
nomme  le  président  de»  autres  bureaux,  dont  les 
scrutateurs  sont  choisis  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent. 

il4.  —  La  réunion  ordinaire  des  collèges  élec- 
toraux, pour  procéder  à  l'élection  des  conseillers 
provinciaux,  a  lieu  le  quatrième  dimanche  du  mois 
de  mai. 

115.  —  Le  gouverneur  convoque,  en  suite  d'une 
décision  du  conseil  ou  de  la  dépuution,  les  collèges 
électoraux  chargés  de  procéder  au  remplacement 
de  conseillers  provinciaux  nécessité  par  options, 
démissions  ou  décès. 

Le  conseil  ou  la  députation  fixe  la  convocation  à 
l'époque  ordinaire  des  élections,  à  moins  qu'il  ne 
soit  nécessaire  de  devancer  cette  époque. 

Cette  convocation  a  toujours  lieu  un  dimanche. 

il 6.  —  Tout  arrêté  de  convocation  d'un  collège, 
pour  les  élections  législatives,  provinciales  ou  com- 
munales, fixe  le  jour  du  ballottage  éventuel,  en  lais- 
sant entre  le  premier  et  le  second  scrutin  un  inter- 
valle d'au  moins  six  jours  francs. 

Pour  les  élections  provinciales  ou  communales,  le 
ballottage  a  tom'ours  Heu  un  dimanche. 

117.  —  La  réunion  ordinaire  des  électeurs,  à 
l'effet  de  procéder  au  remplacement  des  conseillers 
communaux  sortants,  a  lieu  de  plein  droit,  de  trois 
en  trois  ans,  le  troisième  dimanche  d'octobre. 

L'assemblée  des  électeurs  peut  aussi  être  convo- 
quée extraordinairement,  en  vertu  d'une  décision 
du  conseil  communal  ou  d'un  arrêté  royal,  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  places  devenues  vacantes.  EUe  a 
toujours  lieu  un  dimanche, 

144.  —  Il  y  aura  au  moins  un  compartiment  ou 
pupitre  isolé  par  ittO  électeurs. 

147.  —  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  daus  la  salle  d'attente  et 
remise  au  président. 

Toutefois  le  bureau  est  tenu  d'admettre  la  récla- 
mation de  tous  ceux  qui  se  présenteraient  munis 
d'une  décision  de  Tautorité  compétente  constatant 
qu'ils  font  partie  de  ce  collège  ou  que  d'autres  n'en 
font  pas  partie. 

Tout  électeur,  membre  ou  secrétaire  d'un  bureau 
ou  témoin  de  candidats,  vote  dans  la  section  où  il 
siège. 

Les  souS'Officiers,  caporaux  et  soldats,  bien  qu'in- 
scrits  sur  la  liste  électorale,  ne  peuvent  prendre  part 
au  vote  t€mt  qu'Us  sont  sous  les  drapeaux;  toutefois 


Digitized  by 


Google 


U2 


RÈGNE  DE  UÊOPOLO  11.  —  30  AVRIL  1884.  -  K«  133. 


c$tU  dùpoêUion  m  ê'appUqme  pa$  max  m^loyéê  de 
l'armée  non  towmU  au  $ervice  actif  «I  ievlement 
atêimilé*  aux  toue^fficiere. 

153.  —  Il  est  lait  un  réappel  des  électeurs  qui 
n*éuient  pas  présenu. 

Le  réappel  éunt  terminé,  le  président  ou  son  dé- 
légué demande  k  l'assemblée  s'il  y  a  des  électeurs 
présenu  qui  n'ont  pas  Toté;  ceux  qui  se  présentent 
immédiatement  sont  admit  à  TOter. 

Cet  opérations  acbevées,  le  scrutin  est  déclaré 
fermé. 

Dan»  lee  éUclions  protinciaUe  ou  communales,  le 
réapptl  ne  pevi  avoir  Ueu  qu'à  midi. 

La  convacalion  mênlûmnera  cette  ditpoeition. 

213.  —  Quiconque  aura  fcté  dans  on  collège 
électoral,  soit  en  Tiolation  du  n«  \9  oudun^  147, 
S  4,  «(c«  laie  éiectoraUê,  &oit  en  fiolation  d'une  in- 
terdiction des  droiu  de  vote  et  d'éligibilité  à  la- 
quelle il  aurait  été  condamné  sera  puni  d'une 
amende  de  26  à  SOO  francs. 

€  Dispositions  transitoires.— l'itucr^ion 
de$  electeurt  wée  par  Un*  H  bis  tur  d'autree  Utlee 
que  celles  où  leurs  noms  doivent  êtres  inscrits^  aux 
termes  de  cet  arUcle,  restera  sans  effet  à  partir  du 
l<r  mot' 1884. 

Le  transfert  des  noms  d'une  liste  sur  l'autre  se 
fera  <£ office  et  sans  retard,  par  les  soins  des  com^ 
missaires  d'arrondissement. 

Jusqu'à  la  prochaine  révision  des  listes  électorales, 
aucun  recours  n'est  admu  contre  les  transferts  ainsi 
opérés. 


f  ta.  —  «O  ATBii.  f  M4.  —  Arrélé 
royai.  —  Catueils  provinciaux.  —  Renott- 
vellemetU  partiel.  (Nonit.  du  1"^  mal 
1884.) 


Léopold  II,  etc.  Vu  les  n««  !i57  et  âo8  des  lois 
électorales  coordonnées,  qui  fixent  au  premier 
mardi  de  juillet  1884  la  nouvelle  sortie  de  la  se- 
conde série  des  cantons  électoraux  pour  les  con- 
seils provinciaux  renouvelés  intégralement  en 
vertu  de  la  loi  du  â8  mars  1872; 

Vu  les  délibérations  des  conseils  provinciaux 
déterminant,  au  vœu  de  cette  loi,  la  division  des 
cantons  électoraux  en  deux  séries  ; 

Vu  le  résultat  du  tirage  au  sort  réglant  Tordre  de 
renouvellement  des  séries  de  chaque  province; 

Vu  le  tableau  de  répartition  des  conseillers  pro- 
vinciaux annexé  à  la  loi  du  3  mai  1882  portant 
augmentation  du  nombre  de  ces  conseillers; 

Vu  les  n«>  114, 116, 118, 131, 132  et  171  des  lois 
électorales  coordonnées  par  nos  arrêtés  du  5  août 
1881  et  du  30  avril  1884; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Les  collèges  électoraux  des  cantons 
désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  arrêté  sont 
convoqués  pour  le  dimanche  25  mal  1884,  a 
9  heures  do  matin,  à  Teffet  d'élire  chaeun  le  nom- 
bre  de  conseillers  provinciaux  déterminé  par  cet 
eut 

Les  candidats  devront  être  proposés  avant  le 
mardi  20  du  même  mois.  Chaque  proposition  devra 
être  signée  au  moins  par  vingt-cinq  électeurs  dam 
les  cantons  qui  nomment  quatre  eonieillers  ou 
plus,  et  par  dix  électeurs  dans  les  antres  cantons. 

Le  président  du  bureau  principal  de  l'élection 
fera  connaître  par  un  avis  publié,  au  plus  tard,  le 
samedi  10  mai  prochain,  qu'il  recevra  les  proposi- 
tions de  candidats,  conformément  au  n*  131  des 
lois  électorales  coordonnées,  le  dimanche  18  et  le 
lundi  19  du  même  mois,  de  1  à  4  heures  de  l'après- 
midi. 

Art.  2.  En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  aura 
lieu  sans  convocation  nouvelle  des  électeurs,  le 
|«r  juio  prochain,  k  9  heures  du  matin. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaeqoemyns)  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  arrêté. 


État  relatif  au  renouvellement  par  moitié  des  con- 
seils provinciaux  en  1884. 


PB0VINCE8. 


CANTONS 

ni  JVWTlCm  MD  PAIX. 


NOMBBK 

de 

coDMOlen 

àéUre. 


i  Anvers 
Duflél 
Heyet-op-den-Berg  .    .    . 

AVTSBS.    .    .  I  Puen 

/  Arendonck 

\  HérenthalB 

Total. 

H«I 

IxeUes 

1  Lennick-Saint-Quentin.    . 

1  Molenb«ek-Saiiit-Jean  .    . 

BaiLBAHT  .    .  )  SAlnt-JoBM-Cen-Noode  .    • 

(ViWorde 
LoQTain 
Olabbeek 
Nivellea 
Jodoigne 

Total. 

Bruges 

Rayaselede 

Avelghem 

Uarlebeke 

,  Iseghem 

Flandbx        jMentn »    •    • 

oociDBiiTALS.  <  Meolebeke 

Boulera 

Rousbragge-Harlnghe  .    . 

Nieaport 

Tpres 

Pasachendaele .  ,  .  .  . 
Poperinghe 

TotaL 


26 
2 
8 
S 
l 
S 


10 
3 
9 
9 
S 
7 
1 
4 
3 


11 

1 
2 
8 
2 
S 
9 

a 

2 

1 
6 
2 

I 


36 
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p^VI5GS8, 


CANTONS 

DS  JU8TICS  DM  PAIX. 


MOMBBE 

de 

conseillen 

àéUre. 


fUMVMM 

0ElK3iTÀl.K. 


Gand 

IABienede.  .  .  . 
Caprycke.  .  .  . 
OrnyihAUtom  .  . 
DeyniA 
Secloo 
Brergem.  .  .  . 
'  \  Loo-Olurlitj.  .  . 
iNanreOi.    .    •    • 

iNeyele 

I  Oottenaele  .    •    > 

(  Somergem   .    •    • 

1  Waarachoot.    .    • 

Beveren  .... 

8«iiit-GiU6»-W»M. 


Total. 


Haihaoi  . 


OhAtalet.  .  .  . 
FontalBe-rEvflqne 

IGomeliM.  .  .  . 
Merbos-l«-€hâtMii 
genaffe 
Boaun  .... 
OhlATT«e.  .  .  . 
Ipovr  .  •  «  .  « 
Xnghien .  .  ,  . 
Bœtilx 
Toamal  .... 
AU» 
Flobecq  .... 

LeaBd 

réruwel».    . 


16 
8 
2 
2 
9 
3 
2 
9 

a 

8 
8 

8 

1 
8 
8 


47 


Total, 


I  AvennM .    .    .    • 
Jahay  Bodflgnée 
laègo  

iDaUitm  .    .    t    • 

]  Fexhe  Us-SUna.  . 

l  LoQTelgiié   .    . 
AQbel .... 

'  Harve ,    .    .    . 
Llmboorg    .    . 

^  DisoB  .... 


Total. 


LiMBOVBfl. 


r  Hassett    . 

Aeliel  .  . 
j  Be«riiig«ii 
'  Peer  -  . 
)  TongvM  , 

Brée  .  . 
\  Mechelen. 


3 
8 
20 

a 
a 

2 
8 

8 
8 
2 


41 


Total. 


'  Arion ,    . 
FlomiTine 
Mesaanoj. 

i  Srezée.    . 


Namogne.  . 
Yiel-Siam.  . 
Bouillon  .  . 
PaUwQl  .  . 
8alB(<H«l)ert 


TotaL 


Nauu». 


f  Diluait.  .  . 
i  Oedinne  ,  . 
)  Phillppernie 
jMamnr.  .  . 
f  Andeono .  • 
\  Itghezée  .    . 


Total. 


20 


28 


4 

% 
8 
18 

4 
6 


tt4.  ^  SO  ATRiL  f  Sa4.  —  Liste  des 
brevets  (n~  1054  à  1161)  délivrés  par 
arrêtés  mnistériels  de  cette  date.  (Monit. 
du  4  mai  1884.) 


19J(.  —  30  AYABi.  tfiêé.  —  Arrêté 
ra^al,  —  Nouveau  et  dernier  délai  pour 
Pachèvement  des  tableaux  descriptifs  des 
cours  d'eau.  (Monit.  du  7  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  noVre  arrêté  du  2  mars 
1883  (Patin,,  n»  36),  fixant,  au  31  décembre  1883, 
le  délai  endéans  lequel  devaieut  être  coofeotiounés 
les  tableaux  descriptifs  des  cours  d'eau  auxquels 
les  dispositious  de  la  loi  du  7  mai  1877  seront  ap- 
plicables t 

Vu  lea  rapports  des  gouyerneurs  de  prof  inoes 
établissant  la  nécessité  de  proroger  oe  délais 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AHT.  1".  Le  délai  fixé  par  Tarrêté  royal  susyisé 
du  2  mars  1883  est  prorogé  au  31  décembre  4884. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequehyns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


Ittt.  —  t^  MAI  f  SS4.  —  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  dans 
Tordre  de  Léopold  : 

Officier: 

H.  Mailly  (Éd.),  membre  de  l'Académie  royale 
de  Belgique,  ancien  chef  de  sonriceà  l'Observa- 
toire, ancien  professeur  à  l'école  militaire,  membre 
du  comité  directeur  de  l'Observatoire  • 

Chevàliir  : 

M.  Reyer  (Ërn.),  compositeur  de  musique,  à 
Paris.  (Moniteur  du  2  mai  1884.) 


197.  —  t^  KiAifSS4.  —  Circulaire 
ministérielle.  —  Élections  provinciales  et 
communales.  (Monit.  du  2  mai  1884.) 

Âuœ  gouverneurs  det  provincee. 
Monsieur  le  gouverneur, 

l4iloidu26avriH884,  apportant  des  modifica- 
tions aux  lois  électorales,  a  été  publiée  au  Moniteur 
du  27  du  même  mois. 
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L'instruction  qui  fait  l'objet  de  l'arrêté  royal  du 
30  ayril  est  reproduite  au  Moniteur  du  i*'  mai, 
pages  1633  à  itf37  ;  elle  facilitera  l'application  des 
dispositions  actuellement  en  vigueur. 

1«  indépendamment  du  n»  453,  le  n«  116  est  for- 
mellement rendu  applicable  aux  élections  commu- 
nales conformément  au  principe  du  n«  180  des  lois 
électorales  coordonnées,  d'aprèb  lequel  les  pres- 
criptions des  n»'  171  et  173  et  par  suite  du  n«  116 
régissent  cette  catégorie  d'élections  ;  ces  trois  der- 
niers numéros  forment,  en  effet,  un  ensemble  qui 
ne  peut  être  scindé. 

Toute  autre  interprétation  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  loi  et  à  la  jurisprudence  constante, 
suivie  depuis  Tintroduction  du  nouveau  mode  de 
votation. 

La  loi  de  36  avril  1884  porte  d'ailleurs  que  ras- 
semblée des  électeurs  communaux  doit  toujours 
être  convoquée  pour  un  dimanche,  et  toute  dis- 
tinction entre  le  premier  tour  de  scrutin  et  le  bal- 
lottage manquerait  de  base,  le  déplacement  des 
électeurs  étant  le  même  pour  les  deux  scrutins  qui 
doivent  nécessairement  être  fixés  à  un  jour  différent 
à  raison  des  formalités  à  remplir  ; 

9?  Ma  circulaire  du  3  mars  dernier  {Moniteur  du 
4  du  même  mois)  établit  que  l'État  n'a  à  supporter 
aucune  charge  pour  l'augmentation  et  la  mise  en 
état  des  installations  des  bureaux  électoraux.  L'in- 
tervention pécuniaire  du  gouvernement  ne  pour- 
rait avoir  lieu  qu'an  point  de  vue  de  l'amélioration 
du  mode  actuel  de  votation  et  dans  la  mesure  à 
déterminer  par  la  loi  qui  adopterait  cette  mesure. 

Le  n«  99  permet  de  porter  à  600  le  nombre  des 
électeurs  de  chaque  section  tout  en  maintenant  le 
minimum  de  300,  et  le  n»  144  exige  au  moina  un 
compartiment  ou  pupitre  isolée  par  IbO  électeurs. 

Rien  ne  s'oppose  cependant  au  maintien  du  ttcUu 
quo  :  les  listes  qui  auraient  été  dressées  pour  la  ré- 
partition des  électeurs  provinciaux  entre  les  di- 
verses sections  de  chaque  canton  pourront  servir 
aux  élections  du  35  mai  prochain,  et  il  importe  de 
prendre  d'urgence  les  dispositions  nécessaires  à 
l'installation  des  bureaux  ; 

3«  L*arrêté  royal  portant  convocation  des  élec- 
teurs pour  le  renouvellement  partiel  des  conseils 


provinciaux  est  publié  au  Moniteur  du  l^^  mai, 
pages  1637  à  1639. 

Je  crois  inutile  d'adresser  de  nouvelles  recom- 
mandations aux  présidents  des  bureaux  des  élec- 
tions provinciales.  L'instruction  précitée  (arrêté 
royal  du  30  avril  1884)  me  parait  pouvoir  être  ap- 
pliquée sans  difficulté;  elle  complète  ma  ciiculaire 
du  9  novembre  1878  {M<miteur  du  10  même  mois). 

4o  Les  dispositions  transitoires  de  la  loi  du 
36  avril  1884  n'auront  pas  échappé  à  l'attention 
des  commissaires  d'arrondissement. 

C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  transférer,  s'il  y  a 
lieu,  d'une  liste  sur  l'autre  les  noms  des  électeurs 
visés  par  le  n«  44  6m. 

Les  commissaires  d'arrondissement  doivent  au 
besoin  se  concerter  directement  pour  remplir  leur 
mission.  Je  suis  persuadé  qu'iU  ne  négligeront 
aucun  soin  pour  s'acquitter  de  celle-ci  en  temps 
utile. 

Je  pense  que,  comme  un  de  vos  collègues  en  a 
suggéré  l'idée,  il  convient  d'inviter  par  circulaire 
chaque  administration  communale  à  fournir  aux 
commissaires  d'arrondissement,  au  moyen  d'un 
tableau,  les  renseignements  indispensables  pour 
opérer  les  transferts  aux  listes. 

Les  modèles  de  cette  circulaire  et  de  ce  tableau 
forment  les  annexes  n«*  1  et  3  de  la  présente  in- 
struction; la  circulaire  mentionne  l'obligation  de 
produire  les  pièces  justificatives  (actes  de  nais- 
sance, etc.) 

Les  commissaires  d'arrondissement,  à  la  récep- 
tion de  ces  tableaux,  effectueraient  les  transferts 
qui  les  concernent  et  transmettraient  directement 
à  leurs  collègues  les  tableaux  relatifs  à  des  trans- 
ferts à  opérer  dans  d'autres  arrondissements.  Le 
gouverneur  devrait,  en  outre,  être  Informé  des 
transferts  opérés  dans  la  province. 

Cette  marche  me  paraît  pouvoir  être  soÎTie  avec 
les  modifications  que  les  circonstances  comporte- 
raient. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  monsieur  le  gou- 
verneur, de  vouloir  bien  d'urgence  prêter  votre 
concours  aux  commissaires  d'arrondissement 
Le  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Rolin-Jaequehtns. 


Annexe  n«  1. 

A  V administration  communale  de,.. 
Messieurs, 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  à  M.  le 
commissaire  d'arrondissement,  dans  les  cinq  jours, 
le  tableau  ci-joint,  dûment  rempli  et  en  double, 
relatif  aux  membres  des  corporations  religieuses 
figurant  sur  les  listes  électorales  de  votre  localité 
qui  sont  entrées  en  vigueur  le  l*'  mai  1884. 


Ce  tableau  devra  être  dressé  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention;  il  devra  être  accompagné  des 
pièces  justificatives  (actes  de  naissance,  etc.). 

Dans  le  cas  où  vous  auriez  à  vous  adresser  aux 
intéressés  pour  obtenir  les  renseignements  que  ce 
tableau  comporte,  vous  voudrez  bien  veiller  à  ce 
que  le  délai  de  cinq  jours  ne  soit  pas  dépassé. 

Le  Gouverneur, 
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ANNEXE  N«  â. 

Tai>leau  indicatif  det  m$mbfM  des  communautés  religieuses  inscrits  sur  les  listes  électorales. 


s  KOMS  ET  PBÊN0M8 

0 . 

e  I        des  membres 

« 

2 1     des  commnnaatés 

s  I  religienses. 

I' 

1.  2. 


NUMEBO 
sous  lequel 

rintéressé  figure 
sur  les 

Ustosélectorales. 


LIEU 
de  nidssance 

de  rintéressé 
si  celui-ci  est 

né  en  Belgique. 

4. 


COMMUNE 

où  les  parents  de  rin- 
téressé ont  eu  leur 
dernier  domicile  en 
Belgique,  si  celui-ci 
est  né  à  rétranger 
de  parents  belges. 

6. 


COMMUNE 

où  l'intéressé  était 
domicilié  au  mo- 
ment de  sa  natura- 
lisation si.  né  à 
l'étranger,  if  a  été 
naturalisé  belge. 


198.  —  t^  MAI  IftHJ.  —  Règlement 
poftr  rexécution  du  tUre  I*^  de  la  loi  sur 
la  prêts  agricoles,  (Monit.  du  11  mai 
1884.) 

Le  conseil  général  de  la  caisse  générale  d'épargne 
et  de  retraite, 

Vu  la  loi  du  15  ayril  1884  (ci-dessus  n»  111),  au- 
torisant la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
à  employer  en  prêts  aux  agriculteurs  une  partie 
de  ses  fonds  disponibles  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  finances,  les  condi- 
tions des  prêts  ainsi  que  celles  de  l'organisation  et 
del'agréation  des  comptoirs; 

Sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 

Arrête: 
TITRE  1".  —  Des  comptoirs  et  de  leur 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Lea  prêts  ou  avances  faits  aux  agriculteurs  en 
vertu  de  l'article  l"*  de  la  loi  du  15  avril  1884  sont 
assimilés  aux  placements  provisoires,  lorsqu'ils 
soot  effectués  par  escompte  de  traites  ou  promesses 
et  sans  être  garantis  directement  par  un  privilège 
agricole  au  piofit  de  la  caisse  d'épargne. 

Tous  les  autres  prêts  et  avances  sont  assimilés 
au  placements  définitifs. 

Les  uns  et  les  autres  ont  lieu  à  l'intervention  de 
comptoirs  agricoles  qui  seront  ou  les  comptoirs  de 
la  Banque  Nationale,  ou  des  comptoirs  spéciaux 
constitoés  à  cette  fin  dans  la  forme  et  sous  les  con- 
(lilioas  des  sociétés  en  nom  collectif. 

Les  placements  provisoires  continueront  d'être 
effectués  selon  les  règles  suivies  jusqu'à  ce  jour. 

Les  placements  définitifs  seront  faits  conformé- 
ment au  titre  II  du  présent  règlement. 

â.  Lorsqu'un  comptoir  agricole  fixe  le  siège  de 
ses  rénnions  dans  la  localité  oii  est  établi  un  bu- 
1884. 


reau  d'enregistrement,  il  peut  demander  le  con- 
cours du  receveur  pour  la  tenue  des  écritures  re- 
latives aux  prêts  garantis  par  le  privilège  agricole. 
Dans  ce  cas,  les  réunions  ont  lieu  au  bureau  du 
receveur  qui  assiste  aux  délibérations  avec  voix 
consultative. 

3.  L'agréa tion  des  personnes  qui  se  présentent 
pour  constituer  un  comptoir  ou  pour  remplacer  les 
membres  d'un  comptoir  sortants  ou  décédés,  est 
attribuée  au  conseil  d'administration  de  la  caisse 
générale  d'épargne  et  de  retraite,  à  qui  il  appartient 
également  d'autoriser  les  prêts. 

4.  La  formule  des  contrats  à  passer  soit  entre  la 
caisse  d'épargne  et  les  comptoirs,  soit  entre  la  caisse 
d'épargne  et  les  emprunteurs,  est  arrêtée  par  le 
conseil  général  de  la  caisse  d'épargne,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances. 

5.  Nonobstant  la  responsabilité  illimitée  de  cha- 
que comptoir,  ses  membres  s'obligent  personnelle- 
ment et  solidairement  envers  la  caisse  d'épargne 
au  remboursement  intégral  des  prêts. 

6.  Les  comptoirs  fournissent  des  sûretés  pour 
les  opérations  faites  avec  leur  concours.  Ces  sû- 
retés garantissent  soit  l'ensemble  de  leurs  opé- 
rations, soit  une  ou  plusieurs  opérations  déter- 
minées. 

7.  A  défaut  de  payement  par  les  emprunteurs  de 
toute  somme  exigible,  le  comptoir  est  tenu  d'en 
opérer  le  versement  immédiat  au  profit  de  la  caisse 
d'épargne. 

8.  11  est  alloué  aux  comptoirs,  à  titre  d'indem- 
nité, un  tantième  des  intérêts  payés  par  les  emprun- 
teurs; le  tantième  est  fixé  par  le  conseil  général  de 
la  caisse  d'épargne  sous  l'approbation  du  ministre 
des  finances. 

9.  Par  dérogation  aux  articles  l^^^  et  5  du  présent 
règlement,  le  conseil  d'administration  peut  con- 
sentir des  prêts  aux  agriculteurs  à  l'intervention 
>oit  de  propriétaires,  soit  de  sociétés  financières 
anonymes,  en  commandite,  coopératives  ou  autres, 
moyennant  telles  conditions  et  telles  garanties 
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qu'il  jage  nécessaires  et  suffisantes  ;  mais,  dans  ce 
cas,  la  résolution  doit  être  prise  à  Tunanimité  des 
membres  du  conseil  d'administration  présents  à  la 
séance. 

TITRE  II.  —  Des  prêts  garantis  par 

LE  PRIVILÈGE  AGRICOLE. 

10.  Toute  demande  de  prêt  présentée  par  les 
comptoirs  est  accompagnée  : 

1«  D'un  bulletin  de  renseignement  (modèle  n»!), 
portant  notamment  sur  la  moralité  et  la  solvabilité 
de  l'emprunteur,  sur  la  nature  et  la  valeur  des  ob- 
jets h  grever  du  privilège  agricole,  et 

âo  D'un  double  signé  du  procès-verbal  portant 
agréation  de  l'opération  par  le  comptoir. 

44.  Les  prêts  sont  remboursables  en  une  seule 
fois  ou  par  annuités. 

Le  payement  du  montant  du  prêt  ou  de  la  der- 
nière annuité  doit  précéder  d'un  an  au  moins  la 
date  d'expiration  du  bail  principal. 

Dans  le  cas  ob  le  comptoir  obtiendrait  du  bail- 
leur la  cession  de  son  rang  en  faveur  de  la  caisse 
d'épargne,  la  déclaration  nécessaire  à  cette  fin  sera 
bite  par  le  propriétaire  dans  un  acte  séparé. 

Le  comptoir  s'assure,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, s'il  y  a  ou  non  des  créanciers  dont  le  privilège 
prime  celui  du  bailleur. 

42.  Lorsque  Topératlon  est  acceptée  parle  con- 
seil d'administration,  le  directeur  général  de  la 
caisse  d'épargne  adresse  : 

4»  Au  comptoir,  en  double  original, l'acte  de  prêt 
k  faire  signer  par  l'emprunteur,  ainsi  que  par  sa 
femme,  s'il  y  a  lieu  ; 

2«  Au  receveur  de  l'enregistrement  un  mandat 
du  montant  du  prêt,  créé  sur  la  Banque  Nationale 
par  le  directeur  général  de  la  trésorerie. 

Le  comptoir  soumet  aux  formalités  de  l'enregis- 
trement et  de  l'inscription  l'un  des  doubles  sur 
lequel  le  receveur  de  Tenregistrement  certifie  que 
l'inscription  a  été  opérée  ;  au  moment  de  la  ferme- 
ture de  son  bureau,  ce  dernier  s'assure  qu'il 
n'existe  aucune  autre  inscription;  il  paye  le  man- 
dat sur  l'acquit  des  emprunteurs  et  délivre,  le 
lendemain,  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe 
aucune  autre  inscription  que  celle  de  la  caisse 
d'épargne. 

Ces  pièces  sont  envoyées  à  la  caisse  d'épargne  ; 
l'autre  double  est  remis  à  l'emprunieur. 

43.  Le  payement  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment du  capital  prêté  sont  efiectués  pour  le  compte 
de  la  caisse  d'épargne,  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment où  le  privilège  a  été  inscrit,  au  plus  lard  le 
jour  des  échéances  respectives. 

44.  Le  comptoir  reçoit  de  la  caisse  d'épargne  un 
tableau  indiquant  les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  débiteur,  la  somme  prêtée  et  la  date  des 
échéances  des  intérêts  et  du  principal  du  prêt  dont 
il  est  garant.  !1  y  porte  à  leur  date  les  payements 
effectués. 

Au  moins  quinze  jours  avant  chaque  échéance, 


il  adresse  à  l'emprunteur  un  avertissement  indi- 
quant le  monunt  de  la  somme  à  payer  et  U  date 
d'échéance. 

18.  Dans  le  courant  de  cbaqae  mois,  la  caisse 
d'épargne  adresse  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment, chargés  d'en  opérer  le  recouvrement,  les 
quittances,  accompagnées  de  bordereaux,  des 
sommes,  tant  en  principal  qu'en  intérêts,  payables 
à  leurs  bureaux  respeetifa  dans  le  courant  du  mois 
suivant.  Avis  de  l'émission  de  ces  quittances  est 
donné  au  directeur  général  de  la  trésorerie. 

46.  Le  lendemain  de  chaque  échéance,  le  receveur 
de  l'enregistrement  adresse  un  avis,  et  au  comptoir 
garant  et  à  la  caisse  d'épargne,  de  tout  défaut  de 
payement.  Il  renvoie  k  la  caisse  d'épargne,  qui  en 
accuse  réception,  toutes  les  quitunces  non  retirées 
dans  les  huit  jours  de  leur  échéance  par  l'emprun- 
teur ou  par  le  comptoir  garant. 

17.  Le  comptoir  doit  exiger  que  l'emprunteur 
justifie  chaque  année  du  payement  des  fermages 
dans  les  trois  mois  de  leur  échéance.  Les  quit- 
tances produites  à  cette  fin  par  le  fermier  sont  re- 
tenues, contre  récépissé,  par  le  comptoir,  et  men- 
tion du  dépêt  des  quittances  est  faite  an  tableau  de 
prêts. 

48.  Les  fonds  recouvrés  dans  le  courant  d'un 
mois  par  les  receveurs  pour  le  compte  de  la  caisse 
d'épargne  sont  mis  à  sa  disposition  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  suivant,  par  les  soins  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

TITRE  m.  —  DÉPOTS  MOMENTANÉS  EFFECTUÉS 
PAR  LES  EMPRUNTEURS  SUR  LIVRBTS  DE  Li 
CAISSE  D'ÉPARGNE  (1). 

49.  Les  emprunteurs  ont  la  faculté  de  déposer  sur 
livrets  de  la  caisse  d'épargne,  au  bureau  de  l'en- 
registreraent  où  le  privilège  agricole  est  inscrit, 
toutes  sommes  de  20  francs  au  moins. 

Il  ne  s'établit  aucune  com{)ensation  entre  les 
sommes  ainsi  déposées  et  la  somme  empruntée. 

âO.  Lors  du  premier  dépôt,  le  receveur  remet  au 
déposant  un  reçu  provisoire,  en  échange  duquel  il 
lui  est  délivré,  dans  la  huitaine,  un  livret  fourni 
par  la  caisse  d'épargne.  Les  dépôts  ultérieurs  y  sont 
constatés  par  le  receveur. 

24.  Le  jour  même  des  dépôts,  le  receveur  en 
donne  avis  à  la  caisse  d'épargne. 

22.  L'administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
publique  délivre  à  la  caisse  d'épargne  —  dans  les 
premiers  jours  de  chaque  mois  —  le  montant  des 
dépôts  reçus  par  les  receveurs  pendant  le  mois  pré- 
cédent. 

23.  Les  déposants  peuvent  obtenir  le  retrait  de 
tout  ou  partie  de  leurs  dépôts. 


(4)  Ces  dispositions  permettent  d'organiser, 
dans  la  forme  adoptée  pour  les  opérations  de  la 
caisse  d'épargne,  un  service  de  comptes  courants 
qui  remplacera  avantageusement  les  ouvertures  de 
crédit. 
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Ils  remetteni  à  cette  fin  au  receveur,  pour  être 
transmis  à  la  caisse  d'épargne,  leur  livret  accompa- 
gné d'une  demande  de  remboursement. 

Le  remboursement  est  mandaté  par  la  caisse 
d'épargne  et  constaté  par  elle  dans  le  livret. 

La  caisse  d'épargne  charge  le  receveur  de  re- 
mettre les  fonds  au  déposant  contre  son  acquit. 

â4.  La  caisse  d'épargne  constate  également  dans 
les  livrets  les  intérêts  acquis  aux  déposants  au 
31  décembre  de  chaque  année.  Â  cette  fin,  ceux-ci 
loi  envoient  leur  livret  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  par  l'entremise  du  receveur. 

Les  livrets  dûment  complétés  sont  restitués  dans 
la  quinzaine  de  la  date  de  l'envoi. 

â5.  Les  dépôts  effectués  aux  bureaux  de  l'enregis- 
trement  ne  peuvent  y  être  conservés  au  delà  de  la 
date  fixée  pour  le  remboursement  du  prêt. 

La  caisse  arrête  à  cette  date  le  compte  de  l'em- 
prunteur en  principal  et  intérêts,  et  charge  le  re- 
ceveur de  lui  en  remettre  le  solde  contre  restitution 
do  livret. 

Toutefois,  si  l'emprunteuï  désire  obtenir  le 
transfert  de  son  dépôt  sur  un  autre  bureau  ouvert 
aux  opérations  ordinaires  de  la  caisse  d'épargne,  il 
doit,  huit  jours  avant  l'échéance,  en  faire  la  de- 
mande au  directeur  général  de  la  caisse,  qui  opère 
le  transfert  sur  le  bureau  désigné.  Un  nouveau  li- 
vret j  sera  mis  à  la  disposition  du  titulaire  contre 
restitution  de  l'ancien. 

i6.  La  remise  des  livrets  aux  receveurs  de  Ten- 
registiement  donne  lieu  à  la  délivrance  par  ces 
comptables  de  reçus  provisoires  que  les  déposants 
conservent  jusqu'au  moment  oU  ils  obtiennent  la 
restitution  de  leur  livret  ou  le  règlement  de  leur 
compte. 

DISPOSITION  ADDITIONNELLE. 

27.  U  est  alloué  aur  receveurs  de  Tenregistre- 
ment,  unt  du  chef  des  payements  et  des  rembour- 
sements dont  il  est  fait  mention  à  l'article  13,  que 
des  versements  à  titre  de  dépôts  autorisés  parl'ar- 
tide  19,  des  remises  proportionnelles  réglées 
comme  il  suit  : 


Ponr  les  premiers  100,000  fr. 

-  300,000  fr.  suivants. 

-  200,000        - 

-  sommes     excédant 

<S0O,00Ofr. 


fr.  2    9  par  mille, 
i  80     - 
1    *      - 

080     — 


Aucune  remise  n'est  accordée  sur  les  payements 
elTectués  comme  il  est  dit  k  l'article  12,  4<  alinéa, 
ni  sur  les  remboursements  de  dépôts  mentionnés  à 
l'arudeâS. 

Hm  d'obtenir  le  payement  des  remises,  les  re- 
ceTeors  forment  un  état  au  31  décembre  de  chaque 
année.  Les  remises  sont  partagées  entre  tous  les 
comptables  qui  ont  géré  le  môme  bureau  au  prorata 
de  la  durée  de  leur  gestion  respective. 

11  sera  payé  en  outre  aux  receveurs  un  franc  pour 
le  double  avis  et  pareille  somme  pour  le  renvoi  des 


U7 

quitunces  dont  il  est  fait  mention  k  l'article  16  du 
présent  règlement. 
A  Bruxelles,  le  1*'  mai  1884. 
Pour  le  président  du  conseil  général  empêché  : 
Le  président  du  conseil  d'administration, 

H.  D£  BaOUCKERB. 
Par  le  conseil  : 
Le  directeur  général 
faisant  fonctions  de  secrétaire, 
LÉON  Cans. 

Approuvé  : 

Le  ministre  des  finances, 

Chaalss  Graux. 


^*^.  —  1*'  MA1 1884.  —  Fixation  du 
tous  d'intérêt  des  prêts  agricoles.  (Monit. 
du  11  mai  1884.) 

Le  conseil  général  de  la  caisse  générale  d'épar- 
gne et  de  retraite, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  18  avril  1884  portant  : 
«  Le  conseil  général  de  la  caisse  d'épargne  déter- 
minera le  taux  et  les  conditions  des  prêts,  ainsi 
que  les  conditions  de  l'organisation  ou  de  l'agréa- 
tion  des  comptoirs  »; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  ce 
taux; 

Arrête: 
Le  taux  de  Tintérêtdes  prêts  agricoles  est  fixé  à 
4  p.  c.  par  an,  y  compris  le  tantième  alloué  aux 
comptoirs. 

Ce  tantième  est  fixé  au  quart  du  produit  des  opé- 
rations. 
A  Bruxelles,  le  1»  mai  1884. 
Pour  le  président  du  conseil  général  empêché 
Le  président  du  conseil  d'administration, 

H.  DE  Brouckere. 

Par  le  conseil  : 

Le  directeur  général 

faisant  fonctions  de  secrétaire, 

LÉON  Gans. 

Approuvé  : 

Le  ministre  des  finances, 

Charles  Graux, 


130.  — 1«'  MA1 1884.  —  Arrêté  royal 
désignant  les  bureaux  oU  seront  prises  les 
inscriptions  de  privilège  agricole.  (Monit. 
da  11  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  18  de  la  loi  du 
15  avril  1884  (ci-dessus  n»  111)  sur  les  prêts 
agricoles; 
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Sar  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrôtons  : 

Les  inscriptions  du  privilège  agricole  seront 
faites,  savoir  : 

Au  bureau  de  Tenregistrement  des  actes  civils, 
Est,  à  Bruielles,  pour  les  cantons  judiciaires  de 
Bruxelles  et  le  canton  de  Saint-Josse-ten-Noode; 

Au  bureau  de  l'enregistrement  des  actes  civils, 
Sud,  à  Anvers,  pour  les  cantonsjudiciaires  de  cette 
ville,  et 

Au  bureau  de  Tenregistrement  des  actes  civils, 
dans  toutes  les  autres  villes  et  communes. 

Notre  ministre  dos  tinances(M.  Charles  Graox) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


131.  —  3  MAI  ISfitî.—ArréU  royal. 
—  Administration  de  la  marine,  -  Sup- 
pression de  r  article  71  des  statuts  de  la 
caisse  de  prévoyance  des  pilotes,  etc. 
(Monlt.  du  5  mai  1884.) 

Léopold  11.  etc.  Revu  notre  arrêté  du  31  décem- 
bre 1876  {Pasin.,  n»  354)  approuvant  les  statuts  de 
la  caisse  des  pilotes  et  d'autres  agents  de  la  ma- 
rine, et  notamment  l'article  71,  qui  autorise  la 
caisse  à  intervenir,  à  concurrence  de  3,â00  francs 
par  an,  dans  les  frais  de  l'instruction  civile  et  reli- 
gieuse donnée  aux  enfants  des  agents  belges  à  Flea- 
singue. 

Considérant  que  les  circonstances  qui  avaient 
provoqué  la  disposition  formant  l'article  71  ci- 
dessus  n'existent  plus  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  L'article  71  des  statuts  de  la 
caisse  de  prévoyance  des  pilotes  et  d'autres  agents 
de  la  marine  est  rapporté  à  partir  du  1*'  octobre 
1884. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  1.  Olim) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


1S9.  —  6  MAI  18S4.  —  Circulairemir 
nistérielle.  —  Élections  provinciales.  (Mo- 
nit.  du  8  mai  1884.) 

Atix  gouvemeun  de»  province*. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Comme  suite  à  ma  circulaire  du  1^  mai  courant 
{Moniteur  du  2  du  même  mois),  j*ai  l'honneur  de 
vous  informer  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'impres- 


sion des  convocations,  etc.,  pour  les  élections  pro- 
vinciales du  25  mai  courant  et  pour  les  ballotuges 
éventuels  du  l"*  juin  prochain,  sans  se  préoccuper 
du  changement  qui  serait  apporté  au  mode  actuel 
de  votation. 

Le  n**  150  des  lois  électorales  coordonnées  res- 
tera en  vigueur  pour  les  prochaines  élections  pro- 
vinciales, ainsi  que  la  nécessité  en  a  été  reconnue 
par  le  sénat;  les  électeurs  provinciaux  continue- 
ront donc,  le  25  mai  courant  et  éventuellement  le 
l*'*'  juin  prochain,  à  exprimer  leur  vote  au  moyen 
d'une  croix  tracée  au  crayon  sur  des  bulletiiis  du 
modèle  actuellement  en  usage. 

Je  crois  inutile  d'appeler  de  nouveau  votre  atten- 
tion sur  les  dispositions  contenues  dans  rarrèlé 
royal  de  codification  du  30  avril  dernier  (Moniteur 
du  l'''  mai)  pour  les  élections  provinciales. 

Indépendamment  de  la  répartition  des  électeurs 
en  sections  et  sans  préjudice  des  modifications  à 
apporter  aux  listes  électorales,  les  nouvelles  dispo- 
sitions concernent  : 

!•  La  désignation  des  électeurs  à  appeler,  au  be- 
soin, pour  compléter  les  bureaux  électoraux  :  sans 
se  préoccuper  de  leurs  impositions,  le  président 
doit  recourir  aux  électeurs  les  moins  âgés  et  sa- 
chant lire  et  écrire  ; 

3«  La  fixation  du  réappel  à  midi  au  plus  tôt  et  la 
mention  de  cette  formalité  dans  la  convocation, 
qui  doit  également  reproduire  le  nouveau  t«xte  du 
n<*213,  ainsi  que  dans  les  instructions  k  placarder 
à  l'extérieur  de  chaque  bureau  électoral,  dans  la 
salle  d'attente  et  à  l'intérieur  de  chaque  comparti- 
ment isolé. 

Il  va  de  soi  que,  l'appel  terminé,  les  bureaux 
continuent  à  siéger  en  attendant  le  réappel  et  que 
le  procès-verbal  ne  doit  laisser  aucun  doute  à  ce 
sujet. 

Je  vous  recommande  d'assurer  le  dépôt  d'un 
exemplaire  des  lois  électorales  coordonnées  par  les 
arrêtés  royaux  du  5  août  1881  et  du  30  avril  1884, 
sur  le  bureau  de  la  salle  oh  se  fait  l'élection,  et 
deux  autres  exemplaires  dans  la  salle  d*aitente, 
par  application  du  n«  130,  comme  le  porte  ma  cir- 
culaire du  5  septembre  1881.  Cette  minime  dé- 
pense incombe  aux  communes  intéressées  (n«  i79). 

Les  élections  provinciales  précitées  ont  lieu  un 
dimanche.  Il  en  sera  toujours  de  même  à  l'avenir. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Rolin-Jaequehyns. 


1S3.  ^  6  MAI  1884.  —  Arrêté  royal 
pris  conformément  à  Varticle  51  delà  loi 
du  25  ventôse  an  \],  combiné  avec  Vatfis 
du  consdl  d'Etat  du  7  fructidor  an  xii,  par 
lequel  le  nomhre  des  notaires  dans  les  deux 
cantons  judiciaires  de  Gand  est  porté  de 
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2i  à  25.  —  La  nouvelle  résidence  est  èta- 
Mie  à  Gond.  (Monit.  du  8  mai  1884.) 


1S4.  —  7  MAI  1S84.  ~  Loi  contenant 
lebudget  général  pour  Vexercke  1884  (1). 
(Monit.  du  8  mai  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Lescbambresont  adopté 
el  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


(i)  Chambre  des  représentants. 

S»si(M  de  1882-1883. 

ùocwMiUi  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  teste  du  projet  de  loi.  Séance  da  28  février  1883, 
pw  i4<M53. 

Session  <f6 1883^884. 

Docwnents  parlementaires.  —  Amendements  du 
eoQTemement,  p.  10-11.  -<  Rapports.  Séances  des 
27,  f9  et  30  novembre  et  12  décembre  1883,  p.  â7- 
M,  60-64,  6»-87,  88-96,  96-97,  97-98,  12M37, 
139-155, 155-182,  18:V187,  S44-245  et  245-246. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale. 
Séance  du  15  janvier  1884,  p.  253-262.  —  Discus- 
sion du  tableau  contenant  le  budget  des  voies  et 
moyens.  Séances  des  15  janvier,  p.  ^62  etl6  jan- 
Tier,  p.  263-274.  —  Vote  par  appel  nominal  et 
adoption.  Séance  du  16  janvier,  p.  274.  Discus- 
sion du  tableau  II,  contenant  le  budget  de  la  dette 
publique.  Séance  du  17  janvier,  p.  275-285.  —  Dis- 
cussion du  tableau  111,  contenant  le  budget  des 
dotations.  Séances  des  18  janvier,  p.  287-298,  et 
22  janvier,  p.  3U0.  —  Discussion  du  tableau  IV, 
contenant  le  budget  du  ministère  de  la  justice. 
Séances  des  22  janvier,  p.  303-305;  23  janvier, 
p.  306-314;  24  janvier,  p.  315-328;  25  janvier, 
p.  330-344;  :M  janvier,  p.  ^^4-367;  31  janvier, 
p.  369-384  ;  1«  février,  p.  396-399  ;  5  février,  p.  402- 
416,  et  6  février,  p.  417-426.  —  Discussion  du  ta- 
bleau V,  contenant  le  budget  du  ministère  des 
affaires  étrangères.  Séances  des  6  février,  p.  426- 
430,  et  7  février,  p.  431-445.  —  Discussion  du  ta- 
bleau VI,  contenant  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur.  Séances  des  8  février,  p.  452-461;  12  fé- 
vrier, p.  464-477;  13  février,  p.  481-492;  14  février, 
p.  493-508;  15  février,  p.  509-523;  19  février, 
p.  ^6-542;  20  février,  p.  645-563;  21  février, 
p.  565-583;  22  février,  p.  586-603;  27  février, 
p.  B05-6«,  et  28  février,  p.  624-616  et  633-639.  - 
DiscQssion  du  tableau  VII,  contenant  le  budget  du 
ministère  de  l'instruction  publique  Séances  des 
28février,  p.  626-632  ;  29  février,  p.640-664  ;  4  mars, 
p.  668-684  ; 3  mars^D. 683-701  ;  6  mars,  p.  703-716, 
et  7  mars,  p.  717-7^. —  Discussion  du  tableau  VUI, 
contenant  le  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. Séances  des  11  mars,  p.  741-755;  12  mars, 
P;757-774;13  mars,  p.  775-791,  el  14  mars,  p.793- 
o09.  ~  Discussion  du  tableau  XII,  contenant  le 
budget  des  non-valeurs  et  remboursements.  Séance 
dn  14  mars,  p.  810.  —  Discussion  du  tableau  IX, 
contenant  le  budget  de  la  guerre.  Séances  des 
19  mars,  p.  849-867;  20  mars,  p.  868-886,  et 
21  mars,  p.  889-894.  —  Discussion  du  tableau  X, 
contenant  le  budget  de  la  gendarmerie.  Séance  du 


Budget  des  recettes  et  des  dépenses 
poar  Texercice  1884. 


§  i". 


TITRE  l^. 

Dépenses  ordinaires. 


Art.  i".  Il  est  ouvert  aux  départements 
ministériels,  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  Texercice  1884,  des  crédits  s'élevant  à 
la  somme  de  526,870,741  fr.  71  c. 

Ces  crédits  sont  répartis,  conformément 


21  mars,  p.  894-895.  —  Discussion  du  Ubleau  XI, 
contenant  le  budget  du  ministère  des  finances. 
Séances  des  21  mars,  p.  895-904,  et  22  mars, 
p.  906-520.  —  Discussion  du  tableau  XIV,  conte- 
nant  les  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
Séances  des  25  mars,  p.  921-934  ;  26  mars,935-9r>5; 
27  mars, p.  956-997,  et  28  mars,  p.  978-997.  -  Dis- 
cussion du  tableau  XV,  contenant  les  dépenses  sur 
ressources  spéciales.  Séance  du  28  mars,  p.  997- 
998.  —  Discussion  du  tableau  XVI,  contenant  les 
recettes  et  dépenses.  Séance  du  28  mars,  p.  998- 
1000.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  budget  géné- 
ral. Séance  du  28  mars,  p.  1000-1001. 

SÉNAT. 
Session  de  1883-1884. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport^,  p.  8-26. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  générale. 
Séances  des  16  avril  1884,  p.  61-73.  et  18  avril, 
p.  74-80.  — •  Discussion  du  tableau  II,  contenant  le 
budget  de  la  dette  publique,  et  le  tableau  111,  conte- 
nant le  budget  des  dotations.  Séance  du  18  avril, 
p.  80-81.  —  Discussion  du  tableau  IV,  contenant  le 
budget  du  ministère  de  la  justice.  Séances  des 
18  avril,  d.  81-90;  19  avril,  p.  92-98,  et  22  avril, 
p.  107-llb.  —  Discussion  du  tableau  V,  contenant 
le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Séance  du  22  avril,  p.  11(^-118.  —  Discussion  du 
tableau  VI,  contenant  le  budget  du  ministère  de 
l'intérieur.  Séances  des  22  avril,  p.  118-122; 
23  avril,  p.  123-136:  24  avril,  p.  137-151  ;  25  avril, 
p.  153-166,  et  29  avril,  p.  167-182.  —  Discussion  du 
tableau  VU,  contenant  le  budget  du  ministère  do 
rinstruction publique.  Séances  des  29  avril,  p.l83- 
186,  et  30  avril,  p.  187-197.  -  Discussion  du  tableau 
VIU,  contenant  le  budget  du  ministère  des  travaux 
publics.  Séances  des  àO  avril,  p.  197-202;  l"*  mai, 
p.  205-217,  et  2  mai,  p.  219-230.  -  Discussion  du 
tabloau  IX,  contenant  le  budget  du  ministère  de  la 

§uerre.  Séance  du  2  mai,  p.  231-240.  —  Discussion 
u  tableau  X,  contenant  le  budget  de  la  gendar- 
merie. Séance  du  2  mai,  p.  240-242.  —  Discussion 
du  tableau  XI,  contenant  le  budget  du  ministère 
des  finances.  —  Séance  du  2  mai,  p.  242-248.  — 
Discussion  du  tableau  XII,  contenant  le  budget  des 
non-valeurs  et  remboursements.  Séance  du  2  mai, 
p.  248-249.  —  Discussion  du  tableau  I,  contenant 
le  budget  des  voies  et  moyens.  Séance  du  2  mai, 
p.  249-250.— Discussion  du  tableau  XV,  contenant 
le  budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 
Séance  du  2  mai,  p.  250-251.  --  Discussion  du  ta- 
bleau XVI,  contenant  le  budget  des  recettes  et  dé- 
Benses  pour  ordre.  Séance  du  2  mai,  p.  251-252.— 
iscussion  du  tableau  XIV,  contenant  le  budget 
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aux  tableaux  II  à  XIII  ci-annexés,  entre  les 
divers  départements  et  services  de  la  ma- 
nière suivante  : 

H.  Dette  publique.    .    .    .fr.  100,505,272  1 

III.  Doutions 4,806,240 

IV.  Ministère  de  la  justice  .  .  15,524,861 
des  aff.  étrangères.  3,363,460 
de  l'intérieur  .  .  23,627,011 
de  l'instruct.  publ .  22,021 ,977 
des  travaux  publ.  90,859,680 
de  la  guerre    .    .  46,073,800 

X.  Gendarmerie 3,530,500 

XI.  Ministère  des  finances   .    .  15,874,440 

XII.  Non-yaleursetremboursem.  1,683,500 


Vï. 

■u. 

Id. 

vn. 

Id. 

VUI. 

Id. 

IX. 

Id. 

XIII.  ToUl.    .fr.    326.870,741  7 

§  2. —  Recettes  oRDiNiLiRBs. 

Art.  2.  Les  impôts  directs 
et  indirects  existant  au  51  dé- 
cembre 1882,  en  principal  et 
centimes  additionnels,  au  pro- 
fit de  l'Etat,  ainsi  que  la  taxe 
des  barrières  non  supprimées. 


des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires. 
Séance  du  3  mai,  p.  253-262.  —  Adoption  du  bud- 
get général.  Séance  du  3  mai,  p.  i^7  (a). 

fa)  J^êtnprtmte  aux  Annalis  parUmmtairit  (Sénat, 
séance  du  16  avril  1884)  U  tai>l€auq%iinui  : 

Statistique  comparative  du  nombre  des  Béances  consa- 
créee  à  la  dlKUsaion  des  divers  budgets  et  da  budget 
unique. 

Durée  àê  la  diseustion  det  hudgeU  à  la  Chambré  de» 
refréitnianU. 


Toies  et  moyens. 
Dette  publique.  . 

DotationB 

Justice 

Aflf.  étrangèree.  . 

Intérieur 

Instruction  publ. 
Travaux  publics. 
Guerre  et  gend«  . 

Finances  

Non-val.  et  remb. 

Becettes  et  dép* 

pour  ordre .  . . 

Crédita  spédanx 
(ressonrcet  ex- 
traordlnairesi  . 


KOVBaB  DK  SÉAK0X8  COHSAOSilS 
▲  LA  DXfOUSSIOir  MV 


seront  recouvrés,  pendant  Fan- 
née  1884,  d*après  les  lois  et  les 
tarifs  qui  en  règlent  Tassiette 
et  la  perception. 

Les  recettes  ordinaires  de  TÉtat, 
pour  Texercice  1884,  sont  éraluées, 
conformément  au  tableau  I  ci  an- 
nexé,àlasomroedefr.  316,136,727  » 

Les  fonds  d'amor- 
tissement demeurés 
sans  emploi  pourront 
être  affectés  à  couvrir 
l'insuffisance  de  ces 
ressources;  ils  sont 
évalués  à   .    .    .    .      4,312,000  • 

Ensemble.fr.     320,448,727  . 

Excédent  des  dépenses.    .  fr.    6,422,014  71 

TITRE  II. 

§  !«'.  —  Dépenses  sur  ressources 
extraordinaires. 

Art.  5.  Il  est  ouvert  aux  départements 
ministériels,  pour  les  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires  de  l'exercice  1884: 
1<»  à  titre  de  crédits  reportés  de  l'exer- 
cics  1885,  par  application  de  Tarticle  5  de 
la  loi  du  1^'  août  1885,  une  somme  de 
18,491,526  fr.  71  c,  et  î*  à  titre  de  cré- 
dits nouveaux  une  somme  de  55.13f),19!2fr. 
28  c. 

Ces  crédits,  déuillés  au  tableau  XIV  (1), 
ci-annexé,  sont  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 


nfPASTBHBKTS 
MIKXSTiRlELS. 


obAdits 


Reportés 

de  l'exercice 

1883. 


Justice fr. 

AlTaires  étrangères.    . 

Intérieur 

Instruction  publique . 
Travaux  publics.    .    . 

Guerre 

Finances    

Totaux.    .    .  fi. 
Ensemble.    .  fr. 


347,982  42 

14,811,860  25 

676,222  60 

l,i>&8,082  44 

798,879    • 


I8,491,6a6jl 
73^826, 


Nouveaux. 


2,000,000    » 

30,808,472  28 
6,39«,270    i 

11,186,460    ■ 

5,650,000    > 

200,000    • 


»,135,192  28 

,718  9r 


(1)  Rectification  consignée  au  Moniiewr  du  10  mai, 
p.  1797.  Le  texte  fautif  portait  tableau  XVI. 
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§  S.  —  Ressources  extraordinaires. 

ART.  I.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  : 

4»  Da  produit  des  ventes  de  biens 
domaniaux fr.     1,800,000    » 

SB  Des  quotes-parts  des  États 
maritimes  dans  le  rachat  du  péage 
de  l'Escaut 170,884    > 

3*  De  la  déliTrance  des  titres  de 
la  dette  publique  dont  rémission 
est  autorisée  pour  le  règlement  du 
prix  de  construction  de  chemins  de 
fer  dois  du  tJ  mai  4876,  du  19  dé- 
cembre 1876  et  du  26  juin  1877).    .    41,865,000    « 

4*  Des  sommes  provenant  de  tous 
remboursements  d'avances  faites 
sur  ressources  extraordinaires.    .      1,500,000    » 

Total.    .    .fr.    18,035,884    > 

Art.  5.  Les  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires seront  couvertes,  pour  le  sur- 
plus :  1^  en  ce  qui  concerne  les  crédits  re- 
portés de  l*exercice  4885,  au  moyen  des 
ressources  qui  étaient  affectées  à  ces  cré- 
dits; !2«  en  ce  qui  concerne  les  crédits  nou- 
veaux, an  moyen  des  emprunts  réalisés. 

Art.  6.  Est  nulle  et  sans  objet  Tautori- 
sâtion  accordée  au  gouvernement,  par  Tar- 
ticle  t  de  la  loi  du  4*"'  août  4885,  de  con- 
tracter un  emprunt  à  concurrence  de 
8,086,960  francs. 

I  5.  —  Reliquats  de  crédits. 

Art.  7.  La  partie  des  crédits  alloués  par 
Taiticle  5  qui  ne  sera  point  grevée  à  la 
date  du  51  décembre  4884  de  droits  au 
profit  de  créanciers  de  1  État,  du  chef  de 
services  faits  et  acceptés,  ne  pourra  être 
reportée  à  Tannée  suivante  que  par  la  loi. 

TITRE  m 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

Art.  8.  Les  subsides  et  les  fonds  de 
remploi,  détaillés  an  tableau  XV,  sont  éva- 


lués en  recette  et  en  dépense  à  la  somme  de 
7,224,000  francs. 

Les  soldes  constatés  à  la  fin  de  Tan- 
née 4884  seront  reportés  à  Tannée  suivante 
avec  la  même  destination. 

Les  dépenses  sont  soumises  au  contrôle 
de  la  cour  des  comptes. 

TITRE  IV. 

RECETTES  ET  DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Art.  9.  Les  receltes  et  les  dépenses 
pour  ordre  de  Tannée  4  884  sont  évaluées  res- 
pectivement à  la  somme  de  627,014,200  fr., 
conformément  au  tableau  XVI  ci-annexé. 

Les  sommes  restant  disponibles  à  la  fin 
de  Tannée,  sur  ces  fonds,  seront  reportées 
à  Tannée  suivante. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  40.  Nul  supplément  de  traitement 
ou  indemnité  pour  le  personnel  rémunéré 
sur  les  crédits  ordinaires  du  budget  ne  peut 
être  prélevé  sur  les  allocations  destinées 
aux  salaires  ou  à  des  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires. 

ART.  44.  Dans  les  localités  où  le  service 
de  la  viande  est  assuré  par  la  voie  de  la 
régie  directe,  les  issues  (déchets,  peaux, 
suif,  etc.)  provenant  des  bêtes  bovines 
abattues  seront  vendues  par  les  soins  de 
Tadministration  de  la  guerre  et  le  produit 
sera  porté  en  déduction  du  montant  des 
achats  de  bétail. 

ART.  12.  La  présente  loi  sera  exécutoire 
le  Jour  de  sa  publication  au  Moniteur. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministre  des  finances, 
M.  Charles  Graux.) 
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BUDGET   DE   L  EXERCICE   1884. 
TITRE  I.  —  RECETTES  ORDINAIRES. 

TABLEAU  I.    —    DÉSIGNATION    ET    ÉVALUATION    DES    PRODUITS   A    RECOUVREE. 

TABLBAXT  I.  —  Voles  et  moyens. 


Adsiiislraliois. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


CHAPITRE  PREMIER.  -  ImpAts. 

Art  i".  —  Conlribution  foncière  .     .    .    fr. 

Art.  S.  —  Contribution  personnelle. 

Principal 

l.'S  centimes  additionnels  ordinaires  .... 

20  —  extraordinaires     an 

principal  de  l'impôt  sur  la  valeur  locative. 

Frais  d*exi)erti8e 

Art.  3.  —  Droit  de  patenté. 


Principal 

âO  centimes  additionnels 


Contributions  ^^-  ^\r  «frf«'««^«  '»\^'  «"» 

directes  ^^  '*  proportionnelle). 


directes,  J 
douanes  i 
et  accises. 


Principal fr.  240,000  • 

25  centimes  additionnels     .    .    .      60,000  » 

Art.  {>.  —'  Douanes. 

DroitA  d'entrée (1) 

Art.  6.  —  Accises. 

a.  Vins  étrangers (2) 

b.  £aux-de-vie  indigènes («S) 

c.  Bières (4) 

d.  Vinaigres (5) 

e.  Sucres  de  canne  et  de  betterave    .    .    .  (6) 

f.  Glucoses  et  autres  sucres  non  cristallisables 

g.  Tabac  


MONTANT 

des 

préTisions  des  recettes 

de  l'Etat  pour 

Texercice  1884. 


TOTAL. 


15,012,178 
2,251,825 

1,000,000 
40,000 


5,281,667 
1,056,^33 


2:^,272,900 


18,304,000 


6,338,000 


300,000 


23,640,800 


2,860,000 

22,601,200 

9.197,500 

6,500  \  38,755,200 
3,510,000  l 
180,000  ] 
400,000  / 


165,496,400 


(il  Dédnclion  fiita  de  7S  p.  c.  de  !■  recette  probable  rar  les  cafés,  toit  1,785,000  fr.  ;  dp  U  p.  e.  du  prodait  dei  droiti 
d'entrée  sur  les  bières  et  vintipret  venant  de  rélraoger,  toil  245,000  fr.  ;  de  i8  8,815/10,000  p.  c.  du  produit  des  mêmes 
droits  sur  les  eaux-de-vie,  soit  411,t00  fr.  et  de  35  p.  e.  du  produit  des  mêmes  droits  inr  les  sucres  raffinés,  voit  980,000  fr.: 
ensembh;  une  somme  de  S,4tt,i00  tanes,  attribuée  au  fonds  communal  créé  par  la  loi  du  18  juillet  18(10. 

il)  DMuction  faite  de  S8  p.  c.  du  produit  probable,  soit  1,840,000  francs. 
S)  Id.  «8  8,815/10,000        id.  0,178,800  francs. 

4  Id.  38  id.  4,961,800  francs. 

6)  M.  35  id.  3,600  francs. 

6)  Id.  36  td.  4,890,000  francs. 
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AéiiiiilraliNs. 


MONTANT 

des 

prévisions  des  recettes 

de  TEtat  pour 

rexercice  4884. 


TOTAL. 


Contribiaions 
dinctu, 
douanes 
Haeeisê» 
(suite). 


fnregistnnufU 
H  domaineM, 


TTttCOUX 

pvUtct. 


îritorerie 
SnéraU,  ttc. 


Art.  7.  —  Becettes  diverse», 

a.  Frais  d'essai  des  matières  d*or  et  d*arcent. 

b.  Recettes  extraordinaires  et  accidentelles , 
loyer  de  bâtiments,  droits  de  magasin  des 
entrepôts  de  TËtat,  rétributions  du  chef  des 
extraits  du  cadastre,  taxes  pour  travaux  ex- 
traordinaires de  chargement  et  de  décharge- 
ment de  navires,  etc 

Art.  8.  —  Enregistrement  (principal  et  30  cen- 
times additionnels) 

Art.  9.  —  Greffe  (principal  et  30  centimes  ad- 
ditionnels^      

Art.  iO.  —  Hypothèques  (principal  et  25  cen- 
times additionnels) 

Art.  H.  —  Succeuion»,  etc. 

a.  Successions  et  mutations  par  décès  (princi- 
pal et  30  centimes  additionnels)  .    .    fr. 

&.  Droit  de  mutation  en  ligne  directe  (principal 
et  30  centimes  additionnels; 

c.  Droits  dus  par  les  époux  survivants  (princi- 

pal et  30  centimes  additionnels).    .    .    . 

Art.  12.  -  Timbre 

Art.  12  R.  —    Id.      des  polices  d'assurances. 

Art.  13.  —  Naturalisations 

Art.  14.  —  Amendes  en  matière  d'impôts  .    . 
Art.  15.  —      Id.      de  condamnations  en  ma- 
tières diverses    


CHAPITRE  II.  —  PÉAGES. 


Art.  16.  —  Rivières  et  canaux 

Art.  47.  —  Routes  appartenant  à  l'Etat .    .    . 

Art.  18.  —  Chemin  de  fer 

Art.  19.  —  Télégraphes  électriques  .    .    .    . 

Art.  20.  —  Poite*. 

a.  Taxes  des  correspondances  en  général   .    . 
6.     —    sur  les  articles  d'argent 

c.  —    sur  les  abonnements 

d.  —    sur  les  effets  de  commerce  .    .    .    . 
Art.  24 .  —  Produit  du  service  des  bateaux  à 

vapeur  entre  Ostende  et  Douvres  .... 
Art.  22.  —  Produit  du  passage  d'eau  d'Anvers 

à  la  Tête  de  Flandre 

Art.  22  B.  —  Part  revenant  à  l'Eut  dans  le 

produit  net  des  quais  de  l'Escaut  à  Anvers. 

CHAPITRE  III.  —  Capitaux  et  revenus. 

Art.  23.  ~  Domaines  (valeurs  capitales)    .    . 

Art.  24.  —  Forêts 

Art.  25.  —  Dépendances  des  chemins  de  fer. 

Art.  26.  —  Etablissements  et  services  régis 

par  l'Etat 


42,000 


300,000 


23,000,000 

450,000 

3,800,000 


46,000,000  ;  54,573,000 
3,000,000 


360,000 

6,100,000 

900,000 

13,500 

450,000 

500,000  . 


4,600,000 

5,000 

422,000,000 

2,886,000 


7,525,700 

283,000 

56,000 

480,000 


4,605,000 
424,886,000 


(1)  8,344,700)  435,745,700 


550,000 

30,000 

300,000 


600,000  \ 
840,000 
470,000  . 

455,000  I 


2,965,000 


(^]  l«  produit  bffiit  dei  posta  mt  évalné  à  4S,840,000  franc*,  comprenant  une  recette  de  i80,000  franci  du  cher  don  tatet 
MK«iaieai«]it  des  effets  de  commerce.  Ce  dernier  produit  appartient  intégralement  i  i'EtaL  La  part  de  4i  p.  c,  di'volue 
laroiuhMnmonaU  a'^blit  done  lar  43,330,000  fraoes  et  s'élèTe  atnii  k  S,40S,300  francs. 
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AJaiiiilnlini. 


DÉSIGNATION  DES  PRODOITS. 


MONTANT 

des 

prérinoos  des  recettes 

de  l'Etat  pour 

rexercice  1884. 


TOTAL. 


Trav.  puMici. 
Priaom. 


Tréionriê 
générale,  etc. 


Art.  S7.  -*  Prodaits  diten  et  aeeidentels,  y 
compris  ceux  des  examens  uniTenitaires    . 

Art.  ».  —  ReTenus  des  domaines    .... 

Art.  i9.  —  Abonnements  au  Moniteur,  etc., 
perçus  par  l'administration  des  postes    .    . 

An.  30.  —  Produit»  divers  des  prisons  (pis- 
toles,  cantines.  Tente  de  Tieux  effets).    .    . 

An.  31.  —  Produits  de  remploi  des  fonds  de 
cautionnements  et  de  consignations   .    .    . 

An.  3â.  —  Produits  des  actes  des  commissa- 
riats maritimes  

Art.  33.  —  Produits  des  droits  de  chancellerie. 

An.  S4.  —  Produits  des  droits  de  pilotage .    . 

Art.  35.  -  Produits  des  droits  de  fanal .    .    . 

An.  3tf.  —  Produits  de  la  régie  du  Moniteur 
(arrêté  royal  du  âl  juin  1868) 

Art.  in.  —  Produits  des  écoles  agricoles     .    . 

Art.  38.  —  Pan  réservée  à  l'Etat,  par  les  lois 
des  r»  mai  18?;0  et  !iO  mai  187i,  dans  les  bé  • 
néfices  annuels  réalisés  par  la  Banque  Na- 
tionale  

Art.  39.  —  Produit  du  placement  des  fonds 
disponibles  du  trésor 

Art.  40.  —  Bonification  d'un  auart  pour  cent, 
par  semestre,  sur  l'excédent  ae  la  circulation 
moyenne  au  delà  de  275  millions  de  francs 
des  billets  de  la  Banque  Nationale  (art.  I*', 
n«  4;  —  loi  du  20  mai  1872j 


Contribution» 
directes,  etc. 


CHAPITRE  IV.  —  Rembodrsehents. 

Art.  41 .  —  Frais  de  perception  des  centimes 
provinciaux  et  communaux 


(An.  42.  —  Remboursement,  par  les   com- 
munes, des  centimes  additionnels  sur  les 
non-valeurs  des  contributions  directes'  .    . 
[  An.  43.  —  Reliquats  des  comptes  arrêtés  par 
Fnreaistremenl  j      *^  ^^^^  ^^  comptes.  —  Déficit  des  compta 


et  domainee.    \ 


Prisone. 


blés. 

Art.  44.  —  Recouvrements  d'avances  faites 
par  les  divers  départements 

Art.  45.  —  Recouvrements  d'avances  faites 
par  le  ministère  de  la  justice  aux  ateliers 
des  prisons,  pour  achat  de  matières  pre- 
mières  

Art.  48.  —  Abonnement  des  provinces  pour 
réparations  d'entretien  des  maisons  d*arrêt 
et  de  justice,  achat  et  entretien  de  leur  mo- 
bilier    

Art.  47.  —  Remboursement,  par  les  provinces, 
des  centimes  additionnels  sur  les  non-va- 
leurs des  contributions  directes    .... 

Art.  48.  —  Recettes  diverses  et  accidentelles. 

Art.  49.  —  Abonnement  des  provinces,  des 
communes  et  des  particuliers  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées 

Art.  50.  —  Quote-part  de  la  ville  d'Ostende 
dans  les  frais  de  manœuvre  des  écluses  des 
bassins  de  commerce 

Art.  51.  —  Prélèvement  sur  les  fonds  de  la 
masse  d'habillement  de  la  douane,  à  titre  de 
remboursement  d'avances 

Art.  52.  ^  Prélèvement  lur  les  fonds  de  la 


400,000 
800,000 


S,800,000 

110,000 

7,000 

2,000,000 

750,000 

90,000 
200,000 


1,500,000 
500,000 

250,000 

400.000 

110,000 

18,000 
500,000 

255,400 


21,300 

40,000 
1,000,000 


19,567 
1,360 
9,000 


140,000 
93,000 


)  u,mm 


8,207,000 


510,000 


518,000  \   3,619,627 


276,700 
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AdaiiiilntiMs. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS.* 


MONTANT 

des 

pr^isions  des  reeettes 

de  l'Ëtat  pour 

l'exercice  1884. 


TOTAL. 


Tréiorerie 
ginérakj  etc. 


masse  d'habillemont  da  département  des 
travaux  publics,  à  titre  de  remboursement 
de  frais  d'administration 

Art.  S8.  —  Préiëfement  sur  les  fonds  de  la 
caisse  générale  de  retraite,  à  titre  de  rem- 
boursement d'avances 

Art.  54.  —  Recette  du  chef  d'ordonnances 
prescrites 

An.  55.  —  Part  d'intervention  de  la  Banque 
Nationale  dans  les  frais  de  la  trésorerie.    . 

Art.  56.  -^  Quote-part  d'annuités  dues  au  tré- 
sor en  exécution  de  l'article  37  de  la  conven- 
tion des  l"  et  %  juin  1877 

Art.  57.  —  Part  des  provinces  et  des  com- 
munes dans  le  payement  des  pensions  des 
instituteurs  communaux.  (Loi  du  46  mai 
4876.) 


9,000 

6,000 

S5,000 

475,000 

370,000 
560,000 


)   2,244,927 


Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  4884. 


fr.       316,436,727 


TITRE  ï.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES. 

TABLEAU  n  A  Xlfl.  —  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES  ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS  BT  SERVICES. 

TABLBAU  II.  —  D«ne  piibUqa«« 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJfET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 

ordinaires  1  extraordin. 

et  et 

permanentes.'  temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SERVICE  DE  LA  DETTE  PROPREMENT  DITE. 

ire  SECTION.  —  Dette  dont  l'oriaine  eet  arUirieure 
au  i*' octobre  im). 

Alt.  A".  Dette  à  2  4/2  p.  c.  Intérêts  .    .    5,498,990,78 
Art.  1  Rente  au  nom  ae  S.  G.  le  prince  de  Waterloo    . 

9*  SECTION.  —  Redetitnees  dues  au  gouvernement  des 
Pays-Bas  en  vertu  du  traité  du  5  novembre  4842. 

Art  3.  Redevance  pour  l'entretien  du  canal  de  Ter- 

oetizen  et  de  ses  dépendances 

Art.  4.  Rachat  des  droits  de  fanal 


3c  SECTION.  —  Dettes  contractées  depuis  4830. 

$4«r.  —  Intérêts  et  amortissement. 

An.  S.  Emprunt  à  4  p.  c.  de  4874  et  capitaux  qui  y 

ont  été  ajoutés.  Intérêts :<546,444  28 

Amortissement  .    .     3,726,490  (>5   i 


5,486,990  78 
80,598  44 


405,820  40 
24,464  02 


40,242,604  93 


5,498,990  78 


40,342,604  93 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Art.6.  Emprunt  à  4  p.c  (9<  série  de  1880) 

Intérêts 8,388,760 

Amortissement   .    .        673,595    »      6,062,355 

Art.  7.  Dette  à  3  p.  c.  Intérêts    .    .    .    15,595,770    » 

Amortissement  .    .     1,039,748    »    16,635,488   » 

S  3.  —  Annuités  diverses. 

Art.  8.  Rente  an  nom  de  la  yille  de  Bruxelles ....        300,000    » 
Art.  9.  Rente  constituant  le  prix  de  cession  du  chemin 

de  fer  de  Mons  à  Manage 679,330    » 

Art.  10.  Quote-part  de  la  Belgique  du  chef  de  la  reprise 

de  la  ligne  de  Spa  k  la  frontière  grand-ducale  .    .    .        500,000 
Art.  li.  Quatorzième  annuité  pour  prix  du  matériel  d*ex- 

{doitation,  etc.,  repris  en  exécution  de  l'article  10  de 
a  convention  du  25  athl  4870,  approuvée  par  la  loi 

du  3  juin  suivant 612,000 

Art.  12.  Annuité  k  servir  jusqu'en  4929  inclusivement 

pour  le   service   des    obligations   de  400   francs 

(4  liv.  st.)  de  la  Grande-Compagnie  du  Luxembourg.        599,750 

Art.  43.  Annuité  à  servir  jusqu'en  4934  inclusivement 

pour   le    service   des   obligations   de    500   francs 

(20  liv.  st.)  de  cette  compagnie 3,492,525    » 

Art.  44.  Annuité  à  servir  jusqu'en  4949  inclusivement 
pour  le  service  des  actions  privilégiées  de  la  même 

Compagnie 285,025 

Art.  45.  A.  Annuité  de  7,000  francs  par  kilomètre , 
sur  770,467  mètres,  longueur  des  lignes  ou  sections 
de  lignes  livrées  k  l'Etat  antérieurement  au  4«'' jan- 
vier 1877.  (Art.  33,  S  l»,  de  la  convention  du 

4«' juin  4877.) 5,394,469    . 

B,  Annuité  de  4,000  francs  par  kilomètre  sur  les 
mêmes  lignes  ou  sections  de  lignes.  (Art.  33,  $  2, 
et  art.  37  combinés  de  la  même  convention.).    .    .      2,740,987  84 
Art.  46.  Loyer  provisionnel  du  chemin  de  fer  d'Anvers 
à  Rotterdam,  pour  les  semestres  au  4«>'  avril  et  au 
1»  octobre  4884  (convention  internationale  du  34  oc- 
tobre 4879,  approuvée  par  la  loi  du  29  avril  4880).    . 
Art.  47.  Escompte  sur  les  versements  anticipés  de  rem- 

pruntà4p.c.  de  1883 

Art.  47  6t«.  Intérêt  à  4  p.  c.  sur  le  prix  de  rachat  du 
chemin  de  fer  de  Virton 20,000    » 

S  3.  —  Autres  charges. 

Art.  48.  Rente  annuelle  à  3p.  c,  à  titre  d'indemnités  du 

chef  de  servitudes  militaires 42,287  74 

Art.  49.  Mmimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat.  Loi  du 
20  décembre  4854  et  lois  subséquentes.  (Ce  crédit 
n'est  point  limitatif  :  les  intérêts  qu'il  est  destiné  à 
servir  pourront  s'élever,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  con- 
currence des  engagements  résultant  de  ces  lois.) .  .  490,000 
Art.  20.  A,  Frais  relatifs  au  service  : 

4«  Des  diverses  dettes  et  annuités  qui  précèdent. 
(Payement  des  intérêts,  amortissement,  contrêle, 
confection  et  émission  de  titres,etc.)fr.  425,000  » 
2«  Des  titres  de  la  caisse  d'annuités 
dues  par  l'Etat  et  visés  par  la  tréso-  \     .oo  v/ui 

rerie 6,000    .  /     *38,600 

B,  Frais  de  surveillance  k  exercer  sur 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  etc., 
au  point  de  vue  de  la  garantie  du 
minimum  d'intérêt,  en  exécution  des 
conventions 7,500 


6,062,355 
46,635,488 


369,680  46 

4,000,000 
400,000 


85,074,272  71 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L*OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  II.  —  RÉMUNÉRATIONS. 

An.  ^.  Rémunération  en  matière  de  milice  (crédit  non 
limitatif) 

Art.  22.  Pensions  diverses 

Art.  £{.  Pensions  des  veuves  et  orphelins  de  l'ancienne 

caisse  de  retraite 

(Les  sommes  disponibles  sur  ce  crédit  seront  appli- 
quées au  service  de  la  caisse  des  pensions  des  veuves 
ei  orphelins  du  département  des  finances.) 

CHAPITRE  IIL— Intérêts  de  fonds  déposés  a  titre 

DE  CAUTIONNEMENTS  OU  DE  CONSIGNATIONS. 

Art.  il.  A,  Intérêts  des  cautionnements  venés  en 
numéraire  dans  les  caisses  du  trésor  .    1,230,000    » 
B.  Intérêts  arriérés  du  même  chef  se 
rapportant  à  des  exercices  clos  .    .  3,000    » 

Art.  9d.  Intérêts  des  cautionnements  des  remplaçants 
dans  la  milice  nationale 

Art.  â6.  Intérêts  des  consignations  (loi  du  26  nivôse 
an  XIII),  ainsi  que  des  cautionnements  assimilés  aux 

consignations 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont 
point  limitatife.) 

Total  du  budget  de  la  dette  publique.    .    .  fr. 


3,200,000 
9.149,000 


12,000    » 
600,000 


12,961,000    > 


1,2S3,000 


20,000 


1,200,000 


)     2.473,( 


,000    > 


98,423,592  55 


2,081,680  16 


100,505,272  71 


TABLEAU  ni.  —  Dotations. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 

ordinaires   1  extraordin. 

et  et 

permanentes.!  temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  1».  Liste  civile  (fixée,  en  vertu  de  l'article  77  de  la 

Coostitution,  par  la  loi  du  25  décembre  1865)    .    .    . 

Art.  1  Dotation  de  S.  A.  R.  le  Comte  de  Flandre.    .    . 

CHAPITRE  II. 

An.  3.  Sénat 

CHAPITRE  lU. 

Ail.  4.  Chambre  des  représentants 

CHAPITRE  IV. 
COUR    DES    COMPTES. 

Art.  5.  Traitement  des  membres  de  la  cour .    . 

An.  6.  Traitement  du  personnel  des  bureaux  .... 

An.  7.  Matériel  et  dépenses  diverses 

An.  8.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder  éventuel- 
lement et  secoure  à  des  empierrés,  veuves  et  familles 
d'employés  et  gens  de  peine  qui,  n'ayant  pas  de  droits 
à  la  pension,  ont  néanmoins  des  titres  à  l'obtention 
d'un  secoun  k  raison  de  leur  position  malheureuse   . 

Total  du  budget  des  dotations.    .  fr. 


3,300,000  » 
200,000  » 


70,000 
859,365 


70,760  » 

136,725  » 

20,000  > 


1,200 


4,658,040 


/ 


50,000  » 
98,200  > 


3,500,000  » 

120,000  > 

957,566  > 

228,675  » 


148,200 


4,806,240  B 
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TABX^BAU  IV.  >-  Ministère  de  U  Jastloe. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  0B8  DEPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREBUER.— Administration  centealb. 

Art.  l"*.  Traitement  du  ministre 

Alt.  â.  Traitements   des  fonctionnaires,  employés  et 

(tens  d<i  semce 

Art.  3.  Matériel 

Art.  4.  Frais  de  rédaction  et  de  publication  de  recueils 

statistiques 

Art.  5.  Frais  de  route  et  de  séjour 

CHAPITRE  II.  —  Ordre  jodiciaire. 

Art.  6.  Cour  de  cassation.  Personnel 

Art.  /.  —  Matériel 

Art.  8.  Cours  d'appel.        Personnel 

Art.  9.  —  Matériel  ...... 

Art.  iO.  Tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce, y  compris  Taugmentalion  des  traitements  des 
f-effiers  adjoints  des  tribunaux  de  première  insunce, 
raison  de  SOO  francs  sans  distinction  de  classes .    . 
Art.  il.  Justices  de  paix  et  tribunaux  de  police  .    .    . 

CHAPITRE  m.  —  Justice  militaire. 

Art.  iS.  Cour  militaire.  Personnel 

Art.  13.  —        Matériel 

Art.  14.  Auditeurs  militaires  et  prévôts 

Art.  15.  Frais  de  bureau  et  indemnité  pour  feu  et  lu- 
mière ;  ameublement  des  locaux  des  conseils  de 
guerre 

CHAPITRE  IV.  —  Frais  de  justice. 

Art.  16.  Frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correo- 
tionnelle  et  de  police.  (CVédt'X  non /tmctaft/.).    .    .    . 

Art.  17.  Litt.  Â.  Traitements  des  exécuteurs  des  arrêts 
criminels 

Litt.  B.  Traitements  des  préposés  à  la  conduite  des  toi- 
tures cellulaires 

CHAPITRE  V.  —  Palais  de  justice. 

Art.  18,  Construction,  réparations  et  entretien  de  lo- 
caux. —  Subsides  aux  provinces  et  aux  communes 
pour  les  aider  à  fournir  des  locaux  convenables  pour 
le  service  des  tribunaux  et  des  justices  de  paix.  En- 
tretien du  palais  de  justice  de  Bruxelles,  garde,  sur- 
veillance, nettoyage,  cbauffage,  éclairage,  eau,  etc. 

CHAPITRE  VI,  —  Pdbucations  officielles. 

Art.  19.  Impression  du  Recueil  du  toù,  du  Moniteur,  des 
AfmaleM  parlementaires^  des  Comptes  ren€lus  des  séan- 
ces des  Chambres.  Rédaction  du  Compté  rendu  analy- 
tique des  séances  du  sénat,  et  travaux  accessoires  .    . 

Art.  SO.  Abonnement  au  Bulletin  des  arrêts  de  la  cour 
de  cassation,  souscription  à  la  Table  générale  de  ta 
Pastcrûie 

Art.  21.  Publication  d*un  recueil  des  anciennes  lois  des 
Pays-Bas  autrichiens,  de  la  principauté  de  Liège  et 
d'autres  pays  dont  le  territoire  est  compris  dans  le 
royaume  de  Belgique  j  publication  d*un  recueil  d'in- 


Fr.     c. 

91,000 

381,800 
tK),OûÛ 

6,000 
9,000 


!ni,5no 

6.300 

l,an9,500 

â6,000 


2,046,700 
931,500 


âS,ft50 

â,ooo 

49,900 


8,7â0  » 

1,300,000  » 

5,350  > 

10,500  » 


35,000 

480,000 
3,000 


Fr. 


467,800   . 


4,341,550 


5,000 


5,658    M 


83,170 


lâO,OOQ 


6,750 


1,321,508    • 


155,000 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaire» 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


stnictions-circulaires  émanées  du  département  de  la 
justice,  depuis  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France, 
en  1795  :  impression  d'a?anl-projets  de  lois  et  autres 
documents  législatifs  ;  frais  de  route  et  autres  des 

membres  des  commissions  de  législation 

Art.  Sa.  Traitements  et  indemnités  d'employés  attachés 
à  la  commission  royale  de  publication  des  anciennes   1 
lois . 

CHAPITRE  VIL  —  Pensions  et  secours. 

Art.  23.  Pensions  citiles  (payement  des  termes  échus 
avant  Tinscription  au  grand-livre) 

Art.  24.  Secours  à  des  magistrats  et  à  des  employés 
près  des  cours  et  tribunaux  ou  k  leurs  veuves  et 
familles  qui,  sans  avoir  droit  à  une  pension,  ont  des 
titres  à  un  secours  par  suite  d*une  position  malheu' 
reuse    

Art.  S5.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  families 
d'employés  de  l'adminislration  centrale  du  minis- 
tère de  la  justice  ou  des  établissements  y  ressor- 
tissant, qui  se  trouvent  dans  le  même  cas  que  ci- 
dessus  

Art.  %.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  familles 
d'emçloyés  des  prisons  se  troutant  dans  le  même  cas 
que  ci-dessus 

CHAPITRE  VIII.  -Cdltes. 

Art.  p.  Clergé  supérieur  du  culte  catholique,  y  com- 
pris les  traitements  des  chanoines  jusqu  à  la  vacance 
des  places  des  titulaires  actuels 

Art.  â8.  Clergé  inférieur  du  culte  catholique,  sauf  déduc- 
tion du  traitement  des  Yicaires  reconnus  inutiles  pour 
le  service  du  culte 

Art.  29.  Subsides  aux  provinces,  aux  communes  et  aux 
fabriques  d'église,  pour  les  édifices  servant  au  culte 
catholique,  ▼  compris  les  tours  mixtes  et  les  frais  du 
culte  dans  l'église  du  camp  de  Beverloo  .    .    .    .    . 

Art.  30.  Culte  protestant  et  anslican.  {Personnel.)    .    , 

Art.  31.  Subsides  pour  frais  du  culte  et  dépenses  di- 
verses   

Art.  32.  Culte  Israélite.  {Personnel.) 

Art.  33.  Frais  de  bureau  du  consistoire  central  et  dé- 
penses imprévues 

Art.  34.  Subsides  aux  proYinces,  communes  et  consis- 
toires pour  construction  d'édifices  consacrés  aux 
cultes  protestant  et  Israélite 

Art.  35.  Pensions  ecclésiastiques  (payement  des  termes 
échus  avant  l'inscription  au  grand-livre) 

kn.  36.  Secours  pour  les  ministres  des  cultes.    .    .    . 

(Les  ministres  des  cultes  catholique,  protestant,  anglican 
et  israélite  n'auront  pas  droit  au  traitement  :  i»  s'ils 
soDt  assujettis  au  droit  de  patente  du  chef  d'une  pro- 
fession, d'un  commerce  ou  d'une  industrie  exercés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  2<>  s'ils  sont 
étrangers  et  s'ils  sont  employés  dans  les  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  sans  la  permission  du  gou- 
vernement.) 

CHAPITRE  IX.  —Établissements  de  bienfaisance. 

Art,  37.  Frais  d'entretien  et  de  transport  d'indigents 
que  la  loi  met  à  la  charge  de  l'Etat 


53U,0$0 


35,300  » 

44.000  » 

38,000  » 

13,000  » 

i,SOO  » 

4,000  » 

169,400  » 

4.24i,000  n 


400,000 
75,266 

43,000 
45,292 

4,000 


47.000 
30,000 


42,500 


400,600    » 


450,000 


)        4,922.558 


40,000    » 


200,000 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


Art.  38.  Subsides: ^.l»  à  accorder extraordinairement  a 
des  établissements  de  bienfaisance  et  à  des  hospices 
d'aliénés  ;  '29  aux  communes,  pour  l'entretien  et  l'in- 
struction des  aveugles  et  sourds-muets  indigents,  dans 
le  cas  de  l'article  131,  n»  47,  de  la  loi  communale  ; 
df*  aux  établissements  pour  aveugles  et  sourds-muets  ; 
4"  aux  communes,  pour  les  frais  d'entretien  des  alié- 
nés dans  le  cas  du  n»  14  de  la  loi  du  SS  décem- 
bre 1873 .  5»  pour  secours  aux  victimes  de  l'ophtal- 
mie militaire  qui  n'ont  pas  droit  à  une  pnsion  ou  à 
un  secours  à  la  charjf;e  du  département  de  la  guerre  ; 
B.  pour  construction  et  agrandissement  d'asiles 
d'aliénés  avec  affectation,  au  besoin,  à  la  construc- 
tion de  l'asile  de  Tournai,  de  la  partie  du  crédit  qui 
restera  disponible 

Art.  39.  Frais  de  route  et  de  séjour  et  indemnités  des 
membres  des  commissions  spéciales  pour  les  établis- 
sements de  charité  et  de  bienfaisance,  de  l'inspecteur 
général  des  établissements  de  bienfaisance  et  des 
asiles  d'aliénés,  des  commissaires  spéciaux,  ainsi  que 
des  membres  et  secrétaires  des  comités  d'inspection 
des  dits  asiles 

Art.  40.  Impression  et  achat  d'ouvrages  spéciaux  concer- 
nant les  établissements  de  bienfaisance  et  frais  di- 
vers  

Art.  44.  Subsides  pour  le  patronage  des  condamnés 
libérés 

Art.  42.  Ecoles  agricoles  pour  mendiants  et  vagabonds 
âgés  de  moins  ae  dix-huit  ans 

CHAPITRE  X.  —  Prisons. 
Section  V^.  —  Service  économique. 

Art.  43.  Frais  d'entretien,  d'habillement,  de  couchage  et 
de  nourriture  des  détenus.  —  Achat  et  entretien  du 
mobilier  des  prisons 

Art.  44.  Gratifications  aux  détenus 

Art.  45.  Frais  d'habillement  des  gardiens 

Art.  46.  Frais  de  voyage  des  membres  des  commis- 
sions, des  fonctionnaires  et  employés 

Art.  47.  Fono-  j  A.  Traitements 

tionnaires  et  j  B.  Indemnité  de  logement  à  certains 
employés.      |     gardiens  mariés  ou  veufs  avec  enfants 

Art.  48.  Frais  d'impression  et  de  bureau 

Art.  48.  Prisons.  —  Entretien  et  travaux  d'amélioration 
des  bâtiments 

Art.  50.  Honoraires  et  indemnités  de  route  aux  archi- 
tectes, pour  la  rédaction  de  projets  de  prisons,  la  di- 
rection et  la  surveillance  journalière  des  construc- 
tions     

SeotloD  n.  —  Service  dee  travaux. 

Art.  54.  Achat  de  matières  premières  et  ingrédients 

pour  la  fabrication 

Art.  52.  Gratifications  aux  détenus 

Art.  53.  Frais  d'impression  et  de  bureau 

Art.  54.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés    . 

CHAPITRE  XI.  —  Frais  de  pouce. 
Art.  55.  Mesures  de  sûreté  publique 


255,000    » 


45,000 

4,500 

14,000 

282,700 


1,140,000 
15,000 
32,000 

11,000 
862,325 

14,000 
10,000 

480,000 


450,000 

37,000 

4,000 

65,400 


80,000 


200,000    • 


971,200 


30,000    > 


0,000    » 


2,000 


2,569,725 


80,000  > 
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DËSIGNATION  DES  SERVICES 

ET  DB  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


eztraordin. 

^t 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  xn.  —  Traiteiients  de  disponibilité 

FF  dépenses  imprévues. 

An.  S6.  Traitements  temporaires  de  disponibilité  des 
fonctionnaires  et  employés  des  divers  services  ressor- 
tissant au  département 

Alt.  S7.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  budget 
et  dans  lescpieUes  rentrent  celles  résultant  de  l'achat 
de  livres  qu'il  y  aurait  lieu  de  fournir  aux  tribunaux. 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice.    .    .  fir. 


!24,0OO    » 


30,800    » 


6,800    > 


44,8IX).8ft3   » 


674,008    » 


i8,5S4,881    • 


TABULHU  V.  —  Mintettoe  des  aftOres  étrangères. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER.— Adxinistration  centrale. 

Ait.  icr.  Traitement  du  ministre 

Art.  1         —        du  personnel  des  bureaux    .    .    . 

Alt.  3.  Matériel 

An.  4.  Fonds  secrets 

Alt.  S.  Achat  de  décorations  de  l'ordre  de  Léopold, 
sans  que  Ton  puisse  augmenter  ce  chiffre  par  des 
imputations  sur  d'autres  articles 

CHAPITRE  II.  ~  LÉGATIONS. 

TrattemmUt  dês  agtniM  diplonuUiqueM, 

Alt.  6.  Allemagne 

An.  7.  Autriche-Hongrie 

An.  8.  Brésil 

Art.  9.  Chine 

Art.  10.  Danemark,  Suède  et  Norvège 

Art.  11.  Espagne 

Art.  11  Etats-Unis 

Art.  13.  France 

Art.  14.  Grande-Bretagne 

An.  15.  Italie 

Art.  16.  Japon 

Art.  17.  Mexique 

Art.l8.Paysias 

Art.  19.  Portugal 

Art.  90.  Roumanie 

Art.  21.  Russie 

Art.  a.  Serbie 

Art.  23.  Suisse 

Art.  24.  Turquie 

An.  25.  Traitemento  des  conseillers  et  secrétaires   .    . 

1884. 


di,ooo 

a27,4iS0 
53,800 
13,000 


40,000 


58,000 
58,000 
30,000 
38,000 
95,000 
30,000 
30,000 
58,000 
58,000 
38,000 
38,000 
30,000 
38,000 
S5,000 
25,000 
58,000 
35,000 
90,000 
30,000 
487,500 


425,250 


:    l 


879,500 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DB  L'OMET  OBS  DÉPEN SB9. 


CHARGES 


ordinairee 

et 

pennanentes. 


et 

temporaires. 


TOTAL 


CHAPITRE  Ui.  ~  Consolais. 

Alt.  26.  Tnitemeits  des  agents  consulaires  et  indem- 
nités à  quelques  agents  non  rétribués 

CHAPITRE  IV.-*  Frais  de  voyage. 

Art.  fy.  frais  de  voyage  des  agents  du  senrice  extérieur 
et  de  l'administraucn  centrale,  indemnités  de  loge- 
ment à  quelques  agents  diplomatiques,  frais  de  cour- 
riirt,MUiettes,eouraw  diverses 

CHAPITRE  V.  —  DÉPENSES  diverses  relatives  aux 

LÉGATIONS  ET  AUX  CONSULATS. 

Ali.  38.  Traitement  d'un  chancelier  et  d'un  commis  de 
chancellerie  à  Paris 

Art.  29.  Traitement  d'un  chancelier  et  d'un  commis  de 
chancellerie  à  Constantinople 

Alt.  30.  Traitement  de  drogmans,  firais  d'interprètes  et 
de  lettrés  et  indemnités  a  divers  employés  dans  des 
résidences  en  Orient 

Art.  31.  Frais  de  correspondance  de  l'administration 
centrale  avec  les  agences,  ainsi  que  des  agences  entre 
elles;  secours  provisoires  à  des  Belges  indigents; 
achat  ei  entretien  de  pavillons,  écussons,  timbres,  ca- 
chets ;  achat,  copie  et  traduction  de  doeuments:  frais 
extraordinaires  et  accidentels 

Alt.  ;iâ.  Frais  de  cbaaceUeiia «... 

CHAPITRE  VI.   —   Missions   extraordinaires, 

TRAITEMENTS  D'INACTIVITÉ  ET   DÉPENSES  IMPRÉ- 
VUES. 

Art.  33.  Missions  extraordinaires,  traitements  d'inacti- 
vité, indemnités  pour  services  extraordinaires  et  dé- 
penses imprévues  non  libellées  au  budget   .... 

CHAPITRE  VII.  —  Commerce,  émigration. 

Art.  34.  Frais  divers  et  encouragements  au  commerce, 
musée  commercial,  achat  d'échantillons  et  de  docu- 
ments couimerclaux,  publication  du  Recueil  consu- 
laire et  d'autres  travaux  intéressant  le  commerce  et 
l'industrie 

Art.  35.  Emigration.  —  Service  médical  et  surveil- 
lance    

CHAPITRE  Vin.  -^  Pensions,  secours  et  créances 
arriérées. 

Alt.  36.  Premier  terme  des  pensions  k  accorder  éven- 
tuellement     

Art.  87.  Secours  à  des  fonctionnaires,  employés  et  agents 
sans  nomination,  à  leurs  veuves  ou  enfants  qui,  sans 
avoir  droit  à  la  pension,  ont  des  titres  à  l'obtention 
d'un  secours,  à  raison  de  leur  po&ilion  malheu- 
reuse   

Art.  38.  Créances  arriérées  des  exercices  antérieurs  et 
dont  la  liquidation  n'a  pu  être  effectuée  sur  le  budget 
de  l'année  à  laquelle  elles  se  rapport^at 

Total  pour  le  ministère  dis  «Aires  étran- 
gàres .    .  fr. 


504,090 


170,000 


14,000    » 
i6,000 

70,4W 


110,000 
90,000 


49,000    » 


87,800 
48,100 


2,300 

â,000 
2,000 
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ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 
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permanentes. 


Aztnoidin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREHIER.  —  ADHiNISTAAnON  CEN* 
TRALB. 

Perionnel. 

Alt.  1«.  Traitement  du  ministre 

Art.  S.  Traitement  des  fonctionnaires,  employés,  |;ens  de 
serrice  et  gens  de  peine;  frais  résultant  du  comité  cou- 
salutif  pour  les  questions  de  législation  et  d'adminU- 
tration  générale 

MaUriel 

Art.  3.  Foomitnree  de  bureau^  impressions,  achats  et  ré- 
Darations  de  meubles,  éclairage  et  chauffage,  meuues 
dépenses;  frais  de  rédaction  du  catalogue  de  la 
biDliothèque  centrale;  frais  de  rédaction  et  de  sous- 
criptiott  an  Bulletin  adminUtratif  du  ministère  de  Z'in- 
Mrwur;  matériel  du  bureau  de  la  librairie;  frais  de 
rédaction  du  recueil  et  des  tables  des  ouvrages  dépo- 
sés 00  déclarés  en  exécution  des  conventions  inter- 


Frais  de  déplacement. 

Art.  4.  Frais  de  route  et  de  séjour;  courriers  eztraor4i- 
naires 

Honoraireê  dee  aoocate. 

Art.  5.  Honoraires  des  avocats  du  département  .    .    . 

CHAPITRE  n.  —  Pensions  et  secours. 

Alt.  6.  Pensions  civiles.  —  Premier  terme  des  pensions 
à  accorder  éventuellement 

Art.  7.  Subvention  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des 
secrétaires  communaux 

Art.  8.  Secours  à  d'anciens  fonctionnaires  et  employés,  à 
des  veuves  et  enfants  d'employés,  qui,  sans  avoir  droit 
i  la  pension,  ont  néanmoins  des  titres  à  Tobtention 
d*an  secours,  k  raison  de  leur  position  malheureuse 
ainsi  qu'aux  agents  payés  sur  salaires  ou  à  leurs 
fuailles  qui  ne  peuvent  être  pensionnés 

CHAPITRE  m.  •  Statistique  générale. 

Art.9.  Jetons  de  présence  des  membres  de  la  commission 
centrale  de  statistique;  indemnité  du  secrétaire  et  du 
bibliothécaire;  frais  de  bureau  de  la  commission 
centrale  et  des  commissions  provinciales  ;  vérification 
des  registres  de  population  ;  frais  de  déplacement  i 
indemnité  au  commissaire  du  gouvernement  pour  les 
tnvaox  de  statistique  eénérale  et  internationale  ;  frais 
de  rédaction  et  de  publication  des  travaux  du  bureau 
de  statistique  générale,  de  la  commission  centrale, 
linsi que  aes  commissions  provinciales;  frais  de  re- 
eensemani  général  de  4880;  frais  de  rédaction  et  im- 
pieision  de  rStpoié  de  la  sitiatioa  du  royaume  .    . 


2i,000 
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84,400 


90,000 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
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et  et 

permanentes.!  temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  IV.  —  Frais  de  l'âdmlnistration 

DANS  LES  PROVINCES. 

Art.  40.  Traitements  des  gouyemeurs,  des  membres  des 
dépatations  permanentes  et  des  greffiers  des  pro- 
vinces   

Art.  41.  Traitements  des  employés,  gens  de  service  et 
gens  de  peine  : 
Province  d'Anvers 404,752 


deB«b.nt j    "^^ 

de  Flandre  occidentale 
de  Flandre  orientale  . 


431,965 

433,444 

3,600 


438,800    » 


>  4,006,469 


—  de  Hainaut 425,730 

—  de  Liège 447,752 

—  deLiml>ourg 78,485 

—  de  Luxembourg 73,737 

—  deNamur 404,824    > 

Art.42.  Frais  de  bureau,  d'impression,  de  reliures, entre- 
tien du  mobilier,  éclairage  et  cbauffage  des  adminis- 
trations provinciales  ;  dépenses  diverses  et  dépenses 
imprévues  : 

Province  d'Anvers 27,000    » 

—  deBrabant 27,000    » 

—  de  Flandre  occidentale    .    .      27,000    » 

—  de  Flandre  orientale .    .    .     27,000    » 

—  de  Hainaut 27,000    >   )  234,900    > 

—  de  Liège 34,500    • 

—  deLimbourg 20,700    > 

—  de  Luxembourg 20,700    > 

—  deNamur 24,000    » 

Art.  43.  Traitements  et  émoluments  des  commissaires 

d'arrondissement;  traitements  des  employés  : 
Traitements  des  commissaires  .    .  rr.    246,500    » 

Frais  de  bureau 44,400    » 

Traitements  des  employés    ....    190,500    > 
Frais  et  travaux  extraordinaires  pour 
la  revision  des  listes  électorales  à 
mettre  en  exécution  le  4»  mai  4884.     24,000    » 
Art.  44.  Frais  de  route  et  de  tournées  ;  missions,  fourni- 
tures et  travaux  relatifs  au  placement,  à  l'entretien  et 
à  l'amélioration  des  bornes-frontières  du  royaume  . 
Art.15.Reviaion  des  listes  électorales^  exécution  des  arti- 
cles 66,92, 400  et  446  des  lois  électorales  coordonnées. 
—  Abonnement  à  un  recueil  de  jurisprudence  électo- 
rale; achat  et  reliure  d'ouvrages  de  droit  et  d'admi- 
nistration pour  le  service  spécial  de  l'administration 

des  affaires  proTinciales  et  communales 

Art.  45  B.  Examens  de  capacité  électorale.  Indemnités 
pour  le  service  des  jurys  de  première  instance  et 
d'appel.  Frais  d'impression  et  matériel.  Ecritures 

extraordinaires  et  dépenses  diverses 

Art.  46.  Jetons  de  présence  des  membres  et  secrétaires 
des  bureaux  des  élections  législatives  (crédit  non  limi- 

Utif) .    . 

Art.  47.  Frais  d'écritures  et  d'impressions  relatifis  aux 
avances  de  fonds  à  faire  aux  provinces  et  aux  com- 
munes, pour  la  construction  et  l'ameublement  de 
maisons  d'école 4,800 

CHAPITRE  V.  -•  MlUCE. 

Art.  48.  Indemnités  aux  membres  civils  des  conseils  de 
milice  et  aux  commissaires  d'arrondissement;  aux 


475,400  B 

50,000  > 

20,000  » 

280,000  » 

6,000  » 


5,500    » 


59,000 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 

ordinaires   I  extraordin. 

et  et 

permanentes.  |  temporaires. 


TOTAL. 


gouverneurs  et  membres  des  députations))ermanentes 
appelés  à  Cure  partie  des  commissions  çro?inciales  ou 
des  conseils  de  révision,  aux  secrétaires  de  milice, 
ainsi  qu'aux  agents  faisant  fonctions  de  secrétaire 
auprès  de  ces  commissions  provinciales  et  des  conseils 
de  revision.  Vacations  des  médecins  et  chirurgiens  . 
Art.19.  Registres,  certificats  et  autres  imprimés  nécessai- 
res pour  l'exécution  de  la  loi  du  3  juin  4870,  modifiée 
par  celle  du  iti  septembre  4873.  Matériel  indispen- 
sable aux  opérations  de  la  milice.  Frais  de  recours  en 
cassation.  Rédaction,  mise  en  ordre  et  publication  du 
recueil  des  décisions  et  arrêts  en  matière  de  milice. 
Achat  et  reliure  d'ouvrages  concernant  la  milice.  Tra- 
ductions. Dépenses  diverses 

CHAPITRE  VI.  —  Garde  ciyique. 

Art.SO.  Inspection  générale;  indemnités  spéciales;  dépen- 
ses d'impressions  et  de  fournitures  de  bureau  ;  mise 
en  ordre  et  publication  des  décisions  et  arrêts  en  ma- 
tière de  garde  civique  

Art.il.  Achat,  entretien  et  réparation  des  armes  et  ob- 
jets d'équipement;  magasin  central.  Indemnités  et  sa- 
laires.— Frais  d'impression  des  états  de  signalement, 
impression  ei  calligraphie  des  brevets  dx»fficiers  et 
acquisitions  de  théones,  achat  et  reliure  d'ouvrages 
de  droit  et  d'administration.  —  Frais  divers.  —  Une 
somme  de  S,0ÛO  firancs  pourra  être  transférée  à  l'ar- 
ùdeW 

Art.  SI  Personnel  du  magasin  central 

CHAPITRE  Vil.  —  Fêtes  nationales. 


Art.  23.  Frais  de  célébration  des  fêtes  nationales.— Frais 
d'illumination 

Art  34.  Tir  national:  prix  en  argent,  en  armes,  en  objets 
d'orfèvrerie,  etc.  —  Subsides  pour  la  construction  de 
tirs  et  l'encouragement  d'exercices  de  tir  à  la  cible 
dans  les  villes  ou  communes  rurales;  prix  en  argent, 
armes,  épinglettes,  etc.  —  Personnel  du  tir  et  dé- 
penses diverses 

CHAPITRE  Vm.  —  DÉcoRAnoN  aviQUE  et 

RtCOMPENSES  PECUNIAIRES. 

AiL  38.  Décoration  civique  ou  récompenses  pécuniaires 
pour  actes  de  dévouement,  de  courage  et  a  humanité; 
impression  et  calligraphie  des  diplêmes,  frais  de  dis- 
trinution,  etc 

CHAPITRE  IX.—  LÉGION  D'HONNEUR  ET  CROIX  DE  FER. 

Art  96.  Pensions  en  faveur  des  décorés  de  la  croix  de 
Fer.  des  blessés  dont  les  titres  ont  été  reconnus  avant 
le  ic  novembre  4864  ;  subsides  à  leurs  veuves  ou  or- 
phelins; pensions  de  âSO  francs  en  faveur  des  légion- 
naires; subsides  de  300  francs  aux  veuves  de  légion- 
naires qui  n'ont  pas  été  pensionnés 

La  somme  qui,  par  suite  des  décès  survenant  parmi  les 
pensionnés,  deviendra,  pour  chaque  exercice,  sans 
emploi  sur  le  crédit  de  300,000  francs,  sera  affectée  : 

i*  A  desservir  de  nouvelles  pensions  ; 

i^  A  augmenter  les  pensions  des  décorés  de  la  croix  de 
Fer  et  des  blessés  de  septembre  non  décorés,  jusqu'à 
ce  qu'elles  atteignent  le  chiffre  maximum  de  4 ,300  fr.  ; 
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3«  A  augmenter  leâ  pensions  des  veuves  de  décorés  de 
la  croix  de  Fer  et  de  blessés  de  septembre,  propof- 
tionnellement  à  l'augmentation  qui  sera  accoraée  aux 
décorés  et  blessés  Jusqu'au  chiffre  maximum  de  400  fr. 

Art.:27.  Subside  au  fonds  spécial  des  blessés  de  septem'* 
bre  et  de  leurs  familles 

CHAPITRE  X.  —  Agbicdlture. 

Art.  28.  Indemnités  pour  bestiaux  abattus 

(Une  somme  de  40,000  francs  pourra  être  transférée  de 
l'article  â8  aux  articles  29  et  3i,  pour  autant  que 
cette  somme  reste  disponible  après  le  payement  des 
indemnités.) 

Art.  29.  Service  vétérinaire  ;  i>olice  sanitaire  ;  secours  à 
d'anciens  médecins  vétérinaires  du  gouvernement,  à 
des  veuves  ou  orphelins  de  ces  agents  qui  se  trouvent 
dans  le  besoin  ;  bourses 

Art.  'àO.  Amélioration  des  races  d'animaux  domestiques. 
Subsides  aux  provinces 

Art31  .Conseil  supérieur  et  commissions  provinciales  d'a- 
griculture i  traitements  et  indemnités  des  secrétaires 
du  conseil  supérieur  et  des  commissions  provinciales 
d'agriculture  ;  subsides  pour  concours  et  expositions  ) 
encouragements  aux  comités  et  aux  comices  agri- 
coles ;  encouragements  aux  publications  agricoles  et 
horticoles;  publications  du  bulletin  de  i'agricul* 
lure;  frais  résulunt  de  la  collation  des  décora- 
tions agricoles  ;  frais  de  missions  ayant  pour  objet 
l'intérêt  de  l'agriculture  et  de  l'horticulture;  frais  des 
études  relatives  à  la  législation  rurale;  dépenses 
résultant  de  l'adhésion  de  la  Belgique  à  la  convention 
phylloxérique  de  Berne  et  pour  les  mesures  à  prendre 
dans  le  but  de  repeupler  les  rivières  et  les  canaux; 
dépenses  diverses 

Art.  iSâ.  Personnel  de  l'Institut  agricole  et  des  écoles 
d'hortieulture  de  l'Ëtal;  traitements  de  disponibilité. 

Arl.33.  Matériel  des  établissements  d'enseignement  agri- 
cole et  horticole;  frais  des  commissions  de  surveillance 
et  des  iurys  ;  bourses  ;  frais  des  conférences  agricoles 
et  horticoles 

Art.  34.  Personnel  du  service  des  défrichements  en 
Campine 

Art.  35.  Mesures  relatives  aux  défrichements,  dépenses 
et  indemnités  nécessitées  par  le  contrôle  établi  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  25  mars  i847  ;  pépi- 
nières d'arbres  forestiers 

Art.  36.  Personnel  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de 
l'Etat  ;  frais  de  la  commission  de  surveillance  ;  trai- 
tements de  disponibilité 

Art.  37.  Matériel  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de 
l'Eut;  bourses;  jury^vétérinaire 

CHAPITRE  XI.  —  VOTHIE  VICINALE,  COURS  D'EAÛ 
ET  HYGIÈNE  PUBUQUE. 

Art.38.  Encouragements  dlters  pour  l'amélioration  de  la 
voirie  vicinale  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  ainsi  que  pour  les  améliorations  qui  inté- 
ressent l'hygiène  publique  ;  inspection  des  ofaemins 
vicinaux,  des  cours  d'eau  et  de  la^culture ;  indem- 
nités aux  eommissaires  voyersj  traitements  de  dispo- 
nibilité. —  Frais  à  rembourser  aux  provinces  pouf 
le  travail  de  confection  en  1883  et  en  1884,  des  états 
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indicatifis  et  des  tableau  descriptifs  des  cours  d*eàtt 
non  naTigablea  ni  flottables.  (Chapitre  I«'  de  la  loi 
du7  mai  1877.) 

CHAPITRE  xn.  —  Industrie. 

Art.  39.  Traitement  et  frais  de  route  de  l'inspecteur  gé- 
néral pour  les  aflRaires  d'industrie • 

Art.  40.  institut  supérieur  de  commerce  d'AnYers.  Dota- 
tion de  TEiat  destinée,  arec  le  subside  de  la  ville  d'An« 
vers,  à  couvrir  les  dépenses  du  personnel  et  du  mat4> 
Tîel.  Dépenses  diverses.  Bourses  d'étude  aux  élevas    . 

Art.  4i.  Enseignement  professionnel  :  écoles  industriel- 
les, ateliers  d'apprentissage,  matériel,  inspections» 
missions,  dépenses  diverses •    < 

Art.4â.Encouragements  pour  des  ouvrages  utiles  traitant 
de  questions  de  technologie,  de  droit  ou  d'économie 
industrielle;  voyages  et  missions;  frais  relatifs  aiout 
caisses  de  prévoyance  et  aux  sociétés  de  secours  mU* 
taels  et  dépenses  de  la  commission  i>ermanente  inlti- 
tuée  pour  faciliter  l'examen  des  affaires  qui  se  ratta^ 
chent  à  ces  institutions  ;  frais  résultant  de  la  collation 
des  décorations  industrielles;  dépenses  diversas; 
traitement  du  secrétaire  de  la  commission  pertna* 
nente  pour  les  sociétés  do  secours  mutuels  .... 

Art.  43.  îndemnitéi  des  greffiers  des  conseils  de  prttd - 
hommes » 

An.44.  Frais  de  publication  An  Recueil  o/Uciel  des  brnete 
d'invention;  traitament  du  rédacteur  du  Recueil  .    . 

Art.4è.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.— Frais  dé 
publication  du  Becueil  des  marques.  —Frais  d'impres- 
sion et  autres  dépenses  relatives  k  l'exécution  da  U 
loi  du  10  avrU  im . 

Musée  de  Vindustrie, 

Art.  46.  Traitement  du  personnel .    ....... 

Art.  47.  Laboratoire  du  Musée  ;  publication  du  bulletin; 
bibliothèque  technique  et  artistique;  «ntretien  de» 
locaux,  chauffage,  éclairage  et  menues  dépensea.  .    . 

CHAPITRE  5UII.  —  Poids  et  mesures. 

Art.  48.  Traitement!  des  téirificatenn    ...... 

An.  49.  Frais  de  bureau  et  de  tournées  des  vérificateur. 

Art. 50.  Matériel.— ^rais  de  la  commission  consultatite 

et  du  bureau  inteumational  des  poids  ai  raeaures  .    . 

CHAPITRE  XÎV.  —  Lettres  et  scdenceS. 

Art^l.Subsides  et  encouragements  littéraires  et  sdentifl- 
ques;  voyages  et  missions  littéraires,  scientifiques  ou 
archéologiques  ;  fouilles  et  travaux  dans  l'intérêt  de 
l'archéologie  naiionale;  location  d'une  table  d'études 
à  la  station  loologique  de  Naples;  subsides  aUX 
veuves  et  aux  orphelins  délaissés  par  les  littéra<^ 
teurs  Gaucet,  Denis  Soiiau  et  H.  Van  Peene;  sô* 
COUTS  à  des  littérateurs  ou  savants  qui  sont  dans  le 
besoin  ou  aux  familles  de  littérateurs  ou  savants 
décédés  ;  sociétés  littéraires  et  scientifiques;  prix 
quinquennaux  fondés  par  les  arrêtés  royaux  du 
?»  décembre  1845  et  du  6  juillet  1854  ;  souscription)  ; 
acquisition  d'ouvrages  destinés  aux  bibliothèque 
populaires;  acquisiUon  et  reliurb  d'ouvrages  séiefitt«> 


S,t60,000    > 

9,800    • 

M^OOO    • 
988,900    • 


S»S80,000    > 


80,000 


Si,460  > 

11,000  • 

8,000  » 
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94,800  » 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 

ordinaires   1  eitraordin. 

et  et 

permanentes.!  temporaires. 


TOTAL. 


fiques  on  Littéraires  pour  le  serrice  spécial  de  Tadmi- 
nistration  des  lettres  et  des  sciences;  dépenses 
diverses;  encouragements  à  la  littérature  et  à  l'art 
dramatique  (littéraire  et  musical);  publication  de 
documents  rapportés  des  pays  étrange»;  continua- 
tion de  la  publication  des  actes  des  anciens  états 
généraux  j  publication  d'une  bibliographie  natio- 
nale; publication  d'un  dictionnaire  é^mologique  de 

la  langue  néerlandaise 

Art.  5S.  Académie  royale  des  sciences^  des  lettres  et  des 
beaux-arts  de  Beigiaue;  dépenses  ordinaires  et  subsides 
extraordinaires  à  1  Académie  royale  de  Belgique,  afin 
de  la  mettre  à  même  d'augmenter  le  chitfre  des  prix 

Sour  les  principales  questions  portées  auxprogrammes 
e  ses  concoun;  eumen  et  jugement  des  concoure 
de  1%  fondation  De  Keyn;  publication  des  anciens 
monuments  de  la  littérature  flamande  et  d'une  col- 
lection des  grands  écrivains  du  pays  ;  publication  des 
Chronimui  belgeê  tnAiifM:  rédaction  et  publication 
de  la  table  chronologique  aes  chartes,  diplômes,  let- 
tres patentes  et  autres  actes  imprimés  concernant 
Tbistoire  de  la  Belgique;  publication  d'une  biogra- 
phie nationale  ;  publication  de  la  correspondance  du 
cardinal  de  GrauTelle  ;  exécution  d'une  carte  géolo- 
dque  détaillée  de  la  Belgique  à  l'échelle  du  âO,000«. 
Location  d'une  maison  pour  l'installation  du  ser- 
yice  de  la  carte  géologique;  traitement  d'un  agent 
auxiliaire  à  la  section  stratigraphique 

Art.53.—  Palais  des  Académies.Traitement  du  gardien  ; 
salaira  des  gens  de  peine  ;  chauffage, éclairage  et  frais 
d'entretien     , 

Art.  64.  Observatoire  royal;  personnel  ;  salaire  des  gens 
de  service 

Art.SK.  Observatoire  royal;  frais  de  matériel  ;  acquisition 
d'instruments,  impressions 

Art.  86.  Bibliotbèaue  royale  ;  personnel  ;  frais  de  la  fu- 
sion des  trois  fonds  et  rédaction  du  catalogue  gé- 
néral     

Art.  67.  Bibliothèque  royale  ;  matériel  et  acquisitions  . 

Art.  68.  Musée  royal  d'histoire  naturelle;  personnel  et 
frais  d'études  des  collections 

Art.  69.  Musée  royal  d'histoire  naturelle;  matériel  et 
acquisitions.  Location  des  maisons  servant  de  succur- 
sales au  Musée 

Art.  60.  Jardin  Botanique  de  l'Etat.  Dépenses  du  per- 
sonnel, de  matériel,  de  culture  et  de  publication  des 
Annales  de  l'établissement ^    .    . 

Art.  61.  Archives  du  royaume  à  Bruxelles;  personnel; 
frais  de  classement  des  archives  espagnoles  et  des 
archives  allemandes 

Art.62.  Archives  du  royaume;  matériel;  atelier  de  reliure 
pour  la  restauration  des  documents 

ArL63.  Archives  de* l'Etat  dans^les  provinces;  per- 
sonnel.   ...."....*' 

Art  64.  Frais  de  publication  des  Inventaires  dee  archivée; 
frais  de  recouvrement  de  documents,  provenant  des 
archives,  tombés  dans  des  mains  privées;  frais  d'ac- 
quisition ou  de  copie  de  documents  concernant  l'his- 
toire nationale;  dépenses  de  matériel  des  dépôts 
d'archives  dans  les  provinces;  subsides  pour  le  clas- 
sement et  pour  la  publication  des  inventaires  des 
archives  appartenant  aux  provinces,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics;  dépenses  diverses  rala- 
tives  aux  archives;  recouvrement  d'archives  restées 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DB  L'OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 

ordinairas  1  extnordin. 

et  et 

permanentes.!  temporaires. 


TOTAL. 


sa  ponToir  de  gouyernements  étrangers;  frais  de 
classement,  de  copie  et  de  transport,  etc.  ;  inspection 

des  archives  communales 

Art  65.  Location  de  la  maison  servant  de  succursale  au 
dépôt  des  archives  de  l'Eut 

CHAPITRE  XV.  —  Beaux-arts. 

EtieawragtmetUê  àlap€intw9,à  la  tcuiptwrett  à  la 
grawire,  etc. 

ÂnM.  Commandes  et  acquisitions  d*œuvres  d'artistes  vi- 
vants ou  d'artistes  dont  le  décès  ne  remonte  pas  à  plus 
de  dix  ans  ;  subsides  aux  établissements  punlics,  aux 
communes  et  aux  provinces,  pour  aidera  la  commande 
oa  à  l'acquisitioD  d'œuvres  d'art;  encouragements  à 
la  peinture  murale,  avec  le  concours  des  communes 
et  aes  établissements  intéressés  ;  encouragements  à  la 
gravure  en  taiil&-douce,  à  la  gravure  en  médailles, 
sux  publications  relatives  aux  beaux-arts  :  subsides; 
souscriptions  et  acquisitions  d'œuvres  d'un  intérêt 
aitistiqae  ou  archéologique  ;  subsides  à  des  fabriques 
d'église,  à  titre  d'encouragement  pour  l'exécution 
d'objets  mobiliers  religieux  offrant  un  caractère  artis- 
tique reconnu  ;  subsides  aux  sociétés  instituées  pour 
renoouragement  des  beaux-arts,  aux  expositions  lo- 
cales, aux  expositions  organisées  à  l'étranger  dans 
rintérét  de  l'école  belge;  subsides  et  encouragements 
à  des  artistes  qui  ont  donné  des  preuves  de  mérite; 
voyages  à  l'étranger  et  dans  le  pays,  dans  l'intérêt  de 
leurs  études  ;  missions  ;  secours  aux  familles  d'ar- 
tistes décédés  ;  frais  relatifs  aux  grands  concours  et 
ateliers  à  Rome;  ac(|uisition  et  reliure  d'ouvrages 
pour  le  service  spécial  de  la  direction  générale  aes 
t)eiax-arts;  dépenses  diverses  ;  annuité  de  la  part  de 
VEtat  dans  les  frais  d'acquisition  des  gravures,  des- 
sins et  photographies  nécessaires  pour  compléter 
l'œuvre  ae  Rubens 

Art  67.  Expositions  générales  des  beaux-arts.  Part  de 
lllat  dans  l'acquisition,  pour  les  musées  locaux, 
d'onivres  d'art  envoyées  aux  expositions 

Art68.  Palais  des  beaux-arts,  à  Bruxelles.-— Traitement 
da  gardien  ;  chauffage,  éclairage  et  entretien   .    .    . 

Eneoungtmmts  m  faveur  de  l'erueignemetU  de»  art» 
/flofli^wM  et  graphiques. 

Art.  69.  Académie  royale  des  beaux-arts  d'Anvers;  dota- 
tion de  l'Etat  destinée,  avec  la  subvention  de  la 
ville  d'Anvers,  à  couvrir  les  dépenses  du  personnel, 
da  matériel  et  des  acquisitions  pour  le  musée  an- 
cien  

An.  70.  Académies  et  écoles  de  dessin  autres  que  l'Aca- 
démie d'Anvers:  subsides,  dotations,  acquisitions  de 
modèles,  de  médailles  et  de  livres  destines  aux  acadé- 
mies et  écoles  de  dessin;  inspection  des  académies  et 
des  écoles;  travaux  d'écriture  et  autres  incombant 
spécialement  au  service  des  académies  et  des  écoles  ; 
conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement  des 
arts  da  dessin  ;  subsides  à  de  jeunes  artistes  pour  les 
aider  dans  leurs  études  ;  grands  concours  ae  pein- 
tore,  de  sculpture,  d'architecture  et  de  gravure  ;  pen- 
sons des  lauréats  ;  reproduction  des  objets  d'art  des- 
tinéi  anx  échanges  internationaux  et  frais  relatifs  à 
ces  échanges;  dépenses  diverses 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L*OBJEr  DËd  DÉPlOf  dES. 


CHARGES 


ordinaites 
et 

permanentes. 


dxtraoMiâ. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Muêies  royaux  de  peinturt  tt  de  eculpture: 
Mutée  Wiertz. 

Art.  71 .  Musées  royaux  de  peinture  et  de  sculpture,  y  com- 
pris le  Musée  Wiertz  ;  personnel,  surveillance  .    .    . 
Art.  7â.  Musées  royaux  de  peinture  et  de  sculpture,  y  corn- 

S  ris  le  Musée  wiertz  ;  matériel  et  acquisitions,  frais 
'impression  des  catalogues  ;  frais  d'entretien,  chauf- 
fage, mobilier,  frais  divers  et  imprévus 

Art.  73.  Musée  royal  d'armures  et  d'antiquités.  —  Per- 
sonnel   

Art.74.  Musée  royal  d'armures  et  d*anliquités.— Matériel 
et  acquisitions  ;  frais  d'impression  et  de  vente  du  cata- 
logue :  collection  sigillographique 

Monuments  publics. 

Art.  78.  Monuments  à  élever  aux  hommes  illustres  de  la 
Belgique;  subsides  aux  villes  et  aux  provinces;  mé- 
dailles à  consacrer  aux  événements  mémorables  .    . 

RêttaurcUion  des  monuments  et  conservation  des 
œuvres  d^art. 

Art.  76.  Subsides  aux  provinces,  aux  villes  et  aux  com- 
munes dont  les  ressources  sont  insuffisantes  pour  là 
restauration  des  monuments;  subsides  pour  la  restau- 
ration et  la  conservation  des  objets  d'art  et  d'archéo- 
logie appartenant  aux  administrations  publiques,  auk 
éfllises,  etc.  ;  travaux  d'entretien  aux  propriétés  de 
l'Etat  qui  ont  un  intérêt  exclusivement  historique    . 

Art.77.Cotfimission  royale  des  monuments.—Personnel. 
—  Jetons  de  présence  des  membres  de  celte  comtnis- 
sion;  frais  de  voyage  des  membres,  du  secrétaire  et  de 
deux  dessinateurs  ;  bibliothèque,  mobilier,  chauffage, 
impressions,  frais  de  bureau;  achat  d'instruments; 
compte  rendu  des  séances  générales  ;  indemnités  des 
sténographes  et  frais  de  publication 

Art.  78.  Frais  de  route  et  de  séjour  et  jetons  de  présence 
des  trois  commissaires  de  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique adjoints  à  la  commission  royale  des  arts  et  des 
monuments;  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres 
correspondants  de  cette  commission 

Art.  79.  Rédaction  et  publication  du  bulletin  des  com- 
missions d'art  et  d'archéologie 

Encouragements  en  faveur  de  l'art  musical. 

Art.  80.  Conservatoire  rojal  de  musique  de  Bruxelles.  — 
Dotation  de  TEtai,  destinée,  avec  les  subsides  de  la  pro- 
vince et  de  la  ville,  à  couvrir  les  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel.  ^  Coura  élémentaire  de  musique. 

Art.  81 .  Conservatoire  royal  de  musique  de  Liège.— Dota- 
tion de  l'Etat,  destinée,  avec  les  subsides  de  la  province 
et  de  la  ville,  à  couvnr  les  dépenses  du  personnel  et 
du  matériel 

Art.  82.  Conservatoire  royal  de  musique  de  Gand.— Dota- 
tion de  l'Etat,  destinée,  avec  les  subsides  de  la  province 
et  de  la  ville,  à  couvrir  les  dépenses  du  peraonnol  et 
du  matériel 

AnM.  Subsides  aux  écoles  de  musique  autres  que  les  con- 
servatoires royaux  ;  subsides  aux  sociétés  musicales. 
Inspection  des  éeoles  de  musique  ;  acquisition  dé 
livres  et  de  médailles  destinés  aux  lauréats  deft  coû'* 
eouri  et  anx  élèvéi  des  écoles  de  muâi^e.  Dépenses 


3S,300  » 

89,000  b 

21,280  > 

39,400  1» 


60,000    b 


80,484    b 


15,000 


\  i/mî^M  • 


70,006 


40,000 


6,000 
^,8U0 


180,000 
^,3Î58 
82,i^ 


8.000 


Digitized  by 


Google 


RËONB  DE  LKOPOLD  n.  -  7  MAI  1804.  ^  N«  154. 


ITI 


DËSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  t*OBJSt  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordihidfeê 

et 

permanentes. 


éxttaordln. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


diTerses.  Bourses  d'étude  en  faveur  des  élèves  â6s 
eonserratoires  royaux  et  d'autres  écoles  de  musigue. 
Subsides  et  encouragements  à  des  artistes  musiciens 
qui  ont  donné  des  preuves  de  mérite;  voyages  à 
Uétranger  dans  l'intérêt  de  leur  talent  ;  missions  ; 
subsides  et  souscriptions  en  faveur  de  publications 
ou  d'auditions  d'œuvres  musicales  ;  concerts  natio- 
naux ;  secours  aux  familles  d'artistes  décédés.  Publi- 
cation des  œuvres  des  anciens  musiciens  belges  ;  con- 
seds  de  perfectionnement  des  études  musicales. 
Grands  concours  de  composition  musicale,  pensions 
des  lauréats;  subside  pour  l'organisation  d'un  grand 
festival  annuel  de  musique  classique  à  donner  avec 
le  concours  des  provinces  et  des  villes  intéressées. 
Dépenses  diverses  . 

CHAPITRE  XVI.  —  Service  de  sjlntâ. 

Art.  84.  Inspection  du  service  de  santé,des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  projetés  ou  en 
exploitation;  pefsonnel;  frais  de  route  et  de  séjour, 
dépenses  diverses  et  travaux  relatifs  à  cette  insnec- 
tioD;  frais  des  eommissions  médicales  provinciales; 
service  sanitaire  des  ports  de  mer  et  des  côtes  ;  sub- 
sides en  cas  d'épidémies  ;  encouragements  à  la  vac- 
cine ;  office  vacclnogène  central;  subsides  aux  sages- 
femmes  pendant  et  après  leurs  études  •*  \°  pour  les 
aider  à  s  établir}  3»  pour  les  indemniser  des  soins  de 
leur  art  qu'elles  donnent  aux  femmes  indigentes  ; 
&ais  des  conférences  pour  les  élèves  droguistes  ;  ré- 
compenses pour  services  rendus  pendant  les  épidé- 
mies; publications  relatives  aux  sciences  médicales; 
subsides:  souscriptions  et  achat  de  livres,  impres- 
sions et  dépenses  diverses.  —  Conseil  supérieur  d'hy- 
Siène  publique  ;  Jetons  de  présence,  frais  de  route  et 
e  séjour,  frais  de  bureau  et  frais  de  publication  des 
travaux  du  conseil,  frais  de  participation  aux  exposi- 
tions et  congrès  organisés  dans  l'intérêt  de  l'hy- 
giène   

An.  85.  Académie  royale  de  médecine 

CHAPITRE  ivn.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Bâti- 
ments CIVILS. 

Section  i^*.  —  PonJtM  et  chautêies. 

Art.  86.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  des  routes, 
construction  de  foutes  nouvelles  et  subsides    .    .    . 

An.  87.  Travaux  de  plantations  de  tonte  nature  le 
long  des  routes,  à  1  exception  de  ceux  compris  dans 
les  prix  d'adj^cation  des  baux  d'entretien  des 
routes 

Section  S.  —  Bâtiments  civils. 

Art.  88.  Entretien  et  réparation  des  palais,  édifices,  bii- 
timents  et  monuments  appartenant  à  l'Etat;  tra- 
vaux d'amélioration,  d'agrandissement,  de  restaura* 
tion,  etc. ;  achat  de  meubles;  loyers;  établissement 
et  entretien  des  squares  ;  acquisition  d'immeubles  ; 
objets  nécessairds  pour  les  cérémonies  et  les  fêtes  pu- 
blique, etc 

An.  88.  Travaux  eAtraordinaires  à  exécuter  a  diieri  bâ-^ 
timents  civils 
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DÉSIGNATION    DES    SERVICES 

CHARGES 

TOTAL. 

ET  DB  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 

ordinaires 

extraordin. 

et 

et 

permanentes. 

temporaires. 

SECTION  3.  —  Service  des  canaux  et  rivières,  des  bacs 

et  bateaux  de  passage  et  des  polders. 

Art.  90.  Entretien  ordinaire  et  extraordinaire  et  dé- 

penses d'exploitation  des  canaux  et  rivières .... 

4,388,500    r 

739,800    » 

Travaux  d'amélioration  des  canaux 

ET  RIVIERES. 

Bassinde  la  Meuse. 

Art.  94.  Meuse,  dans  les  provinces  de  Namur,  de  Liège 

et  de  Limbourg 

9 

422,000    > 

Art.  93.  Rivière  et  canal  de  l'Ourthe 

* 

45,000    » 

Art.  93.  Canal  de  Liège  à  Maestiicht  et  embranchement 

vers  la  Meuse,  à  Visé 

• 

15,000    > 

Art.  94.  CanaldeMaestrichtàBois-le-Duc 

M 

43,500    • 

Art.  95.  Canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut    .    . 

» 

46,000    p 

Art.  96.  Canal  d'embranchement  vers  le  camp  de  Bever- 

loo 

» 

3,000    > 

Art.  97.  Canal  d'embranchement  vers  Hasselt.    .    .    . 

M 

8,000    > 

Art.  98.  Sambre  canalisée 

B 

45,000    > 

Art.  99.  Canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et  ses  embran- 

chements   

» 

20,000    » 

Bassin  de  l'Escaut, 

Art.  100.  Escaut 

» 

54,000    n 

An.  iOl.  CanaldeMonsàCondé 

U 

9,000    « 

Art.  -102.  Canal  de  Pommerœul  à  Antoing 

J> 

44,600    » 

Art.  103.  Lys 

Art.  104.  Canal  de  dérivation  de  la  Lys,  de  Deynze  à  la 

» 

44,500    » 

mer  du  Nord 

» 

42,000    » 

An.  106.  Canal  de  Roulers  à  la  Lys 

w 

3,000    » 

le  bassin  de  commerce,  à  Gand 

» 

22,000    » 

Art.  107.  Canal  de  Gand  à  Temeuzen 

» 

50,000    » 

Art.  408.  Durme 

n 

44,000    • 

Art.  109.  Dendre 

» 

4,000    » 

Art.  llO.Rupel 

Art.  140.  DyleetDémer 

• 

46,000    - 

24,000    • 

D 

d 

Art.  112.  Nethe  inférieure 

Bassin  de  l'Yser. 

[    44,734,075    . 

Art.  118.  Yser 

» 

6,000    » 

Art.  144.  Plantations  nouvelles 

25,000    > 

» 

Bacs  et  bateaux  de  passage. 

Art.  448.  Etablissement  éventuel  de  nouveaux  pas- 

sages d'eau  ;  entretien  et  amélioration  des  bacs  et 

bateaux  de  passage  existants  et  de  leurs  dépen- 

dances  

35,000    » 

y 

Section  4.  —  Ports,  côtes,  phares  et  fanaux. 

Art.  446.  Travaux  d'entretien  ordinaire  et  extraordinaire 

et  dépenses  d'administration  des  ports,  côtes,  phares 

etfanaux . 

666,000    . 

327,500    > 
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DËSIGNÀTION    DES    SERVICES 

ET  DE  L'OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extmordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Travaux  d'améuobation  des  ports,  côtes 

PHARES  n  FANAUX. 

Art.  il7.  Port  d'Ostende 

Art.  418.  Port  de  Nienport 

Art.  419.  Côtes 

Section  5.  —  Frai*  d'étudêi  §1  d'adjudications. 

Alt  ISO.  Etudes  de  projets  ;  frais  de  ievée  de  plans  ; 
achats  d'instruments,  de  cartes  et  de  liTres  ;  matériel, 
impressions,  etc.  ;  frais  d'adjudications 

Section  6.  —  Pertonnel  de*  pont*  et  chau**ée*. 

Art.  121.  Traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées:  frais  de  bureau  et  de  déplace- 
ments   

Art.  122.  Traitements  et  indemnités  des  chefs  de  bureau, 
des  commis  et  surveillants,  des  éclusiers,  ponton- 
niers, sergents  d'eau,  gardes-canal  et  autres  agents 
subalternes  des  ponts  et  chaussées.  Frais  difers  des 
joTTs  d'examen 

Art.  w.  Frais  des  jurys  d'examen  et  des  conseils  de 
perfectionnement;  missions  des  élèTes-in^énieurs  et 
conducteurs  de  Técole  spéciale  du  génie  civil  .    .    . 

Section  7.  —  Service  de»  bâtiment*  civil*. 

Xii.  124.  Traitements,  indemnités  et  frais  de  déplace- 
ment des  architectes  et  autres  agents.  Frais  d'habil- 
lement des  gardiens  de  monuments  

An.  42S.  Etudes  de  projets,  achats  d'instruments  et  de 
livres  ;  matériel,  fournitures  de  bureau,  impressions, 
achats  et  réparations  de  meubles,  chauflkge,  éclai- 
rage des  bureaux,  menues  dépenses;  frais  d'adju- 
dications   

CHAPITRE  XVIU.  -  MiNES. 

Section  i^*,  —  Per*onnel  du  conteil. 

Art.  496.  Personnel  du  conseil  des  mines.— Traitements, 

frais  de  route. 

Art.  187.  Matériel 

Section  S.  —  Pertonnel  du  corp*. 

Art.  4â8.  Traitements  et  indemnités  du  personnel  du 
corps  des  mines  et  traitements  des  expéditionnaires 
adjoints  aux  ingénieurs 

Art.  139.  Frais  des  jurys  d'examen  du  conseil  de  perfec- 
tionnement et  missions  des  éleves-ingénienn  de 
l'école  spéciale  des  mines 

Art.  lao.  Confection  de  la  carte  générale  des  mines  .    . 

Section  3.  —  Cai****  de  prévoyance. 

An.  431.  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  et  récom- 
penses aux  personnes  qui  se  distinguent  par  des 
actes  de  dévouement;  frais  de  route  et  de  séjour  des 
membres  de  la  commission  permanente  des  caisses 
de  prévoyance  et  autres  frais  relatits  à  l'administra- 
tion des  diteecaiiaes  


87,300    » 

85,000    > 

15S,40O    » 


4S,S00    > 

999,250    > 

4,428,794    > 
30,000    » 

89,050    » 
8,000    > 


44,570 
4,640 


334,350 
40,000 


45,090 


54,500 


427,525 


37,456    » 


20,000    >l 


464,560 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OR^RT  PiCB  DÉPfiNSIlS. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


ej^traor^in. 

et 
temporaires. 


^^ss^ 


TOTAL 


Section  4.  —  imprution»,  etc. 

Art.idS.  Impressions,  achats  de  livres,  de  cartes  etd'in- 
stmments;  pablications  de  documents  statistiques; 
encouragements  et  subventions  ;  essais  et  expériences. 

CHAPITRE  XII. 

Section  l^*.  —  Commiêiion  du  procidéa  noweaaa:. 

Art.  133.  Frais  de  route  et  de  séjour,  matériel,  achat  de 
réactifs,  d'appareils,  frais  de  bureau,  etc 

Section  2.  —  Commiuian  dei  Àtmalêê  d»$  «roeatioE 
public». 

Art.  134.  Frais  de  route  et  de  séjour 

Art.  135.  Publication  du  recueil,  rémunérations  d'au- 
teurs, frais  de  bureau,  matériel,  etc ,    . 

Section  3.  —  Commisuion  comuUcOwê  de*  machinet 
à  vapeur, 

Art.136.  Frais  de  déplacements  des  membres  et  dépenses 
accessoires    

CHAPITRE  XX.  —  TRAirEMENTS  DE  DISPONreiUTB. 

Art.  137.  Traitements  temporaires  de  disponibilité  pour 
les  fonctionnaires  et  employés 

(Une  somme  de  8,000  francs  pourra  être  transférée  de 
l'article  137  à  l'article  S,  Personnel.) 

CHAPITRE  XXI.  —  DÉPENSES  IMPRÉVUES. 

Art.  138.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  budget  . 

CHAPITRE  XXII. 

Art.  139.  Frais  relatifs  au  travail  de  la  revision  de  la 
pharmacopée  officielle 

Art.  140.  Pour  la  mise  en  exposition  de  la  flore  et  de  la 
faune  de  Bernisaart 

Total  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur .    .  fr. 


7,000 

IJtÛO 

900 
T,900 

1.W0 


8,000 


1S,900 


11.800 


4t,|li 


17,000 


90,015,&â9  >  13,611,483    • 


4t,MI 

11,900 

4,800 

17,000 


93,697,011 


7ABLEAU  VII.  ^  IfflntetAre  46  llastniQtloii  pi»bllqoa. 

DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 

CHAI 

ordinaires 

et 

permanentes. 

iGES 

extraonUn. 

et 
temporairM. 

TOTAL. 

CHAPJTRE  PREMIER.  —  ADMINISTRATrON  CENTRALE. 

Art.  1».  Traitement  du  ministre 

Art.  9.  Traitcmento  des  fonctionnaires,  employés,  gens 
de  service  et  gens  de  peine 

Alt.  3.  Matériel.   «-  Fournitures  de  bureau,  impres- 
sions, achats  et  réparations  de  meubles,  éclairage, 
ehauna^e  et  menues  dépenses.  —  Frais  du  Bulletin 

0éB<naêâ<riB4tr<utioa  poUlqQt.    ...... 

91,000    » 
988,100    » 

«8,000    » 

» 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OJIwr  9SS  OÉPJSN SS9. 


CHARGES 

ordin^im  i  M(npr4i». 

et  et 

permanentes.}  temporaires. 


TOTAL. 


Alt.  4.  Bibliothëqie  de  radministraition  centrale  i 
achats  de  liyres  et  reliures  ;  frais  divers  ;  abonnements 
et  souscriptions  à  des  publication»  périodiques  et 
autres  ouTraffes 

Art.  5.  Frais  de  déplacement;  frais  de  route  et  de 
séjour;  missions 

Alt.  6.  Musée  scolaire  de  l'Etat  pour  les  trois  degrés 
de  renseignement  publie.  (Personnel  et  matériel.)  -^ 
Encouragements  à  1  organisation  d'autres  musées  sco- 
laires et  participation  à  des  expositions  scolaires  dans 
le  pays  ou  à  Télranger.— Institution  de  petits  concours 
près  du  Musée  scolaire  de  l'Etat 

Ait.  7.  Traitements  de  disponibilité  pour  les  fonc- 
tionnaires et  employés 

Art.  8.  Pensions  civiles.  —  Premier  terme  des  pensiops 
à  accorder  éventuellement 

Alt.  9.  Pensions  concédées  en  vertu  des  articles  7 
et  8  de  la  loi  du  16  mai  1876  à  des  professeurs  et 
instituteurs  communaux,  depuis  le  1«  janvier  1877  fit 
restant  encore  à  servir  au  1*'  janvier  1884.  —  Pen- 
sions accordées  en  1884,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  dite  loi  et  prorata  des  premiers  termes  restant  à 
liquider  pour  les  années  antérieures 

Art.  10.  Pensions  dues  par  les  anciennes  caisses  da 
prévoyance  k  des  professeurs  et  instituteurs  et  restant 
à  mer  au  l*'  janvier  1884  (art.  5  de  la  loi  du  16  mai 

Art  U.  Secours  à  d'anciens  fonctionnaires  et  em- 
ployés, à  des  veuves  et  enfants  ou  orphelins  d*em* 
ployésde  l'Etat,  qui,  sans  avoir  droit  à  la  pension,  OU 
dont  la  pension  est  reconnue  insuffisante,  ont  des 
titres  à  1  obtention  d'an  secours,  à  raison  de  leur  po- 
sition malheureuse.  —  Secours  à  des  ascendants  et  à 
des  sœurs  de  fonctionnaires  et  employés  décédés, 
atteints  d'infirmités  qui  les  mettent  hors  d'éut  de 
subvenir  à  leur  entretien 

Art.  iS.  Secours  à  d'anciens  instituteurs  nécessiteux, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves^  orphelins  ou  ascendants^  doQt 
la  pension  serait  jugée  insuffisante  ou  qui  ne  jouissent 
d'aucune  pension.  —  Suppléments  ae  pension  aux 
instituteurs,  en  conformité  ae  l'arrêté  royal  du  21  juin 
1862. ,    , 

Alt.  13.  Récompenses  et  distinctions  honorifiques 
aux  instituteurs  et  anciens  instituteurs  ;  confection  dâ 
diplômes  ;  travaux  d'écritures 

Alt.  14.  Traitements  des  inspecteurs  chargés  du  ser- 
vice de  Thygiëne  scolaire,  des  inspecteurs  do  l'ensei- 
gnemeat  au  dessin,  de  la  musique  et  de  la  ffvmnas» 
tique  dans  les  établissements  scolaires.  —  Frais  da 
route  et  de  séjour.  —  Dépenses  diverses 

Art.  15.  Pensions  des  veuves  et  orphelins  des  profes- 
seurs et  instituteurs  communaux.  La  somme  restée 
disponible  à  l'article  10  pourra  y  être  transférée  ,    . 

Art.  16.  Restitution  d'avances  de  parts  de  pensions  laites 
au  Trésor  public  par  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  département  ae  l'instruction  publique   .... 

CHAPITRE  n.  —  Enseignement  supériedr. 

Alt.  17.  Dépenses  du  conseil  de  perfectionnement  dd 
renseignement  supérieur 

Art.  18.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  d99 
deux  universités  de  l'Etat  ;  traitements  eompléineil'* 
Uires  des  professeurs  ordinaires  (art.  0,  S  3,  de  1»  loi 
diil«juilÛll840) 


5,000    m 
6,000    • 


64,000    » 

6,KK)    p 

16,000   » 


626,000    » 
«46,968    9 


)     1.4«S.888 


8,000 

63,000  » 

».000  » 

46,500  » 

35,000  • 

6,000  > 

1.U4JJ70  » 


9,000 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 

ET  DE  L'OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Art.  19.  Bourses  universitaires  et  bourses  de  voyage  ; 
frais  de  concours  pour  la  collation  de  ces  bourses.  — 
Matériel  des  universités 

Art.  90.  Frais  de  route  et  de  séjour  et  indemnités  de 
séance  des  membres  du  jury  central  ;  frais  de  route 
et  de  séjour  et  indemnités  de  séance  des  membres  de 
la  commission  d'entérinement  des  diplômes  délivrés 
par  les  universités  et  par  le  jury  central  ;  traitements 
et  indemnités  aux  agents  et  employés  attachés  à  la 
commission  d'enténnement;  huissiers  du  jury  cen- 
tral ;  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  dans 
rintérèt  du  service  du  jury  ;  garde  du  matériel  et  ma- 
tériel, etc.  ;  indemnités  aux  professeurs  des  univer- 
sités de  l'Etat  qui  ont  fait  partie  des  jurrs  combinés, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  i»  mai  18t$7,  pour  leur 
assurer  dans  la  distribution  du  produit  des  examens, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  âO  mai  1876,  une  somme 
égale  à  celle  qui  a  été  allouée  à  chacun  d'eux,  en 
moyenne,  pour  frais  de  séance,  pendant  les  quatre 
années  1873, 1874.  4878  et  4876 

Art.  21.  Dépenses  du  concours  universitaire.  —  Frais 
de  publication  et  d'impression  des  Annales  des  uni- 
versités de  Belgique    

Art.  SS.  Subsides  pour  encourager  la  publication  des 
travaux  des  membres  du  corps  professoral  universi- 
taire et  pour  subvenir  aux  frais  des  missions  ayant 
principalement  pour  objet  l'intérêt  de  l'enseignement 
supérieur.  —Souscriptions 

Art.  33.  Frais  de  rédaction  du  11*  rapport  triennal  sur 
l'enseignement  supérieur:  fourniture  d'exemplaires 
de  ce  rapport  pour  le  service  de  radministration  cen- 
trale (art.  30  de  la  loi  du  15  juillet  1840)     .... 

CHAPITRE  III.  ~  Enseignement  moyen. 

Art.  S4.  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
moyen.  ~  Dépenses  et  frais  divers 

Art.  ».  Inspection  des  établissements  d'instruction 
moyenne  (personnel;  traitements).  —  Frais  de 
voyage;  missions;  indemnités;  rémunérations;  frais 
de  bureau:  dépenses  et  frais  divers 

Art.  96.  Ecole  normale  de  l'enseifpiement  moyen  du 
deffré  supérieur  pour  les  humanités  à  Liège.  Person- 
nel; traitements;  indemnités;  matériel:  inspection, 
frais  de  route  et  de  s^'our  ;  dépenses  et  frais  divers.— 
Section  normale  spéciale  des  langues  modernes  à 
Liège.  Personnel;  traitements;  indemnités;  matériel; 
dépenses  et  frais  divers.  —  Section  normale  flamande 
à  6and.  Personnel;  traitements;  indemnités;  maté- 
riel ;  dépenses  et  frais  divers.  —  Ecole  normale  des 
sciences  à  Gand.  Personnel;  traitements;  indem- 
nités; matériel;  dépenses  et  frais  divers.—  Ecoles 
normales  de  l'enseignement  moyen  du  degré  infé- 
rieur pour  garçons  k  Nivelles  et  à  Bruges.  Person- 
nel; traitements;  Indemnités;  matériel;  dépenses  et 
frais  divers.  —  Sections  normales  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur  pour  filles  à  Bruxelles  et  à 
Liège.  Personnel;  traitements;  indemnités;  matériel; 
dépenses  et  frais  divers.— Ecoles  et  sections  normales 
de  renseignement  moyen  du  premier  et  du  second 
degré.  Bourses  d'étude  ;  subsides  aux  élèves  les  plus 
distingués  de  l'enseignement  normal  du  premier  degré 
ayant  terminé  leurs  études  pour  les  aider  à  fréquenter 
des  établissements  pédagomques  étrangers.  —  Ecoles 
et  sections  normales  de  l'enseignement  moyen  du 


394,965    » 


98,470 
10,000 

27,000    . 


8,000 
50,950 


I     l,6b7,30S   > 


7,000 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DK  L*OBJ£T  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Ijremier  el  da  second  degré.  Personnel  administra- 
tif et  enseignant  :  augmentations  de  traitement  con- 
formément à  la  loi  da  3  juillet  4875    

An.  37.  Jurys  d'examen  de  renseignement  mo^en  du 
premier  et  du  second  degré.  —  Jurys  d*admission, 
de  passade  et  de  sortie.  Frais  de  Toyage,  de  séance  et 
de  Tacalion;  missions  ;  indemnités  ;  rémunérations. 
~  Salaire  des  huissiers;  ^arde  du  matériel;  maté- 
riel; dépenses  et  frais  difers.  —  Jury  de  régente 
d'école  morenne  de  filles.  Jurys  d'admission  et  de 
sortie.  Frais  de  voyage,  de  séance  et  de  faeation  ; 
missions  ;  indemnités  ;  rémunérations  ;  salaires  ;  ma- 
tériel; dépenses  et  frais  divers.  >-  Jury  chargé  de 
déLivrer  le  diplôme  de  professeur  de  gymnastique. 
Frais  de  voyage,  de  séance  et  de  vacation  ;  missions  ; 
indemnités;  rémunérations  ;  salaires  ;  matériel  ;  dé- 
penses et  frais  divers.  —  Jury  chargé  de  délivrer  le 
certificat  de  capacité  relatif  à  l'enseignement  du  de»- 
sin  dans  les  athénées,  collèges  et  écoles  moyennes. 
Frais  de  voyage,  de  séance  et  de  vacation  ;  missions  ; 
indemnités;  rémunérations;  salaires,-  matériel;  dé- 
penses et  frais  divers.  —  Jury  chargé  de  délivrer  le 
diplôme  de  capacité  relatif  à  l'enseignement  de  la 
musique    dans    les    établissements    d'instruction 

moyenne.  —  Dépenses  el  frais  divers '. 

Art.  SB.  Athénées  rojaux  (loi  du  4»  juin  48S0).  Person- 
nel ;  traitements;  indemnités  ;  suppléments  de  miner- 
val  ;  subsides.  —  Athénées  ou  collèges  rojaux  (loi  du 
45  jain  4884).  Personnel;  traitements;  indemnités  ; 
suppléments  de  minerval  ;  subsides.  —  Athénées  ou 
coures  royaux.  Sections  industrielles  et  commer- 
ciales; fréquentation  des  cours  de  l'institm  supérieur 
de  commerce  d'Anvers.  Primes  d'encouragement  et 
de  récompenses.  Bourses  d*étude.  Dépenses  et  frais 
divers.  —  Ecoles  moyennes  (loi  du  i»  juin  4850). 
Personnel;  traitements;  indemnités:  subsides.  — 
Ecoles  moyennes  (loi  du  45  juin  4884).  Personnel  ; 

traitements;  indemnités;  subsides 

Art.  39.  Ecoles  moyennes.  —  Bourses 

Art.  30.  Etablissements  communaux  on  provinciaux 
d'instruction  moyenne  du  premier  et  du  second  degré 
poar  garçons.  Subsides.  Etablissements  communaux 
on  provinciaux  d'instruction  moyenne  du  premier  et 
du  second  degré.  Ensei^n^ement  de  la  gymnastique. 
Professeurs  munis  du  diplôme  ou  certificat  spécial. 

Compléments  de  subsides 

Alt.  34.  Etablissements  communaux  d'enseignement 

moyen  pour  filles.  Subsides 

Art.  32.  Concours  général  entre  les  établissements 
d'instruction  moyenne.  Dépenses  et  firais  divers  .  . 
Alt.  33.  Professeurs  de  renseignement  moyen  du  pre- 
mier et  du  second  degré  sans  emploi.  Indemnités.  . 
Alt.  34.  Professeurs  en  disponibilité  par  suppression 
d'emploi,  pour  motib  de  santé  ou  dans  l'intérêt  de 
l'enseignement  et  auxquels  le  gouvernement  permet- 
trs  de  compter  les  années  passées  en  cette  position 
comme  services  donnant  droit  à  une  pension  de  re- 
traite. Traitements.  —  Professeurs  en  disponibilité 
sur  leur  demande  ou  par  mesure  d'ordre.  Traita- 


Ait.  35.  Publication  d'ouvrages  classiques  ou  intéres- 
sant l'enseignement  moyen.  Encouragements;  sub- 
sides; souscriptions  ;  achats;  missions  dans  l'intérêt 
de  l'enseignement  moyen;  frais  de  voyage  ;  indemni- 
tés. —  Collections  et  objets  nécessaires  à  l'enseigne- 

4884. 


4,314,788    • 


46,700 


8,464,735    » 
36,600    » 


403,000 
35,000 
36,000 


48,000    » 


3,430 


0,000    > 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extiaordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


ment  dans  les  établissements  d'instruction  moyenne 

de  TEtat.  Acquisitions 

Alt.  36.  FormaUon  d'une  bibliothèque  d'ouvrages  de 
philologie  et  d'histoire  à  l'usage  des  établissements 
d'instruction  moyenne  soumis  au  régime  de  la  loi 
du  i*'  juin  1850.  Acquisitions  ;  reliures  ;  dépenses 
et  frais  divers 

CHAPITRE  IV.  —  Enseignement  primaire. 

Art.  37.  Traitements  des  inspecteura,  de  l'inspectrice  et 
du  vérificateur  des  économats  des  écoles  normales.  — 
Traitements  des  inspecteura  principaux.  Traitements 
des  inspecteura  cantonaux.  Traitements  de  disponibi- 
lité des  inspecteura.  —  Frais  du  jury  chargé  ae  pro- 
céder à  l'examen  des  aspirants  au  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur  cantonal 

Art.  38.  Frais  de  voyage  des  inspecteurs,  de  l'inspec- 
trice, de  l'inspecteur  de  la  gymnastique  et  du  vérifi- 
cateur des  économats  des  écoles  normales.  Indemnités 
casuelles  pour  la  visite  des  écoles  et  autres  services  : 
io  aux  inspecteurs  principaux;  !2«  aux  inspecteurs 
cantonaux  ;  3»  aux  inspectrices  déléguées    .... 

Art.  39.  Personnel  des  établissements  normaux  pri- 
maires; traitements  et  indemnités;  traitements  de 
disponibilité.  —  Dépenses  imprévues 

Art.  40.  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
primaire.  —  Frais  d'administration;  impressions, 
registres  et  dépenses  diveraes  :  1»  pour  le  service  spé- 
cial de  la  direction  générale  de  renseignement  pri- 
maire ;  S»  pour  les  comités  scolaires 

Art.  41.  Frais  des  jurys  d'examen  pour  les  écoles  nor- 
males. —  Amélioration  et  location  de  locaux  et  maté- 
riel des  établissements  normaux  primaires.  —  Frais 
des  jurys  chargés  d'examiner  les  candidats  non  diplô- 
més que  les  conseils  communaux  demandent  à  pouvoir 
nommer  aux  fonctions  d'instituteur  ou  d'institutrice, 
à  défaut  de  candidats  pourvus  du  diplôme  légal.  — 
Bourses  aux  élèves  des  écoles  normales  ;  bourses  de 
noviciat.  —  Frais  des  conférences  agricoles  et  horti- 
coles des  instituteurs 

Art.  4â.  Coura  normaux  pour  la  formation  de  maîtresses 
d'écoles  gardiennes;  indemnités  aux  professeura; 
frais  des  jurys  d'examen;  dépenses  diverses.— Coura 
normaux  de  dessin  pour  les  membres  du  personnel 
enseignant  des  écoles  primaires  et  des  écoles  nor- 
males :  indemnités  aux  peraonnes  appelées  à  ces  cours 
et  aux  professeura  chargés  de  l'enseignement;  frais 
des  jurys  d'examen  ;  dépenses  diveraes.  —  Cours  nor- 
maux (le  couture  et  de  coupe  de  vêtements  ainsi  qne 
d'économie  domestique  pour  les  maîtresses  des  écoles 
normales,  les  inspectrices  déléguées  et  pour  un  cer- 
tain nombre  d'institutrices  chargées  de  propager 
l'enseignement  spécial  de  ces  matières;  frais  d'orga- 
nisation; indemnités  de  déplacement  aux  peraonnes 
appelées  à  ces  coura;  indemnités  aux  professeurs 
ciiargésde  l'enseignement;  frais  des  jurys  d'examen; 
dépenses  diverses.  —  Coura  normaux  de  travaux  ma- 
nuels. —  Coura  d'histoire  pour  les  professeurs  et  las 
régents  des  écoles  normales.  —  Dépenses  relatives  à 
la  préparation  d'instituteun  et  d  institutrices  aux 
examens  de  professeurs  ou  de  régentes  d'école  nor- 
male; indemnités  aux  professeurs  chargés  de  di- 
riger les  études;  frais  du  jury  d'examen  et  autres 
dépenses . 


14,000 


3,000 


78,000 


â,000 


439.250    » 

SÛO,000 
1,010,000 

43,000 


910,300 


81,000    • 


44,644,146  > 
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DÉSIGNATION   DES  SERVICES 
ET  DE  L*OBJEr  DBS  DBPKNSE8. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes, 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Art.  43.  Construction^  acquisition,  amélioration  et 
ameoblement  de  maisons  d'école  ;  frais  de  construc- 
tion, de  snrreillance  et  de  contrôle  ;  frais  de  confec- 
tion de  meubles  et  plans-types  ;  frais  d'écritures  et 
d'impressions  relatifs  à  l'exécution  des  lois  allouant 
des  crédits  spéciaux  pour  rorjranisation  matérielle  de 
renseignement  primaire.  —  derrice  annuel  ordinaire 
des  écoles  primaires  communales  et  adoptées  ;  sub- 
sides aux  communes.  —  Subsides  en  faveur  de  l'en- 
seignement des  filles  dans  les  écoles  primaires  k 
programme  développé  et  soumises  au  régime  légal. 

—  Subsides  aux  cbefs  des  établissements  normaux 

Four  couTrir,  le  cas  écbéant,  le  déficit  du  budget  de 
école  d'application.  —  Traitements  des  instituteurs 
intérimaires  remplaçant  des  instituteurs  malades.  — 
Suppléments  de  traitement  à  des  instituteurs  en  fonc- 
tions ou  en  disponibilité  ;  indemnités  aux  membres 
du  personnel  enseignant  chargés  d'initier  leurs  col- 
lègues à  l'enseignement  de  diverses  branches  spé- 
ciales du  programme  des  cours  ;  dépenses  diverses 
pour  renseignement  de  ces  branches 

Art.  44.  Service  annuel  ordinaire  des  écoles  gardiennes 
et  des  crèches  soumises  au  régime  légal  ;  subsides  aux 
communes.  —  Service  annuel  ordinaire  des  cours 
d'adultes  ;  subsides  aux  communes.  —  Frais  des  con- 
cours entre  les  écoles  d'adultes  ;  récompenses  aux 
élèves  qui  se  distinguent  dans  ces  concours.    .    .    . 

Art.  41.  Publications  intéressant  l'instruction  primaire  ; 
abonnements,  souscriptions,  subsides  aux  auteurs; 
distribution  a'ouvrages  ou  subsides  aux  bibliothèques 
des  écoles  normales  et  aux  bibliothèques  cantonales. 

—  Achat  de  collections  et  d'appareils  pour  l'enseigne- 
ment intuitif  des  différentes  branches  du  programme 
de  l'école  primaire  dans  les  conférences.  Achat  de 
meubles  pour  les  bibliothèques  et  pour  les  musées 
scolaires  cantonaux.  —  Frais  d'impression  des  cata- 
logues. —  Indemnités  aux  instituteurs  chargés  de  la 
tenue  des  bibliothèques  des  conférences  cantonales  et 
de  la  conservation  des  collections  scientifiques.  — 
Hissions  ;  dépenses  imprévues 

.  CHAPITRE  V.  —  DÉPENSES  diprévues. 

Alt.  46.  Dépenses  imprévues  non  libellées  an  budget    . 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique,  fir. 


10,490,966 


1,670,000 


100,000 


6.000 


91,894357  » 


1*7,130 


6,000    > 


22,091,997    > 


TABUBAU  vm.  •—  Ministère  des  travaiix  pnblloe. 


DËSiGNATlON   DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPriREPREHIER.  —ADMINISTBÀTION  CENTRALE. 

Alt.  1er.  Traitement  du  ministre 

Art.  1  Traitements  des  fonotionnaires  et  employés  .    . 


91,000 
167,880 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

el 

permanentes. 


eitraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Art.  â.  Frais  de  route  et  de  séjour  du  ministre,  des  fonc- 
tionnaires et  employés  de  Padministration  centrale  . 

Art.  4.  Traitements  et  salaires  des  tiuissiers,  messa- 
gers, concieraes  et  gens  de  service 

Art.  5.  Matériel,  fournitures  de  bureau,  impressions, 
achats  et  réparations  de  meubles,  chauffage,  éclai- 
rage, menues  dépenses 

Art.  o.  Honoraires  des  SToeals  du  département   .    .    . 

(Les  crédits  portés  aux  articles  2,  7,  43,  47,  Si  et  29 
pourront  être  réunis  et  transférés  de  l'un  de  ces  arti- 
cles aux  autres,  suifant  les  besoins  du  serrice.) 

CHAPITRE  IL  —  Chemins  de  feb. 
Section  i**.  —  Servieu  commwM, 

Art.  7.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  et 
employés 

Art.  ».  Salaires  des  agents  payés  à  la  tâche,  à  la  jour- 
née ou  par  mois 

Art.  9.  Matériel  et  fournitures  de  bureau  pour  tous  les 
senrices 

Art.  40.  Subside  à  la  caisse  de  retraite  et  de  secours  des 
oufriers  de  Tadministration 

Art.  41.  Secours  exceptionnels  aux  oufriers  qui,  par 
suite  de  malheurs  de  famille  ou  d'autres  circon- 
stances, se  trouvent  dans  une  position  digne  d'inté- 
rêt   

Art.  42.  Conférences  des  chemins  de  fer  belges  et  frais 
de  conférences  internationales 

SECnON  2.  —  KocM  et  irawiuœ. 

Art.  43.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés 

Art.  44.  Salaires  des  agents  payés  à  la  tâche,  k  la  jour- 
née ou  par  mois 

Art.  48.  Billes,  rails  et  accessoires,  matériel  fixe  tenant 
k  la  voie 

Art.  46.  Travaux  d'entretien  et  d'amélioration,  outils  et 
ustensiles,  objets  divers,  loyers  de  locaux   .... 

Section  3.  —  Traction  et  matériel. 

Art.  47.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés 

Art.  48.  Salaires  des  agents  payés  à  la  tâche,  à  la  jour- 
née ou  par  mois 

Art.  49.  Primes  d'économie  et  de  régularité    .... 

Art.  90.  Combustible  et  autres  objets  de  consommation 
pour  la  traction  des  convois 

Art.  34.  Entretien,  réparation  et  renouvellement  du  ma* 
tériel   .    .    .    .   V 

Section  4.  —  Traneports. 

Alt.  22.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
etemplovés 

Art.  23.  Salaires  des  agents  payés  à  la  tâche,  à  la  jour- 
née ou  par  mois  et  manœuvres  par  chevaux.    .    .    . 

Art.  24.  Primes  pour  encourager  la  marche  régulière 
des  convois 

Art.  25.  Frais  d'exploitation 

Art.  26.  Camionnage 


9,800    » 
44,000    » 


8S,000 
30,000 


568,045 

486,420 

4,006,000 

40,000 

32,000 
6,000 


4,423,600  > 

9,687,900  » 

3,342,400  » 

2,972,795  » 


4,496,870  » 

40,934,500  » 

547,800  > 

6,902,000  » 

44,344,200  » 


8,870,490  » 

5,947,875 

390,000  » 

2,424,000  » 

4,800.000  » 


- 


354,360 


)  74,330,345   » 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 

ordinaires  |  extnordiii. 

et  et 

permanentes.  1  temporaires. 


TOTAL. 


Art.  27.  Pertes  et  avaries  ;  indemnités  du  chef  d'acci- 
dents survenus  sur  le  chemin  de  fer  ;  contentieux.    . 
Art.  S8.  Rederanoes  aux  compagnies 


SscnON  5.  ~  Péremption  du  rtctUet  el  c€ntrâi$t. 

Art.  S9.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés .    .    . 

Art.  30.  Salaires  des  agents  payés  à  la  tiche,  à  la  jour- 
née ou  par  mois 

CHAPITRE  in.  —  Postes  et  télégraphes. 

Section  i".  —  Sm^'cm  eommtÊnt, 

Art.  91.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés 

Art.  SS.  Salaires  des  agents  payés  à  la  tâche,  à  la  jour- 
née ou  par  mois 

Art.  33.  Matériel,  machines,  outils,  approfisionnement 
de  papiers,  d*encre,  etc.,  pour  la  fabrication  des  tim- 
bres, etc 

Sections.— PiMte«. 

Art.  34.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés 

Art.  3S.  Traitements  et  indemnités  des  facteurs  et 
autres  ajeents  subalternes 

Art.  36.  Transport  des  dépêches 

An.  37.  Indemnités  à  payer  aux  concessionnaires  ou 
entrepreneurs  de  lignes  régulières  de  navigation 
transatlantique,  employées  ec  vertu  de  conventions 
ou  d'arrangements  particuliers,  au  transport  des 
malles,  à  titre  de  minimum  de  produits  garantis,  de 
primes  de  régularité,  de  restitution  de  droits  de  pilo  • 
ta^étrangers.  (Crétf<<  non  lifiutott/.) 

Art/aB.  Indemnités  et  remboursements  du  chef  des 
expéditions  faites  par  la  poste.  (Crédit  non  Umitaiif.), 

Art.  a9.  Matériel,  fournitures  de  bureau,  frais  de  loyer 
et  de  régie 

An.  40.  Part  d'intervention  de  l'administration  dans 
les  frais  du  bureau  international  de  Berne  .... 

Section  3.  —  TiUgraphêt. 

Art.  41.  Traitemenu  et  indemnités  des  fonctionnaires 
et  employés 

Art.  49.  Salaires  des  agents  payés  à  la  tâche,  à  la  jour- 
née ou  par  mois 

Art.  43.  Entretien 

Art.  44.  Part  d'intervention  dans  les  frais  du  bureau 
international  de  Berne 

(Les  crédits  portés  aux  articles  3i,  34  et  4i  pourront 
'     '      '  '       "  '    •    "       '        i  article 


ticles  aux 


être  réunis  et  transférés  de  l'un  de  ces  i 
autres,  suivant  les  besoins  du  service.) 

CHAPITRE  IV.  —  Mahine. 


Art.  45.  Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires 

et  employés 

Art.  46.  Traitements,  salaires,  indemnités,  frais  de 

.  route,  etc.,  des  agents  nommés  ou  payés  à  la  tâche, 

A  la  journée  ou  par  mois;  indemnités  à  des  agents 

non  salariés 


6IS0,000 
30,000 


i,684,770    » 
89,420 


83,684    » 
94,880    » 

474,482    . 


3,^44,848    > 

3,622,129    > 
848,340    > 


718,000 

10,000 

780,820  » 

3,280  » 

2,003,361  n 

1.006,600  > 

374,381  > 

1,000  » 


867,386    > 


183,800 


12,889.265 


■  I 


3,476,248    >. 
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DÉSIGNATION    DES    SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 

GHA 

ordinaires 

et 
permanentes. 

RGES 

eitraordin. 

et 
temporaires. 

TOTAL 

kn.  4T ,  Remises.  (Crédit  fum  limitatif,) 

Art.  48.  Subsides 

4,400,000    > 
5«,i5S    » 
969,904    » 

> 
» 

m 

Art.  49.  Traction  et  matériel 

CHAPITRE  V.  —  Comité  du  contentieux. 

Art.  50.  Jetons  de  présence  des  membres  et  frais  ac- 
cessoires   

5,000    > 

» 

5,000   » 

CHAPITRE  YI. 

Art.  51.  Traitements  des  fonctionnaires  et  agents  en 
disponibilité  par  mesure  générale  ou  pour  un  terme 
illimité.    .    ; 

» 

«7,000    » 

«7,000    • 

CHAPITRE  VU. 

Art.  52.  Pensions  :  premier  terme 

a,8oo  » 

» 

tt^OO   • 

CHAPITRE  Vni. 

Art.  53.  Secours  à  des  employés,  veuTês  ou  familles 
d'emplojés,  ainsi  qu'aux  agents  payés  sur  salaires  ou 
à  leurs  familles,  qui  ne  peuvent  être  pensionnés  .    . 

S9,3S5    n 

» 

t9,SSS    » 

CHAPITRE  IX. 

Art.  54.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  budget  . 

45,750    » 

s 

45,750    » 

ToUl  pour  le  ministère  des  travaux  publics  .  fîr. 

90,793,680   » 

«7,000    . 

90,889,680   » 

TABUBAU  IX.  — 


DÉSIGNATION   DES  SERVICES 

et  de  l'objet  des  dépenses. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

pcrmaiientes. 


extraoïdin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  ADMINISTRAHON  CENTRALE. 

Art.  4«.  Traitement  du  ministre 

Art.  2.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés 
civils 

Art.  3.  Supplément  aux  officiers  et  sous-officiers  em- 
ployés au  département  de  la  guerre 

Art.  4.  Matériel 

Art.  5.  Dépôt  de  la  guerre  et  institut  cartographique 
militaire 

CHAPITRE  II.  —  Etats-majors. 

Art.  6.  Traitement  de  Tétat-m^or  général 

Art.  7.  Traitement  de  Tétat-maJor  des  provinces  «t  des 

places  

Art.  8.  Traitement  du  service  de  l'intendance.    .    .    . 


ai, 000 

900,000 

46,000 
65.000 

50,000 


806,800    » 
970,040    u 


450,000 


50S.000 


4,4«,TIO 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DB  L'OBJET  DBS  DâPKMSBS. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  m.  —  SERVICB  DB  SANTi  DE8  HOPTTAnX. 

Art.  9.  Traitement  des  ofBciers  de  santé 

An.  iO.  Nourriture  et  habillement  des  malades;  en- 
tretien des  hôpitaux 

Art.  ii.  Serrice  pharmaceutique 

CHAPITRE  IV.  —  Solde  des  tbodpes. 

Art.  i±  Traitement  et  solde  de  l'infanterie  .... 
An.  43.  Traitement  et  solde  de  la  cûTalerie   .... 

An.  14.  Traitement  et  solde  de  rartillerie 

An.  m.  Traitement  et  solde  du  génie 

An.  i6.  Traitement  et  solde  du  bataillon  d*admini»- 

trstion 

(Les  hommes  momentanément  en  sobsiatanoe  près  d'un 
'  régiment  d'une  autre  arme  compteront,  pour  toutes 

ieon  allocations,  au  corps  oh  ils  se  trouTent  en  sub- 

sisunce.) 

CHAPITRE  V.  —  Académie  militaire. 

An.  47.  Personnel  de  l'école  militaire  et  de  l'école  de 

guerre 

An.  48.  Dépenses  d'administration 

CHAPITRE  VI.  —  Etablissements  et  matériel  de 
l'artillerie. 

An.  49.  Traitement  du  personnel  des  établissements  . 
Art.  20.  Matériel  de  l'artillerie 

CHAPITRE  VU.  —  Matériel  du  génib. 
Art.  24.  Matériel  du  génie 

CHAPITRE  Vm.  —  PAIN,  VIANDE,  FOURRAGES  ET 
AUTRES  PRESTATIONS. 

An  fi.  Pain  et  viande 

An.  23.  Fourrages  en  nature 

An.  24.  Casernement  des  hommes 

Art.  2S.  Renoufeilement  de  la  buffleterie  et  du  harna- 
chement    

An.  26.  Frais  de  route  et  de  séjour 

An.  27.  Transports  généraux 

An.  28.  Chauffage  et  éclairage  des  corps  de  garde  .  . 
An.  29.  Remonte 

CHAPITRE  IX.— Traitements  divers  et  honoraires 

An.  30.  Traitements  divers  et  hon(Mraires 

An.  34.  Frais  de  représentation 

CHAPITRE  X.  —Pensions  et  secours. 
An.  32.  Pensions  et  secours 

CHAPITRE  XI.  —  Dépenses  imphévues. 
An.  33.  Dépenses  imprévues  non  libellées  an  budget  . 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre.    .  Cr. 


307,600 

700,200 
494,000 


44,307,800 

3,800,500 
5,332,400 
4,318,900 

979,900 


232,400 
44.900 


86,375    > 
4,303,450    » 


4,470,000 


7,340,000    » 

4.744,400    » 

767,700    • 

404,000    » 
440,000 
400,000 
448,000 
832,700    » 


445,000 
â0,00O 


434,460    » 
45,405    > 


4^923,960   » 


4,498,800    » 


25,489,500    » 


540 


450^ 


«77,000    m 


4,470,000 


44,046,800  » 

465,000  • 

485,000  • 

45,405  n 


46,073,800    . 


TABLBAU  Z.  —  Mliilsttoa  «•  U  «aerre.  (Serrlo*  6m  la  ffMidaroMrto.) 

Article  unique.  Gendarmerie |  3,530,500   >  |  »  I        3,530,500 
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TABLEAU  XI.  —  Mlnlattoe  des  Hbumb. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DEPENSES. 


CHARGES 


ordinaiies  1  eitraordin. 

et  et 

permanentes.!  temporaireg. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER.^Administeation  centrale. 

Alt.  i"*.  Traitement  dn  ministre fir. 

Art.  S.  Traitements  des  fonctionnaires,  employés,  gens 

de  service  et  traitements  de  disponibilité  .... 
Art.  3.  Honoraires  des  ayocals  et  des  avoués  du  dépar> 

tement.  ~~  Frais  de  procédure,  déboursés,  amendes 

de  cassation,  etc 

Art.  4.  Frais  de  tournées 

Art.  5.  Matériel 

Art.  6.  Traitement  du  grareur  des  monnaies  et  des 

poinçons  de  titre  et  de  garantie 

Art.  7.  Senrice  de  la  Monnaie 

Art.  8.  Documents  statistiques 

CHAPITRE  H.— Administration  de  la  trésorerie 

ET  DE  LA  DETTE  PUBUQUB  DANS  LES  PROVINCES. 

Art.  9.  Traitements  des  aaents  du  trésor 

Art.  10.  Frais  de  bureau,  de  commis,  de  loyer,  etc.,  des 
agents 

CHAPITRE  m.  —  ADMINISTRATION  DES  CONTRI- 
BUTIONS DIRECTES,  DOUANES  ET  ACQSES. 

Art.  a,  Surreillance  générale.  --  Traitements  .  .  . 
Art.  49.  Senrice  de  la  conservation  du  cadastre.  — 
Traitements 


Art.  43  et  44.  Service  des 
contributions  directes, 
des  accises  et  de  la 
comptabilité 


Traitements  fixes.    .    .    . 

Remises    proportionnelles 

et  indemnités  {crédit  fwn 

lifnit€Uif) 

Art.  AÈ.  Service  des  douanes  et  de  la  recherche  mari- 
time      

Art.  46.  Service  des  essais  des  ouvrages  d*or  et  d*ar^ 

gent 

Art.  47.  Suppléments  de  traitement 

Art.  48.  Traitements  temporaires  des  fonctionnaires  et 

employés  non  replacés 

Art.  49.  Frais  de  bureau  et  de  tournées 

Art.  90.  Indemnités,  primes  et  dépenses  diverses    .    . 

Art.  94.  Police  douanière 

Art.  99.  Matériel 

CHAPITRE  IV.  —  Administration  de  l'enre- 
gistrement ET  DES  domaines. 

Art.  93.  Traitements  dn  personnel  de  Tenregistrement 
et  dn  timbre 

Art.  94.  Traitements  du  personnel  du  domaine    .    .    . 

Art.  95.  Traitements  du  personnel  forestier    .... 

Art.  96.  Remises  des  receveurs.  ^  Frais  de  perception 
{crédit  non  limiuaif) 

Art.  97.  Remises  des  greffiers  (crédit  non  Umitaiif)  .    . 

Art.  98.  Matériel . 

Art.  99.  Dépenses  du  domaine 

Art.  30.  Frais  de  construction  et  de  réparation  de  routes 
destinées  à  faciliter  Texploitation  des  propriétés  de 

rEut .....;:... 

Art.  34.  Intérêts  moratoires  en  matières  diverses  {crédit 
non  limitcaif) 


91,000    » 
850,700    » 


74,000  > 

40,000  > 

894,300  » 

44KX)  > 

46,400  » 

48,000  » 


470,000 
48,000 


709,9IS0    » 
9,438,500    » 


9,970,700 

4,849,895 

40,500 
960,995 


94,680 

596400 

5,000 

904,496 


489,360 
494,995    > 
409,480 

4,370,000 
79,000 
55,800 
78,000 


30,000    > 
4,800    » 


44,000 
*'5^    *)     4,884,300    . 


918,000   > 


500    • 


^^  •)  44,588,566    . 

9,300  A 

»  I 

79,000  >| 

45,000  » 


7,450    » 


44,000    >( 


9,686,585 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L* OBJET  DBS  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaires 

et 

permanentes. 


extraordin. 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


CHAPITRE  V.  —  Pensions  et  secours. 

Alt.  3S.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder  éven- 
taeUement 

Art.  33.  Secours  à  d'anciens  employés,  Touves  et  fa- 
milles d'emplojés  qui,  n'ayant  pas  de  droits  à  une 
pension,  ont  néanmoins  des  titres  à  l'obtention  d'un 
seeonrs,  à  raison  de  leur  position  malheureuse    .    . 

CHAPITRE  YI.  —  Dépenses  impbévcbs. 

Alt.  34.  Dépenses  imprémes  non  libellées  au  budget    . 

T<^  pour  le  ministère  des  finances  .    .    .fr. 


S8,000    » 


14,000    » 


8,000 


15,712,690  » 


161,750 


42,000 


8,000 


16,874,440    > 


TABLBAU  Zn.  —  Non-Taleiirs  %t  rembovraeiiients. 


DÉSIGNATION    DES    SERVICES 
ET  DE  l'objet  DBS  DÉPENSES. 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Non-valeurs. 

Art.  l«r.  Non-valeurs  sur  la  contribution  foncière  .  fr. 

Art.  2.  —  —  personnelle  . 

Art.  3.  —         sur  le  droit  de  patente  .... 

Art.  4.  —         surlesrederances  des  mines.    . 

Art.  5.  Frais  de  ponnuites  irrécouvrables  pour  les  im- 
pôts mentionnés  aux  quatre  articles  précédents  .  . 
OLes  crédits  portés  an  présent  chapitre  ne  sont  point 
limiutifs.) 

CHAPITRE  II.  —  Remboursements. 

Art.  6.  CofUribvAion»  dirtcteê,  douanet  et  accdêt.  — 
Restitutions  de  droits  perçus  abusivement  et  de  fonds 
reconnus  appartenir  à  des  tiers 

Art.  7.  Enregutremmt  et  domaimi,  —  Restitutions  de 
droits  perçus  abusivement,  d'amendes,  de  frais,  etc., 
en  matière  d'enregistrement,  de  domaines,  etc.  ^ 
Remboursement  de  fonds  reconnus  appartenir  à  des 
tiers     

Art.  8.  Trieonriê  et  autrêt  administrations  de  recettes 
non  dénommées  ou  présent  budget,  •—  Rembourse- 
ments divers 

Art.  9.  Marine.  -^  Restitution  de  droits  de  pilotage,  de 
phares  et  fanaux  et  autres,  indûment  perçus  par 
l'administration  de  la  marine 

Art.  10.  Service  de  navigation  à  vapeur  entre  Anvers 
et  Us  ports  étrangère.  —  Remboursement  des  droits 
de  pilotage,  de  phares  et  fanaux 

Art.  11.  Déficit  des  divers  comptables  de  l'Etat.  .  . 
(Les  crédits  portés  an  présent  chapitre  ne  sont  point 
limiutifo.) 

Total  des  non-valeun  et  des  rembounements.    .  fr. 


666,000    » 


1,683,600 


1,6830(00    • 
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TABIJBAU  xm.  —  RéoapItolatloD  des  dépenses  ordinaires  de  rezercloe  1884. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

ET  DB  L'OBJCT  DS8  DÉPENSES. 


CHARGES 


ordinaireft 

et 
permanentes. 


eitraordinairea 

et 
temporaires. 


TOTAL. 


Dette  publique 

Dotations 

Ministère  de  la  justice    .    .    .    . 

—  des  affaires  étrangères 

—  de  l'intérieur  .    .    .    . 

—  de  l'instruction  ] 

—  des  iravauK  publics  . 

—  de  la  guerre    .    .    . 

Gendarmerie 

Ministère  des  finances   ... 
Non-yalears  et  remboursement» 


98.423,592  58 
4.HS8.040 
4^  53 


60 
29 
57 
80 
60 
00 
90 
00 


2,084,680  46 
448,200 
674,808 

3,614*482 

427,420 

67,000 

450,540 

464*750 


400,505,272  7 

4,806,240 
45,524,861 

2,363.460 
23,627,014 
22,021,977 
90Afê9,680 
46,073,800 

3,530,500 
45,874,440 

4,683,500 


349,848,964  55 


7,024,780  46 


326,870,744,71 


TITRE  n.  —  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

TABLEAU  XIV.  —  RÉPARTITION  DBS  DÉPENSES  ENTRE  LBS  DÉPARTEMENTS  ET  SBBVICES. 

TABUAU  Znr.  —  Dépenses  sur  ressonroes  extraordinaires. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

CRÉDITS 

reportés 

de  l'exercice 

antérieur. 

CRÉDITS 
NODYRAUI. 

MeNTAIIT  TOTAL 

des  crédits 
par  article. 

Ministère  de  la  juttice. 

Art.  4a.  Palais  de  justice.  ~  Trayaux fr. 

Art.  46.                   —                    Ameublement.    . 

Art.  2.  Frais  d'expropriation  des  bâtiments  de  l'asile  des 
hommes  aliènes  à  rroidmont  et  de  quelques  parcelles 
déterre 

Art.  2a.  Travaux  d'amélioration  et  d'entretien  des  bâti- 
ments des  prisons 

74*247  46 

50,000    » 
296,735  26 

4,700,000    . 
300,000    » 

4,700,000    . 
374,247  46 

50,000    » 
220,738  20 

Totaux  pour  le  minislère  de  la  justice.    .    . 

847,982  42 

2,000,000    » 

2,847,982  42 

Mimslère  de  l'intérieur. 
ANCIENS  SERVICES. 

An.  3.  Avances  aux  communes  pour  construction  et 
ameublement  de  maisons  d'école 

Art.  4.  Travaux  de  voirie  vicinale,  d'hygiène  et  d'amé- 
lioration des  cours  d'eau  non  navigables    .... 

Art.  5.  Continuaiion  de  l'armement  de  la  garde  civique. 

Art.  5 a.  Acquisition  d'œuvres  d'art  pour  les  collections 
de  la  galerie  ancienne  des  musées  de  peinture  et  de 
sculpture  de  l'Etat 

69,314  21 
670*587  98 
400,000    > 

460.000    > 

228,000    » 
900,000    . 

» 

229,344  24 

228,000    > 
4,470,5»7  98 

400,080    » 

ToUux 

789,902  49 

44»8,000    » 

2.02:7,90»  49 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


CRÉDITS 

reportés 

de  l'exercice 

antérieur. 


CRÉDITS 
NOUVEAUX. 


MONTANT TOTAL 

des  crédits 
par  article. 


BovtM  tt  hdtimentt  ctvOc. 

Art.  &  Constniction  de  routes,  raceordement  de  routes 
aux  stations  (engagements  pris  enfers  les  communes 
antérieurement  à  188i),  construction  de  ponts,  rachat 
de  ponts  concédés;  rachat  du  droit  de  barrière  sur 
des  routes  de  TEtat,  construites  au  moyen  de  capi- 
taux fournis  par  des  actionnaires 

Art.  7.  Hôtel  du  ^ouTcmement  prorincial  à  Bruges.    . 

Art.  8.  Observatoire  royal  de  Bruxelles 

Alt  9.  Locaux  pour  l'enseignement  normal  primaire. 

Art  9a.  Becoostruetion  et  agrandissement  du  Palais  de 
la  Nation 

Art.  10.  A|;randissement  des  ministères 

Art.  40 a.  Préservation  des  bâtiments  civils  contre  les 
ànf/sn  d'incendie;  exéentiondetravaiz,  acquisition 
de  matériel,  etc 

Alt.  10  6.  Construction  du  palais  des  B^nx-Arts.    .    . 

An.  10  e.  Conservatoire  de  Liège 

Art.  10^  Hôtel  des  monnaies 

Art.  10».  Restauration  du  palais  des  princes-^vèques 
de  Liège 

Art.  10 /".  Prison  de  Saint-Gilles 

Art.  10^.  Ecole  des  humanités  de  Uège.  —  Agrandis- 
sement et  reconstruction 

An.  10  A.  Monument  de  l'ancien  champ  des  manœuvres 

Art.  10«.  Conservatoire  royal  de  Bruxelles 

Totaux 

Tranmm  kydr€nàUqvêt. 

Art.  11.  Meuse 

Alt.  IS.  Ourthe.  —  Rectification  du  Fourchu-Fossé.    . 

Art  13.  Canaux  de  Liège  à  Anvers.  —  Gares  de  croise- 
ment     

Art  14.  Canaux  tiouillen.  —  Construction  du  canal  du 
Centre  et  mise  à  grande  section  du  canal  de  Charleroi. 

Art  15.  Eacaol.  —  Bedressement ,  coupures ,  dra- 
gages, etc 

Art.  16.  Ruisseau  de  l'Espierres.  ^  Travaux  d'amélio- 
ration et  subaides  aux  provinces  pour  le  recreusement 
du  ruisseau 

Art  17.  Haine. —Travaux  d'amélioration 

Art  18.  Nouvelles  installations  maritimes  d'Anvers.    . 

Art.  19.  Canal  de  la  Lys  à  l'Yperlée.— Reprise  du  canal 
et  achèvement  des  travaux 

Art.  SO.  Canal  de  Nieuport  par  Fumes  à  Dunkerque.  — 
Amélioration  du  bief  de  Fumes  à  la  Frontière.    .    . 

Art.  SI.  Canal  de  Gaod  à  Teraeuzen.  —  Amélioration 
de  la  partie  belge  et  de  la  partie  néerlandaise  .    .    . 

Art.  S2.  Canal  de  Selzaeie  à  la  mer  du  Nord   .... 

Art  2^.  Dendre.  —  Travaux  de  parachèvement  .    .    . 

Art.  S4.  Rupel.  —  Travaux  divers  d'amélioration.    .    . 

Art.  Î5.  Senne.  —  Travaux  d'amélioration 

Art  ils  a.  Grande-Nèthe.  —  Construction  d'un  pont 
toamant  au  barrage  du  Bockt 

An.  â6.  Port  d'Ostende.  —  Agrandiasement  du  bassin 
d'échouage « 

An.SSa.  Port  d'Ostende.  —  Travaux  d'amélioration  de 
l'avant-port  et  de  la  navigation  vers  Bruges.    .    .    . 

Artdild.  Endignement  du  Zwyn.  —  Frais  judiciaires, 
d'avoués  et  autres 

Art.  i6e.  Escaut  maiitîme  et  ses  affluents  à  marée.  — 
Maréographes 


42S,993  S7 

Vâ4  SI 

151,925    > 

441,791  36 


123,000    » 

S50,000    » 

8,024  11 

22,999  41 
193,221  41 

44,591  41 

20,629  88 

62  92 


1,800,000  » 

200,000  » 

400,600  - 

1,000,000  » 

4,200,000  » 

100,000  > 


100,000 

9 
» 

140',OÛO 
M72  28 


2,222,903  57 
204,724  21 
551,925    » 

1,441,791  36 

1,200,000  . 
100,000    » 


100,000    • 

123,000    » 

250,000    > 

8,024  11 

22,999  41 
333,221  41 

44,591  41 

20,629  88 

1,535  20 


1,683,963  28 


4,941,472  28 


6,625,435  56 


625,000 
7,662  45 

14,794  83 

1,200,000    > 

168,765  35 

14,500    » 

3,726*029  74 

444,000 

168,530  13 

119!838  82 
9,827  51 


16,102  56 
39,400    » 


1,275,000 
100,000 

46,100 

4,500,000 

2,000,000 

33,900 
150,000 
800,000 

500,000 

100,000 

3,000,000 

100,000 

20,000 

25,000 

500,000 

12,000 

350,000 


46,000 


1,900,000    > 
107,662  45 

60,894  83 

6,700,000    » 

2,168,765  35 

48,400    » 

150,000    > 

4,526,029  74 

944,000    » 

100,000    • 

3,168,530  13 

100,000    » 

139,838  82 

34,827  51 

500,000    » 

12.000    > 

350,000    > 

16,102  56 

46,000    » 

80,400    > 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


CRÉDITS 

reportés 

de  rezerdce 

antérieur. 


CRÂDITS 
NOUVEAUX. 


M  ORTAITT  TOTAL 

des  crédits 
par  article. 


Art.  «Jd.  Lys 

Art.  *26e.  CanaldeRouiersàlaLys 

Art.  26/:  Barrage  de  la  Gileppe 

Art.  S6y.  Etablissement  de  lignes  télégraphiques  le  long 
des  voies  navigables 

Art.  S6A.  Travaux  stipulés  dans  le  traité  du  iS  mai  4863 
avec  la  Hollande  (travaux  d'amélioration  à  la  rivière 
leDommel) 

Art.  96 1.  Détournement  du  Scbyn,  à  Anvers  .    .    .    . 

ToUux 

CKtmim  dt  fer  en  contiruction. 

Art.  S7.  Lignes  de  la  convention-loi  des  i^'ftR  juin 
1877 

Art.  S8.  Lignes  de  la  convention-loi  des  Si  janvier- 
15  mars  1873 

Art.  39.  Ceinture  de  Bruxelles 

Art.  30.  Amblève 

Art.  30  a.  Anvers  vers  nibourg 

Alt.  30  b.  Libramont  à  Bertrix 

Art.  30  c.  Wavre  à  Jodoigce  par  Gastuche 

Art.  30  d.  Audenarde  k  Orroir 

Art.  30  «.  Station  d'écbango  de  Virton 

Art.  30/.  Station  de  Dison 

Art.  30o.  TbieltàLichtervelde 

Art.  30  A.  SUtion  de  Braine-l'AUeud 

Art.  30  t.  Gare  industrielle  de  Tournai 

Art.  30/.  Lignes  de  Tirlemont  à  Holi  et  de  Tongres  à 
Neerlinter 

Art.  30  A.  Travaux  supplémentaires  à  faire  exécuter  et 
terrains  supplémentaires  à  faire  acquérir  par  les 
sociétés  chargées  de  construire  les  cnemins  de  fer 
faisant  Tobjet  des  conventions-loi  des  31  janvier^ 
15  mars  1873  et  1V-S6  juin  1877  et  frais  de  procès 
avec  ces  mêmes  sociétés 

Art.  302.  Ceinture  de  Liège 


Totaux  pour  le  ministère  de  Tintérieur.    .    . 
Minietère  de  l'inetrucUon  puMiqw, 

Art.  31.  Enseignement  supérieur.  —  Construction  et 
amélioration  des  locaux  des  universtiés 

Art.  33.  Enseignement  moyen.—  Construction  et  ameu- 
blement de  îocaax 

Art.  33.  Enseignement  primaire.  —  Construction  et 
ameublement  de  locaux 

Art.  34.  Universités  de  Liège  et  de  Gand.  —  Appareils 
et  collections  pour  les  cours  pratiques 

Art.  34  a.  Ecoles  normales  primaires  et  sections  nor- 
males de  l'Etat  déjà  existantes.  ^  Amélioration  de 
locaux 

Art.  35.  Ameublement  des  écoles  et  sections  nor- 
males   

Art.  35  a.  Bibliothèque  centrale  du  département  de 
rinstruction  publique 

Art.  356.  Installation  du  musée  scolaire  de  l'Etat  au 
pavillon  du  champ  des  manœuvres 

Totaux  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique. 


73,000    <* 
!2â,859  89 
104,000 

40,000 


54,963  95 
13,649  41 


6,862,934  64 


3,876,399  30 

509,751  30 

366,548  59 

1,081,089  47 

8,000    » 

130,016  31 

350,000    » 

115,808  55 

8,000    » 

7,157  54 

1,304  tf7 

145*006  31 


26,588  30 


5,534,570  14 


14,811,360  25 


431,317  69 


77,000    . 

38,258  51 
29.646  40 

1,000    > 

8,000 


575,333  60 


13,558,000    » 


6.565,000  » 

2,100,000  > 

500,000  » 

1,350,000  M 


350,000    » 


150,000 


100,000 


11,015,000    » 


30,803,479  28 

3,823,!f70  » 

4,500,000  > 

1,500,000  » 

74,000  » 

» 

100,000  > 


5,396,370 


73,000    > 

22,859  89 
104,000    > 

40,000    » 


54^ 
43,6 


!  95 
141 


20,420,924  64 


9,444,399  20 

2,609,754  20 

865,548  59 

2,434,089  47 

8,000    . 

430,016  31 

250,000    > 

145,808  55 

8/XW    » 

7,457  64 

4,204  enr 

250,000    > 
445,006  31 

450,000    • 


100,000    > 
26,588  30 


46,589,^0  14 


45,613,8»  53 

2,663,587  69 

1,500,000    » 

1,500,000    » 

151,000    > 

28,258  51 

429,646  40 

4,000    » 

8,000    * 


5,974,492  &^ 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


CRÉDITS 

reporta 

de  l'exereioe 

antérieur. 


CRÉDITS 
NODVKAUX. 


MORTAIITTOTAL 

des  crédite 
par  article. 


Miniêtirt  du  traftaux  publia. 

Art.  36.  Chemins  de  fer.  —  Voies  et  trafaaz   .... 

Art.  37.  Chemins  de  fer.  —  Traction  et  matériel.  — 
Extension  dn  matériel  roulant  du  réseau  de  TEUt. 
—  Reprise  du  matériel,  du  mobilier  et  de  rouUUage 
de  la  ligne  de  Lierre-Turnbout,  dont  la  concession  a 
été  rachetée  en  exécution  de  la  loi  du  S  avril  1881.   . 

Art  38.  Postes.  —  Gonstnictioa  de  bâtiments  pour 
bareauz 

An.  89.  Télégraphes.  -^  Construction  de  lignes  .    .    . 

Art.  40.  Manne.  —  Matériel  divers 

An.  40a.  Rachat  de  la  ligne  de  Marbehan  à  Virtoa  .    . 

Totaux  pour  le  ministère  des  travaux  publies.    .  fr. 

MinUtére  de  la  gverrê. 

Art.  41  Remplacement  desfronte  intérieurs  de  la  cita- 
delle du  Nord    

Art.  43.  Amélioration  du  casernement 

Art.  44.  Construction  du  fort  de  Rupelmonde .... 
Alt.  48.  Complément  et  amélioration  de  Tanillerie .  . 
Art.  46.  Amélioration  des  armes  portatives.  Voitures 

Art.  4£  Transaction  Pauweis !    . 

Art.48.         —        Relier 

Art.  49a.  Construction  des  travaux  de  défense  du  Bas- 
Escaut 

An.  48  6.  Construction  des  forts  de  Lierre  et  de  Wael- 
hem • 

Totaux  pour  le  ministère  de  la  guerre.    .    . 

MûÙMtirê  di$  financée. 

An.  JSO.  Appropriation  des  terrains  des  places  fortes 
démantelées 

Total  peur  le  ministère  des  finances 

—  de  la  guerre 

—  des  travaux  publics  .... 
~  de  l'instruction  publique  .  . 
-^  deTintérieur 

—  de  la  justice 

Totaux  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  fr. 


3i 


eSS.iJSS  89 

16,083  79 
136,873  m 

35,200 
183,436  93 


1,968,089  44 


439,146  46 

387,663  96 

34,361  77 


34,760  » 
33,047  83 


798,879  » 


798,879  • 
1,9S8,083  44 

678,333  60 
14,811,360  35 

347,983  43 


18,491,536  71 


4,500,000 


5,747,000 

300,000  » 

300,000  > 

339,450  > 


5,463,339  31 


6,383,158  89 

316,083  79 
436,873  83 
374,650  > 
183,436  93 


11,186,450  » 


1,000,000 

3,000,000 

1,000,000 

600,000 

300,000 
450,000 
300,000 


5,550,000 


300,000 


300,000 
5,550,000 

11,186,450 
5,396,270 

30,803,473  38 
3,000,000 


55,135,192  38 


13,144,633  44 


1,000,000  » 

2,439,146  46 

1,387,663  95 

624,361  77 

300,000  » 
450,000  » 
300,000  » 

34,760  » 

33,047  83 


6,348,879  » 


900,000 


300,000  » 
6,348,879  . 

13,144,833  44 
5,971,493  60 

45,613.833  53 
3,347,982  43 


73,636,718  99 
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TITRE  III.   —  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES. 

TABLEAU  IV.  --  Prévisions  des  recettes  et  des  dépenses. 
TABLBAU  XV.  —  Dépanses  snr  ressouroes  spéciales. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PRÉVISIONS 

desreceUes 

et 
des  dépenses. 


total 
par  chapitre. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  SUBSIDES. 

Art.  i».  Subsides  offerts  à  l'État  pour  constructions  de  routes^  .    .  fr. 
Art.  S.  Subsides  pour  travaux  d'utilité  publique 

CHAPITRE  IL  —  Fonds  de  remploi. 

Fonds  de  remploi  provenant  toit  de  la  vente  ou  de  la  cettion  de  vieuee 
nuUériaux  et  d'objeta  hors  d'tuage,  soit  du  remboursement  d'avances 
budgétaires  concernant  les  services  suivants  : 

Ministère  de  l'intérieur. 

Art.  3.  Serrice  de  l'atelier  de  photographie  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées 

BUnistère  des  tr&Tanz  publics. 

A.  —  Chemins  de  fer. 

Art.  4.  Billes,  rails  et  accessoires,  matériel  fixe  tenant  à  la  voie.    .    . 

ArU  8.  Service  des  voies  et  travaux,  non  compris  les  objets  dénom- 
més k  l'article  précèdent 

Art.  6.  Service  de  la  traction  et  du  matériel 

Art.  7.  Service  des  transports 

Art.  8.  Service  en  général 

Art.  9.  Versements  ayant  une  affectation  spéciale  ou  concernant  plu- 
sieurs services  

B.  —  Postes  et  télégraphes. 

Art.  10. 1«  Service  des  postes 

S*  Service  des  télégraphes 

C.  —  Marine. 
Art.  11.  Service  de  la  traction  et  du  matériel 

Ministère  de  la  groerre. 

Art.  19.  Service  des  établissements  de  fabrication  de  l'artillerie.    .    . 

Art.  13.  Service  de  l'institut  cartographique  militaire 

Art.  14.  Service  des  objets  de  couchage  ae  l'Etat 

Art.  18.  Service  de  la  pharmacie  centrale  de  l'armée 

Art.  Itf.  Service  de  la  remonte  spéciale  des  officiers 

CHAPITRE  IlL  >-  SERVICES  DIVERS. 

Art.  17.  Cautionnement  des  entrepreneurs  défaillants 

Alt.  18.  Remboursement  de  prêts  aux  provinces  et  aux  communes 
pour  construction  et  ameuolement  ae  maisons  d'écoles  (loi  du 
14aoûtl873) 

Art.  19.  Part  revenant  à  l'Etat  dans  le  produit  net  du  bassin  de  bate- 
lage  et  du  quai  du  Sud  à  Anvers 

Total  des  dépenses  sur  ressources  spéciales.    .    .  h. 


100,000 
1,000,000 


16,000 


3,800,000    » 

100,000 
800,000 

80,000    n 

80,000 

400,000 


28,000 


30,000    > 


S0,000 

18,000    » 

8,000 

18,000 

SOO.OOO 


8,000 

900,000    » 
300,000    > 


'\ 


7,334,000    » 


1,100,000    > 


4,919,000    > 


1,308,000 


7,334,000    > 
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TITRE  IV.   —    RECETTES    ET   DÉPENSES    POUR    ORDRE. 

TABLEAU  IVI.  —  PRÉVISIONS  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 

TABUBAU  XVI.  --  Raoettes  et  dépenses  pour  ordre. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PRÉVISIONS 

des  rééditas 

et 
des  dépenses. 


TOTAL 

par  ohapitre. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Fonds  de  tiers  déposés  au  trésor  et 

DONT  LE  remboursement    A  UBU   AVEC   L'INTERVENTION   DU 
MINISTRE  DES  FINANCES. 

Art.  l*r.  Cautionnements  versés  en  numéraire  dans  les  caisses  du  tré- 
sor, par  les  comptables  de  TEtat,  les  recefeurs  communaux  et  les 
receveurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bienfaisance,  pour  sûreté 
de  leur  gestion,  et  par  des  contribuables,  négociants  ou  commission- 
naires, en  garantie  du  payement  de  droits  de  douane,  d'accise,  ete. 

Alt.  3.  Cautionnements  versés  en  numéraire  par  les  entrepreneurs, 
adjudicataires,  concessionnaires  de  travaux  publics  et  par  les  agents 
commerciaux 

Art.  3.  Fonds  spécial  créé  en  vertu  de  l'article  87  de  la  oonvention  du 

i"  juin  1877 

/Versements  faits  directement  dans  la  caisse 

del'Eut 1,900,000    - 

llmpôts  recouvrés  par  les  comptables  de  l'ad- 
Art.  4.  1  ministralion  des  contributions  directes. 
Fonds    I   douanes  et  accises,  déduction   faite  des 

provin-  \    frais  de  perception 8,000,000    > 

daux.  JRevenus  recouvrés  par  les  comptables  de 
I  rtdministration  de  l'enregistrement  et  des 
f  domaines,  déduction  faite  des  frais  de 
l    perception 500,000    > 

Art.  3.  Fonds  communal  institué  par  la  loi  du  18  juillet  1860.    .    ,    . 

Art.  6.  Réserve  du  fonds  communal 

Art.  7.  Fonds  locaux.  —  Versements  faits  par  les  communes  pour  être 
affectés,  par  rautorilé  provinciale,  à  des  dépenses  locales  .... 

Art.  8.  Dép6ts  effectués  chez  les  receveurs  des  contributions  directes, 
pour  le  compte  de  la  caisse  générale  d'épargne 

Art. 9.  Dépôts  effectués  chez  les  percepteurs  des  postes,  pour  le 
compte  de  la  caisse  générale  d'épargne 

Art.  10.  Caisse  de  retraite  instituée  par  la  loi  du  16  mars  1866  .    .    . 

Art.  11.  Caisse  des  veuves  et  orphelins  du  département  des  finances  . 

Art.  ii.  id.  id.  du  département  des  travaux  publies.    .    . 

Art.  1.3.  id.  id.  du  département  de  Tintérieur 

Art.  14.  id.  id.  du  département  des  aiAkires  étrangères.    . 

Ait.lS.  id.  id.  du  département  de  la  justice 

Art.  16.  id.  id.  des  professeurs,  fonctionnaires  et  employés 

de  Tordre  administratif  et  enseignant  du 
département  de  Tinstruction  publique. 

Art.  17.          id.          id.  des  professeurs  et  instituteurs  conuDu- 
naux 

Art.  18.  id.  id.  de  l'ordre  judiciaire 

Art.  19.  id.  id.  des  officiers  de  Tarmée 

Alt  90.  Caisse  de  prévoyance  des  pilotes  et  autres  agents  de  la 
marine 

Art.  i\.  Caisse  centrale  de  prévoyance  des  secrétaires  communaux.    . 

Art.  â.  Masse  d'habillement  des  employés  du  département  des  tra- 
Tans  publics ^ 

Art.  23.  Caisse  de  remplacement  par  le  département  de  la  guerre  .    . 

Art.  34.  Caisse  de  retraite  et  de  secours  des  ouvriers  du  chemin  de  fer. 

Art.  25.  Recettes  effectuées  par  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  pour  le  compte  au  service  de  la  marine,  des  sociétés  con- 
Misionnaures  et  des  administrations  étrangères  avec  lesquelles  elle 
est  en  relation 


4,800,000  » 

2,100,000  » 
100,000 


9,700,000 


26.4S9,300  » 
350,000 

350,000  » 

600,000  • 


25,000,000 
50,000  • 
1,200,000 
1,000,000 

150,000 


200,000 

550,000 

380,000 

1,000,000 

100,000 
250,000 

700,000 

2,700,000 

900,000 


7,000,000  » 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


PRÉVISIONS 

des  recettes 

et 
des  dépenses. 


TOTAL 

par  dupîtrs. 


Alt.  S6.  Recettes  effectuées  par  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes pour  le  compte  des  administrations  postales  étrangères  et 
des  offices  télégraphiques  ayec  lesquels  elle  est  en  relation.    .    .    . 

Art.  27.  Fonds  pour  rencouragement  du  serrice  militaire 

Alt.  98.  Fonds  de  toute  autre  nature  Tersés  dans  les  caisses  du  trésor 
public  jpour  le  compte  de  tiers 

Art.  29.  Encaissement  des  effets  de  commerce  par  la  poste   .... 

Art.  29  bit.  Encaissement  et  payement  des  coupons  d'intérêt  et  de 
diîidende 

CHAPITRE  n.  —  Fonds  de  tiers  déposés  au  trésor  et  dont  le 

REMBODRSEIIENT  A  LIEU  DIRECTEMENT  PAR  LES  COMPTABLES  QUI 
EN  ONT  OPÉRÉ  LA  RECETTE. 

Àdminùtration  de»  corUrUnUûmi  dcrfclM,  douanei  et  acdtêê. 

Art.  90.  Répartition  du  produit  des  amendes,  saisies  et  confiscations 
en  matière  de  contributions  directes,  douanes  et  accises  (caisse  du 
contentieux) 

Alt.  31.  Fonds  réserré  dans  le  produit  des  amendesi  saisies,  confisca- 
tions et  préemptions  

Art.  32.  Impôts  et  produits  recouvrés  an  profit  des  communes    .    .    . 

Art.  33.  Masse  d'habillement  et  d'équipement  de  la  douane  .... 

Art.  34.  Sommes  Tersées  pour  garantie  de  droits  et  d'amendes  éyen- 
tuellement  dus 

Art.  35.  TrsTaux  d'irrigation  dans  la  Campine 

Art.  36.  Frais  payés  aux  commissaires  spéciaux  (art.  88  de  la  loi  com-* 
munale) 

Adfninwircttion  de  l'enregistrement  et  des  domaine*. 

Art.  37.  Amendes  diTorses  et  autres  recettes  soumises  et  non  sou- 
mises aux  frais  de  ré^e 

Art.  38.  Amendes  et  frais  de  justice  en  matière  forestière 

Art.  38.  Consignations  de  toute  nature 

ÀdminMtralion  dee  chemine  de  fer,  postée  et  télégraphes. 

Art.  40.  Encaissements  et  payements  pour  le  compte  de  tiers  du  chef 

de  transport  de  marchandises 

Art.  44.  Prix  de  transport  afférent  au  parcours  en  dehors  des  limites 

des  chemins  de  fer,  dans  l'intérieur  du  pays  (ports  au  delà)  .  .  . 
Art.  42.  Encaissements  et  payements  de  quittances  pour  compte  de 

tiers 

Alt.  43.  Articles  d'argent  confiés  k  la  poste  et  rendus  payables  sur 

mandats  à  Tue 

Art.  44.  Abonnements  pris  aux  journaux  et  payés  aux  éditeurs  .    .    . 

Mimslire  de  lajuetice. 

Art.  4S.  Biasse  des  détenus  (administration  des  prisons)    .    .    •    .^  . 

Ministère  des  travanuo  publics, 

Alt.  46.  Remboursement  des  droits  de  pilotage  à  l'administration 
néerlandaise 

Alt.  47.  Remboursement  à  la  Tille  d'Ostende  de  la  moitié  du  droit  de 
passage  aux  écluses  (arrêté  royal  du  10  juin  18S2) 

Ministère  de  l'intérieur. 

Art.  48.  Pensions  payées  par  les  élèies  de  l'Institut  agricole  de  l'Etat. 
Alt.  49.  Pensions  payées  par  les  élèfes  de  l'école  de  médecine  Tétéri- 

naire  de  l'Eut 

Art.  50.  Produit  du  Jardin  boUnique 

Toul  des  recettes  et  dépenses  pour 


3,600,000 
17,000 

100,000 
315,000,000 

7,000.000 


650,000  » 

150,000 

13,000,000 

170,000 

1,000,000  » 
2,000 

5,000 


480,000  » 
18,500 
17,800,000 


» 


9,000,000 

160,000 

40,000,000 


130,000,000 
2,500,000  » 


215,000 

20,000 
8,000 

58,000 

74,000 
1,400 


215,311,900  ■ 


ordre. 


.fr. 


627,011,ÎOO  » 
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135.  —  8  HAÏ  1S§4.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  est  nommé  chevalier  de  Vor- 
dre  de  Léopold  le  capitaine  d'habillement 
Abeis  {C.'H,'J.).  (Monil.  du  9  mai  1884.) 


136.  —  S  HAÏ  1SS4.  —  Arrêtés  royaux 
qui  organisent,  pour  1884,  les  concours 
généraux  de  renseignement  moyen  du  pre- 
mier degré,  el  les  concours  de  renseignement 
moyen  du  degré  inférieur,  pour  garçons  et 
pour  filles.  (Monit.  du  10  mai  1884.) 


1S7.  —  »  haï  1SS4.  -■«  Arrêté  royal 
modifiant  le  règlement  spécial  de  l'entrepôt 
public  d: Anvers  du  28  décembre  1885,  en 
ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  de 
magasin.  (Monit.  du  11  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  136  du  règlement  gé- 
néral du  7  juillet  1847  {Pasin.,  n»  628)  sur  le  ser- 
vice des  entrepôts  ; 

Va  la  délibération  de  la  commission  administra- 
tive de  l'entrepôt  public  d'Aniers,  proposant 
d'ajouter  au  tarif  des  droits  de  magasin,  inséré 
sous  l'article  12  du  règlement  spécial  de  cet  entre- 
pôt, approuTé  par  notre  arrêté  du  28  décembre 
1883,  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Le  droit  est  dû  intégralement  pour  Tunité  im- 
posée, lorsque  la  quantité  y  est  inférieure.  » 

Sur  laproposition  de  notre  ministre  des  finances. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  dnique.  La  délibération  susmention- 
née de  la  commission  administratiTO  de  l'entrepôt 
pBbUe  d'Anvers  est  approuvée. 

Nolreministre  des  finances  (M.  Cbarles  Cradx) 
«st  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


IM.  —  9  haï  1S84.  —Arrêté  royal. 
—  Chambre  des  représentants.  —  Renou- 
vellement partiel.  (Monit.  du  10  mai  1884. 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  51  de  la  Consti- 
tution; 

Vu  les  n«  113, 116, 118, 131 ,  132, 171 ,  247,  248, 
249  et  250 des  lois  électorales  coordonnées; 

Vu  le  ubleau  de  répartition  annexé  à  la  loi  du 
9  mai  1882,  portant  augmenUtion  du  nombre  des 
niembres  des  chambres  législatives  ; 
1884. 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«'.  Les  collèges  électoraux  des  arrondisse- 
ments désignés  dans  l'état  joint  au  présent  arrêté 
sont  convoqués  pour  le  mardi  10  juin  prochain,  à 
9  heures  du  matin,  à  l'effet  d'élire  respectivement 
le  nombre  de  représentants  déterminé  par  cet  état. 

Les  candidats  devront  être  proposés  avant  le 
jeudi  5  du  même  mois.  Chaque  proposition  devra 
être  signée  au  moins  par  cinquante  électeurs  dans 
les  arrondissements  d'Anvers,  Malines,  Bruxelles, 
Louvain,  Nivelles,  Bruges,  Courtrai  et  Namur,  et 
par  trente  électeurs  dans  les  arrondissements  de 
Turnhout,  Ypres,  Thielt,  Roulers,  Dixmude,  Fur- 
nes,  Ostende,  Arlon,  Bastogne,  Marche,  Neuf- 
château,  Virton,  Philippeville  et  Dinant. 

Le  président  du  bureau  principal  de  l'élection, 
dans  chaque  arrondissement,  fera  connaître,  par 
un  avis  publié,  au  plus  Urd,  le  lundi  26  mai  1884, 
qu'il  recevra  les  propositions  de  candidats,  confor- 
mément au  no  131  des  lois  électorales  coordonnées, 
le  mardi  3  et  le  mercredi  4  juin  prochain,  de  1  à 
4  heures  de  Taprès-midi. 

Art.  2.  En  cas  de  ballolUge,  le  scrutin  aura 
lieu,  sans  convocation  nouvelle  des  électeurs,  le 
mardi  17  juin  prochain,  à  9  heures  du  matin. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaequbmyns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Répartition  du  nombre  de*  représentants  à  élire. 


PROVINCES. 


ARRONDISSEMENTS 
ÉLECTORAUX. 


(  Anvers  . 

Anvers.    .    .{ Malines. 

I  Turnhout 

^  *       l  Bruxelles 

Bradant  .    .  <  Louvain. 

(  Nivelles. 

Bruges  . 

Ypres.    . 

,  Courtrai. 

Flandre     )  ïhielt    . 

OCCIDENTALE.  \  Roulers. 

Dixmude 
Fumes  . 
Ostende. 


NOMBRE 

de 

représentants 

à  élire. 


Arlon.   .    . 

1  Bastogne    . 

Luxembourg.  { Marche  .    . 

Neufchâteau 

Virton   .    . 


Namur 


S  Namur  .  . 
Philippeville 
Dinant  .    . 


8 
3 
3 

16 
5 
4 

3 
3 
4 
â 

1 
1 
1 

1 
1 
i 
1 
1 

4 
S 
2 

15 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  11.  —  9  BIAl  1884.  —  N»  139-140. 


1S9.  —  9  MAI  18S4.  —  Arrêté  royal. 
—  Garde  civique,  —  Décoration  civique, 
— -  Modification  à  VarréU  royal  du  31  juil- 
tel  1867.  (Honit.  du  10  mal  1884.) 

Léopold  II,  elc.  Vu  Tarrété  royal  du  SI  juillet 
4807  {PiuiH,,  B«  S86),  portant  institution  de  la  dé- 
coration ciTiquo; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6  de  cet 
arrêté,  la  décoration  du  premier  degré  (croix  de 
1"  et  de  S*  classe)  ne  peut  être  obtenue  qu'après 
trente^nq  ans  de  loyaux  et  déroués  senrices  dans 
l'exereioe  de  fonctions  provinciales,  communales, 
électif  es  ou  gratuites  ; 

Attendu,  quant  aux  serrices  rendus  dans  la 
garde  einque  et  dont  la  durée  ne  peut  atteindre 
trente-cinq  ans  que  très  exceptionnellement,  quW< 
y  a  lieu  de  déroger  à  l'article  6  préoiti,  en  réduisant 
le  nombre  minimum  des  années  de  fonctions  à 
tnnte  pour  la  croix  dTique  de  l**  classe  et  à  vingt- 
cinq  ])onr  celle  de  t«  classe  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !«>'.  La  décoration  instituée  par  notre  ar- 
rêté du  â(  juillet  1867  est  décernée,  etc.,  etc.  (1). 


140.  —  9  mjkt  1S94.  —  Circulaire 
ministérielle.  —  Mesures  contre  la  rage. 
(Monil.  du  15  mal  1884. 

À  MM,  Ut  gouvem9têrt  provinciaux. 

Monsieur  le  gouverneur,  , 

Les  articles  75  et  76  du  règlement  d'administra- 
tion générale  du  90  septembre  1883  (Pa«tn.,  n^SSIS) 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  domestiques, 
établissent  les  dispositions  qu'il  y  a  lieu  de  pren- 
dre en  cas  de  rage. 

Des  doutes  s'éuient  élevés  sur  la  question  de 
savoir  si  ces  dispositions,  prises  en  vertu  de  la  loi 
du  30  décembre  188S,  abrogeaient  tout  règlement 
proTÎncial  ou  communal  sur  la  matière. 

D'accord  avec  le  département  de  la  justice,  cette 
question  a  été  résolue  par  l'affirmative. 

Le  gouvernement,  appelé  par  la  loi  du  30  décem- 
bre 1882  à  prescrire  les  mesures  que  la  crainte  de 
l'invasion  ou  l'existence  de  maladies  contagieuses 
des  animaux  domestiques  peut  rendre  nécessaires, 
a  pris  des  dispositions  à  ce  sujet  sans  se  préoccuper 
des  règlements  provinciaux  ou  eommunaux. 

La  matière  est  ainsi  passée  du  domaine  com- 
munal ou  provincial  dans  celui  du  gouvernement. 

Les  dispositions  du  règlement  d'administration 
générale  du  SO  septembre  1688,  arrêtées  par  le 

(1)  Cet  arrêté  déroge  à  une  disposition  essentielle 
de  1  arrêté  de  1867  qui  institue  la  décoration  civi- 
que. A  ce  titre,  je  devais  en  reproduire  les  motifs. 


pouvoir  compétent,  doivent  être  réputées  com- 
plètes, les  seules  utiles  ou  nécessaires.  Dès  lors, 
elles  ont  virtuellement  abrogé,  non  seulement  les 
règlements  provinciaux,  en  vertu  de  Tartide  85  de 
la  loi  provinciale,  mais  encore  les  règlements  com- 
munaux qui  ont  été  pris  <  dans  la  crainte  de  l'in- 
vasion ou  de  Texistenoe  de  maladies  contagieuses 
des  animaux  domestiques  ». 

L'intervention  des  autorités  provinciales  et  lo- 
calaa  dans  cette  matière  ne  doit  donc  plus  avoir  lien 
que  dans  les  limites  fixées  par  le  règlement  précité. 

De  même,  l'article  556,  n»  2,  du  Code  pénal  n'est 
plus  applicable  qu'à  la  divagation  des  animaux 
malfaisants  ou  atteints  de  maladies  contagieuses 
autres  que  celles  qui  sont  déterminées  par  l'arréié 
royal  du  15  septembre  1883,  pria  on  exécution  de 
l'article  319  du  dit  code. 

Afin  d'arriver  à  une  exécution  uniforme  des  dis- 
positions des  articles  75  et  76  du  règlement  d'ad- 
ministration générale  et  d'en  rendre  l'application 
aussi  prompte  que  possible,  je  pense,  monsieur  le 
gouverneur,  qu*il  est  utile  que  vous  usiez  immé- 
diatement des  pouvoirs  que  vous  donne  l'article  76 
et  que  vous  preniez  une  ordonnance  conforme  au 
modèle  ci-joint  (annexe  Â). 

Celte  ordonnance  devra  être  insérée  au  Mémorial 
administratif  de  votre  province,  ei  des  exemplaires 
imprimés  en  placard  transmis  aux  administrations 
communales,  pour  être  affichés  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Il  est  à  remarquer,  monsieur  le  gouverneur,  que 
les  dispositions  de  l'article  !•'  de  cette  ordonnance 
ne  seront  obligatoires  que  dans  les  localités  oU  plu- 
sieurs cas  de  rage  se  seront  présentés.  Il  faut  com- 
prendre dans  les  cas  de  rage  les  cas  de  suspicion 
de  cette  maladie. 

Lorsque  cette  circonstance  se  manifestera,  le 
bourgmestre  aura  à  prendre  un  arrêté  qui  rend  ces 
dispositions  exécutoires  pour  un  temps  qui  sera  de 
six  semaines  au  moins  après  le  dernier  eas  de  rage. 

Cet  arrêté,  dont  je  joins  ici  un  modèle  (an- 
nexe iB),  devra  être  affiché  dans  la  commune. 

Les  dispositions  des  articles  2  à  6  sont  prescrites 
par  l'arrêté  royal  du  SO  septembre  1883;  elles  sont 
permanentes  et  doiyent,  par  conséquent,  être  exé- 
cutées en  tout  temps. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  me 
faire  connaître  la  suite  que  vous  aurez  donnée  à  la 
présente  circulaire,  en  me  transmettant  un  exem- 
plaire de  l'ordonnance  que  vous  aurez  publiée. 
Le  ministre  de  l'intérieur, 

G.  R0LIN-JAEQUK1I7NS. 

Anmbxji  a. 

rouGc  sAjrxTAJRB  DBS  AMiMAUx  sovssnatis. 

Mewrei  contre  la  rage. 

Le  gOQTeraenr  de  !•  proTince  de... 
Vq  Ia  loi  du  80  décembre  im2  sur  la  polic%  Mnitairu 
dei  uiinuraz  domestiquée  i 
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Ta  rtrtjcle  76  du  règleznant  d'a4iiiini0t»tIoQ  géné- 
rale du  SO  feptembre  1888,  pris  en  ezécation  4q  cette 
loi; 

Arrête  : 

AsT.  l«r.  Daa«  ]•■  commnnee  où  dei  cas  de  rags  on 

de  siupicion  de  rage  le  sont  manifestés,  tout  cbien 

lert  conduit  en  laisse  on  sera  mnni  d'une  nmseliére- 
Les  chiens  qui  seront  tronvés  sur  la  yole  publique 

sut  être  muselés  ou  tenus  en  laisse  seront  saists,  mis 

«B  fourrière  et  abattus  s'ils  ne  sont  pas  réclamés  dans 

•i  qv«ranta>bnlt  h«ai«8. 
Les  frais  de  mise  en  fourrière  sont  A  la  charge  du 

propriétaire. 
L'obUgatlon  de  tenir  les  chiens  en  laisse  ou  de  les 

munir  d'une  muselière  n'est  pas  applicable  aux  chiens 
de  chasse  ou  de  bergers,  pendant  le  temps  qu'ils 
sont  employés  comme  tels. 

Ait.  2.  Tout  chien  doit  être  muni,  en  tout  temps, 
duB  coUier  porUnt  le  nom  et  l'adresse  du  propriétaire. 

Art.  3.  Conformément  A  l'article  75  du  règlement 
d'idministratlon  générale  du  20  septembre  1888,  tout 
saimal  qui  a  été  mordu  ou  roulé  par  un  ^mal  atteint 
de  Is  rage  sera  abattu  Immédiatement. 

Les  chiens  qui,  sans  avoir  été  mordus  ou  roulés  par 
un  animal  prCseQtant  des  symptômes  qui  font  soup- 
çonner l'existence  de  la  rage,  sont  maintenus  A  ra^ 
tache  ou  en  cskge,  pendant  dix  Jours  an  moins,  si  les 
propriétaires  ne  préfèrent  les  fkdre  abattre. 

En  cas  d'infraction  au  paragraphe  précédent,  l'aba- 
tafte  immédiat  de  l'animal  est  ordonné. 

Akt.  4.  Dans  les  communes  où  des  cas  de  rage  ou  de 
nupidon  da  rag«  se  seront  présentés,  les  bourgmes- 
tres prendront  un  arrêté  qui  rend  Immédiatement 
obligatoires  les  dispositions  de  l'article  l«r  de  la  pré- 
MDls  «rdonnance,  pour  un  terme  dont  la  durée  sert 
de  six  semaines  après  la  disparition  du  dernier  sas  de 
maladie. 

Ait.  5.  Les  infractions  aux  dispositions  de  la  pré- 
«ente  ordonnance  qui  ne  tomberaient  pas  sous  l'appli- 
catioD  des  articles  319,  320  et  321  du  code  pénal,  sont 
pnnies  conformément  aux  articles  4,  6  et  7  de  la  loi  du 
30  décembre  1882. 

Ait.  6.  La  présente  ordonnance  sera  publiée  et 
tflichée  dans  les  communes  de  la  prorinee. 

ArrAté  A  ...  le  ,..  1884. 
(Signature.) 

AnvMXM  B. 

Le  bourgmestre  de  la  commune  de... 

Vu  l'arilde  1er  de  l'ordonnance  de  M.  le  gouyer- 
neur  de  la  prorince  d...,  prise  en  exécution  de  la  loi  du 
30  décembre  1882,  pour  empêcher  la  propagation  de  la 
nge,  et  dont  la  teneur  suit  : 

«  Dans  les  communes  où  des  cas  de  vage  ou  de  sus- 
picion de  rsge  se  sont  manifestés,  tout  chien  sera  con- 
duit en  laisse  ou  sera  muni  d'une  muselière. 

«  Les  chiens  qui  seront  trourés  sur  la  Toie  publique 
mu  être  muselés  ou  tenus  en  laisse  seront  saisis,  mis 
en  fourrière  et  abattus  s'ils  ne  sont  pas  réclamés 
dana  les  quarante-huit  heures. 

•  Les  frais  de  mise  en  fourrière  sont  A  la  charge  du 
propriétaire. 

«  L'obligation  d*  tenir  les  ohieas  en  laisse  ou  4e  les 
Buini?  d'une  muselière  n'est  pas  appUeable  «uk  chiens 
<•  Ghssae  en  de  bergers,  pendant  le  temps  qnlls  sont 
•aployés  comme  tels.  >  i 


105 

Considérant  que  des  cas  de  rage  on  de  suspicion  de 
rsge  se  sont  produits  dans  cette  commune  ; 
Arrête  : 
Aetiols  vmQDs.  Les  mesures  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1er  de  l'ordonnance  snsrlsée  de  M.  le  gouver- 
neur de  la  proTince...  sont  rendues  exécutoires  dans 
cette  commune,  A  dater  de  ce  jour,  et  resteront  en 
rigueur  jusqu'A  disposition  ultérieure. 

Fait  A... 
(Signature.) 


141 .  —  10  MAI  1Sg4.  ~  Arrêté  royal 
par  lequel  est  nommé  chevalier  de  V ordre 
de  Léùpold  M.  Pletinckx,  professeur  au 
Conservatoire  royal  de  musique,  à  Bru- 
quelles.  (Monit.  du  14  mai  1884. 


t49.  —  14  mukïï  1994.  -—  Arrêté  royal 
qui  organise  par  sections  le  service  vétéri- 
naire dans  la  province  de  la  Flandre 
orientale,  (Monit.  du  28  mai  1884.) 


14S.  14  MAI  1994.  —  Arrêté  ministé- 
riel, —  Création  d*un  cours  de  langues  et 
de  littératures  germaniques  près  lu  faculté 
de  philosophie  et  lettres  de  t^miversité  de 
Liège.  (Monit.  du  1«  juin  1884. 

Le  ministre  de  l'inBlruetion  publique, 

Vu  r*rUcle  29  du  titre  !«  de  la  loi  du  18  juillet 
1840,  organisant  renseignement  supérieur  donné 
aux  frais  de  l'Étal  ; 

Vu  les  avis  respectiTement  exprimés  par  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres,  ainsi  que  par 
MM.  les  recteur  et  administrateur-inspecteur  de 
r université  de  Liège  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  detx)mpléter  rensei- 
gnement philologique  de  la  faculté  précitée  par  la 
création  d'un  cours  de  langues  et  de  littératures 
germaniques. 
Arrête  : 

Art.  1».  Il  est  institué  près  la  faeulté  de  philo- 
sophie et  leUres  de  l'université  de  Liège  un  eours 
de  langues  et  de  littératuree  germaniques. 

Art.  3.  Ce  cours  s'ouvrira  au  commencement  de 
rinnée  académique  18U4-488S. 

Art.  3.  M.  le  recteur  de  l'université  de  Liège  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Bruxelles,  f4  mai  4884. 
P.  Van  Hombéeck. 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  15-17  MAI  1884.  —  N»»  ilA-iAH. 


144.  —  15  MAI  1SS4.  —  Liste  des 
brevets  (n"  il62  à  1561)  ddivrés  par 
arrêtés  ministérids  de  cette  date.  (Monit. 
du  30  mai  1884.) 


145.  —  17MA11AS4.  —  Circulaire 
ministérielle.  —  Élections  provinciales  et 
législatives.  —  Employés  de  Varmée. 
(Monit.  du  18  mai  1884.) 

Aux  gouverneurs  des  provinces. 
Monsieur  le  gouTerneur, 

Le  u«  147,  S  4,  des  lois  électorales  coordonnées 
(loi  da  36  STril  1884,  art.  l'^)  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats,  bien 
qu'inscrits  sur  la  liste  électorale,  ne  peuvent  pren- 
dre part  au  vote,  unt  qu*ils  sont  sous  les  drapeaux  ; 
toutefois  cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
employés  de  Tarmée,  non  soumis  au  serrioe  actif 
et  seulement  assimilés  aux  sous-officiers.  » 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre,  je  suis 
d'avis  qu'il  faut  considérer  comme  employés  de 
l'armée,  non  soumis  au  service  actif  et  seulement 
assimilés  aux  sous-officiers,  les  seize  catégories 
suivantes  : 

lo  Les  commis  aux  écritures  du  battillon  d'ad- 
ministration ; 

2«  Les  élèves  médecins  de  l'«  classe  « 

3»  Les  élèves  pharmaciens  de  1'*  classe  ( 

4»  Les  maîtres  armuriers; 

f)«  Les  maîtres-ouvriers  armuriers  ; 

6»  Les  maîtres  Uilleurs; 

7«  Les  maîtres  cordonniers; 

8«  Les  maîtres  bottiers  et  selliers  ; 

9«  Les  conducteurs  d'artillerie  de  !'«  et  de 

S«  classe; 
lOo  Les  maîtres  artificiers; 
llo  Les  infirmiers-majors  ; 
13»  Les  magasiniers  dépensiers; 
13«  Les  portiers  du  bataillon  d'administration; 
14*  Les  cuisiniers  ; 
15«  Les  tisaniers; 
16»  Les  surveillants  (I). 

Les  catégories  9»  et  IQo  ont  pour  mission  l'entre- 
tien et  la  surveillance  du  matériel  ou  du  charge- 
ment des  projectiles  et  des  fusées. 


(I)  On  lit  dans  la  partie  non  officielle  du  Moniteur 
du224mai,p.  3031: 

«  Un  journal  de  celte  ville,  la  Chronique,  de- 
mande une  rectification  à  la  circulaire  de  m.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  relative  aux  militaires  assi- 
milés qui  peuvent  exercer  le  droit  de  vote;  elle 
s'étonne  de  ne  pas  voir  figurer  parmi  eux  les 
élèves    médecins    et    les     élèves    pharmaciens 


Les  catégories  11«,  1^,  13»,  14»  et  IS»  assurent 
le  service  des  hôpitaux,  et  la  catégorie  16«  a  la  sur- 
veillance des  boulangeries,  des  magasins  à  four- 
rages, etc. 

je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  vouloir 
bien  en  informer  les  présidents  des  bureaux  électo- 
raux, pour  que  ces  seize  catégories  d'employés 
soient  admis  à  prendre  part  au  vote,  s'ils  sont  in- 
scrits sur  la  liste  électorale  ou  s'ils  sont  munis 
d'une  décision  de  l'autorité  compétente  constatant 
qu'ils  font  partie  du  collège  électoral. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 
Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 


146.  —  17  MA1 18§4.  —  Arréié  royal 
par  lequel  est  nommé  che^jolier  de  V ordre 
de  Léopold  M.  Bosmans,  précepteur  de 
S.  A.  R.  Mgr  le  prince  Baudouin.  (Monit. 
da  20  mai  1884.) 


147.  — 17  MAI  1SS4.  —  Am'/d royoi 
par  lequel  est  nommé  chevalier  de  V ordre 

•  de  Léopold  M.  Lechien  {Ach,)j  chef  de 
division  au  gouvernement  provincial  du 
Hainaut.  (Monit.  du  22  mai  1884.) 


1 48 .  —  1 7  MA1 1 SS4.  —  ArréU  r^al. 
—  Institut  agricole  de  VÈtat.  —  Création 
d^une  section  préparatoire.  (Monit.  du 
1«' juin  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  18  juillet  1860; 

Revu  l'arrêté  royal  du  S  septembre  1882  {Patte.  ^ 
n«â9â); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l^'-  Une  section  préparatoire  est  annexée 
à  l'Institut  agricole  de  l'Etat  à  Gembloux. 

Art.  2.  L'enseignement  donné  dans  cette  section 


de  seconde  classe.  Ces  personnes  ne  pouvaient 
être  admises  à  voter,  parce  qu'elles  n'ont,  aux 
termes  de  l'arrêté  royal  du  24  janvier  1878, 
que  le  grade  de  caporaux,  et  que  la  loi  du 
37  avril  1884  n'exempte  de  la  suspension  du  droit 
de  vote  que  les  employés  de  l'armée  non  soumis 
au  service  actif  et  seulement  assimilés  aux  sous- 
officiers.  » 
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comprend  la  morale,  la  langue  française,  Thistoire 
générale,  la  géographie,  rarithmétique,  Talgèbre, 
la  géométrie,  des  notions  de  sciences  naturelles, 
rtaygiène,  la  tenue  des  litres,  le  dessin  et  la  gym- 
nastique. 

Abt.  3.  Les  dispositions  du  règlement  organique 
de  l'Institut  agricole  en  ce  qui  concerne  la  direc- 
uon,  la  surreillance,  Tadministration,  le  person- 
nel et  les  élèves  sont  applicables  à  la  section  pré- 
paratoire. 

ÂBT.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nomme 
et  rétoque  le  personnel  et  en  fixe  le  traitement. 

Il  peut  désigner  des  membres  du  personnel  de 
riDstitut  agricole,  soit  pour  donner  des  cours,  soit 
pour  l'adminislntion  de  la  section  préparatoire. 

Une  indemnité  k  fixer  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur peut  leur  être  accordée  de  ce  chef. 

Art.  5.  Les  élèves  sont  internes. 

Le  régime  alimentsire  est  le  même  que  celui  des 
élèves  de  l'institut  agricole. 

ART.  6.  Pour  être  admis  à  la  section  prépara- 
toin,  les  candidau  doivent  être  âgés  de  quinze  ans 
au  moins  et  de  dix- huit  ans  au  plus  au  jour  de 
l'inscription. 

Art.  7.  La  rétribution  à  payer  par  les  élèves  est 
fixée  à  la  somme  de  500  francs  pour  les  Belges  et 
de  800  francs  pour  les  étrangère,  payable  d'avance 
et  par  trimestre. 

Art.  8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M^  G.  Ro- 
liN'Jaequemtns),  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  prendra  les  dispositions  nécessaires 
ponr  régler  ce  qui  concerne  la  division  de  rensei- 
gnement, la  répartition  des  coura,  le  programme 
détaillé  des  éludes  et  de  l'emploi  du  temps,  les 
examens  d'admission,  les  attributions  du  peraonnel 
enseignant  et  administratif,  la  discipline,  le  pen- 
sionnat et  le  régime  intérieur. 


149.  —  IS  MAI  1SS4.  —  Arrêté  minis- 
iérid.  —  Exécution  de  Varrété  royal  qui 
T^écède.  (Monit.  da  i''  juin  1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Yu  la  loi  du  18  juillet  1860  et  l'arrêté  royal  du 
17  mai  1884; 

Arrête  les  dispositions  réglementaires  ci-après 
pour  la  section  préparatoire  annexée  à  l'institut 
agricole  de  l'Eut  à  Gembloux  : 

CHAPITRE  I".  —  Personnel. 

Art.  l^r.  Un  régent  chargé  de  la  sous-direction 
et  un  instituteur  surveilhint  sont  spécialement  atta- 
chés à  la  section  préparatoire. 

Le  traitement  de  ces  deux  agents  est  fixé  par 
Tarrêté  de  nomination. 


CHAPITRE  II.  —  Conditions  d'admission. 

Art.  1  Pour  être  admis  à  la  section  préparatoire, 
les  aspirants  doivent,  conformément  à  l'article  6 
de  l'arrêté  royal  du  17  mai  1884,  être  Agés  de  in  ans 
au  moins  et  de  18  ans  au  plus  au  jour  de  l'inscrip- 
tion. 

Us  adressent  au  directeur  de  l'institut  leur  de- 
mande d'inscription  avant  le  SO  août,  en  y  joignant: 

1»  Leur  acte  de  naissance; 

â»  Un  certificat  de  vaccine  ; 

3«  Un  certificat  du  chef  de  l'établissement  où  ils 
ont  fait  leura  études  en  dernier  lieu  ou,  à  défaut, 
du  bourgmestre  de  leur  résidence. 

Ces  pièces  doivent  être  légalisées. 

Art.  3.  Les  aspirants  doivent  subir,  dans  la  se- 
conde quinzaine  du  mois  d'août  et  au  local  de  l'in- 
stitut agricole,  un  examen  portant  sur  les  matières 
suivantes  : 

1»  Langue  française,  —  Lecture  expressive  et 
compte  rendu  du  passage  qui  a  été  lu. 

Grammaire,  —  Lexigraphie  et  principales  règles 
de  la  syntaxe. 

Bidaction. 

âo  Histoire.  —  Principaux  faits  de  l'histoire  de 
Belgique. 

3«  Géographie.  —  Géographie  de  la  Belgique. 

Premières  notions  de  géographie  mathématique 
et  de  géographie  générale  du  globe. 

4«  Arithmétique.  —  Numération.  Opérations  fon- 
damentales sur  les  nombres  entiera,  les  nombres 
décimaux  et  les  fractions  ordinaires,  système  légal 
des  poids  et  mesures,  questions  d'intérêt,  d'es- 
compte, de  paruge,  de  mélange  et  d'alliage. 

S»  Géométrie  pratique,  —  (D'après  le  programme 
de  l'enseignement  primaire  du  SO  juillet  1880.) 

6^  Premières  notions  des  sciences  naturelles,^  (Les 
trois  premien  degrés  de  l'enseignement  primaire.) 

7»  Écriture, 

Il  est  tenu  compte  aux  récipiendaires  de  leura 
connaissances  dans  leur  langue  maternelle.  Il  est 
loisible  aux  élèves  flamands  et  aux  élèves  allemands 
de  faire  une  partie  de  leur  travail  dans  leur  langue 
maternelle. 

Art.  4.  L'examen  comprend  une  épreuve  écrite 
et  une  épreuve  orale. 

La  durée  de  l'épreuve  écrite  est  de  six  heures  en 
deux  séances. 

L'épreuve  orale  dore  une  heure. 

Le  maximum  des  points  attribués  à  chaque  ma- 
tière est  fixé  comme  il  suit  : 

Épreuve  écrite. 

Arithmétique,  deux  problèmes    .    .  15  points. 

Langue  française,  rédaction    ...  15     — 

—  dictée     ....  15     — 

Histoire  de  Belgique 15     — 

Écriture 10     — 


70  points. 
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ÉprêU9$  «raie. 

Arithmétique  théorique 15  points. 

Géométrie  pratique 15  — 

Langue  française  :  lecture  et  compte 

rendu  du  morceau  lu 15  — 

Géographie 15  — 

Sciences  naturelles 15  -^ 


Total. 


75  poinu. 
145  points. 


Pour  être  admis,  las  aspirants  doivent  réunir 
les  6/10  des  points  sur  Tensemble  des  matières  et 
la  moitié  des  pointa  sur  chacun  des  groupes  sui- 
vants : 

1«  Arithmétique  et  géométrie  ; 

S»  Langue  françaiae. 

ART.  5.  Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens 
d'admission  ae  compose  du  directeur  de  rinsiitut 
agricole  de  l'État  et  des  professeurs  chargée  de  l'en* 
saignement  à  la  section  préparatoire. 

Art.  6.  La  liste  des  aspirants  qui  se  sont  pré* 
sentes  à  l'examen,  dressée  par  ordre  de  mérite  et 
certifiée  par  le  président  du  jury,  est  tranamiae  par 
le  directeur  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  pro« 
nonce  les  admissions. 

Le  directeur  fait  connaître  aux  récipiendaires  la 
décision  du  ministre. 

CHAPITRE  UI.  —  Ensbionkment. 

Art.  7.  L'enseignement  comprend  les  matières 
suivantes  : 

1»  Morale  pratiqvi  ; 

^  Loing\à»  frantaiit,  —  Lecture  et  récitation. 
Étude  littéraire  de  morceaux  ehoiais.--  Revision 
des  règles  fondapientalea  de  la  lexicologie  et  de  la 
syntaxe,  principalement  au  moyen  de  dietées.  — 
Exercices  de  rédaction  et  d'élocution*  —  Comptes 
rendus  de  lectures  privées; 

âo  Hiëioirê.  -^  Les  grands  faits  de  l'histoire  gé- 
nérale ; 

4»  Géographie,  —  Géographie  mathématique.  — 
Géographie  déuillée  de  la  Belgique.  —  Géographie 
physique  et  politique  de  l'Europe*  —  Géographie 
générale  dea  autres  parties  du  monde*---  Les  élèves 
sont  exercés  au  tracé  et  à  la  lecture  des  cartea  i 

5<>  Arithmétiquti  -^  Revision  des  matières  de 
l'examen  d'admiasion.  —  Divisibilité  des  nombres. 
•—  Fractions  périodiques.  —  Rapporta  et  propor- 
tions. —  Extraction  de  la  racine  carrée  et  de  la  ra- 
cine cubique  des  nombres  entiers,  des  nombres  dé- 
cimaux et  des  nombres  fractionnaires  ; 

6«  Géométrie  plane.  —  Les  quatre  premiers  livres 
de  Legendre.  —  Applications.  —  Exercices  d'ar- 
pentage ; 

7»  Algèbre.  —  Notions  préliminaires.  —  Opéra- 
tions fondamentales.—  Simplifications.  —  Résolu- 
lion  des  équations  du  l^^d^ré  à  une  et  à  plusieurs 
juconnues.  —  Problèmes  ; 


8«  Notione  éee  eeimcee  natm'elUê.  *^  GorpB  orga^ 
nisés,  oorps  inorganisée.  --  Garaetôrts  distlnetifik 

—  Minéraux,  végéUux  et  animaux.  —  Notions  gé- 
nérales Bur  lea  minéraux  : 

A.  Botanique.  —  Notions  d'organographle  et  de 
physiologie.  »  Caraolèrea  généraux  des  crypto- 
games, des  monocotylédoQds  et  des  dicotylédones. 

—  Description  d'un  certain  nombre  de  plantes^ypes 
pour  arriver  à  la  connaissance  des  caractères  des 
familles  les  plus  imporUntes.  —  Herborisation  ; 

fi.  Zoologie.  ^  Notions  préliminaires.  —  Ëlé- 
menu  d'anatomle  et  de  f«hysiologie  humaines 
(fonctions  de  nutrition  et  de  relation)»  classifieation, 
caractères  distinctifs  des  protozoaires,  des  inéso- 
zoaiies  et  dea  métazoaires.—  Description  sommaire 
des  polypes,  des  vers,  des  articulés  et  des  mol- 
lusques. —  Vertébrés  :  caractères  généraux,  Glaaai- 
fication.  —  Étude  de  types  choisis  pour  condtiit^  à 
la  connaisMnce  des  ordres  des  mammifèras  ai  des 
oiseaux  et  à  celle  des  familles  les  plus  importantes 
de  la  classe  des  mammifèrea.  --  Visite  aux  et» bies 
et  aux  écuries  de  la  ferme  de  l'institut  ainsi  qa^aux 
Stables  et  aux  écuries  des  fermes  des  environa  de 
Gembloux.  —  Visite  du  jardin  zoologique  d'Anvers; 

C.  Phytique,-^  Propriétés  générales  oes  corps. — 
Caractères  généraux  dea  liquides.  -^  Principe  de 
Pascal.  —  Pressions  exercées  par  les  liquides.  — « 
Applications  :  presse  hydraulique.  —  GondiUons 
d'équilihre  des  liquides.  —  Applications  :  niveau 
d'eau,  puits  anéaien.  —  Principe  d'Archimède.  — 
Applications.  ^  Phénomènes  capillaires.  ^  Carac- 
tères physique  des  gaz.  -^  Atmosphère.-^  Prssaion 
atmosphérique.  —  Baromètres,  pompes,  siphon.  — 
Machine  pneumatique.  —  Loi  de  Mariette.  —  Ma- 
nomètres. —  Aérostau.  —  Dilatation  des  corps  par 
la  chaleur,  température.-^Thermomètras.>-  Cban- 
gements  d'étal  des  corps.  —  Souroea  de  chaleur, 
sources  de  froid.—  Corps  lumineux  et  corps  éclai- 
rés, corps  diaphanes,  translucides,  opaques.  ^  Un 
mot  de  la  réflexion  et  de  la  réfraction  de  la  lumière. 

—  Secire  solaire.  —  Aimants  naturels  et  artificiels. 

—  Boussole.  —  Expériences  accompagnées  d'expli- 
cations pour  montrer  les  principaux  phénomènes 
d'électricité  statique  et  d'électricité  dynamique  ; 

D.  Chimie»  —  Quelques  leçohs  de  chimie  pra- 
tique.^ Préparation  de  l'hydrogène,  de  l'oxygène, 
de  l'azote,  de  l'acide  carbonique.  —  Expériences 
élémenUires.  —  Analyse  de  l'eau.—  Entretiens  sor 
l'ammoniaque,  l'acide  azotique,  l'acide  sulfurique 
et  les  engrais  minéraux  ; 

E.  ÂgricuUwre  pratique.  —  Visite  è  la  ferme  de 
l'institut  agricole,  promenades  dana  lea  ohanipa 
pour  faire  voir  aux  élèves  lea  travaux  de  la  cam- 
pagne.— Visites  des  musées  de  l'institut,  accompa- 
gnées d'explications  données  par  le  professeur  sar 
les  instruments  de  labour,  les  machines  et  les  pro- 
duits de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  agricolst 

Hygiène*  — ^  L'air.  ^  Cauieade  viciation  de  l'air* 

—  Aération.  —  La  chaleur.  --  Généralités.  —  Cha- 
leur artificielle.  ^  Chaleur  atmosphérique.  —  Cli- 
mat. —  Effets  de  la  chaleur  aur  la  santé.—  Règles 
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hygiéniques.  —  Le  froid.  —  Ses  effets  sur  la  santé. 

—  Règles  hygiéniques.  —  Sécheresse.  —  Humi- 
diié.  —  La  lamière.  —  L^éclairage.  -  Les  aliments. 

—  Généralités,  préparation,  choix,  ustensiles  de  cui- 
sine.-* Falsifications.— Altérations.— Les  boissons 
aqueuses,  fomentées,  alcooliques,  aromatiques. 

—  Régime  alimentaire.  —  Les  repas.  —  Régime 
qualitatif,  quantitatif.  —  Hygiène  des  sens  et  de  la 
peau.  —  Le  travail.  —  Généralités }  travail  intellee- 
tuel,  musculaire.  —  Le  repos.  —  Les  maladies 
contagieuses.  —  Les  accidents. 

Ttnue  dit  Iit?r«t.  —  Tenue  des  lifre».—  Facture. 

—  Compte  d'achat.  —  Compte  de  vente.  —  Lettre 
de  voiture.—  Rordereau  d'expédition.—  Quittance. 

—  Assignation.  -  Effets  de  commerce. 
Écriture.  —  La  tenue  des  livres  sert  d'exercice 

d'écriture. 

Dessin  et  gyfrmastique.—  (Même  programme  que 
pour  l'enseignement  primaire.) 

Art.  8.  Chaque  année,  le  ministre  de  l'intérieur 
arrête,  sur  la  proposition  du  directeur,  les  profes- 
seurs entendus,  le  tableau  de  l'emploi  du  temps. 

Bruxelles,  le  18  mai  1884. 

G.  ROLIN-iAEQOEMYNS. 


150.  —  19  MAI  18S4.  —  Arrêtés 
royaux  par  leiquels  anU  nommés  chevaliers 
de  Vordre  de  Léopold  : 

M.  Delsaux  (Ad.-H.-I.),  directeur  i  l'admlnis- 
traUott  centrale  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  pu- 
blique; MM.  Umeere  (A.-R.-J.-E.)etLeBœuf(P.), 
directeurs  à  radministration  centrale  des  contri- 
butions directes,  douanes  et  accises  au  ministère 
des  finances,  et  Max  (A.),  conseiller  à  la  cour  des 
cooptes.  {Mon.  dunntai  1884.) 


1SI.  —  19  MA1 1§§4.  —  .ArréU  royal. 
—  Enseignement  moyen.  —  Disposition 
transitoire  et  temporaire  pour  l'admission 
à  Vexamea  préparatoire  de  régente  d'école 
moyenne  de  filles.  (Mon.  du  U  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  46  février 
1883,  prorogeant  pour  une  année  la  diaposition 
transitoire  de  l'article  6  de  l'arrêté  royal  du  1 G  juin 
1880} 

'Considérant  que,  dans  l'intérêt  du  recrutomeni 
du  personiiêl  enseignant  des  écoles  moyennes  de 
filles,  il  y  a  liea  de  maintenir  transitoirement  cette 
disposition,  nonobsunt  l'article  18  de  l'arrêté 
royal  du  7  juin  4879,  modifié  par  l'arrêté  royal  dn 
K  mars  4884; 


Le  conseil  de  perfectionnement  de  l'instruction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

ART.  4».  Indépendamment  des  personnes  ayant 
acquis  depuis  un  an  au  moins  le  diplôme  d'insti- 
tutrice primaire  et  des  personnes  attachées  aux 
écoles  moyennes,  sont  autorisées  transitoirement  à 
se  présenter,  pendant  Tannée  4884,  à  l'examen 
préparatoire  de  régente  d'école  moyenne  de  tilles, 
les  personnes  non  munies  de  ce  diplôme,sans  égard 
au  lieu  où  elles  ont  fait  leurs  études. 

Abt.  s.  Notre  ministre  de  Tinstruclion  publique 
(M.  P.  Van  Humbéeck)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


159.  —  M  MAI  1§A4.  —  Arrêté  mi- 
nistfriel,  —  École  des  arts  et  manufac- 
tures et  des  mines  annexée  à  runiversUé 
de  liège.  —  Recueil  des  dispositions  orga- 
niques et  réglementaires  et  des  programmes. 
—  Approbation.  (Monit.  du  1"  juin  1884.) 

Le  ministre  de  l'instruotion  publique, 

Vu  les  articles  9  et  4  de  la  loi  organique  de  l'en- 
seignement supérieur  donné  aux  frais  de  l'Ëtat; 

Vu  les  arrêtés  royaux  en  dates  des  4»  octobre 
4888,  47 septembre  4845, 14  juin,  44  aoûtet  SS  oc- 
tobre 4856  et  46  juin  4858,  qui  mettent  le  recrute- 
ment du  corps  des  mines  en  rapport  avec  l'insiitu* 
tion  des  écoles  préparatoirea  et  apécialea,  établies 
près  de  l'université  de  Liège,  conformément  à 
la  loi  ; 

Vu  les  arrêtés  ministériels  t 

4«  Des  30  novembre  1857,  4  mars  4873,  29  avril 
et  45  mai  4877,  concernant  les  examena  d'ad- 
mission ; 

â«  Des  39  novembre  et  45  décembre  4883,  réglant 
les  examens  de  passage  et  de  sortie; 

Considérant  l'utilité  de  coordonner  les  diverses 
dispositions  organiques  et  réglementaires  encore 
en  vigueur,  et  de  disposer  les  programmée  dé- 
taillés conformément  aux  nouveaux  programmes 
généraux; 

Revu  les  arrêtés  ministériels  des  35  septembre 
1853  et  34  octobre  4863,  conoernant  respectivement 
le  règlement  organique  et  les  programmée  dé- 
uillés  ) 

Vu  les  propositions  du  conseil  de  perfectionne- 
ment institué  près  des  écoles  susdites. 
Arrête: 

ART.  4«».  Le  recueil  c1-annexé  contenant  les  dls*- 
positions  organiques  et  réglementaires,  ainsi  que 
les  programmes  généraux  et  les  programmes  dé- 
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taillés  de  l'école  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines,  annexée  à  Tuniversité  de  Liège,  est  ap- 
prouvé. 

Art.  2.  L'administrateur-inspecteur  de  Tuniver- 
sité  de  Liège,  directeur  des  écoles  spéciales  y  an- 
nexées, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

P.VânHuubéeck. 


Règlement  organique. 

TITRE  I". 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

ART.  1".  L'école  spéciale  des  mines,  l'école  des 
arts  et  manufactures  et  l'école  préparatoire,  insti- 
tuées par  l'article  i*'  de  l'arrêté  royal  du  !«'  octobre ' 
1838,  sont  placées  sous  l'autorité  supérieure  de 
Vadministrateur-inspecteur  de  l'université  et  sous 
la  direction  immédiate  des  professeurs-inspecteurs 
des  études. 

Le  directeur  et  les  inspecteurs  des  études  forment 
le  conseil  de  l'école. 

Le  directeur  prend,  sur  l'avis  de  ce  conseil,  les 
dispositions  nécessaires  à  l'exécution  des  règle- 
ments qui  fixent  le  régime  intérieur. 

Dans  chacune  des  écoles,  tous  les  détails  de  Tin- 
struction  sont  sous  la  surveillance  spéciale  de  l'in- 
specteur des  études,  qui  tient  en  outre  la  main  à 
l'exécution  des  règlements. 

Les  professeurs  et  les  cours  de  runiversité  res- 
tent seuls  en  dehors  de  cette  surveillance  spéciale. 

Art.  2.  Les  répétiteurs  n*ont  de  rapports  offi- 
ciels avec  les  professeurs  que  par  l'intermédiaire 
des  inspecteurs  des  études. 

Les  inspecteurs  des  études  tiendront  la  main  à 
ce  que  les  répétiteurs  observent,  autant  que  pos- 
sible, dans  leurs  interrogations  et  dans  leurs  répé- 
titions, l'ordre  des  matières  suivi  par  le  professeur 
dans  son  cours. 

Les  inspecteurs  peuvent  néanmoins  inviter  les 
répétiteurs  k  donner  plus  de  développement  ù  cer- 
taines parties  d'un  cours  ou  à  les  traiter  d'une 
manière  plus  sommaire,  selon  les  exigences  des 
programmes  d'eumen  des  écoles  spéciales. 

Art.  3.  Le  plan  d'instruction  de  chaque  section 
comprend  des  leçons  orales  sur  les  parties  des 
sciences  déterminées  par  les  programmes,  des  ré- 
pétitions, des  interrogations,  des  travaux  graphi- 
ques et  des  manipulations. 

Les  leçons  orales  sont  reçues  par  les  élèves  aux 
cours  généraux  de  l'université,  dans  les  limites  des 
programmes  détaillés  d'examen,  ou  bien  aux  cours 
spéciaux  de  l'école. 

Les  répétitions,  les  interrogations,  les  exercices 
graphiques,  les  travaux  mécaniques  et  les  manipu- 
lations s'effectuent  d'après  le  mode  et  suivant 
l'ordre  de  temps  déterminés  par  les  règlements  in- 


térieurs de  l'école,  dans  des  salles  et  ateliers  et  des 
laboratoires  disposés  à  cette  lin. 

Les  opérations  sur  le  terrain,  les  explorations 
minéralogiques  et  géologiques,  les  visites  d'éta- 
blissements industriels,  les  levés  de  machines  et 
généralement  tous  les  moyens  d'éducation  profes- 
sionnelle qui  peuvent  être  offerts  aux  élèves,  dans 
les  excursions  scientifiques  et  les  visites  d'ateliers 
ou  d'exploiution  des  mines,  se  font  principale- 
ment pendant  le  courant  des  semestres  d'été,  aux 
moments  choisis  par  les  autorités  de  l'école,  avec 
lesquelles  les  professeurs  s'entendront  à  cet  effet. 

Les  règlements  sont  conçus  en  telle  sorte  que  la 
durée  journalière  du  temps  passé  par  les  élèves 
aux  cours  de  l'université  et  dans  l'intérieur  de 
l'école  soit,  en  somme,  de  huit  à  dix  heures. 

Un  ubleau,  affiché  dans  les  salles,  règle  l'emploi 
du  temps. 

Art.  4.  Ne  sont  admis  à  participer  aux  répéti- 
tions et  exercices  qui  constituent  le  système  d'in- 
struction de  l'intérieur  de  l'école,  que  les  élèves 
qui  ont  préalablement  justifié,  par  examen,  qu'ils 
possèdent  les  connaissances  exigées  par  les  pro- 
grammes. Toutefois,  le  directeur  de  l'éeole  peut 
accorder  exceptionnellement  l'autorisation  de  sui- 
vre les  exercices  dépendant  d'un  ou  de  plusieurs 
cours,  aux  postulants  qui  se  trouveraient  dans  une 
situation  particulière  et  qui  seraient  jugés  dignes 
de  cette  faveur. 

Cette  autorisation  est  toujours  révocable  et  sera 
refusée  à  tout  élève  renvoyé  de  l'école. 

Art.  5.  a  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les 
élèves  sont  classés  par  ordre  de  mérite,  dans  leurs 
divisions  respectives,  d'après  les  cotes  obtenues 
par  chacun  d'eux  dans  les  interrogations  particu- 
lières ou  générales,  les  exercices  graphiques,  les 
travaux  mécaniques,  les  manipulations,  les  comp- 
tes rendus  d'ouvrages,  les  concours,  les  projets 
d'art. 

La  valeur  des  cotes  est  exprimée  par  le  relevé  des 
nombres  ou  degrés  portés  successivement  en 
compte  à  chaque  élève,  pendant  la  durée  de  son 
séjour  à  l'école  et  pendant  ses  travaux  sur  le  ter- 
rain ou  dans  les  ateliers. 

Le  mode  d'appréciation  de  l'importance  relative 
des  résultats  des  divers  genres  d'examen  ou  d'exer- 
cice et  le  chiffre  absolu  des  degrés  nécessaires  pour 
être  déclaré  admissible  ou  pour  être  considéré 
comme  ayant  honorablement  terminé  le  cours 
d'études,  sont  déterminés  par  les  programmes. 

Art.  6.  Tous  les  ans,  dans  le  courant  du  premier 
trimestre  de  l'année  académique,  l'administrateur- 
inspecteur  de  l'université  transmet  la  liste  des 
élèves  de  chaque  division  des  écoles  spéciales, 
respectivement  à  chacun  des  professeurs  dont  ils 
doivent  fréquenter  les  cours. 

Les  professeurs  feront  parvenir  à  l'administra- 
teur-inspecteur  des  notes  trimestrielles  sur  l'assi- 
duité et  les  progrès  des  élèves  des  écoles  spé- 
ciales. 

Ces  résultats  concourront,  avec  les  cotes  obte- 
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naes  à  Tinténear  des  écoles  spéciales,  à  faire  ap- 
précier le  mérite  des  travaux  des  étèves  et  à  opérer 
le  classement  à  la  fin  de  l'année  ;  k  défaut  des  cotes 
fournies  par  les  professeurs,  celles  de  l'école  servi- 
ront seules  au  classement  des  élèf  es. 

ART.  7.  A  la  fin  de  chaque  année  d'études,  les 
connaissances  acquises  sont  constatées  au  moyen 
d*examens  subis  à  Liège  devant  les  jurys  spéciaux, 
institués  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les 
élèves  qui  désirent  Caire  partie  du  corps  des  mines, 
et  par  le  ministre  de  Tinstruction  publique  pour 
les  autres  catégories  d'élèves. 

A  moins  de  dispositions  spéciales  dans  les  pro* 
grammes  généraux,  le  calcul  des  résultats  de  cha- 
CDD  de  ces  examens  s'établira  en  comptant  pour 
an  tiers  les  points  obtenus  par  les  élèves  dans  les 
travaux  de  l'année. 

L'exclusion  du  régime  intérieur  pour  négligence 
ou  insubordination  entraînera  l'annulation  des 
eûtes  obtenues  pour  le  travail  de  l'année. 

Abt.  8.  Hors  le  cas  d'empêchement,  dûment 
eoQsuié,  tout  élève  qui  n*aurapas  satisfiût  aux  con- 
ditions du  programme  ne  sera  point  admis  à  passer, 
l'année  suivante,  Texamen  supérieur. 

De  même,  Télève  qui,  pendant  deux  années  con- 
sécutives, se  sera  trouvé  hors  d'état  de  satisfaire 
va  conditions  imposées  pour  l'admission  à  l'exa- 
men supérieur,  cessera  de  faire  partie  des  élèves 
de  l'école. 

Tout  antre  candidat  ne  peut  se  présenter  plus  de 
deux  fois  au  même  examen. 

ÀaT.  9.  Les  élèves  de  l'école  des  mines,  s'ils  ne 
désirent  point  fblre  partie  du  corps  des  mines, 
ainsi  que  les  élèves  de  l'école  des  arts  et  mannfao- 
tores,  pourront  obtenir  des  diplômes  de  capacité. 

Ces  diplômes  conféreront  le  titre  soit  d'ingé- 
nieur civil  des  mines,  soit  d'ingénieur  civil  des 
arts  et  manufactures,  soit  d'ingénieur  civil  méca- 
nicien, soit  d'ingénieur  civil  électricien. 

Les  ingéttieun  honoraires  des  mines  auront 
droit  ïTobtention  du  diplôme  d'ingénieur  civil  des 
mines.  Ils  pourront  aussi  obtenir  celui  d'ingénieur 
dvildes  arts  et  manufoctures  en  justifiant  des 
connaissances  nécessaires  en  chimie  industrielle 
organique. 

Les  personnes  étrangères  k  Técole  des  arts  et 
manufactures  et  des  mines,  qui  voudraient  obtenir 
des  diplômes  de  capacité,  subiront  les  mêmes 
épreuves  que  les  élèves  de  cette  école,  sans  toute- 
fois que  la  disposition  du  $  2  de  Tarticle  7  du  rè- 
glement organique,  relatif  an  travail  de  l'année, 
puisse  leur  être  appliquée,  non  plus  qu'aux  élèves 
libres  de  rétablissement. 

Elles  justifieront,  en  outre,  d'une  pratique  in- 
dnitrielle  suffisante,  et  devront,  à  moins  d'une  dis- 
pense spéciale,  laisser  subsister  entre  les  divere 
ttamens  les  délais  qui  sont  imposés  aux  élèves  de 
réeole. 

Elles  seront  astreintes  comme  ceux-ci  à  fournir, 
pour  le  dernier  examen,  des  mémoires  et  des  pro- 
jets sur  des  questions  qui,  à  leur  demande,  leur 


seront  indiquées  par  les  autorités  de  l'école.  Les 
demandes  devront  être  adressées  à  la  direction  de 
l'école  avant  le  1«r  man  de  chaque  année. 

Art.  10.  La  durée  normale  des  études  est  de 
cinq  ans,  dont  deux  années  d'école  préparatoire, 
pour  le  grade  d'ingénieur  honoraire  des  mines  ou 
le  diplôme  d'ingénieur  civil  des  mines  ;  de  quatre 
ans,  dont  une  année  d'école  préparatoire,  pour  le 
diplôme  d'ingénieur  civil  des  arts  et  manufactures; 
de  quatre  ans,  dont  deux  années  d'école  prépara- 
toire, pour  les  diplômes  d'ingénieur  civil  mécani- 
cien (i)  et  d'ingénieur  civil  électricien.  Une  année 
d'études  complémentaires  est  instituée  pour  les 
ingénieun  honoraires  et  civils  des  mines,  les  in- 
génieurs civils  des  arts  et  manufactures  et  les  ingé- 
nieurs civils  mécaniciens,  qui  aspirent  à  l'obten- 
tion, soit  du  diplôme  d'ingénieur  électricien,  soit 
d'un  certificat  de  capacité. 

Art.  il.  Les  examens  ont  lieu  par  écrit  et  orale- 
ment. 

Les  élèves  sont  examinés  oralement,  suivant 
l'ordre  de  priorité  déterminé  par  le  sort. 

Art.  12.  Nul  ne  peut,  en  qualité  de  membre 
d'un  jury,  prendre  part  à  Texamen  d'un  parent  ou 
allié  jusques  et  y  compris  le  quatrième  degré,  k 
peine  de  nullité. 

Arp.  13.  Le  récipiendaire  sera  déclaré  avoir  subi 
son  examen  d'une  manière  satisfiaisanie  s'il  obtient, 
d'après  les  conditions  spéciales  fixées  par  les  pro- 
grammes, 55  ou  SO  degrés  sur  100  i 

Avec  distinction,  s'il  obtient  .  68  degrés  sur  100  ; 
Avec  grande  distinction.    .    .    78  — 

Avec  la  plus  grande  distinction.    86  — 

Art.  14.  Les  diplômes  d'ingénieur  civil  sont 
sur  parehemin,  signés  par  le  directeur  de  l'école 
et  les  inspecteurs  des  études,  et  approuvés  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

Le  titre  d'ingénieur  honoraire  des  mines  est 
conféré  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Les  frais  d'examen  sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit: 

Pour  l'admission  à  l'école  preparatoire.fr.  25  « 
Pour  le  passage  d'une  année  d'études  à 

la  suivante 40  » 

Pour  l'examen  de  sortie 50  » 

Les  récipiendaires  payent,  en  outre,  5  francs 
pour  le  diplôme  et  i  francs  aux  huissiers  de  salle 
pour  chacun  des  examens. 

Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  élèves  des 
mines  qui  subissent  leurs  examens  devant  les  jurys 
institués  par  le  minisire  de  l'intérieur. 

Art.  16.  Les  divers  frais  sont  acquittés  au  mo- 


(1)  On  arrêté  ministériel  du  29  avril  1877  main- 
tient prorisoirement  la  durée  normale  de  trois  ans, 
dont  une  année  d'école  préparatoire,  pour  le  di- 
plôme d'ingénieur  civil  mécanicien  à  conférer  aux 
élèves  étrange». 
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ment  de  nnseription,  qui  a  lieu  aa  moins  deui 
jours  avant  rexamsn.  Le  produit  est  distribué  en 
jetons  de  présence  aui  membres  da  jnry. 

Art.  i7.  Le  récipiendaire  qai«  sans  motifs  légi- 
times admis  par  le  Jury,  ne  se  présente  pas  à  Texa** 
men  au  jour  fixé  ou  qni  ne  le  subit  pas  d'une  ma* 
nière  satisfaisante,  perd  le  montant  des  frais  qa*ii 
a  payés.  Tout  élève  qui  se  présente  pour  la  seconde 
fois  au  même  examen  ne  paye  que  la  moitié  des 
frais  fixés  ci-dessus. 

Art*  i^.  Les  rétributions  à  psyer  par  lea  élèves 
des  écoles  pour  tous  les  cours  relatifs  à  chacun  dea 
en  mens  de  passage  et  de  sortie,  sont  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

iOO  franca  pour  chaque  année  d'études  de  Ten* 
saignement  préparatoire, à Texoeption  delà  seeiion 
étrangère  des  méoaniciens,  dont  la  rétribution 
n'est  fixée  qu*à  150  francs  i 

100  franca  pour  chaque  année  d'étildea  de  l'en- 
seignement spécial  d'application. 

Les  élèves  payeront,  en  outre,  iO  francs  pour  les 
manipulations  cbimiquest  SO  franca  pour  lea  tra  • 
vaux  doci mastiques,  20  francs  poUr  chacune  des 
anuéea  d'étudea  dea  cours  de  dessin  et  fiO  francs 
par  an  pour  les  travaux  du  laboratoire  d'éleetrioité. 

La  rétribution  pour  les  cours  de  langue  ail»» 
mande  et  de  langue  anglaise  est  fixée  è  20  francs 
pour  toute  la  durée  des  études. 

Les  ingénieurs  qui  suivront  l'année  d'études 
complémenuires,  instituée  en  vue  de  l'obtention 
du  diplôme  d'ingénieur  électricien,  payeront 
100  francs  pour  la  fréquentation  des  cours  et  les 
travaux  de  laboratoire. 

Art.  19.  Les  peines  applicables  aux  diverses 
écoles  sont,  indépendamment  des  peines  académi- 
ques prononcées  par  Tarticle  24  de  Is  loi  du 
15  juillet  1849  sur  l'enseignement  supérieur  : 

1»  La  censure  pariiculièret 

2«  Le  blâme  public; 

3"  La  suspension  du  droit  de  fréquenter  le  ré- 
gime intérieur  de  Técole  ; 

40  L'exclusion  du  régime  intérieur. 

La  censure  particulière  et  le  blâme  public  peu- 
vent être  infligés  soit  par  le  direaeur  de  l'école, 
soit  par  l'inspeoteur  des  éludes.  Les  deux  autres 
peines  sont  prononcées  par  le  directeur,  sur 
l'avis  du  conseil  de  l'école  et  après  avoir  entendu 
l'élève. 

L'exclusion  du  régime  intérieur  de  l'éeole  n' en- 
traîne pas  nécessalren.ent  le  renvoi  de  l'université, 
qui  n'est  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  que  par  le  conseil 
seadémique. 

Art.  20.  ht%  élèvea  des  diverses  sections  sont 
tenus  de  se  trouver  tous  les  jours,  les  dimanches 
et  les  fêtes  exceptés,  dans  le  local  assigné  à  leur 
division  respective,  aux  heures  fixées  par  le  règle- 
ment du  régime  intérieur. 

Art.  21.  Dans  les  salles  d'étude  et  de  dessin,  les 
élèves  doivent  rester  à  la  place  qui  leur  est  assi- 
gnée et  observer  un  silence  absolu. 

Aucune  partie  du  temps  qu'ils  passent  à  l'école 


ne  doit  être  consacrée  è  des  objet»  sortant  du  ca- 
dre de  l'enseignement. 

ARt.  2:2.  Outre  les  interrogations  générales lidtes 
par  les  professeurs  et  les  répétiteurs,  les  élèves  sont 
soumis  à  des  interrogations  de  cabinet  portant  sur 
les  matières  qui  font  l'objet  des  programmes  d'exa- 
men. 

Tout  élève  qui,  dans  les  interrogationa,  ne  fenit 
pas  preuve  d'une  application  eonvenible,  pourra 
encourir  l'une  des  peines  prévues  psr  rarticle  19 
d-dessus. 

Art.  23.  Tout  acte  d'insubordination  ou  de  né* 
gllgence  grave  peut  entraîner  la  pêne  de  In  qualité 
d'élève  de  l'école  et  enlever  la  faeulté  d'obtenir  un 
diplôme.  Lu  déoiaion  en  cette  matière  fera  l'objet 
d'un  arrêté  ministériel. 

Art.  24.  Toute  admonition  ou  punition  encou- 
rue par  un  élève  sera  notée  au  registre  de  l'inspec- 
teor  des  études,  contenant  les  résuluts  dea  travaux 
de  cet  élève. 

Art.  26.  Aucun  élève  ne  peut  suivre  les  exer- 
cices de  deux  années  d'éiudes  I  la  fola  et  ne  peut 
subir  deux  examens  dans  une  année,  à  moins  d'y 
avoir  été  autorisé  par  une  disposition  spéciale. 

TITKE  n. 

OtSPOSlTIONS  SPÉCIALES. 

§  l'f.  —  Écoles  prépaMtolres. 

Art.  26.  Les  écoles  préparatoires  sont  partieu- 
lièrement  destinées  à  former  des  candldatt  pour 
les  éeoles  spécislee  de  servioes  publies  et  d'aru 
industriels. 

Le  programme  de  renseignement  préparatoire 
embrasse  tout  le  système  de  connaissances  mathé- 
matiques, physiques  et  nsturelles  nécessaires  pour 
la  préparation  aux  études  spéeialea  qu'exigent  les 
services  des  ingénieurs  des  mines,  de  l'exploitation 
des  chemins  de  far  et  des  télégraphes,  ou  la  pra- 
tique des  aru  chimiques  et  mécaniques. 

Art.  27.  Les  cours  professés  aux  élèvea  com- 
prennent|  en  partie  ou  en  totalité  ; 

1»  L'analyse  supérieure. 

2*  La  géométrie  analytique. 

3*  La  mécanique  analytique. 

4«  La  sUtique  graphique. 

80  La  géométrie  projectlve  et  deacriptive. 

6<»  Les  spplicstions  de  la  géométrie  deacriptive  è 
la  perspective,  aux  ombres,  à  la  eoupe  des  pierres 
et  à  la  charpente. 

7»  La  physique  générale,  avec  travaux  pratiques. 

80  La  chimie  générale. 

9*  Les  manipulations  chimiques. 

10*  Les  éléments  d'astronomie  et  de  géodésie. 

11*  L'analyse  élémenuire. 

12»  La  mécanique  élémentaire. 

19*  Les  éléments  de  géométrie  descriptive  pure 
et  appliquée. 

14«  La  théorie  des  mécanismes. 
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i8*  La  t«eJiDoiogie  da  eonttracteur  (intail  des 
méuux  et  da  bois). 

i0*  Las  langaes  anglaise  etallemaiide(i«'coun). 

17»  Le  demn  et  le  lavis. 

L*étendae  des  matières  de  renseignement,  ainsi 
qae  l'ordre  à  établir  pour  les  divers  eours,  sont 
déterminés  par  les  programmes  détaillés,  préala- 
biemeni  soumis  à  Tapprobation  du  ministre  de 
riostrnetion  publique. 

ART.  iS.  Des  programmes  arrêtés  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique  déterminent  les  connais- 
&anees  etigées  pour  Tadmission  aux  différentes  sec- 
tions de  l'enseignement  préparatoire. 

La  session  du  jury  se  tient,  cbaque  année,  en 
l'ane  des  salles  de  l'école  de  Liège,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  d'octobre. 

Art.  29.  Les  jeunes  gens  qui  Tondraient  être 
admis  directement,  soit  à  la  deuxième  année  de 
réeole  préparatoire  des  mines  on  des  mécani- 
ciens, soit  dans  une  des  écoles  spéciales  annexées 
à  VoniTersité  de  Liège,  devront  subir,  devant  les 
jurys  institués  k  cette  fin,  des  examens  sur  les 
matières  dont  la  connaissance  est  exigée  pour  cette 
admission. 

Art.  30.  Les  jurys  spéciaux  institués  annuelle- 
ment par  le  ministre  de  rinslruction  publique, 
à  l'effet  de  procéder  aux  examens  pour  le  passage 
d'ane  année  k  une  autre  et  pour  l'obtention  des 
dipl6mes  de  capacité,  se  réuniront  cbaque  année, 
à  Liège,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
juillet. 

Art.  31.  Les  élèves  diplômés  qui  se  seront  le 
plus  particulièrement  distingués  pourront  obtenir 
des  bourses  de  voyage,  pour  visiter  les  établisse- 
ments industriels  du  pays  et  de  l'étranger. 

§  2.  — École  spéciale  des  mines. 

Art.  32.  Conformément  k  Tarticle  4  de  Tarrété 
royal  dn  17  septembre  1848,  les  élèves  des  mines 
reçoivent  l'instruction  à  l'école  spéciale  des  mines 
de  l'Eut. 

Ils  doivent  assister  régulièrement  aux  divers 
cours  et  se  conformer  aux  règlemenu  particuliers 
déterminant  le  régime  intérieur  de  Técole,  sous 
peine  de  perdre  les  avantages  de  la  position  obte- 
nue jusqu'alors. 

Art.  33.  L'instruction  donnée  aux  élèves  des 
mines  comprend  les  cours  de  : 

i"  Mécsniqne  appliquée. 

S"  Description  des  macbines. 

3*  Physique  industrielle. 

4»  Minéralogie. 

5»  Géologie. 

6»  Docimasie  et  essais  docimastiques. 

1*  Métallurgie. 

8«  Chimie  industrielle  (!'*  partie). 

9»  Recherches  et  exploitstion  des  mines. 

10»  Topographie. 

il*  Afttbiteetare  industrielle. 

i!î*  Applications  de  l'électricité. 


13*  Exploitation  des  ebemins  de  fer. 

14»  Législation  minière  et  industrielle. 

15»  Économie  Industrielle. 

i^  Géographie  commereiale  et  industrielle. 

17«  Travaux  graphiques. 

18*  Langue  anglaise  ou  allemande  (i«  eottrs)i 

Les  programmes  détaillés  font  connaître  l'éten- 
due de  chaque  cours. 

Ils  sont  revisés  annuellement  par  le  ministre 
de  rinslruction  publique,  eu  égard  aux  pro- 
grammes des  examens  arrêtés  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  34.  Sont  exclusivement  admis  à  l'éoole  des 
mines  et  réputés  élèves  de  cette  éeole  : 

!•  Les  élèves  ingénieurs  des  minée  reçus  eonfor- 
mément  aux  dispositions  de  Tarrèté  royal  du 
17  septembre  1648; 

âo  Les  candidats  étrangers  au  corps  dee  mines 
ayant  obtenu  un  certificat  d'admissibilité  dans  la 
forme  et  suivant  les  conditions  imposées  par  l'ar- 
ticle 4  du  présent  règlement. 

Toutefois,  pourront  ètn  sdmises,  sans  examen, 
à  profiter  du  système  d'enseignement  de  l'école, 
toutes  les  personnes  appartenant  I  un  titre  quel- 
conque soit  au  corps  des  mines,  soit  aux  adrni* 
nistrations  des  chemins  de  fer  de  l'État  et  des  télé- 
graphes. 

§  3.  —  École  spéciale  des  arts  et  manu- 
factures. 

Art.  38.  L'école  spéciale  des  arts  et  manufac- 
tures comprend  trois  divisions,  dont  la  première 
a  plus  particulièrement  en  vue  l'application  des 
sciences  aux  arts  chimiques  et  à  l'industrie  miné- 
rale, la  seconde  la  construction  des  machines,  et 
la  troisième  les  diverses  branches  de  Télectro- 
technique. 

A.  —  Division  des  arts  Ef  mandfactuUes. 

Art.  36.  L'instruction  spéciale  donnée  aux  élèves 
embrasse  en  totalité  ou  en  partie  toutes  les  bran- 
ches du  programme  de  l'école  spéciale  des  mines, 
à  l'exception  des  applications  de  l'électricité,  dont 
le  cours  estfacidtatif. 

Elle  comprend  en  plus  la  seconde  partie  de  la 
chimie  industrielle. 

B.  —  Division  des  élAvks  mécaniciens. 

ART.  37.  Le  plan  des  études  spéciales  de  cette 
division  comprend  les  matières  suivantes  : 
!•  Mécanique  appliquée. 
9«  Description  des  machines* 
3»  Physique  industrielle. 
4»  Métallurgie  générale  et  sidérurgie. 
50  Arcbitecture  industrielle. 
6«  Applications  de  l'éleotrieité. 
70  Exploitation  des  chemins  de  Itor. 
S*"  Topographie. 
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90  Construction  des  machines  et  exercices  de  ré- 
sistance appliquée. 

-lO»  Projets  et  installations  des  machines. 

il»  Dessin  et  lavis  des  machines. 

i^  Économie  et  législation  industrielles. 

13<»  Langue  anglaise  ou  allemande  (:2«  cours). 

A&T.  38.  Les  élèves  s'exercent  à  la  pratique  dans 
un  atelier  sous  la  direction  du  professeur  de  con- 
struction des  machines. 

Us  s'appliquent  au  levé  des  machines  et  à  la 
confection  des  croquis,  lis  reçoivent  les  explica- 
tions nécessaires  sur  tout  ce  qui  a  rapport  au 
dessin  en  petit  et  en  grand  des  objets  à  confec- 
tionner, à  la  construction  des  modèles,  à  Texécu- 
tion  des  diverses  pièces  à  fabriquer.  Leur  attention 
est  particulièrement  appelée  sur  Tusage  et  le  ma- 
niement des  outils,  sur  les  qualités  et  les  défauts 
des  matériaux,  sur  le  jeu  et  les  mécanismes  des 
différents  appareils. 

Ils  sont,  en  outre,  appelés  à  assister  ou  à  prendre 
part  au  montage  et  au  démontage  des  machines  li- 
vrées au  dehors  ou  de  celles  qui  exigeraient  des 
réparations. 

Cette  initiation  à  toutes  les  opérations  pratiques 
que  comporte  la  construction  des  machines  et  par- 
ticulièrement des  machines  à  vapeur  et  des  ma- 
chines hydrauliques,  se  complète  par  des  essais 
dynamométriques. 

C.  —  Division  des  élèves  électmciens. 

Art.  39.  Cette  division  a  pour  objet  l'étude  ap- 
profondie des  différentes  applications  de  l'électri- 
cité. L'instruction  spéciale  des  élèves  électriciens 
comprend  les  matières  suivantes  : 

i«  Théorie  de  l'électricité. 

2«  Électro-technique. 

3«  Mécanique  appliquée. 

4^  Physique  industrielle. 

5«  Architecture  industrielle,  dessin  et  projeta. 

&>  Description  et  dessin  des  machines. 

7«  Métallurgie. 

8»  Exploitation  des  chemins  de  fer. 

9*  Travail  au  laboratoire  d'électricité. 

dOo  Rédaction  de  projets  concernant  les  diverses 
applications  de  l'électricité. 

il»  Langue  anglaise  ou  allemande  (2«  cours). 

Art.  40.  Outre  ces  deux  années  d'études  spéciales 
accessibles  aux  élèves  ingénieurs  des  mines  et  aux 
élèves  mécaniciens  ayant  fait  avec  succès  les 
études  préparatoires  de  la  section  belge,  une  an- 
née d'études  complémentaires  est  instituée  afin 
de  mettre  les  ingénieurs  honoraires  et  civils  des 
mines  et  les  ingénieurs  civils  mécaniciens  de  la 
section  belge  à  même  d'obtenir  le  diplôme  d'ingé- 
nieur électricien. 

Le  programme  de  ces  études  complémentaires 
comprend  : 

l<>La  théorie  de  l'électricité. 

2<»  L'électro-technique. 

30  Le  travail  au  laboratoire  d'électricité. 


40  La  rédaction  de  projets  coneemani  les  diverses 
branches  de  l'élearo-technique. 

Art.  44.  Des  certificats  pourront  être  accordés 
aux  ingénieurs  civils  des  arts  et  manufaetares 
et  aux  ingénieurs  civils  mécaniciens  de  la  section 
étrangère,  qui  auront  suivi  avec  succès  les  études 
et  exercices  compris  dans  le  programme  ci- dessus, 
à  l'exclusion  de  la  théorie  mathématique  de  l'élec- 
tricité. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

DBS  ARRÊTÉS  ROYAUX  QUI  ONT  MIS  l'iMSTITU- 
TION  DU  CORPS  DES  MINES  EN  RAPPORT  ATEC 
l'enseignement  SUPÉRIEUR. 

Arrêté  royal  organique  du  i*r  octobre  1838,  prit  m 
exécution  de»  articles  ^  et  k  de  la  loi  du^ up- 
tembre\^SS&. 

ORGANISATION  DE  L'ÉCOLE  DES  ARTS  ET  MANU- 
FACTURES ET  DES  MINES. 

1.  La  section  des  mines  de  la  division  d'applica- 
tion de  l'école  des  arts  et  manufactures  de  Liège 
est  séparée  sous  le  nom  A^école  epéciale  des  mines. 

La  section  des  arts  et  manufactures  de  la  division 
d'application  est  maintenue  sous  le  nom  d'école  des 
arts  et  manufactures  de  Liège, 

La  division  préparatoire  de  cette  institution  prend 
le  nom  d*école  préparatoire  (art.  l»») 

â.  Il  est  créé  une  classe  d'élèves  ingénieurs  des 
mines  ;  ces  élèves  sont  attachés  au  corps  des  mines, 
sans  prendre  rang  dans  le  cadre  hiérarchique 
(art.  4). 

3.  Les  élèves  des  mines  ne  reçoivent  pas  de  trai- 
tement, mais  il  peut  leur  être  accordé  une  indem- 
nité k  titre  d'encouragement  ou  de  frais  de  dépla- 
cement (art.  5). 

4.  La  durée  des  cours  sera  fixée  de  telle  sorte 
qu'une  partie  plus  ou  moins  considérable  des  se- 
mestres d'été,  suivant  que  pourra  le  nécessiter  le 
degré  de  l'instruction  de  la  catégorie  d'élères  qui 
suivront  ces  cours,  soit  réservée  aux  exercices  pra- 
tiques qui  exigent  le  déplacement  des  élèves. 

Le  programme  détaillé  de  chacun  de  ces  cours 
sera  revisé  annuellement  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur (1)  et  maintenu  dans  les  conditions  néces- 
saires pour  subvenir  à  tous  les  besoins  scienti- 
fiques du  corps  des  mines  et  des  exploiutions 
industrielles  de  la  même  spécialité  (SS  3  et  3  de 
l'art.  3). 

5.  Pendant  une  partie  des  semestres  d'été,  les 
élèves  des  mines  sont  exercés  à  toutes  les  opéra- 
tions géodésiques,  ainsi  qu'au  levé  des  machines  ; 
ils  font,  avec  leurs  professeurs  ou  répétiteurs  res- 


(i)  Actuellement  le  ministre  de  l'insintction  pu- 
blique. 
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pectife,  des  courses  géologiques  et  des  visites  de 
mines  ou  d'autres  établissements  industriels. 

Pendant  Télé  de  la  deuxième  année,  le  ministre 
des  travaux  publics  pourra  accorder  aux  élèves  in- 
génieurs qui  se  seront  jusqu'alors  plus  {tarticuliè- 
rement  distingués,  une  indemnité  de  déplacement 
et  de  frais  do  voyage,  à  Teffet  spécial  de  visiter  les 
établissements  industriels  les  plus  remarquables 
de  la  Belgique  et  de  l'étranger. 

Arrêléa  royaux  du  il  septembre  1845 
0ldtti4/tttnl856. 

ADMISSION  DES  ÉLÈVES  INGÉNIEURS. 

&  L*examen  général  pour  l'admission  en  qualité 
d'élève  ingénieur  des  mines  est  subdivisé  en  deux 
examens  partiels,  de  la  même  manière  que  l'ensei- 
gnement des  écoles  préparatoires  de  l'Ëtat  est  dis- 
tribué eu  deux  années  d'études. 

Les  deux  examens  sont  subis  successivement,  et 
il  ne  peut  s'écouler  entre  eux,  pour  cbaque  candi- 
dat, plus  de  deux  années  d'intervalle. 

7.  L'examen  correspondant  à  la  première  année 
d'études  a  pour  objet  de  conférer  aux  candidats  qui 
satisfont  aux  conditions  du  programme  le  titre 
d'capirant  ilive  ingénieur  de*  minée. 

L'examen  correspondant  à  la  deuxième  année 
d'études  n'est  accessible  qu'aux  aspirants  élèves 
ingénieurs  des  mines,  et  s'ils  justifient  d'une  in- 
struction suffisante,  ils  sont  admis  en  qualité 
A* élève  ingénieur  de*  mine*. 

8.  Cbaque  année,  deux  concours  sont  ouverts  à 
Liège,  le  premier  pour  l'obtention  du  titre  d'aspi- 
rant élève  ingénieur,  et  le  second  pour  l'admis- 
sion en  qualité  d'élève  ingénieur  (1).  Ces  deux  con- 
cours ont  lieu  devant  un  même  jury,  institué  par 
le  ministre  des  travaux  publics  (2),  et  ils  se  succè- 
dent de  manière  à  laisser  aux  candidats  qui  ob- 
tiennent le  titre  d'aspirant  élève  ingénieur  la 
possibilité  de  concourir  immédiatement  pour  l'ad- 
mission en  qualité  d'élève  ingénieur. 

ENSEIGNEMENT  DES  ÉLÈVES  INGÉNIEURS. 

9.  Les  élèves  recevront  l'instruction  de  l'école 
spéciale  des  mines  de  l'État.  Ils  assisteront  régu- 
lièrement aux  divers  cours  et  se  conformeront  aux 
règlements  particuliers  déterminant  le  régime  in- 
térieur de  l'école,  sous  peine  de  perdre  les  avan- 
tages de  la  position  obtenue  jusqu'alors. 

iO.  Les  connaissances  acquises  et  la  capacité  re- 
lative des  élèves  ingénieurs  ayant  terminé  leur  pre- 
mière et  leur  deuxième  année  d'études  seront  con- 
statées au  moyen  d'examens  subis  annuellement  à 
Liège,  pendant  la  première  quinzaine  du  mois 


(t)  Les  élèves  étrangers  ne  sont  pas  admis  aux 
dioërents  concours  institués  pour  l'admission  éven- 
tuelle dans  le  corps  des  mines.  (Décision  ministé- 
rielle du  27  juin  1863.) 


d'août,  devant  un  jury  institué  par  le  ministre  des 
travaux  publics. 

Hors  le  cas  d'empêchement  dûment  constaté  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  l'élève  qui  n'aura 
pas  satisfait  aux  conditions  du  programme  arrêté 
un  an  à  l'avance  pour  les  examens  partiels  ne  sera 
point  admis  à  passer,  l'année  suivante,  l'examen 
supérieur. 

De  même,  l'élève  qui,  pendant  deux  années  con- 
sécutives, se  sera  trouvé  hors  d'état  de  satisfaire 
aux  conditions  imposées  pour  l'admission  à  l'exa- 
men supérieur,  ou  qui  aura  accompli  quatre  an- 
nées de  surnumérariat  comme  élève  ingénieur, 
cessera  de  faire  partie  des  élèves  des  mines. 

ADMISSION  AUX  PLACES  DE  SOUS-INGÉNIEUR 
DES  MINES  ET  AU  TITRE  D'INGÉNIEUR  HONO- 
RAIRE. 

11.  Un  concours  sera  ouvert  annuellement  à 
Liège,  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  de- 
vant un  jury  institué  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  pour  l'admission  dans  le  corps  des  mines 
en  qualité  de  sous-ingénieur  (arrêté  du  11  août 
18IS6). 

Le  programme  de  ce  concours  sera  arrêté  par  le 
ministre  des  travaux  publics;  les  modifications 
qu'il  pourrait  être  utile  d'y  apporter  seront  cbaque 
fois  publiées  un  an  d'avance. 

12.  Seront  admis  à  prendre  part  à  ce  concours  : 
lo  Les  élèves  ingénieurs  des  mines  ayant  ter- 
miné leur  temps  d'études; 

2  Les  ingénieurs  honoraires  dos  mines. 

18.  Le  classement  s'opérera  : 

a.  Pour  le*  élève*  ingénieur*^  d'après  la  combi- 
naison par  points  obtenus  : 

1*  Â  la  suite  de  ce  concours  ; 

2»  Aux  deux  examens  de  passage  prescrits  par 
l'article  10  ; 

3*  En  moyenne  aux  deux  examens  pour  l'obtenu 
tion  des  titres  d'aspirant  élève  ingénieur  et  d'élève 
ingénieur  (arrêté  du  22  octobre  1856). 

Dans  le  calcul  des  résultats  de  chacune  des  trois 
dernières  épreuves,  on  comptera  pour  un  tiers  les 
points  obtenus  par  les  élèves  dans  tous  leurs  tra- 
vaux de  l'année. 

&.  Pour  le*  ingénieur*  honoraire*,  d'après  la 
moyenne  des  points  obtenus  dans  ce  concours  et  de 
la  cote  qui  leur  aura  été  assignée  lors  de  leur  ad- 
mission comme  ingénieur  honoraire. 

14.  Tout  candidat  qui  aura  satisfait  aux  condi- 
tions du  programme  sera  déclaré  admissible  au 
grade  de  sous-ingénieur  des  mines,  et  recevra, 
pour  en  user  en  dehors  du  service  de  l'Etat,  le  titre 
d'ingénieur  honormre  de*  mine*  Tarrêté  royal  du 
16  juin  1838;. 


(2)  Le  corps  des  mines  étant  rattaché  aujourd'hui 
au  département  de  l'intérieur,  c'est  le  ministre  de 
l'intérieur  qui  remplace  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  tout  ce  qui  concerne  ce  corps. 
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Les  premiers  de  cette  lista  seront  appelés  à  rem- 
plir les  places  immédiatement  disponibles  de  sous* 
ingénieur  des  mines. 

Ces  nominations  seront  faites  par  arrêté  royal, 
sor  la  proposition  da  ministre  des  trayaux  pu* 
blics. 

Arrêté»  royaux  duZOmart  4859  et  du  3i  nuirs  1884. 

CONSEIL  DE  PERFECTIONNEKENT. 

Un  conseil  de  perfectionnement  est  institué  près 
les  écoles  préparatoires  et  spéciales  des  arts  et  ma- 
nufactures et  des  mines  de  Liège.  Ses  attributions 
s'étendent  indistinctement  aux  diverses  sections 
dont  se  compose  cette  institution.  Il  est  appelé  & 
donner  son  avis  sur  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent Torganisalion  de  ces  écoles. 

1^  conseil  est  composé  ; 

A,  De  six  membres  permanents,  savoir  :  le  direo* 
leur  général  des  mines  ;  le  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'instruction  publique;  Tadministra- 
tenr-inspecteur  de  Tuniversité,  directeur  des  écoles 
préparatoires  et  spéciales;  les  trois  inspecteurs  des 
études  aux  écoles. 

B.  De  trois  membres  temporaires  à  nommer  par 
le  roi,  et  dont  le  mandat  est  limité  è  quatre  ans, 
sauf  renouvellement,  savoir  t  un  fonctionnaire  ap- 
partenant au  corps  des  ingénieurs  des  mines;  deux 
fonctionnaires  appartenan  t  an  corps  enseignant  des 
écoles. 


PROGRAMMES  GÉNÉRAUX. 

il. -EXAMENS  D* ADMISSION (1). 

i^  Kœmnêm  pour  Vaémiition  à  l'école  préparatoire 
des  mineê. 

Points. 

i.  Langue  française 30 

3.  Langue  latine,  ou  Tune  des  trois  lan- 
gues flamande,  allemande  ou  anglaise    .    .  19 

3.  Histoire  et  géographie 8 

4.  Arithmétique iO 

8.  Algèbre 10 

6.  Géométrie 44 

7.  Trigonométrie  rectiligne  et  trigonomé- 

trie sphérique 6 

8.  Géométrie  analytique 40 

9.  Géométrie  descriptive 4 

10.  Dessin 6 

Total    ...  400 


(1)  A  Teiception  des  élèves  réj^lièrement  admis  à 
l'école  préparatoire  du  génie  civil  ou  à  la  division 


La  moyenne  des  points  est  exigée  sur  les  n«*  1 , 
3  et  3  réunis,  sur  cbacun  des  n^  4,  5  et  6,  sur  les 
UM  7  et  8  réunis  et  les  n*«  9  et  40  réunis. 

3*  Eatamen  pour  l'admiitkm  à   la  ieotion  beige 
dee  ilèvee  mieaniciem. 

Pour  l'admission  à  la  eêction  belge  des  élèves  mé- 
caniciens, le  programme  est  le  même  que  le  précé- 
dent. La  moyenne  est  exigée  sur  les  n«*  4, 3  et  3 
réunis,  les  n«*  4  et  5  réunis,  sur  le  n«  6,  sor  les 
n*«  7  et  8  réunis  et  les  n««  9  et  40  réunis. 

Cet  examen  est  accessible  aux  étrangers  qui  as- 
pirent à  faire  les  études  mathématiques  plus  com- 
plètes de  la  section  belge. 

3»  Examen  pour  l'admietion  à  la  division  des  arts 
et  manufactures  et  à  la  section  étrangère  des 
élèves  méc€mici^ns. 

Points. 

4.  Langue  française 30 

9.  Langue  latine,  ou  l'une  des  trois  langues 
flamande,  allemande  ott  anglaise .    .    .    49 

3.  Histoire  et  géographie S 

4.  Arithmétique 49 

8.  Algèbre 49 

6.  Géométrie 48 

7.  Trigonométrie  rectiligne S 

8.  Dessin 40 

ToUl    .    .    .  400 

La  moyenne  dea  points  est  exigée  sur  chaean  des 
groupes  formés  par  la  réunion  des  n»«  i,  3  et  3, 
des  n««  4  et  5,  dea  n«»  6  et7. 

Les  récipiendaires  des  diverses  catégories  doi* 
vent  obtenir  les  3/5  des  points  sur  rensemble  des 
matières. 

Les  récipiendaires  munia  d'un  diplôme  on  certi- 
ficat constatant  qu'ils  ont  fait  avee  fruit  des  études 
complètes  dans  le  section  des  humanités,  ou  dans 
la  section  professionnelle,  d'un  établissement 
moyen  du  degré  supérieur,  soit  oflSciel,  soit  libre, 
ainsi  que  les  porteurs  d'nn  eertiiicat  analogue  dé- 
livré à  l'étranger,  sont  dispensés  de  l'épreuve  lit- 
téraire comprise  dans  les- examens  d'admission 
précités. 

Le  classement  de  cette  oatégorie  de  récipien- 
daires ae  fera  sur  une  liste  séparée,  d'après  le  nom* 
brs  des  points  attribués  aux  branches  mathémati- 
ques et  au  dessin  ;  ils  devront  obtenir  au  moins  les 
six  dixièmes  des  ijoinu  sur  l'ensemble  des  ma- 
tières. En  ce  qui  oonoeme  les  récipiendaires 
étrangers  qui  ne  sont  pas  porteurs  du  certificat 
prémentionné,  le  jury  détermine  pour  eux  des 
épreuves  littéraires  particulières. 


des  armes  spéciales  de  l'école  militaire,  nul  ne  peut 
être  exempté  de  l'examen  d'admission. 
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B.  -  £UM£ffS  D£  PASSAGE  ET  DE  SORTIE. 

Examen  pour  l'obtmtion  du  titre  d'ingénieur  hono- 
rairedti  fni«M<(1)f 

I.- ENSEIGNEMENT  PRÉPARATOIRE. 

PROGRAMUE  M«i. 

Examen  pour  l'obtention  du  titre  d'aspirant  élèv 
ingénieur  âee  mine», 

K.  Analysa,  \^  partit  (algèbre  tupérieure,  ealoul 
différentiel  complet  et  calenl  intégral  juaqu'iui  ap- 
pUcatioBt  géométriques  de  quadrature  et  de  euba- 
tnre  inelaslTement) 48  points. 

1  Géométrie  analytique,  comprenant 
rapplication  des  métbodea  modernes  à 
la  géométrie  plane  et  à  U  géomélrie  de 
Teapace 4*     -* 

3.  Géométrie  projective  et  descrip- 

lîfe i6     - 

4.  Dessin  et  épures  de  géométrie 
descriprive iO     — 

Â.  Mécanique  analytique,  i^  partie 
(cinématique  du  point,  sutique  corn- 
plèie  et  dynamique  du  point  matériel).    46     ^ 

6.  Pbysique  expérimentale.    .    .    .    !i3     — 

7.  TraTanx  pratiques  de  pbysique    .      4     — 


ToUi 


.  100  pointe. 


Ou  exige  le  médium  des  pointa  sur  lee  n»'  4  et  S 
réunis,  sur  les  n**  S  et  4  réunis,  sur  le  n»  5,  sur 
les  ii«>  6  et  7  réunis,  et  55  points  sur  l'ensemDle  des 
matières. 

PROGRAims  N*  i. 

Examenpour  l'admieeion  en  qualUi  dPélève  ingénieur 


U  Analyse,  S*  partie  (complément  de  Talgèbre, 
fin  du  calcul  intégral,  calcul  des  variations,  calcul 
des  différences  et  tbéorie  des  erreurs) .    43  points. 

1  Mécanique  analytique,  3«  partie 
(einématiqoe  d*un  corps  solide,  dyna- 
miqae  des  systèmes  rigides,  hydrosta- 
tique et  hydrodynamique)    ....    44     — 

3.  Statique  graphique 8     — 

4.  Élémente  d'astronomie  et  de  géo- 
désie et  exercices  pratiques    ....    10     — 

5.  Chimie  générale S4     — 

6.  Manipulations  chimiques  .    .    .     6     — 

7.  Géométrie  descriptive  appliquée 
(ombres,  perspectiTO, coupe  des  pierres 
etcbarpeme) 40     ^ 


(1)  Arrêté  du  ministre  de  Tinlérieur  en  date  du 
29  novembre  4883. 


8.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 
n~3et7 8 

9.  Langue  anglaiae  ou  allemande    .     8 


Toul    .    .    .400  points. 

On  exige  le  médium  des  points  sur  chacun  des 
groupes  formés  par  la  réunion  des  n»*  4  et  4,  des 
n««  2  et  3,  des  n«*  5  et  6,  des  n~  7  et  8,  et  &ft  points 
sur  l'ensemble  des  matières. 

Pour  être  admis  comme  élève  ingénieur,  il  faut 
avoir  48  ans  accomplis  et  avoir  été  reconnu,  au 
préalable,  admissible  en  qualité  d'aspirant  élève 
ingénieur  des  mines. 

Les  deux  examens  d'aspirant  élève  ingénieur  cl 
d'élève  ingénieur  sont  accessibles  à  tout  candidat, 
indépendamment  du  lieu  oii  il  a  fait  ses  études, 
mais  il  doit  avoir  satisfait,  au  préalable,  à  l'exa- 
men d'entrée  è  l'école  préparatoire  des  mines. 

11.  —  ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL. 

PROGRAMIIB  N*  3. 

Examen  de  poêsagt  de  la  première  à  la  deuxième 
année  d'études. 

4.  Mécanique  appliquée SS  points. 

5.  Cours  de  maehlnea 6     » 

3.  Phyaique  industrielle  (thermo- 
dynamique et  applications)  ....    18     ^ 

4.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 

trois  numéros  précédente 40  *^ 

5.  Minéralogie, 45  — 

6.  Analyse  des  sabatences  minérales 
(docimasie) 9S  — 

7.  Essais  docimastiques 5  — 

8.  Langue  anglaise  ou  allemande.   .  8  — 


Totel 


.  400  points. 

Le  médium  des  pointe  est  exigé  sur  les  n»*  i,  2 
et  3  réunis,  sur  les  n«*  5  et  6  réunis  et  sur  l'en- 
semble des  matières. 

PROGRAHME  N<»  4. 

Examen  de  passage  de  la  detéxième  à  la  troisième 
année  d'études, 

4.  Géologie 48  points. 

5.  Exploitation  des  mines  {i^  partie)    SO     — 

3.  Chimie  industrielle  (4'«  partie)   .    SO  — 

4.  Métellurgie  (4'*  partie)  ....    20  — 

5.  Architecture  industrielle  (4'*  partie)    8  — 
(>.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 

n«»  2,  3, 4  et  4 8     — 

7.  Télégraphie  et  autres  applications 
de  l'électricité 6     — 


Totel 


.  400  pointe. 


Le  médium  des  pointe  est  exigé  sur  les  n«*  4  et  2 
réunis,  sur  chacun  des  n«*  3  et  4  et  sur  rensembie 
des  matières. 
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PROGRAHKE  N«  5. 
Examen  final. 

1.  Exploitation  des  mines  (9«  partie)  S4  points. 

2.  Topographie 6  — 

3.  Exploitation  des  chemins  de  fer.  12  — 
4.Architectureindustrielle(2«partie)  8  — 

5.  Métallurgie  (2«  partie)    ....  16  — 

6.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 
numéros  précédents 10  — 

7.  Géographie  commerciale  et  in- 
dustrielle    6  — 

8.  Économie  industrielle  ....  6  — 

9.  Législation  minière  et  industrielle  6  — 

10.  Langue  anglaise  on  allemande  .  6  — 


Toul    ...  100  poinu. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n<>*  1  et2 
réunis,  sur  les  n**  3  et  4  réunis,  sur  le  n*  5  et  sur 
l'ensemble  des  matières. 

Dans  le  calcul  des  résultats  des  examens  n»*  8,  4 
et  S,  accessibles  uniquement  aux  élèves  ingénieurs, 
on  comptera  pour  un  tiers  les  points  obtenus  dans 
les  travaux  de  Tannée. 

Le  classement  de  sortie  des  élèves  ingénieurs  est 
déterminé  d*après  la  combinaison  par  quart  des 
peints  obtenus  à  l'examen  final  et  aux  deux  exa- 
mens de  passage  et,  en  moyenne,  aux  examens 
d'admission  en  qualité  d'aspirant  élève  ingénieur 
et  d'élève  ingénieur. 

tCOLE  0S«  AUTS  BT  MAVVrACTU&SS 
BT  BB0  Btmss. 

Examens  pour  l'obtention  de»  différenlt  diplômée 
d'ingénieur  civU  (1). 

I.  -  ENSEIGNEMENT  PRÉPARATOIRE. 

A.—DiTisioiideflélèyefl  ingénieurs  civiU 
des  mines* 

PROGRAMME  M«  1 . 

Examen  de  patsage  de  la  première  à  la  deuxième 
année  d'étudet, 

1.  Analyse  (Impartie) 18  poinU. 

2.  Géométrie  analytique 14     — 

3.  Géométrie  projective  et  descrip- 
tive    16     - 

4.  Dessin  et  épures  de  géométrie  des- 
criptive   10     — 

8.  Mécanique  analytique  (Impartie).    16     — 

6.  Physique  expérimentale.    ...    22     — 

7.  Travaux  pratiques  de  physique   .     4    — 


Total 


.  100  points. 


On  exige  le  médium  des  points  sur  les  n*«  1  et  2 
réunis,  sur  les  n»*  3  et  4  réunis,  sur  le  vfi  5,  sur  les 
n**  tf  et  7  réunis,  et  85  points  sur  Pensemble  des 
matières. 

PROGRAMME  N«  2. 

Examen  de  passage  de  la  deuxième  à  la  troisième 
année  d'études. 

1 .  Analyse  (2»  partie) 12  points. 

2.  Mécanique  analytique  (2«  partie).  14  — 

3.  Statique  graphique 8  — 

4.  Éléments  d'astronomie  et  de  géo- 
désie et  exercices  pratiques  ....  40  — 

5.  Chimie  générale 24  — 

6.  Manipulations  chimiques   ...  6  — 

7.  Géométrie  descriptive  appliquée  .  10  — 

8.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 
nw3et7 8  — 

9.  Langue  anglaise  ou  allemande    .  8  — 


ToUl 


100  poinu. 


ri)  Arrêté  du  ministre  de  l'instruction  publique 
en  date  du  15  décembre  1883. 


On  exige  le  médium  des  points  sur  chacun  des 
groupes  formés  par  la  réunion  des  n«*  i  et  4,  des 
n«  2  et  3,  des  n««  6  et  6,  et  des  n««  7  et  8,  et 
55  points  sur  Tensemble  des  matières. 

B.  —  Division  des  arts  et  manufactures. 

PROGRAMME  N«  1. 

Examen  de  passage  de  la  première  à  la  deuxième 
année  d'études. 

1.  Éléments  d*analyse 12  points. 

2.  Mécanique  élémentaire  ....  16  — 

3.  Physique  expérimentale.    ...  20  — 

4.  Exercices  pratiques  de  physique .  4  — 

5.  Chimie  générale 20  — 

6.  Manipulations  chimiques  ...  6  — 

7.  Éléments  de  géométrie  descrip- 
tive pure  et  appliquée 14  — 

8.  Travaux  graphiques 8  ^ 


ToUl 


100  points. 


On  exige  le  médium  des  points  sur  chacun  des 
groupes  formés  par  la  réunion  des  n*>*  i  et  2,  des 
n«*  3  et  4,  des  n«*  5  et  6,  des  n«  7  et  8,  et  55  points 
sur  l'ensemble  des  matières. 

B*  —  Section  belge  des  élëyes  mécani- 
ciens* 

PROGRAMME  N<»  1. 

Examen  de  passage  de  la  première  à  la  deuxième 
année  d'études. 

1.  Analyse  (1»  partie) 16  points. 

2.  Géométrie  analytique 12     — 
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3.  Géométrie  projeetiTe  et  descrip- 

tiTe 14 

4.  Dessin  et  épnres  de  géométrie  dee- 
criptiTe 10 

5.  Mécanique  analytique  (l'«  partie).  16 

6.  Physique  expérimentale.    ...  20 

7.  Trayaux  pratiques  de  physique   .  4 

8.  Langue  anglaise  on  allemande    .  8 


Total    ...  100  points. 

On  exige  le  médium  des  points  sur  les  n**  i  et  2 
lénnis,  les  n«*  3  et  4  réunis,  le  n«S,  les  n««  6  et  7 
réunis,  et  85  points  sur  l'ensemble  des  matières. 

PROGRAMME  N*  2. 

Eiremuns  dé  ftouage  d$  la  deuxième  à  la  troitième 
annég  d'Hudêt, 

1.  Analyse  C2«  partie) 12  points. 

3.  Mécanique  analytique  (2*  partie).  12     — 

3.  Statique  graphique  et  épures  .    .  10     — 

4.  Géométrie  descriptiTo  appliquée 

et  épures 12    — 

5.  Chimie  générale  et  manipulations 
chimiques 16     — 

6.  Théorie  des  mécanismes.   ...    10     — 

7.  Technologie  du  constructeur  (tra- 

Tail  des  métaux  et  du  bois)   ....    10     — 

8.  LcTé  et  dessin  des  machines  .    .    10     — 

9.  Langue  anglaise  ou  allemande.    .     8     — 

Total    ...  100  points. 

On  exige  le  médium  des  points  sur  les  n»*  1  et  2 
réanis,  les  n^  3  et  4  réunis,  les  n««  6, 7  et  8  réunis, 
et  5S  points  sur  l'ensemble  des  matières. 

D.^  Section  étrangère  des  élèves  méca- 
niciens. 

PROGRAMME  N<»  1. 

Examen  de  passage  de  la  première  à  la  deuxième 
armée  d^itudes. 

1.  Analyse  élémentaire 12  points. 

1  Mécanique  élémentaire  ....    16     — 

3.  Physique  expérimentale  et  trsTaux 
pratiques 22     ~ 

4.  Chimie  inorganique  et  manipula- 
tions.     12     — 

5.  Éléments  de  géométrie  descriptlTO 

pure  et  appliquée 12     — 

6.  Dessin  et  épures  de  géométrie  des- 

eriptÎTe 10  — 

7.  Technologie  du  constructeur  (tra- 
Tùldesméuuxetdttbois) 10  — 

8.  Langue  anglaise  ou  allemande.    .  6  — 

Total    .    .    .  100  points. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n««  1  et  2 
réanis,  les  n^  3  et  4  réunis,  les  n«*  5  et  6  réunis  et 
sur  l'ensemble  des  matières. 
1884. 


£•  —  Section  des  élèves  électriciens. 

Les  élèves  de  la  section  des  électriciens  peuvent 
choisir,  pour  la  fréquentation  de  l'enseignement 
préparatoire,  les  deux  années  d'études,  soit  de 
l'école  préparatoire  des  mines,  soit  de  la  section 
belge  des  mécaniciens  :  ils  doivent  satisfaire  aux 
deux  premiers  examens  de  passage. 

II.  -  ENSEIGNEMENT  SPÉCIAL. 

F.  —  Division  des  élèyes  ingénieurs 
civils  des  mines. 

PROGRAMME  N«  3. 

Examens  de  passage  de  la  deuxième  à  la  troisième 
année  d'études. 

1.  Mécanique  appliquée 22  points. 

2.  Cours  des  machines 6     — 

3.  Physique  industrielle  (thermody- 
namique et  applications) 12     — 

4.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 

trois  n«*  précédents 10  — 

8.  Minéralogie 15  — 

6.  Docimasie 22  — 

7.  Essais  docimastiques    ....  5  — 

8.  Langue  anglaise  ou  allemande  .  8  — 


Total    ...  100  points. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n«*  1 ,  2 
et  3  réunis,  les  n<»  5  et  6  réunis  et  sur  l'ensemble 
des  matières. 

PROGRAMME  N«  4. 

Examen  de  passags  de  la  quatrième  à  la  cinquième 
année  d^études. 

1.  Géologie 18  points. 

2.  Exploitation  des  mines  (lr<  partie)    20  -* 

3.  Chimie  industrielle  (1»  partie)    .    20  — 

4.  Métallurgie  (l'«  partie) ....    20  — 

5.  Architectureindnstrielle(lr«partie)    8  — 

6.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 
nw2,3,4etK 8  — 

7.  Applications  de  l'électricité  .    .    .    6  — 


ToUl    ...  100  points. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n<**  1  et 
2  réunis,  sur  chacun  des  n»*  3  et  4  et  sur  Tensem- 
ble  des  matières. 

PROGRAMME  n»  5. 
Examen  final. 


1.  Exploitation  des  mines  (2«  partie) 

2.  Topographie 

3.  Exploitation  des  chemins  de  fer  . 

4.  Architecture  industrielle  (2*  partie) 

5.  Méullurgie  (2«  partie)   .... 


24  points. 

6  — 
12     - 

8     - 

16     - 

14 
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numéros  précédées ,    .  iO  points. 

7.  Géographie  commerciale  et.indns- 

tridle 6  — 

8.  Économie  industrielle  ....  6  — 

9.  Légisittion  minière  et  Industrlette  6  — 
iO.  Langue  anglaise  ou  allemande    .  6  *- 

Total    ...  400  points. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sar  les  no«  i  et  2 
réiuiii,  aor  tes  B«*  a  el  4  léumi»,  sur  ien*  K  et  sur 
l'ensemble  des  aatièvea. 


G.— IHyitioii  def  arts  et  manvflictiiref* 

PROGRAMME  N«  3. 


de  potêogê  de  te 


dmmièmàkHimiiièm» 


1.  Mécanique  appliquée 

5.  Description  des  machines  .  .  . 
8.  Physique  industrielle  .... 
4.  Tr»Tattz  graphiques  relatili  aux 

trois  nnméios  préeédenCt ....        4ft 
«.Minéralogie «4 

6.  Analyse  des  substances  minérales 
(docimasioj 90 

7.  Essais  doeinastiquaa   ....     $ 
(k  Langue  anglaisa  oft  aUemanda   .     8 


JO  peints. 
8     — 


«     - 


nOOftAMVB  M*  4. 


ToUl    . 


.  100  points. 


Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n«»  1,  S  et 
a  réttuis,  sur  les  n**  K  et  6  réuûa  et  aur  reaseoshle 
des  matières. 


Bmammdêpaitage  dt  ta  t^oMèm  à  la  qwU^imê 

i.  Géologie 44  points. 

3.  Exploitation  des  mines  (4 '«partie)    44     — 

3.  Chimie  industrielle  (4»  et  S«  par- 
ties)  28     — 

4.  Méullurgie  (4»<' partie) .    ...    48     — 

5.  Architecture  industrielle  (4'"  par- 
tie)   8     — 

6.  TraTSUx  graphiques  relatifs  aux 

n«  2,  8,  4  et  8 40      - 

7.  Langue  angUÛAOïi  aUoaiande.    .     8     — 

Tolal    .    .    .  400  points. 


Le  médium  des  peim»  est  engé  sur  les  n«  4  et 
2  réunis,  sur  ciMioim  éss  u««  9  et  4  et  sur  Tensem- 
ble  des  matières. 


4 .  Exploitation  des  owea  (^  paxtie)  45  points. 

3.  Topographie ^  •>- 

3.  Métallurgie!^  partie)   .    .    .    .  iS  - 

4.  Aichitectnre  induatri^le  ($•  per« 

tie^ 8  - 

5.  Exploitation  dea  chemins  de  fer  .  42  — 

6.  Géographie  commerça  le  et  Indu^ 

trielle 6  — 

7.  Ëconomte  industrielle   .    .    .    ^  9  — 

8.  Législation  minière  et  industrielle  0  — 

9.  Rapports  ^  projets 40  — 

40.  Travaux  graphiques  relatifs  aux 

ciim  pwniera  nuBiécoe,  .   .    ,   .   ,  iO  ^ 

44.  Langue  anglaise  OH  aUsaande  .  6  - 

ToUl    .    .    «40Ûpoinis. 

Le  médium  des  pointa  est  exigé  sur  tes  n«*  4  et 
2  réunis,  sur  le  n<»  3,  sur  les  n««  4  et  5  réunis,  sur 
le  n«  tf  et  sur  l'ensemble  des  matières. 

H.  — Section  belge  de«  élèyea  iiiéca«l* 


PROGRAlOfS  N*  ai 

Eaamm  dê.pcusagê  de  te  troitimtm  à  ta  pmtrihne 
atmie  d'études. 

4.  Mécanique  appliquée.    ,    .    .    .    ^  polnu. 
3.  Physique  industrieUe  (tliemiod}- 
namique  et  appUcalions) ..,..,.   44     - 

3.  Métallargie  générale  et  sidérurgie    43     — 

4.  AfehiteetureiadaBin8lle(l«*pa»« 

tie) 40     - 

5.  Applications  de  l'électricité^  .    .     6     ~ 

6.  Description  raisonnée  et  dessin 

des  machines ^19     — 

7.  Construction  dee  machines.    .    .    43     — 

8.  TraTsil  de  l'atelier 40     — 

Total    .    .    .  400  points. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  ehaemi  des 
n««  4  et  2,  sur  les  um  3  et  4  réunis,  sur  les  n««  6  et 
7  réunis  et  sur  lensemble  des  matières. 

PROGRAMME  N*  4> 
Eœawien  final. 

4.  Exploitation  des  chemins  de  far  .    4^  pointe. 
3.  Topographie. Ct     — 

3.  Architecture  industrielle  (8*  par- 

Ue) 8  - 

4.  Censiruelion  des  mnehâue».    .    .  30  — 
&.&eeDomie  et  légialation  indus- 
trielles   «>  — 
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fi.  Projets  et  initallJitioQ  des  ma- 
ebines;  applications  de  la  résistance 
des  matériaux.  .    '. 20  points. 

7.  Travail  de  l'atelier  et  rapport  sur 

les  travaux  de  Tannée 'lO     — 

8.  Deastn  st  lavis  des  maelûoes  .    .   iO     ~ 

9.  Langue  aogUise  ou  allemanda    .     8     — 


Total 


iOD  points. 


Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n**  i,  S  et 
3  réunis,  sur  le  n>  4,  sur  les  n««  6  et  7  réunis  et  sur 
ressemble  des  matières. 


I.— Section  étrangère  des  élèves  méca* 
niclens. 

PROGRAMME  N«  2. 

Bxamm  de  pouagé  de  la  deuxième  à  la  troUiime 
onméê  d'àudti, 

i.  Mécanique  appliquée 24  points. 

1  Description  raisonnes  des  ma- 
chines   13  — 

3.  Physique  industrielle    .    .    .    .  i2  -^ 

4.  Théorie  des  mécanismes.  .    .    .  i2  *- 

5.  Architecture  industrielle  (l»  par- 
lie)  40  - 

é.  Levé  et  dessin  des  machines.  .    .    40     — 
7.TnvaUd«ralAlier. 20     — 


Total 


100  points. 


Le  médium  des  points  est  exigé  sur  chacun  des 
n»  1  et  3,  sur  les  d««  2  et  4  réunis,  sur  les  n^  1^  et  6 
réunis  et  sur  len^T. 


PROGRAMME  M*  3. 

EiBamm  final, 

1.  Architecture  iadostrielle  (2*  par- 
tie)    10  points. 

1  Topographie 6     — 

3.  Exploitation  des  chemins  de  fer  .  12     — 

4.  Construction  des  machines.    .    .  20     — 

5.  Projets  de  machines  et  travail  de 

l'iUdier 24  - 

&  Economie  et  législation  indus- 

UieUes 8  - 

7.  dessin  et  levé  des  machines.  .    .  14  -* 

8.  Langue  anglaise  «u  allemande.    .  8  — 


Total 


.  100  points. 


Le  médium  des  points  est  exigé  svr  les  n^  1, 2 
et  3  réunis,  surchaeen  des  n^  4  et  8  et  sur  Ten- 
sembleda  matières. 


211 
K.  —  fiection  des  élèyes  électriciens. 

PROGRAMME  N«  3. 

Bepomm  de  pastagt  de  la  IroUièiM  à  Ut  qualriéme 
année  d'étude», 

1.  Théorie  de  réleetrieité  ....  14  points. 

2.  Électro-technique  (l'<  partie) .    .  14  — 

3.  Mécanique  appliquée.    ....  20  — 

4.  Physique    industrielle  (thermo>- 
dynamique  et  applicatioBS)  ....  14  — 

5.  Architecture  industrielle  (l**  par- 
tie)    10  - 

6.  Cours  et  dessin  des  machines.    .  10  — 

7.  Travail  au  laboratoire  d'électri- 
cité    10  — 

8.  Langue  allemande  ou  anglaise    .  8  — 


Total 


.  100  poinis. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  les  n««  1  et  S 
réunis,  sur  les  n«*  3  et  4  réunis,  5  et  6  réunis,  sur 
le  n*  7  et  sur  renoemble  des  matières. 

PROGRAMME  N«  4. 

EcDomen  final. 

1 .  Électro-techniqtte(2*et  8«  parties)  25  points. 

2.  Métallurgie  (!'•  et  2«  parties)  .  .  15  ~ 
8.  Exploitation  des  chemins  de  fer  .  40  -^ 
4*  Architecture  industrielle  (S*  par- 

tie) 12     - 

5.  Dessin  et  projets  d'architecture 

industrielle 10     ^ 

8.  Travail  aulaboratoire  d'électricité   10     — 

7.  Rédaction  de  projets  eoncemant 

les  applications  de  Télectricité  ...    10     — 

8.  Langue  anglaise  on  allemande»    .     8     — 


Toul    ...  100  poiats 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  le  n*  1,  les 
n**  2  et  3  réunis,  les  n»*  4  et  8  réunis,  6  et  7  réunis 
et  sur  l'ensemble  des  matières. 

L.  —  Division  des  ingénieurs  honoraires 
et  civils  des  mines  et  des  ingénieurs 
ciTiis  mécanicieiM  de  la  section 
belge. 

Eœammcomplémenlairepour  l'obtmtion  du  diplômt 
d'ingénieur  ilealricie». 

1.  Théorie  de  l'électricité    ....    30  peints. 

2.  Ëlectro-technique  comprenant  les 
diverses  applications  de  réleetrieité  ,    35     — 

3.  Travail  an  laboratoire  d'éieetri- 

cité SS     - 

4.  Rédaction  de  projets  concernant 
les  diverses  branches  de  Télectro- 
technique 20     — 


Totii 


100  points. 
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Le  médium  des  points  est  exigé  sur  chacan  des 
numéros  de  ce  programme. 

]^.  _  DlTlsIon  des  Ingénieurs  civils  des 
arts  et  manufacturés  et  des  ingénieurs 
clyils  mécaniciens  de  la  section  étran- 
gère. 

Eœamm  complimênkUre  pour  VobtentUm  d'un  cer' 
iificat  de  friquenialion  avec  fruit. 

1.  Théorie  de  Télectricité  (non  compris  la  partie 
mathématique) 15  points. 

2.  Électro-technique 40     — 

3.  Travail  au  laboratoire  d'électricité  25     — 

4.  Rédaction  de  projets  concernant 
les  dîTorses  branches  de  Télectro- 
technique 20     — 

Total    .    .    .  100  points. 

Le  médium  des  points  est  exigé  sur  chacun  des 
numéros  de  ce  programme. 


(1)  Chambre  des  représentants. 
Session  de  1882-1883. 

Annales  parlementaires.  —  Texte  de  la  propo- 
sition de  loi.  Séance  du  13  mars  1883,  p.  Gèi-m, 
—  Développements  de  cette  proposition  de  loi, 
faits  par  M.  Malou.  Séance  du  15  mars,  p.  696-698. 
SesHon  de  1883-1884. 

Documents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance 
du  28  révrier  1884,  p.  239-242. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  1«  avril  1884,  p.  1004-1013. 

SÉNAT. 

S8««{ond«  1883-1884. 
Documents  parlementaires, — Rapport.  Séance  du 
30  avril  1884,  p.  29. 

Annales  parlementaires,  ^  Discussion  et  adop- 
tion avec  amendement.  Séance  du  3  mai  1884, 
p.  267-270. 

Chambre  des  représentants. 
50Mtondel883-188i. 
Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  6  mai  1884. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  amendé  par  le 
Sénat.  Séance  du  14  mai  1884,  p.  1271-1273. 

Rapport  de  la  commission  de  Vinlérieur,  chargée 
d^examiner  le  projet  de  loi  sur  le  mode  de  vota- 
tion. 

Présents  :  MM.  le  baron  de  Sélys-Longchamps, 
président;  Biart,  Bonnet,  Collet,  le  baron  de 
Crombrugghe  de  Looringhe,  le  baron  d'Huart, 
Lippens  et  Montefiore  Levi,  rapporteur. 

Messieurs, 

Votre  commission  de  l'intérieur  8*est  réunie,  à 
plusieurs  reprises,  pour  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  le  mode  de  votation  Disons  un  mot  des  anté- 
cédents. 


15S.  —  91  MAI  1SS4.  —  Loi  relative 
au  mode  de  votation  (1).  (Monit.  du 
25  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  n<»  150  des  lois  électorales 
coordonnées  est  abrogé  et  remplacé  comme 
il  suit  : 

150.— Si  rélecteur  veut  donner  son  suf- 
frage à  tous  les  candidats  d'une  liste  com- 
plète, il  noircit  au  moyen  de  l'estampille 
mise  à  sa  disposition  le  point  blanc  central 
de  la  case  placée  en  tète  de  la  liste  de  ces 
candidats. 

Si  rélecteur  veut  donner  son  suffrage  à 
des  candidats  d'une  ou  de  diverses  listes,  il 
noircit  de  même  le  point  blanc  central  de 


La  loi  du  9  juillet  1877  (art.  26)  prescrivait  Vap- 
position  de  la  marque  sur  le  bulletin  électoral  au 
moyen  d'un  crayon  automatique  on  emporie-pièœ, 
mais,  dès  la  première  application  de  ce  système,  les 
débuts  se  montrèrent  tels  qu'on  dut  y  renoncer 
pour  y  substituer  (loi  du  16  mai  1878;  le  mode  saiTÎ 
en  Angleterre,  consistant  à  tracer  une  croix  au 
moyen  d*un  crayon. 

L'adoption  d  un  signe  aussi  simple  et  auquel 
ceux  mêmes  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  manier  la 
plume  ont  coutume  de  recourir  en  manière  de  si- 
gnature, devait,  dans  la  pensée  de  ses  promoteurs, 
éviter  toute  difficulté.  La  pratique  ne  tarda  pas  à 
révéler  des  inconvénients  des  plus  graves  :  combien 
ne  voitron,  en  effet,  à  chaque  élection,  de  bulletins 
contestés,  souvent  annulœ,  par  suite  d'irrégula- 
rités dans  la  forme  de  la  croix,  irrégularités  parfois 
telles  qu'il  est  impossible  de  décider  si  elles  ont  été 
commises  avec  intention,  dans  le  but  de  marquer 
le  bulletin,  ou  si  elles  sont  simplement  le  résultat 
de  l'inhabileté  ou  de  l'inexpérience  de  celui  qui  a 
tracé  le  signe? 

L'usage  du  tampon,  dont  l'emploi  a  été  préconisé 
par  M.  Malou  et  voté  par  la  chambre  des  représen- 
tants, constituerait  certainement  un  progrès  très 
sérieux;  en  assurant  une  uniformité  infiniment 
plus  grande  dans  la  marque,  il  oflt'e  beaucoup  moins 
de  facilité  à  ceux  qui  cherchent  à  rendre  le  bulletin 
reconnaissable. 

Avec  la  croix  tracée  à  la  main,  la  forme  et  la  dis- 
position des  lignes,  l'adjonction  d'un  point  on 
d'une  ligne  double  et  mille  autres  détails  rendent 
souvent  extrêmement  délicate  l'appréciation  de 
l'intention  de  fraude  ;  avec  le  tampon,  tout  en  re- 
connaissant qu'il  serait  aisé  de  marquer  le  bulletin, 
par  exemple  en  observant  une  certaine  symétrie 
dans  la  position  des  pointa  exprimant  le  vote,  on 
doit  admettre  que  l'intention  de  fraude  se  trahirait 
beaucoup  plus  aisément. 

Ajoutons  que  le  maintien  dans  le  projet  de  loi 
de  la  disposition  inscrite  à  l'article  150,  d'après 
laquelle  c  touta  marque  serait  valable,  même  si 
elle  est  imparfaitement  tracée,  à  moins  que  l'in- 
tention de  rendre  le  bulletin  reconnaissable  ne 
soit  manifeste  »,  doit  avoir  pour  effet  de  res- 
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la  case  placée  à  la  suite  du  nom  de  chacun 
des  candidats  pour  lesquels  il  vote. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  membre  à  élire,  le 
vote  est  émis  conformément  au  §  1^  :  au- 


treindre,  dans  une  grande  mesure,  les  tentatifesde 
fraude. 

A  nos  yeux,  il  ne  s*agit  pas  seulement  de  s'atta- 
cher k  prévenir  la  fraude,  mais  surtout  —  et  prin- 
cipalement —  de  garantir,  aussi  complètement  aue 
possible,  rélecteur  de  bonne  foi  contre  l'annula- 
tion de  son  bulletin  pour  Tice  de  forme  et  de  le 
protéger  contre  la  pression  exercée  sur  lui  par  ceux 
qui  cherchent  à  le  persuader  que  certains  moyens 
permettent  de  reconnaître  facilement  son  bulletin. 
C'est  là  le  but  que  nous  avons  à  poursuivre  loyale- 
ment et  sans  arrière-pensée,  en  laissant  de  côté 
toute  préoccupation  de  parti,  car  tous  nous  avons 
un  égal  intérêt  à  la  sincérité  du  vote. 

L'auteur  de  la  proposition  votée  par  la  chambre, 
l'honorable  M.  Malou,  ne  se  dissimulait  pas  que  le 
tampon  ne  prêtât  à  certaines  critiques  ;  comme 
rapporteur  du  projet  de  loi,  il  caractérise  en  ces 
termes  le  vote  qu'il  s'agissait  d'émettre,  c  Je  crois, 
disait-il,  que  Tinstrumeni  proposé  offre  une  solu- 
tion acceptable...  Nous  n'avons  pas  la  prétention 
que  ce  soit  la  i)erfection  absolue...  Il  s'agit  unique- 
ment de  savoir  si  ce  que  nous  proposons  vaut 
mieux  que  ce  qui  existe  aujourd'hui.  > 

Ce  n  était  donc  pas  une  solation  définitive.  Dès 
sa  première  séance,  votre  commission  a  été  appelée 
i  examiner,  en  même  temps  que  le  umpon  de 
M.  Malou,  une  modification  de  ce  système  qui  lui 
a  été  soumise  par  l'honorable  ministre  de  l'inté- 
rieur. D'antres  modes  ont  encore  été  proposés  : 
chacun  d'eux  a  fait  l'objet  d'un  examen  attentif, 
mais  tous  ont  dû  successivement  être  écartés  en 
raison  de  la  facilité  qu'ils  od'raient  de  reconnaître 
le  vote;  un  seul  a  paru  à  votre  commission  réunir 
des  avantages  assez  noubles  pour  la  décider  à  pro- 
poser au  sénat  de  le  substituer  à  celui  de  l'hono- 
rahle  M.  Malou. 

Vous  connaissez  tous,  à  l'heure  qu'il  est,  ce  sys- 
tème, dont  ridée  première  revient  a  M.  J.-B.  Wat- 
tiaox,  conseUler  communal  à  Châtelet.  U  consiste 
essentiellement  à  remplacer  la  marque  apposée 
i  l'intérieur  d'une  case  blanche  par  l'oblitération 
d'un  point  blanc  réservé  au  centre  d'une  case 
noire. 

Cette  idée  était  déjà  ancienne,  car,  dès  1881, 
elle  avait  été  patronnée  par  l'association  libérale 
d'Anvers,  qui  avait  procédé  à  des  essais  de  ce 
mode  de  votation.  Nous  ignorons  quelles  circon- 
stances ont  emi)dcbé  que  l'attention  ne  se  portât  sur 
ce  système. 

Toujours  est-il  que  ses  avantages  sur  celui  de 
H.  Malou  nous  paraissent  incontestables. 

Reprenant  la  déclaration  de  ce  dernier,  nous  di- 
rons que  si  l'on  ne  peut  considérer  que  ce  mode 
réalise  la  perfection,  s'il  est  possible  que  la  pratique 
lasse  reconnaître  certains  défauts  qui  ont  échappé 
&  l'attention  de  votre  commission,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  constitue  un  nouveau  pas  daus  la 
voie  d'une  solution  irréprochable. 

Non  seulement  le  nouveau  mode  conserve  le 
trait  essentiel  du  système  de  M.  Malou,  c'est-à- 
dire  l'emploi  d'un  moyen  donnant  une  marque  à 
peu  près  uniforme,  mais  il  obvie,  en  grande  par- 
tie, aux  deux  objections  principales  qui  ont  été 
formulées  à  la  ehambre  contre  l'emploi  du  tam- 
pon. 


cune  case  n'est  réservée  à  la  suite  du  nom 
de  chaque  candidat. 

Toute  empreinte  faite  dans  la  case  au 
moyen  de  l'estampille  et  recouvrant  le  point 


Par  suite  de  la  position  invariable  du  point 
blanc  n'offrant  au'une  petite  surface  et  de  l'emploi 
d'un  tampon  a'un  diamètre  noublement  plus 
grand  que  le  blanc,  mais,  néanmoins,  d'une  surface 
beaucoup  moindre  que  la  case  noire,  il  devient  à 
peu  près  impossible  de  marquer  le  bulletin  par  la 
combinaison  des  différentes  positions  que  Ton  peut 
donner  au  tampon,  d'autant  plus  que  Vencre  em- 
ployée éunt  noire,  elle  n'apparaîtra  que  très  peu 
sur  le  fond  noir  de  la  case. 

Il  pourra  même  se  feire  qu'elle  ne  soit  plus 
apparente  du  tout,  si  l'on  trouve  une  encre  lais- 
sant une  empreinte  identique  à  celle  de  l'impres- 
sion. 

La  seconde  objection  tirée  du  bruit  qui  se  pro- 
duisait nécessairement  à  chaque  impression  faite 
au  moven  du  tampon  Malou,  disparaît  par  l'adop- 
tion d  un  oblitérateur  de  la  plus  grande  simplicité, 
ne  produisant  aucun  bruit. 

En  un  seul  point,  l'emploi  du  tampon  préconisé 

Îar  M.  Malou  conserve  l'avantage  :  par  suite  de  la 
isposition  mécanique  de  son  appareil,  la  quantité 
d'encre  enlevée  par  la  surface  servant  à  l'impres- 
sion de  la  marque  est  sensiblement  la  même  cha- 
que fois;  ^  marque  produite  demeurait  ainsi  à 
peu  près  uniforme.  Mais  cette  considération,  qui 
offrait  une  importance  très  grande  lorsqu'il  s'agis- 
sait d'apposer  une  marque  noire  sur  une  surface 
blanche,  perd  presque  toute  sa  valeur  du  moment 
où  l'empreinte  noire  se  donne  sur  une  surface  éga- 
lement noire. 

Hais  ce  qui  assure  au  mode  auquel  votre  com- 
mission s'est  ralliée  un  avantage  décisif  à  ses  yeux, 
c'est  la  raison  d'économie.  L'honorable  M.  Inalou, 
qui  —  sur  l'invitation  de  la  commission  —  a  bien 
voulu  assister  à  une  de  ses  séances  et  qui,  tout  en 
maintenant  son  opinion  sur  la  supéiionté  de  son 
système,  a  —  avec  une  rare  abnégation  d'amour- 
propre  —  joint  ses  efforts  aux  nôtres  pour  arriver  à 
rendre  plus  pratique  le  mode  nouveau,  auquel  il 
reconnaissait  certains  mérites,  avait  établi  des  cal- 
culs d'après  lesquels  le  nombre  de  tampons  néces- 
saires pour  les  élections  aux  trois  degrés  serait  de 
7,000. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  ce  chiffre  est  infé- 
rieur à  la  réalité  :  lorsqu'il  s'agit  d'un  appareil 
mécanique  présentant  une  certaine  délicatesse 
d'ajustement  et  un  nombre  d'organes  assez  consi- 
dérable dont  le  fonctionnement  régulier  est  néces- 
saire pour  produire  un  bulletin  de  vote  valable  aux 
veux  de  la  loi,  on  ne  conçoit  pas  l'agencement  d'un 
bureau  électoral  sans  l'addition  d'un  certain 
nombre  d'appareils  de  rechange  :  ainsi,  dans 
chaque  bureau  comprenant  un  seul  comparti- 
ment, il  serait  nécessaire  d'avoir  deux  instruments 
de  vote,  et  dans  les  bureaux  comprenant  plusieurs 
isoloirs,  il  en  faudrait  au  moins  un  ou  deux  de  re- 
change. 

Admettons,  toutefois,  le  chiffre  indiqué  comme 
un  minimum  :  sur  le  pied  des  offres  faites  au  ffou- 
vemement,  le  prix  de  chaque  tampon  reviendrait 
de  6  à  7  francs  au  moins,  ce  qui  entralnersrit, 
pour  l'ensemble,  une  dépense  de  40,000  à  80,000 
francs,  tandis  que  pour  l'application  du  mode 
d'oblitération  de  points  blancs,  la  dépense  serait, 
au  maximum,  de  50  ceutimes  par  compartiment , 
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btane,  Ittt-etlé  incotnplête,  conftase  oti  fttitre^ 
ment  défectueuse,  exprime  valablement  le 
vote,  à  moins  que  Tlntentlon  de  rendre  le 
bulletin  re(^nnaÎ6sable  ne  soit  manifeste. 

Art.  II.  Le  n*"  IV  des  Instructions,  mo- 
dèle I,  anneiées  k  la  loi  du  16  mal  1878,  est 
abrogé  et  remplacé  par  les  {§  l^^  2  et  5  du 
n«  150  (aK.  l*'  de  la  présente  loi). 

Art.  III.  Les  modèles  de  bulletins  II  et  lU 
annexés  à  la  loi  du  16  mai  1878  (n<»  140  et 
141  des  lots  électorales  coordonnées)  sont 
remplacés  par  les  modèles  annexés  à  la 
présente  loi  sous  les  n^  il  et  111. 

Art.  tY.  La  disposition  suiTante  formera 
le  n"*  184  tU  des  lois  électorales  coordon- 
nées : 

184  kis.  Lorsque  les  bulletins  sont  auto- 
graphlés  ou  écrits  à  la  main,  les  carrés 
noirs  à  centre  blanc  seront  imprimés  Ik  part 
et  collés  dans  les  cases  de  ces  bulletins. 

Art<  V.  Le  gouvernement  arrêtera  défi- 


8oU«  pour  7,000,  nn  capital  de  8,800  francs  seule-* 
iflent. 

Le  système  proposé  a  nécessité  l'étttde  de  nom* 
breiix  poitits  ne  détail  en  tae  d'assurer  son  boH 
fonctionnementpratique:  la  dimension  et  ladlspc» 
sition  des  cases  et  du  point  blsnc.  la  forme  à  don- 
ner au  tampon  et  aut  réserroirs  d'encre,  et  surtout 
la  nature  oe  l'encre  k  employer  ont  bit  l'objet  dé 
multiples  recherches. 

C'est  que,  sous  une  apparente  simplicité,  le  pro- 
blème I  résoudre  est  infiniment  plus  compliqué 
Î[tt'on  ne  se  l'imagine  :  s'il  ne  s*affissait  que  de 
aire  remplir  un  petit  nombre  de  bulletins  par  une 
main  exercée,  la  difficulté  n'etiste  pour  ainsi 
dire  pas,  mais  elle  apparaît  très  grande  lorsqu'il 
s'agit  de  la  confection  de  milliers  de  bulletins  par 
des  mains  etpérimentées,  dans  un  temps  relative- 
ment  court. 

voire  commission  a  uni  ses  efforts  A  ceux  du 
gouvernemont  :  du  travail  commun  il  est  résulté 
l'adoption  en  principe  d'une  série  de  dispositions, 
lesauelles,  en  laissant  au  gouremement  le  soin 
d'adopter  lés  moyens  d'exécution  qui  seront  recon- 
nus les  meilleurs,  nous  semblent  de  nature  A  don- 
ner un  résultat  satisfaisant.  La  conséquence  en  se^ 
ralt,  en  effet,  que  tandis  qu'avec  la  croix  actuelle  et 
le  crayon  électoral,  il  est  malaisé  de  produire  (en 
éeartant  toute  intention  de  fraude)  un  bulletin 
absoiament  inattaquable  en  la  forme,  avec  le  sys" 
tème  nouveau  un  bulletin  ne  pourra  plus  que  très 
exceptionnellement  être  attaquable,  «  à  moins  que 
l'intention  de  rendre  le  bulletin  reconnaissable  né 
soit  manifeste  ». 

Notre  point  de  départ  admis,  que  le  mode  pro* 
posé  constitue  un  perfectionnement  sérieux,  mais 
non  pas  la  perfection,  il  semble  rationnel,  en  sup- 
posant même  toutes  les  antres  conditions  absolu- 
ment égales  entre  deux  systèmes,  de  donner  la 
préférence  A  celui  qui  présente  une  économie  aussi 
notable  que  celle  que  nous  avons  relevée  plae 


nltlfêtnent  lé  idodélé  de  Testampllle  éle<^^ 
raie  et  du  tampon. 

Les  frais  d'achat  des  estampilles  et  ac- 
cessoires nécessaires  aux  bureaux  des  élec- 
tions aux  trois  degrés  seront  couverts  au 
moyen  du  crédit  alloué  à  Tarticle  15  M»  du 
tableau  VI  du  budget  général  de  TÉUt  pour 
rexercice  1884. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  G.  BOLIN^AEQUKlIïNS.} 


1S4.  — 4t  wÊAi  têfÊé.'^Afi'ètértjyal. 
—Mode  devotalion.  (Mon.  du  i3  mai  1 884.) 

Vu  rarllele  S  de  la  loi  du  34  mai  1^4,  coaoer- 
nant  le  mode  de  voution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  dé  Tiiité- 
rieur, 


haut.  A  plus  forte  raison,  le  eheix  que  nova  vsis 
proposons  nous  parali^il  imposé  dans  la  eir* 
constance  actuelle,  od  la  balance  des  avantai^es 
penche  sensiblement  du  eèté  du  système  le  mofins 
coûteux. 

8i  l'avenir  nous  apporte  une  solution  meillearet 
plus  complète,  nous  pourrons  abandonner  sans  re- 
gret le  mode  adopté,  ce  A  quoi  l'on  se  résignerait 
plus  difficilement  si  cet  abandon  entraînait  le  sa- 
crifice d'une  dépense  eonsidérablei 

Votre  commission,  à  Tunanimité,  vous  propose, 
messieurs,  l'adoption  du  projet  de  loi  amendé  dans 
le  sens  des  dispositions  nouvelles.  Tout  en  eipri* 
mant  l'avis  que  le  nouveau  mode  de  votation  ne 
saurait  être  mis  en  pratique  pouf  les  élections 
provinciales  du  25  mai  prochain.  En  snppoaent 
résolus  les  points  Je  détail  tenus  en  suspens,  le 
délai  serait  trop  court,  même  si  le  projet  de  loi 
était  adopté  par  la  chambre  des  représentants  dans 
les  premiers  jours  du  mois.  Le  temps  ferait  défaut, 
en  effet,  pour  permettre  d'arrêter  lea  mesures  d'eté- 
cution  et  porter  suffisamment  A  la  eonnaissance  des 
bureaux  et  des  électeurs  le  mode  nouveau,  dont 
l'expérience  ne  pourrait  être  tentée  d'une  fa«on 
ooncluante. 

Le  président, 
fiaron  DE  SËLts-LoiiGCaAMi»s. 
Le  rapporteur, 

MONTEFIORK  LBTI. 

Projet  erUiirement  conformé  à  Im  loti 

Chambre  des  eephËsei^ïtants. 

Séance  do  14  mai  1884 

Le  projet  est  adopté  sans  observations*  tel  qu'il 
avait  été  trailsmis  par  le  aénat.  [Atm,  f*arl.^  p.  1974- 
4ÎT3.) 
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Art.  i".  Le  mod^e  de  l'estampille  électorale  et 
do  tampon  sera  déterminé  par  notra  ministre  de 
l'intériear. 

Art.  1  Notra  minisitre  de  rintérieiir  (M.  G.  Ifto- 
lin-JâeqOemtnsO  est  cfaeigé  de  Texécution  du 
présent  arrêté. 

MA 

Mod£lk  V  i. 

Instmetions  pour  Sélecteur. 

A.  —  Sections  i^cisLÀTivBft» 

1.  —  Les  opérations  éleotonles  eemmeneeiu  à 
9  tieues  da  matin.  Après  l'appel  et  le  véappel,  le 
scrutin  est  fermé. 

IL  —  L'éleeteor  peut  Toter  pour  ^.  candidatt  se- 
natean,...  candidats  roprébentants. 

m. — La  pramière  colonne  du  bulletin  (à  gauche), 
imprimée  en  bien,  contient  toujoura  la  liste  des 
candidats  i^ni  se  sont  qnslifiés  libéraux.      . 

La  dernière  colonne  (à  droite),  imprimée  en  car- 
min, contient  toujoura  la  liste  de  ceux  qui  se  sont 
qualifiés  catholiques. 

lY.  —  Si  l'électeur  Tsat  denner  sot  suifrage  à 
tous  les  candidats  d'une  liste  complète,  il  noircit 
att  (bo^ftn  de  TesUmpillè  lôisë  ^  sa  dispèsîtlon  le 
poim  Malte  eetttral  de  la  càM  pkicé«  eh  Mte  de  la 
liste  de  ees  candidats. 

Si  VAectour  Y«ut  dotantor  9oYi  snifirsigb  i  dès  enta- 
didats  d'une  ou  de  direfses  listes,  il  ùoireft  de 
nèmè  le  pOittt  blatte  central  de  la  easè  placée  t  la 
suite  du  nom  de  chacun  des  candidats  pour  les- 
quels il  Tote. 

Lsraqtt'il  n'y  a  qu'un  membre  à  éUra,  le  fota  tot 
émisesafennéinesi  au  S  i**  du  préseal  numéro  lYt 
aflcuae  casa  «'est  réaarrée  è  la  suite  du  «om  4e 
chaque  candiditi. 

V.  ^  Après  aTOir  arrtié  son  Taiet  l'éleetetar 
montre  au  président  aan  ballecin  plié  tli  qiitn>  I 
angles  droits,  le  timbre  à  l'extérieur,  et  le  dépose 
dans  Turne  ;  puis  il  sort  de  la  salle. 

VI.  -  L'électeur  ne  peut  s'arrêter  dans  le  com- 
partiment que  pendant  I«  tempe  néMasairo  peur 
former  son  bulletin. 

VU.  —  Sont  nuls  :  1«  tbus  bulletins  autres  que 
celui  qui  k  été  remis  pat  le  président,  au  itteihent 
deToier;  S*  ce  bulletin  même  :  <k  si  réleétfeur  n'y 
a  marqué  aucun  nom,  s'il  a  marqué  plus  de  noms 
qu'il  n'y  a  de  membres  à  élira  bu  s'il  a  donlié  plus 
d'un  suffrage  à  une  môme  personne  ;  b.  si  une 
ratare,  un  signe  ou  une  marque  non  autorisés 
pif  le  h*  IV  d-desftus,  lé  rend  reconnâissable  ; 
c.  s'il  contient  à  l'intérieuf  un  papier  ou  un  objet 
quelconque. 

vni.  ^  Galvi  qui  fbta  sans  en  ivnir  le  dimlt  on 
qii  fais  peor  avini  aat  puniasaMew 


-^KUM  1884.  ^  N*  IStt.  2lfi 

^  -^  fiuEcnom  piovtMGiALBe  oe  eoii^ 

mWAIAS. 

Gomme  ci-dessus,  sauf  les  n«*I,II  et  III,  qui  sont 
remplacés  ainsi  qu*il  suit  : 

1.  —  Les  opérations  électorales  commencent  à 
9  heures  du  matin.  Le  réappel  ne  peut  avoir  lieu 
qu'à  midi.  Après  l'appel  et  le  réappel,  le  scrutin 
est  fermé» 

lî.  —  L'électeur  peut  Toter  pour ...  (  proTindaL 
candidats  au  conseil  (  communal. 

III.  —  Les  listes  sont  disposées  selon  l'ordire  al- 
phabétique des  première  noms  qui  sont  portés  dans 
chacune. 


ministérielle,   —  Élections  provincities. 
(MiMrit.dui4tiail884.) 

Aux  gowotmevm  du  proWnos». 

Monsient  le  leinntèftieùt. 

J'ai  Thonneur  d'appeler  votre  attcntien  sur  les 
points  suivants  : 

i«  Le  n*  153  des  lois  électorales  coordonnées  par 
les  arrêtés  royaux  du  8  août  i88i  et  du  30  avril 
4884  est  ainsi  conçu  r 

<  Il  est  fait  un  réappel  des  électeura  qui  n'étaient 
pas  présents. 

«  Lé  féappel  é*nt  termiMv  te  pNiident  on  «oi 
délégué  deaMude  è  l'asseaiUée  s'il  y  a  des  éieo- 
teun  présents  qui  n'ont  pas  voté  ;  ceux  qui  se  pré- 
sentent iiàmèdiatement  sont  admis  à  voter. 

«  Ces  opérations  achevées»  le  scrutin  est  déclaré 
fermé. 

c  Dan*  If  iUcÙoru  proeindalei  ou  commun^^ 
le  riapptX  n»  peut  avoir  Uâu  qu'à  midù 

c  ta  convoc€Uion  mentionnera  cette  ditpoeition.  » 

Contotmément  à  la  demande  de  l^un  ae  vos  col- 
lègues, il  a  été  admis  le  S  mai  courant,  que,  pour 
les  élections  provinciales  et  communales,  un  ré- 
appel pourra  toujoura  être  fait  immédiatement  après 
l'appel  des  électeura,  en  attendant  qu'il  puisse  être 
procédé  au  réappel  définitif  de  midi. 

fi  est  é^dent  que  le  législateur  n^  pas  consèAti 
i  liiMe^  le  pott  ènteirt  de  9  MUrel  i  taldL 

Aux  termes  du  dit  n^  iW  des  lois  élechotales 
coordonnées,  le  réappel  étant  terminé^  le  président 
on  son  délégué  demande  à  rassemblée  s^l  y  a  des 
électeurs  présenté  qui  n'ont  IVas  Voté,  et  éeux  iqul  se 
présentent  immédiatement  sont  admis  à  vetef . 

Ces  opérations  achevées,  l'appel  de  9  heures  est 
complété  et  le  scrutin  doit  être  snspendn  jusi^u'à 
midi. 

A  œue  deirhière  heure»  les  ni«ines  epératiène 
sont  renottveléii  et  le  eemtin  eit  eiksuita  déelurt 

Ponr  éviter  telMe  difficullé»  il  Impeni  ^a  enie 
marche  soit  rigourensemeni  sniviêi 
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2»  Le  Moniteur  du  23  mai  courant  publie  la  loi 
du  21  du  m6me  mois,  relative  au  nouTeau  mode  de 
Totation. 

Cette  loi  ne  devenant  exécutoire  que  le  2  juin, 
Tancien  mode  de  volation  continuera  à  être  suiTi 
pour  les  élections  provinciales  du  25  mai  et,  éven- 
tuellement, pour  les  ballottages  du  l»  juin  qui  en 
seraient  la  suite. 

Le  deuxième  alinéa  de  ma  circulaire  du  6  mai 
{Moniteur  du  7)  doit  donc  être  ponctuellement  ob- 
servé j 

30  Le  n»  147,  S  4,  des  lois  électorales  coordonnées 
est  applicable  à  la  gendarmerie  comme  aux  autres 
corps  de  l'armée. 

En  conséquence,  les  gendarmes,  ainsi  que  les 
maréchaux  de  logis  et  brigadiers  de  gendarmerie 
qui  seraient  inscrits  sur  la  liste  électorale  ne  pou- 
vant prendre  part  au  vote,  s'ils  sont  sous  les  dra- 
peaux. 

Ha  circulaire  du  17  mai  {Pcuin,,  n»  148)  in- 
dique limiutivement  les  seize  catégories  d'em- 
ployés de  Tannée  non  soumis  au  service  actif  et 
seulement  assimilés  aux  sous-officiers. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 
Le  directeur  général  des  affaires  provinciales 
et  communales, 

SOMERHAUSEN. 


IM.  —  9S  MAI  1Sft4.  —  Arrélét 
royaux  par  lesquels  sont  promus  au  grade 
de  commandeurs  de  Vordre  de  Léopold  : 

H.  De  Cuyper  (A.-G.),  professeur  émérite  de 
l'université  de  Liège,  inspecteur  honoraire  des 
études  à  l'école  des  mines,  ancien  officier  du  génie, 
et  M.  Gantrelle  (J.),  professeur  émérite  à  l'univer- 
sité de  Gand,  ancien  inspecteur  de  l'enseignement 
moyen,  ancien  professeur  à  l'athénée  royal  de 
Gand.  {Moniiew  du»  mai  1884.) 


157.  —  %M  MAI  1SS4.  —  Déclaration 
éckangée  2e  23  mat  1884  entre  la  Belgique 
et  r Autriche-Hongrie  pour  la  reconnais^ 
sance  réciproque  des  certificats  de  jaugeage 
des  navires  de  mer,  (Monit.  du  4  juin 
1884.) 

Le  gouvernement  royal  de  Belgique  et  le  gou- 
vernement de  Sa  Hi^jesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique, considérant  que  le  système  Moorsom  pour 
le  jaugeage  des  navires  est  désormais  en  vigueur 
tant  en  Autriche-Hongrie  qu'en  Belgique,  les  sous- 
signés, dûment  autorisés  k  cet  eflist,  sont  conve- 
nus des  dispositions  suivantes  : 


Les  navires  autrichiens  ou  hongrois  jaugés 
d'après  la  loi  autrichienne  du  15  mai  1871  et  l'ar- 
ticle de  loi  hongrois  n*  XVI  de  la  même  année 
seront  admis  dans  les  ports  belges,  de  même  que 
les  navires  belges,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait 
d'après  la  loi  belge  du  20  juin  1883,  entrée  en 
vigueur  le  1«'  janvier  1884,  seront  sdmis  dans  les 
ports  de  l' Autriche-Hongrie,  sans  être  assujettis, 
pour  le  payement  des  droits  de  navigation,  à  au- 
cune nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage 
net  de  registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  éuni 
considéré  comme  équivalent  au  tonnage  net  de 
registre  des  navires  nationaux. 

Cet  arrangement  entrera  en  vigueur  à  partir  de 
la  date  de  la  signature  de  la  présente  déclaration. 

Il  s'appliquera  aux  jaugeages  efllBaués  en  Bel- 
gique à  partir  du  l»  janvier  1884  et  en  Autriche- 
Hongrie  à  partir  du  15  août  1871. 

Fait  À  Vienne,  en  double  expédition,  le  23  du 
mois  de  mai  1884. 

(L.  S.)  B»  ALBERT  D'ANETHAN.    (£.  S.)  KALNOKT. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  da  minis- 
tère des  afliûres  étrangères. 

Baron  Lambermont. 


IftS.  — 14  MAI  1SS4.  —  Arrêté  roffol. 
^Application  aux  tôles  de  fer  du  régime  de 
Ventrepùt  fictif.  (Monit.  du  31  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  4  mars  1846  et  no- 
tamment les  articles  6  et  9; 

Sur   la    proposition    de   notre  ministre  des  ^ 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  UNIQUE.  —  Le  régime  de  l'entrepôt 
fictif  est  rendu  applicable  aux  tôles  de  fer,  moyen- 
nant les  conditions  à  déterminer  par  notre  ministre 
des  finances.  (  Voy.  le  numéro  qui  euil,) 

Notre  ministre  des  fiaanoes  (M.  Ce.  Grauz)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


159.— M  MAI  1S$4.  —  Arrêté  minis- 
tériel. —  Tôles  en  fer.  —  Application  du 
régime  de  Ventrepôt  fictif.  (Monit.  du 
51  mai  1884.) 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  l'arrêté  royal  du  24  de  ce  mois  (ci-dessus, 
n«  1S8)  qui  rend  le  régime  de  l'entrepôt  fictif  ap- 
plicable aux  tôles  de  fer. 
Arrête: 

Article  unique.  Le  dépôt  en  entrepôt  fictif  des 
tôles  de  fer  est  soumis  aux  oonditions  déterminées 
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Instructions  pour  Vimpression  du  btdktin. 


1«  L«  prénom  eflti^onté  ■!  dei  candidat!  portent 
S»  BU  n*7a  qn*ane  Itote,  elle  eit  imprimé*  à  l'en 
9*  B*U  7  «9  a  denjc.  le  bnlletin  Mt  dirité'Mi  dena 


le  même  nom  de  (kmllle  ; 
l*MiicnifofiFe  ■omlUévdtftralletln;   '  «  . 

.. , ^  deux  oolonnee;  celle  de  ganoheeetioiijonnoccapée  par  la  Ilatedee  candidats 

q«i  ont  iffii  la  qtiallfldUIbn  da  libéraut,  et  celle  de  droite  par  la  llitei  dea  candidata  qnl  ae  aont  qualifiée  catholiqaei.  Lea 
«mUenri  portéea  an  i^odèle  poar  chaoane  d*el|ea  aont  tonjottra  emplogréei; 

4«  811  j  a,  en  outre,  dea  candidata  préientée  lona  nne  antre  qvalilleation  on  aàni  qualification,  lenra  noma  aont  imprimés 
â  l'encre  ndre,  comme  an  modèle,  dane  la  colonne  dn  milieu; 
6*  Loraqn*!!  n*7  a  qv*nn  membre  A  élire,  lea  caaea  A  la  anite  du  nom  de  chaque  candidat  sont  supprimées. 
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yu  les  arrêtés  ministériets  des  4  août  1881  et 
20  mai  1882,  relatifs  à  Tentreposage,  sous  le  mâme 
régime,  des  fers  en  barres  et  en  bottes  et  des  fers 
ronds  en  rouleaux. 

Le  ministre  des  finances, 
Charles  Graux. 


ISO.  —  96  MA1 1  §§4.  —  i4rré(^  rosfoi. 
—  Écoles  spéciales  annexées  à  Vuniversité 
de  Gond. — Composition  du  conseil  de  per- 
fectionnement, —  Modifications  à  Varrété 
rouai  du  20  août  1868.  (Monlt.  du  1«  juin 
1884.) 

Léopold  n,  etc.  ReTu  notre  arrêté  du  20  août 
1868  ayant  modifié  le  sUtut  organique  (art.  19  et 
20)  des  écoles  préparatoires  et  spéciales  du  génie 
einl  et  des  arts  et  manu&etures  annexées  à  Tuni- 
Tersité  de  Gand,  en  ce  qui  concerne  l'organisation 
du  conseil  de  perfectionnement  institué  près  de  ces 
écoles; 

Considérant  que,  parmi  les  membres  permanents 
de  ce  conseil,  il  en  est  deux  dont  la  nature  des 
fonctions  a  été  modifiée,  et  qu'il  conyient  de  tenir 
compte  de  ce  fait  dans  les  arrêtés  organiques» 

Sur  les  propositions  de  nos  ministres  de  Tin- 
stmetion  publique  et  de  l'intérieur. 
Nous  aTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Ait.  l«r.  La  composition  du  conseil  de  perfec- 
tionnement des  écoles  préparatoires  et  spéciales  du 
génie  civil  et  des  arts  et  manufactures  annexées  à 


(1)  Chambre  des  repbésentants. 
SeMtondtf  1881-1882. 

Document*  parlemmUrires,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  de  12  mai  1882, 
p.  386-992. 

5M«ton(ie  1882-1883. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  22  jauTier  1884,  p.  197-219. 

ÀfmaUi  parlementaires,  —  Discussion  générale. 
Séances  des  9  mai  1884,  p.  1203-1219;  10  mai, 
p.  1221-1230,  1934-1236;  12  mai.  p.  1237-124S; 
13  mai,  p.  12.M-1265;  14  mai  :  amendements, 
p.  1274>1275: 17  mai,  p.  1317-1319.  —  Discussion 
des  articles.  Séance  du  17  mai  1884,  p.  1319-1334  ; 
1337-^318.  —  Vote  du  projet  de  loi.  Séance  du 
17  mai  1884,  p.  1349. 

SÉNAT. 
Session  de  1883-1884. 
ihcwnents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance 
du26mail^,  p.  30. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  28  mai  1884. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

1.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ont  reçu 
une  très  grande  extension  dans  notre  pays.  Le  ser- 


l'uniYersité  de  Gand,  telle  qu'elle  est  réglée  par 
l'article  i^  de  l'arrêté  royal  prémeniionné  du 
20  août  1868  fart.  20,  noureau,  du  statut  orga- 
nique), est  modifiée  de  la  manière  suivante  : 

lo  Un  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées 
est  remplacé  par  le  directeur  général  du  service 
des  ponts  et  chaussées; 

2«  Le  directeur  général  de  l'instruction  publique 
est  remplacé  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'instruction  publique. 

Art.  2.  Nos  ministres  de  l'instruction  publique 
(M. P.  Van  Hombéeck)  et  de  l'intérieur  (M.  G.  Ro- 
lin-Jaeqoemyns;  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


161.  —  t»  MAI  1ftS4.  —  Arréléroyal 

portant  : 

c  La  session  législative  de  1883-1884  est  close.  » 
{Monit.  du  29  mai  1884.) 


16t.  —  tS  MAI  1SS4.  —  Loi  relative 
à  la  constitution  d^une  Société  nationale 
pour  la  construction  et  Vexploitation  de 
chemins  de  fer  vicinaux  (1).  (Moniteur  du 
29  mai  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopta 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l'^.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 


vice  de  nés  transports  internationaux,  le  réseau 
destiné  à  relier  entre  eux  nos  grands  centres  indus- 
triels et  nos  villes  principales,  se  sont  développés 
dans  des  proportions  telles*  que  si  l'œuvre  de  la 
grande  voirie  ferrée  n'apparaît  pas  comme  entière- 
ment achevée,  du  moins  elle  approche  de  son  entier 
accomplissement. 

En  même  temps  qu'elles  pourvoient  à  l'utilité 
générale,  nos  grandes  lignes  servent  de  nombreux 
intérêts  locaux.  Plusieurs  d'entre  elles,  qui  ont  été 
construites  dans  les  mêmes  conditions  et  au  même 
prix  que  les  lignes  internationales  les  plus  impor- 
tantes, ne  sont,  par  la  nature  de  leur  trafic,  que 
des  lignes  d'intérêt  local. 

Cependant  une  partie  de  la  population  de  la 
Relgique  est  encore  privée  des  avantages  nui  résul- 
tent de  la  proximité  des  voies  ferrées.  Un  grand 
nombre  d'exploitations  agricoles  et  de  richesses  in- 
dustrielles attendent  le  bienfait  du  transport  à  va- 
peur. Trop  éloignées  des  grandes  voies  pour  jouir 
des  avantages  qu'en  reçoivent  les  lieux  que  celles-ci 
traversent,  beaucoup  de  communes  en  sont  trop 
voisines  cependant  pour  espérer  que  jamais  une 
vole  nouvelle  de  cette  espèce  vienne  parcourir  leur 
territoire. 

Au  temps  oii  la  circulation  des  hommes  et  des 
choses  se  faisait  tout  entière  par  les  routes,  des 
voies  secondaires  venaient  sans  cesse  se  souder  à 
la  voirie  nationale  et  fournissaient  au  mouvement 
de  celle-ci  des  déversoirs  et  des  affluents.  De  même. 
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rorganisme  des  transports  à  vapeur  doit  de  nos 
joars  être  complété  par  des  lignes  secondaires,  qni 
accroîtront  l'aliment  des  artères  principales,  en 
apportant  on  en  puisant  la  riehesae  dans  les  lieux 
dont  l'aocès  est  encore  aujourd'hui  trop  coûteux  eu 
trop  difficile. 

Les  auteurs  de  la  loi  du  9  juillet  4875  sur  les 
tramways  se  proposaient  de  donner  satisfaction  à 
<îe  besoin  social,  mais  ils  ont  compté  exclusifement 
sur  l'initiative  privée  pour  la  eonstruction  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  vicinaox.  Cette  loi  se 
bornait  à  régler  le  mode  et  les  conditions  de  leur 
concession;  aucune  intervention  |)écuniaire  de 
TEtatni  des  communes  n'éuit  assurée  aux  conces- 
sionnaires. 

Dans  ces  conditions,  le  développement  de  la  voi- 
rie vicinale  ferrée  devait  être  assez  restreint.  Il  est 
des  lignes  qui  promettent  sans  doute  un  produit 
suffisant  pour  tenter  l'intérêt  privé  ;  mais  un  gnnd 
nombre  cTautres,  quoique  susceptibles  de  recueillir 
un  trafic  assez  abondant  pour  rémunérer  datas  une 
certaine  mesure  les  capitaux  consacrés  à  leur  éta- 
blissement et  k  leur  ekploitâiion,  n'assurent  point 
des  bénéfices  assez  élevés  pour  attirer  l'induatrie 
privée. 

S.  Depuis  longtemps  la  construction  et  l'exploi- 
tation des  c!iemins  de  fer  sont  considérées  en  Bel- 
K'que  comme  un  service  d'intérêt  national.  Il  est 
gique  et  juste  que  le  concours  des  pouvoirs  et  du 
crédit  publics»  qui  ont  été  les  agents  de  l'établiaee- 
ment  des  grandes  lignes,  soit  apporté  à  celui  de  la 
voirie  vicinale  ferrée.  Mais,  tandis  que  les  pre- 
mières servent  des  inléreu  généreux,  l'utilité  de 
la  seconde  est  locale  pour  la  plus  large  part(  elle 
n'est  générale  que  dans  une  moindre  mesure. 
L'établissement  des  lignes  d'intérêt  local  doit  donc 
incomber  aux  cotnmunes  au  même  titre  qee  la 
voirie  vicinale  ordinaire  Geiiendant,  de  même  que 
pour  celle-ci,  l'intervention  de  la  province  et  celle 
de  l'Etat  sont  léf^tiiBes. 

Ces  considérations  avaient  frappé  certains  esprits 
distingués  dès  l'époque  où  la  loi  sur  les  tramvrays 
fut  mise  en  vigueur.  Au  mois  d'octobre  4^5,  M.  le 
sénateur  Bischoffsheim  et  M.  Wellenst  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées,  publièrent  un  projet 
d'institution  d'une  société  nationale  de  chemine  de 
fer  vicinaux,  basé  sur  le  principe  de  l'aseociation 
des  communes,  des  provinces  et  de  i'£tat.  ils  sou- 
mirent ce  travail  au  gouvernement  de  oette  épo- 
que, qui  n'y  donna  pas  suite. 

Le  48  juin  4880,  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blica  et  moi,  nous  inatituémes  une  commission 
qui  fUt  chargée  par  noue  d'examiner  les  questions 
techniques  et  financières  relatives  à  l'établisse- 
ment de  voies  ferrées  vicinales. 

Cette  commission  fut  composée  de  membres  dee 
deux  chambres,  de  fonetionnaires  du  département 
des  finances  et  de  celui  dea  travaux  publics  (a). 
MM.  Bischoffsheim  et  Wellens  en  firent  partie  ;  ils 
y  exposèrent  leurs  idées. 

fa)  Elle  était  compoiée  d«  MU.  Jamar,  membre  de 
la  Chambre  des  repi^gentanti,  ancien  ministre  ;  Tegch, 
minietre  d'Btat,  membre  de  la  Chambre  dea  repréean- 
mntB  ;  Bitchoffbheim,  eénatenr  ;  baron  T*Kint  de  Boo- 
deiibeke,fiéiiatenr;  F16chet,eéDatenr;  ETeraerta.  Béna- 
tenr  ;  Pirmos.  ancien  miniitre,  membre  de  la  Chambre 
dea  représentants:  Tack,  ancien  ministre,  membre  de 
la  Chambre  des  représentants  ;  Le  Hardy  de  Beaiillen, 
membre  de  la  Chambre  des  représentants  ;  Lippens, 
membre  de  la  Chambre  dea  représentants;  Coarreur, 
membn  da  la  Ghamtwv  des  reptéaantanU  |  Jvlea 
Urban»  directeur  KéaAral  dn  Grand-Oentral  belgai 


La  commission  tint  sept  séances,  du  Î8  janvier 
an  6  avril  i88i,  et  transmit  au  gouvememetii  le 
résultat  de  son  examen. 

Ses  conclusions  contenaient  le  vœu  de  voir  le 
gouvernement  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  aboutir,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  à  la 
construction  des  chemins  de  fer  vicinaux  dont 
l'utilité  serait  reconnue. 

Le  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  la 
chambre  répond  à  ce  vœu.  6'il  a  introduit  dea 
modifications  importantes  dans  la  combinaison  de 
MM.  Bischoffsheim  et  Wellens,  particulièrement 
en  ce  qui  touche  les  droits  et  lesefaligations  nspec- 
tives  des  communes  relativement  à  la  souscription 
du  capiul  et  à  la  répartition  des  bénéfices,  if  em- 
prunte à  dette  combinaisofi  aee  éléments  princi- 
paux et  spécialement  sa  base  première  :  la  léëôra- 
tion  des  communes  pour  rétablissement  delà  roirie 
vicinale  ferrée,  ainsi  que  la  construction  et  l'ex- 
ploitation des  lignes  au  moyen  de  caoitadx  foaniis 
par  les  communes  avec  le  concours  des  provinces 
et  de  l'Eut. 

3.  L'ouverture  dea  chemina  vicinaux  est  un  tra- 
vail simple  et  facile  à  exécuter.  Il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  construction  des  chemitas  de  fer. 
D'ailleun,  les  routes  he  s'eiploitent  pas;  elles 
n'imposent  que  des  frais  d'entretien.  Le  soin  de 
construire  dee  chemins  vicinaux  pouvait  donc  être 
abandonné  aux  communes  en  même  lemps  qu'on 
leur  imposait  l'obligation  de  les  entretenir.  Mais  la 
construction  des  voies  ferrées  el  de  leur  matériel, 
ainsi  que  leur  exploitation,  sont  cotapliquées  ; 
elles  exigent  un  personnel  spécial  et  des  soins 
consunts;  elles  réclament  des  connaisaanees  tech- 
niques et  financières.  Il  est  donc  impossible  de  les 
confier  aux  cohimtittéi. 

D'autre  part,  quoique  les  lignes  vicinales  ne 
doivent  pas  former,  a  proprement  parler,  un  ré- 
seau, mais  rester  éparses  entre  lés  mailles  dn  ré- 
seau des  grandes  lignes,  il  n'est  pis  douteux  qtte 
leur  construction  et  leur  exploitation  gagneront 
beaucoup  en  perfection  et  en  économie,  si  elles  sont 
confiées  à  une  idmittisttetion  unique  et  spéeiàle. 
Des  agents  moins  nombreux,  plus  instruits  et  plus 
expérimentés,  l'économie  à  réaliser  sur  l'achat  et 
la  mise  en  œuvre  de  matériaux  par  quantités  plus 
foites,  la  faculté  d*utiliser  le  matériel  en  diffé- 
rents endroits  suivant  les  saisons  et  la  variété  des 
besoins  industriels  et  agricoles,  sont  des  éléments 
de  suécès  qui  doivent  tésulter  de  la  concentra- 
tion dana  les  mêmes  mains  de  l'eipleitaiion  des 
lignes. 

C'est  pourquoi  le  projet  de  loi  a  slâmls  le  ptih* 
cipe  de  l'attribution  à  un  seul  sf^ent  de  la  con* 
struction  et  de  Texploitation  des  voies  ferrées  vici- 
nales. 

Il  ne  convient  pas  que  eet  agent  soit  l'Etat.  81 
son  concours  financier  est  légitime,  si  son  contrôle 
et  sa  surveillance  sont  nécessaires,  il  importe  que 
les  chemins  de  fer  vicinaux  aient  une  existence,  un 

Va&d^rrvreep,  président  du  eomltl  d'admlnifltraUon 
dee  chemins  de  fer  de  TEtat;  Lavallée*  Inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées  ;  Oalezot,  inspecteur 
général  de  la  trésorerie;  Van  Ketits,  Inupectetir  {géné- 
ral à  l'administration  des  contributions  ;  DerotS^  iilgé- 
nienr  en  chef,  directeur  des  ponts  et  chaussées; 
Trouet,  ingénieur  en  chef,  directeur  des  ponts  et 
chaussées  à  Namur;  Vergote,  directeur  général  des 
affaires  provinciales  et  communales  :  Wellens^  inspec- 
teur général  des  ponts  et  chaussées  j  PIrol,  ingénieur 
priacipal  des  ponts  etohattsséM. 
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efuiUl,  ane  «dministntiOD,  des  flnaneee  <tiii  leor 
soieot  propres.  Où  ne  peut  pte  sotiaer  à  imposer  M 
l'Etal,  qoi  supporte  déià  la  charge  de  eonstraire  et 
d'exploiter  les  lignes  d'intérêt  général,  cette  entre- 
prise de  transportf  destinée  à  reoetoir  une  grande 
exicDsion.  Afin  de  ne  pas  eyretaarger  le  départe- 
menl  des  traraat  publics  d'une  administration 
nonveUe  et  de  ne  pas  permettre  une confasion  dan- 
gereuse  entre  les  finances  publiques  et  celles  des 
ciiemids  de  fer  vicitiaux,  un  être  moral  spécial 
est  créé  pour  ce  senr ice  ;  il  consiste  dans  une  asso» 
dation  aes  corps  publics  intéressés  à  son  institn* 
lion.  Cette  association  est  régie  par  une  adminis* 
tration  indépendante  de  TEiat. 

L'établissement  de  toute  ligne  vidnale  doit  trou- 
ver son  origine  dans  la  concession  qni  en  est  faite 
par  les  autorités  intéressées.  La  loi  du  9  juillet  187*1 
a  réglé  ces  eoncesaions.  Elle  peut  être  conservée 
dans  son  ensemble;  mais  quelques  modifications 
doivent?  être  apportées  pour  la  mettre  en  rapport 
avec  la  loi  nouvelle. 

4.  Après  avoir  reconnu  qu'on  ne  peut  eompter 
sur  l'initiative  privée  pour  constmire  des  lignes 
d'un  produit  modeste,  il  fait  nécessairement  écar- 
ter la  eonenrrenee  pour  la  concession  des  lignes 
plus  productives,  sinon  celles-ci  trouveraient  bien-* 
tét  des  eoneessionnairee  qui  délaisseraient  les  au- 
tres, et  l'Etat,  lea  provinces*  les  communes  oon* 
serveraient  la  ebsrge  de  ces  dernières,  sans 
recueillir  la  compensation  que  peuvent  procurer 
les  chemins  de  fer  vicinaux  d'un  rapport  assuré. 
L'adoption  du  principe  de  la  fédération  des  com- 
munes pour  le  service  de  la  voirie  vicinale  ferrée 
iiuplique  le  groupement  de  toutes  les  concessions 
dans  les  mêmes  mains.  Il  n'v  a  donc  plus  lieu  de 
recourir  à  l'adjudication  publique  t  en  principe, 
c'est  à  la  goclété  nationale  des  chemins  de  fer  vidi" 
naux  que  toutes  les  concessions  sont  faites. 

Cependant*  comme  il  pourrait  se  présenter  des 
eireeustanees  exceptionnelles,  qu*il  n'est  pas  aisé 
de  prévoir,  maie  qu'on  ne  peut  déclarer  impossi- 
bles, dans  lesquelles  il  conviendrait  de  concéder 
la  construction  ou  l'exploitation  d'une  ligne  viei'- 
nale  k  un  autre  entrepreneur,  il  a  paru  uule  de  ne 
pas  donner  à  la  Société  nationale  un  monopole  de 
droit. 

Des  concessions  pourront  être  octroyées  ê  d'au- 
tres entrepreneurs*  mais  seulement  par  un  acte  du 
pouvoir  législatif. 

6.  Le  principe  de  l'attribution  à  l'association  des 
eomibunes  de  toutes  les  concessions  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  doit  recevoir  une  antre  restric- 
tion plus  importante. 

Les  tramways  urbains,  c*est-è-dire  ceux  qui  des* 
servent  une  agglomération  urbaine,  diffèrent  es- 
seniiellement,  par  la  nature  dé  leur  trafic  et  des 
serviees  qu'ils  sont  destinés  à  rendre,  des  lignes 
vicinales  qui  mettent  en  communication  plnsieurs 
agglomérations  ou  plusieurs  localités.  Il  existe  en- 
tre les  ehemins  de  fer  vicinaux  et  ces  tramways  la 
même  dilTérende  qu'entre  la  voirie  vicinale  et  le 
rtoeau  des  rues  des  villes.  Les  tramways  urbains 
sont  les  instruments  d'une  circulation  nombreuse, 
incessante  ;  ils  ne  transportent  que  les  personnes  et 
non  pts  les  marchandises:  ils  ne  sont  point  reliés 
00  ne  sont  reliés  qu'accessdirement  aux  grandes 
lignes  de  chemin  de  fer«  dont  ils  ne  sont  pas, 
comme  les  lignes  vicinales,  le  développement  se- 
condaire et  réduit.  Les  rapports  qu'ils  servent  sont 
exduaivement  locaux.  Ce  sont  donc  des  voies  fer- 
rées différentes  de  celles  dont  l'établissement  Mt 
confié  comme  attribution  exclusive  à  la  aodété  dont 


le  loi  autorise  la  création,  et  il  convient  de  ne  pas 
les  comprendre  dans  l'objet  de  cette  société.  Aussi 
le  projet  de  loi  maintieni-il  simplement  pour  eux 
le  régime  de  la  loi  du  9  juillet  iSrff. 

tf.  Les  communes,  les  provinces,  l'Etat,  qui  for< 
ment  rassociation,  ont  une  existence  permanente  ; 
l'objet  social  est  un  service  public  qui  a  le  même 
caractère  C'est  donc  se  conformer  à  la  nature  dea 
choses  que  de  donner  aux  concessions  et  k  la  so* 
eiété  concessionnaire  une  durée  illimitée.  Les 
causes  qui  imposent  un  caractère  temporaire  aux 
sociétés  composées  de  particuliers  et  une  duiHâe  li- 
mitée aux  concessions  de  péages  qu'etlea  ob- 
tiennent, n'existent  pas  lorsque  les  associés  sont 
des  corps  publies  et  lorsque  la  concession  a  pour 
objet  un  service  inhérent  a  leurs  attributions. 

Là  Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux 
aura  donc  une  durée  indéfinie.  Elle  ne  pourra 
être  dissoute  qu'en  vertu  d'une  loi.  Toutes  les  ood- 
cessions  de  lignes  vicinales  qui  lui  aeront  faites 
n'auront  d'autre  terme  que  celui  de  la  sooiété  elle- 
même. 

7«  Le  taux  des  péages  ne  peut  être  irrévocable^ 
ment  fixé  par  lea  actes  de  conoeasion.  Ha  doivent 
rester  susceptibles  de  modifications  sons  le  con- 
trèie  et  l'approbation  du  gonvemeuicnt,  car  deux 
intérêts  de  premier  ordre  doivent  être  aauvegardéa: 
l'intérêt  financier  de  la  aociété  et  celui  dea  chemin» 
de  fer  de  l'Etat,  qu'il  importe  de  mettre  à  l'abri 
d'une  concurrence  qui,  dans  certains  cas,  pourrait 
être  ruineuse.  L'harmonie  doit  être  maintenue  en- 
tre les  tarifs  des  grandes  lignes  et  neux  des  voies 
secondaires,  et  des  circonstances  diverses  peuvent 
exiger  des  modifications  des  tarifs  |)endant  le  cours 
de  l'exploitation  de  ces  lignes. 

Les  intérêts  dea  communes,  des  provinces  et  de 
l'Etat  associés  sont  confiés  à  l'administration  de 
la  société  qui  émane  de  ces  diflérents  corps  politi- 
ques: les  intérêts  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  sont 
protégés  par  le  pouvoir  attribué  au  gouvernement 
d'exiger  en  tout  temps  le  rehaussement  ou  d'in- 
terdire l'abaissement  des  tarifa. 

8.  La  loi  du  9  juillet  i875  attribue  aux  députa- 
tions  permanentea  et  aux  conseils  provinciaux  le 
droit  de  concéder  certaines  lignes  vicinales,  maia 
elle  n'ouvre  aucun  recours  aux  communes  intéres- 
sées lorsque  I&  dépuution  ou  le  conseil  refusent 
d'octroyer  les  concessions  sollicitées. 

Cependant  le  principe  de  la  tutelle  gouverne- 
mentale, indispensable  dans  une  matière  qui  tou- 
che à  l'intérêt  général,  est  consacré  par  cette  loi* 
car  elle  subordonne  l'octroi  de  toutes  les  conces- 
sions à  l'approbation  du  gouvernement*  et  elle  at« 
triboe  à  celui-ci  le  droit  de  concéder  directement 
les  lignes  qui  s'étendent  sur  le  territoire  de  plu- 
sieurs provinces.  Il  est  utile  d'étendre  ce  droit  de 
concession  directe  au  cas  où  des  communes  inté- 
ressées i^  l'établissement  d'une  ligne  vicinale  ré- 
clameraient contre  le  refus  de  concession  que  la 
Société  nationale  aurait  essuyé  de  l'autorité  provin- 
ciale. En  ce  point  encore,  la  loi  du  9  juillet  1875 1 
été  complétée  a). 

9.  Après  avoir  admia  le  principe  de  l'association 
des  communes  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion  des  lignes  vicinales,  il  faut  résoudre  l'impor- 
tante question  de  la  répartition  entre  elles  du  pro- 
duit de  ces  lignes.  Considérer  toutes  les  lignes 
comme  un  réseau  unique  créant  entre  toutes  les 

(a)  L'article  18  da  projet  n*a  psê  passé  fisnl  Ift  loi. 
0'e«t  A  cet  article  que  fUt  allnolon  le  ii«  S^  cl*4easUB, 
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commanes  associées  une  solidarité  telle  que  toutes 
Tinssent  prendre  dans  le  produit  de  Texploitation 
une  part  proportionnelle  à  leurs  actions,  c'eût  été 
proclamer  un  principe  qui  n'eût  certainement  pas 
fiole  les  règles  de  la  justice  sociale,  mais  dont 
l'application  eût  pu  soulever  d'invincibles  résis- 
tances. Telle  ligne  vieinale  d'une  construction  fa- 
cile, reliant  un  groupe  de  communes  populeuses 
et  prospères,  fournira  immédiatement  des  recettes 
qui  coufriront  largement  et  dépasseront  même 
les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux  engagés. 
Telle  autre,  établie  dans  un  pays  plus  accidenté, 
d'un  trafic  plus  difficile,  entre  des  villages  dont  la 
population  n'est  pas  nombreuse,  dont  les  indu»- 
tries  sont  modestes,  donnera,  au  moins  pendant 
un  ceruin  nombre  d'années,  des  produits  qui  suf- 
firont a  l'exploitation,  mais  non  k  la  rémunération 
intégrale  du  capital.  Décréter  la  fusion  de  tous  les 
frais  et  de  toutes  les  eliargea,  ainsi  que  le  partage 
égal  des  bénéfices  de  toutes  les  lignes,  ne  serait-ce 
pas  exposer  les  communes  ricbes  à  voir  le  capital 
lu'elles  ont  fourni  pour  construire  le  chemin  de 
fer  qui  les  dessert  et  qui  est  fort  productif,  demeu- 
rer, momentanément  au  moins,  sans  rémunération 
suffisante?  Ne  serait-ce  pas  aggraver  les  chargea 

2ue  leur  imposera  la  construction  des  chemins  de 
\T  vicinaux  dans  une  telle  mesure  qu'elles  se  refu- 
seraient à  concourir  à  leur  établissement  ?  Deman- 
der à  toutes  les  communes  de  Belgique  d'accepter 
pour  rétablissement  de  la  voirie  vicinale  ferrée  les 
liens  d'une  mutualité  si  complète,  que  les  groupes 
formés  par  les  communes  les  plus  riches  consen- 
tent à  confondre  tout  le  produit  des  lignes  qui  les 
desservent  avec  le  produit  de  celles  qui  unissent 
des  séries  de  communes  pauvres,  et  à  accepter  le 
parta^  égal  avec  celles-ci,  ce  serait  réclamer  des 

Premières  un  désintéressement  qui  dépasse  ce  que 
on  ])eut  attendre  de  l'état  de  nos  mœurs. 

Pour  obtenir  le  concours  des  communes,  il  a 
paru  nécessaire  de  leur  attribuer  le  produit  de 
leurs  lignes  jusqu'à  concurrence  de  toutes  leurs 
charges  et  de  la  somme  requise  pour  rémunérer 
et  rembourser  intégralement  le  capital  qu'elles  ont 
fourni.  Le  surplus  peut,  sinon  pour  la  totalité,  au 
moins  pour  une  large  part,  être  considéré  comme 
le  contingent  fourni  par  les  groupes  locaux  à  Tin- 
térêt  national  ;  il  peut  former  la  masse  commune 
dont  l'emploi  devient  indépendant  de  son  origine 
et  n'est  plus  dicté  que  par  l'utilité  générale. 

Telles  sont  les  bases  de  la  combinaison  soumise 
k  la  législature. 


10.  La  forme  qui  a  paru  s'approprier  le  mieux  à 
a  réalisation  est  celle  de  l'association.  Ce  ne  sera 
point  sans  doute  une  société  anonyme  ordinaire, 
car  les  associés  seront  tous  des  administrations 
publiques  agissant  comme  corps  moraux  et  dans 
un  but  d'utilité  publiaue.  Les  rapports  établis  entre 
eux  pour  atteindre  ce  Dut  eussent  donc  pu  être  ré- 

Slés  entièrement  par  la  loi;  mais  comme  il  s'agit 
'une  entreprise  de  transport  exigeant  l'apport 
d'un  capital,  son  emploi  dans  des  affaires  d'un  ca- 
ractère industriel,  et  donnant  lieu  à  des  réparti^ 
tiens  de  produits  et  de  bénéfices,  la  forme  sociale  a 
semblé  la  plus  propre  à  la  détermination  exacte 
des  droits  et  des  obligations  des  corps  qui  doivent 
participer  à  cette  entreprise. 

Une  semblable  société  ne  peut,  on  le  comprend, 
être  soumise  à  toutes  les  règles  du  droit  commun  ; 
elle  est  d'une  nature  spéciale,  elle  a  en  quelque 
sorte  un  caractère  public. 

li.  Le  capital  de  la  Société  nationale  de*  chemine 
de  fer  foicinauœ  n*est  pas  limité  ;  il  sera  formé  au 


fur  et  à  mesure  que  des  lignes  seront  concédées  et 
construites  I  les  frais  de  leur  construction  et  les 
nécessités  de  leur  exploiution  en  détermineront 
exactement  le  chiffre. 

11  sera  fourni  par  les  communes,  avec  Le  concours 
des  provinces  et  de  TEut. 

Les  communes  qui  désireront  voir  leur  territoire 
desservi  par  une  ligne  vicinale  devront  souscrire 
un  chiffre  d'actions  suffisant  pour  la  oonstruction 
et  l'exploiution  de  cette  ligne.  Mais  comme  il 
arrivera  souvent  qu'elles  ne  posséderont  pas  ce 
capital,  un  puissant  concours  leur  est  apporté 
sous  diverses  formes.  Elles  pourront  se  le  procu- 
rer par  voie  d'emprunt  à  des  conditions  avanta- 
geuses; il  pourra  même  être  fourni  en  leur  lieu  et 
place  par  1  Eut,  par  les  provinces  et  par  les  parti- 
culiers. 

Les  communes  pourront  se  libérer  de  leurs  sous- 
criptions par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  société  aura 
la  faculté  d'émettre  des  obligations  en  représenta- 
tion de  ces  annuités,  de  telle  façon  que  le  montant 
total  des  annuités  qu'elle  aura  à  recevoir,  garan- 
tisse complètement  le  service  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement de  ces  obligations. 

La  garantie  de  l'Etat,  que  le  |(ouvernement  est 
autorisé  à  donner  à  ces  obligations,  assure  leur 
émission  à  un  taux  très  favorable  et  procurera  ainsi 
le  capiul  nécessaire  k  l'établissement  des  lignes  k 
un  prix  notablement  inférieur  à  ce  qu'il  coûterait 
à  toute  entreprise  privée. 

Lorsque  les  ressources  des  communes  ne  leur 
permettront  pas  de  grever  annuellement  leur  bud- 
get de  la  totalité  de  l'annuité  nécessaire  pour  le 
service  du  capiul  qu'elles  devraient  souscrire, 
elles  pourrontfaire  appel  au  concours  des  provinces 
et  de  l'Eut.  Leur  intervention,  consacrée  ai^jour- 
d'hui  par  la  loi  pour  Textension  de  la  voirie  vici- 
nale ordinaire,  sera  maintenue  et  même  développée, 
car  ce  ne  seront  pas  de  simples  subsides  qu'ilsdon- 
neront.  En  souscrivant  au  lieu  et  place  des  com- 
munes une  partie  du  capiul  des  lignes  vicinales, 
les  provinces  et  TEut  deviendront  actionnaires 
pour  le  monunt  de  leurs  souscriptions. 

Comme  les  communes,  ils  pourront,  s'ils  le  pré- 
fèrent, libérer  leurs  actions  par  le  payement  d  an- 
nuités. 

12.  Enfin,  tout  en  écarUnt  les  intérêts  privés  de 
la  gestion  des  affaires  sociales,  il  est  utile  de  four- 
nir aux  communes  le  moven  de  tirer  parti,  pour  la 
formation  du  capiUl  qn  elles  auront  k  fournir,  de 
l'intérêt  que  les  particuliers  peuvent  avoir  k  favo- 
riser l'ouverture  de  lignes  vicinales  sur  leur  teni- 
toire.  Des  industriels,  de  grands  propriéuires,  des 
agriculteurs  dirigeant  d*imporUntes  exploiutions, 
désireux  de  provoquer  l'éUnlissement  d'une  ligne 
dont  ils  tireront  profit,  seront  sans  doute  souTent 
disposés  k  concourir  à  la  réunion  des  capiuux  né- 
cessaires. Afin  de  donner  accès  k  ce  concours,  le 
projet  de  loi  prévoit  la  création  de  titres  de  délé- 

Sation,  représenUtiCs  des  actions  souscrites  et 
onnant  le  droit  à  leurs  porteurs  de  recevoir  di- 
rectement de  la  société  les  dividendes  corres- 
pondant à  la  fraction  de  la  participation  qu'ils  re- 
présentent. 

Ces  titres  destinés  k  être  cédés  aux  particuliers 
seront  négociables,  mais  ils  ne  conféreront  point 
la  qualité  d'actionnaire  ;  leurs  porteurs  ne  pourront 
ni  assister  aux  assemblées  générales,  ni  s'immiscer 
en  aucune  façon  dans  les  affaires  sociales.  Le  droit 
aux  dividendes  leur  est  seul  délégué,  dans  la  me- 
sure déterminée  par  les  sututs. 

Ces  titres  diffèrent  encore  essentiellement  des 
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parts  sociales,  en  ce  qu'ils  sont  destinés  A  être  pos- 
sédés par  des  particuliers.  Dès  lors,  ils  ne  doivent 
pas,  comme  ces  parts, avoir  une  durée  permanente 
ou  indéterminée.  Le  terme  normal  des  actions  d*nne 
société  de  chemins  de  fer,  c'est  l'expiration  de  la 
concession  qu'elle  exploite.  A  défaut  de  ce  terme, 
qui  n'existe  pas  ou  qui  est  incertain  pour  les  con- 
cessions faites  à  la  SociM  nationale  deê  chemin»  de 
fervicinauœ,  les  titres  de  délégation  sont  soumis  à 
un  droit  de  retrait,  que  les  propriétaires  des  actions 
gref  ées  de  ces  délégations  auront  la  faculté  d'exer- 
cer après  Texpiration  de  la  soixante-sixième  année 
d'exploiution  de  leur  ligne.  Ce  retrait,  qui  s'effec- 
tuera sous  la  condition  de  payer  aux  délégataires 
la  valeur  nominale  de  leurs  titres,  remplace  à  l'é- 

Erd  de  ces  titres  l'expiration  de  la  concession  à 
luelle  ils  se  rattachent. 

13.  L'administration  d'une  société  doit  avoir 
une  organisation  qui  soit  en  harmonie  avec  la  na- 
ture et  rimportance  respective  des  divers  intérêts 
qu'elle  est  appelée  à  représenter.  Le  mandat  des 
administrateurs  de  la  Société  nationale  de*  chemin* 
de  fer  vicinauœ  doit  donc  leur  être  confié  par  ses 
actionnaires  et  par  l'Etat.  Il  faut  même  qu'en  cas 
de  partage  d'opinions,  celle  de  l'Etat  soit  prépon- 
dérante, caria  voix  du  pouvoir  qui  représente  l'in- 
térêt général  doit,  dans  un  service  d'utilité  publi- 
que, remporter  sur  les  organes  des  intérêts  locaux. 
Les  bases  du  projet  pupcent  du  reste  le  trésor 
public  par  la  garantie  de  l'Etat  qui  sera  donnée 
aux  obligations  de  la  société.  Enfin  il  importe  au 
plus  haut  degré  que  la  voirie  ferrée  secondaire  se 
développe  de  manière  à  former  le  complément  des 
grandes  lignes,  à  en  augmenter  le  trafic,  et  non 
point  dans  des  conditions  qui  leur  susciteraient  une 
désastreuse  concurrence.  Le  gouvernement,  qui 
exploite  les  liçics  d'intérêt  général,  doit  donc 
conserver  une  influence  prépondérante  dans  la 
gestion  de  la  Société  nationale  de*  chemin»  de  fer 
ttcinauûB. 

14.  Mais  en  donnant  an  gouvernement  une  larse 
part  dans  la  désignation  des  administrateurs,  le 
projet  éfite  avec  soin  de  le  faire  intervenir  direc- 
tement dans  Tadminislration.  La  société  aura  son 
existence  indépendante  ;  elle  ne  sera  pas  un  agent 
de  l'Etat. 

L'application  des  règlesqui  déterminent  l'emploi 
du  produit  de  l'exploitation  des  lignes  vicinales 
exige  que  chacune  d'elles  ait,  dans  les  r^istres  so- 
ciaux, un  compte  distinct  qui  permette  (Tétablir  le 
bénéfice  net  qu'elle  produit. 

Pour  détermiDcr  ce  bénéfice,  on  constatera  la 
recette  brute  et  l'on  en  déduira  :  !•  les  frais  d'ex- 
ploitation propres  à  la  ligne,  et  3o  la  quote-part 
2n*elle  aura  à  supporter  dans  les  frais  généraux, 
éterminée  d'après  son  contingent  dans  le  produit 
brut  toul. 

Le  bénéfice  net  constaté  sera  employé  tout  d'a- 
bord à  payer  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capi- 
tal de  la  ligue  qui  l'a  produit.  11  est  alloué  dans  ce 
but  aux  actionnaires  oe  cette  ligne  un  premier  di- 
vidende. Les  communes,  les  provinces  et  l'Etat 
ayant  la  faculté  de  libérer  leurs  actions  par  le 
payement  d'annuités,  on  voit  qu'ils  n'auront  en 
réalité  aucun  payement  à  faire  j>our  les  lignes  qui 
produiront,  au  delà  de  leurs  frais  d'exploitation, 
un  bénéfice  suffisant  pour  répartir  ce  premier  divi- 
dende. 

L'annuité  promise  sera,  en  effet,  exactement  com- 
pensée dans  ce  cas,  et  les  lignes  vicinales  seront 
construites  et  exploitées  sans  qu'il  en  coûte  rien 
aux  actionnaires. 


C'est  en  vue  d'aboutir  à  ce  résultat  le  plus  sou- 
vent possible  que  l'Eut  met  son  crédit  au  service 
de  la  société  sous  forme  de  garantie  de  ses 
obligations,  afin  de  lui  permettre  de  se  procu- 
rer des  capitaux  à  bon  marché.  Mais  il  importe 
aussi  que  la  société  n'entreprenne  la  construc- 
tion et  l'exploitation  de  lignes  vicinales  qu'avec 
beaucoup  de  prudence  et  après  s'être  assurée  que 
le  produit  de  ces  lignes  permettra  d'en  couvrir  les 
charges. 

15.  Une  condition  essentielle  à  observer  dans  ce 
but  sera  de  ne  s'écarter  jamais  de  la  plus  stricte 
économie  dans  la  construction  et  l'exploitation  des 
lignes.  Tout  doit  y  être  simple  et  peu  coûteux.  On 
personnel  strictement  mesuré  aux  besoins  du  ser- 
vice; des  trains  dont  le  nombre  sera  soigneuse- 
ment limité  au  trafic  constaté;  toute  dépense  de 
luxe  écartée  ;  des  stations  dont  la  superficie  sera 
restreinte  au  strict  nécessaire,  où  de  modestes 
hangars  abriteront  les  marchandises;  telles  sont 
les  conditions  indispensables  à  la  prospérité  et  k 
l'extension  de  la  voirie  vicinale  feirée.  L'adminis- 
tration sociale  devra  être  guidée  par  cet  esprit  éco- 
nome jusqu'à  la  parcimonie  qu  ignorent  d'ordi- 
naire les  administrations  publiques  et  qui  seul 
peut  assurer  des  dividendes  aux  actionnaires. 

Mais  si  ces  conditions  sont  observées,  on  pourra 
construire  et  exploiter  bien  des  lignes  qui,  sans  la 
combinaison  projetée,  n'eussent  pas  existé,  faute 
d'offrir  un  appât  suffisant  à  l'industrie  privée,  ou 
qui  eussent  imposé  au  trésor  public  une  charge  fort 
onéreuse,  si  leur  construction  et  leur  exploitation 
avaient  été  attribuées  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer. 

16.  Lorsque  le  bénéfice  net  d'une  ligne  ne  sera 
pas  absorbé  par  la  distribution  entre  ses  action- 
naires du  premier  dividende  dont  il  vient  d'être 
parlé,  l'excédent  a  un  autre  caractère;  c'est  un  gain 
libre  de  toutes  charges,  car  les  actionnaires  de  la 
ligne  qui  l'a  produit  sont  entièrement  désintéres- 
sés. Cependant  il  convient  d'attribuer  encore  à  ces 
demfers  par  préférence  une  partie  de  ce  gain.  On 
donne  par  là  aux  communes  un  intérêt  à  l'augmen- 
tation au  produit  de  leurs  lijçnes,  à  leur  conserva- 
tion en  bon  état,  à  l'économie  dans  leur  exploita- 
tion ;  on  les  détourne  de  formuler  ou  d'aocueiUir 
ces  mille  réclamations  dont  les  administrations 
publiques  sont  sans  cesse  assaillies,  et  qui  les  en- 
traînent trop  souvent  à  des  mesures  dispendieuses, 
réclamées  avec  d'autant  plus  d'instances  et  parfois 
de  légèreté,  qu'elles  n'imposent  aucun  sacrifice  ni 
aucune  charge  à  ceux  dont  elles  servent  les  com- 
modités ou  les  intérêts. 

C'est  pourquoi,  lorsque  après  la  distribution  du 
premier  dividende  il  restera  un  excédent,  l'avant- 
projet  de  statuts  annexé  au  projet  de  loi  attribue  le 
quart  de  cet  excédent  à  titre  de  deuxième  dividende 
spécial  aux  actionnaires  de  la  ligne,  tandis  que  les 
trois  autres  quarts  serviront  à  constituer  un  fonds 
de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à  faire  face 
aux  pertes  éventuelles  de  la  société,  à  améliorer  les 
lignes  qu'elle  exploite,  à  favoriser  l'extension  du 
réseau.  Il  pourra  servir  aussi  à  la  distribution  d'un 
nouveau  dividende  entre  les  associés,  mais  celui-ci 
sera  réparti  entre  tous  les  actionnaires  de  la  So- 
ciété nationale  au  prorata  du  montant  de  leurs  ac- 
tions, et  non  plus  aux  actionnaires  de  certaines 
lignes  déterminées.  La  réserve  formera  ainsi  un 
fonds  commun  composé  des  bénéfices  produits  par 
les  lignes  au  delà  d  un  chiffirc  déterminé.  Ces  frac- 
tions de  bénéfices  seront  confondues  et  indistinc- 
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approuver  les  statuts  (1)  d'une  société  qui 
.sera  constituée  à  Bruxelles  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  nationale  des  chemins  de  fer 
vicinaus,  et  qui  aura  pour  objet  unique  la 
construction  et  Texploitation  de  chemins  de 
fer  vicinaux  dans  le  royaume. 

Cette  société  sera  considérée  comme  une 
société  anonyme. 


tameot  consaerées  à  rutilité  générale  que  la  société 
a  pour  mission  de  servir. 

17,  L'exiMsé  qui  précède  explique  et  iustifie  toutes 
les  dispositions  du  projet  de  loi,  à  1  exception  de 
quelques- unes  dont  la  aimple  lecture  révèle  les 
motifs. 

Ainsi  Tarticle  29  interdit  aux  provinces  et  aux 
oommunes  d'imposer  à  la  société  aucune  redevance 
du  chef  des  concessions  qui  lui  seront  faites;  il 
Taffrancbit  énlement  de  toute  taxe  communale  ou 
provinciale.  On  comprend  que  les  droits  des  pro- 
vinces et  des  communes  dans  le  produit  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  éunt  réglés  par  la  loi  et  par 
les  statuts,  on  ne  pouvait  autoriser  ces  administra- 
tions à  accroître  leur  part  de  bénéfice  sous  la  forme 
de  taxes  ou  de  redevances. 

L'article  23  attribue  au  gouvernement  la  police 
des  cbemins  de  fer  vicinaux  et  l'autorise  à  imposer 
è  la  société,  dans  l'intérêt  des  services  publics  gé- 
néraux, provinciaux  et  communaux,  les  obligations 
et  les  transports  gratuits  ou  k  prix  réduit  qiTil  ju- 
gera utiles. 

La  première  de  ces  prescriptions  se  justifie  par 
la  nécessité  de  soumettre  l'exploitation  des  lignes 
vicinales  à  des  mesures  réglementaires  protectrices 
de  la  sécurité  et  de  Tordre  publics  ;  la  seconde  gé- 
néralise une  disposition  que  la  loi  du  9  juillet 
1875  permettait  a'inscrire  dans  tous  les  actes  de 
concession. 

L'article  24  prévoit  le  cas  oii  des  circonstances 
spéciales,  telles  que  la  nécessité  de  transformer  en 
liflie  d'intérêt  général  un  chemin  de  fer  vicinal, 
obligerait  l'Etat  à  acquérir  celui-ci.  Les  statuts  ré- 
gleront les  conditions  de  ce  rachat. 

La  surveillance  que  la  législature  doit  exercer 
sur  la  gestion  de  la  Société  nationale  des  cbemins 
de  fer  vicinaux  est  facilitée  par  la  disposition  de 
1  article  â5. 

Enfin,  l'article  26  meta  la  disposition  du  gouver- 
nement un  premier  crédit  destiné  à  lui  permettre 
d'intervenir  dans  la  formation  du  capital  de  con- 
struction et  d'exploiution  des  lignes  qui  seront 
concédées,  et  l'article  27  l'autorise  à  faire  l'a- 
vance de  la  somme  nécessaire  pour  subvenir  aux 
frais  de  premier  établissement  de  la  Société  natio- 
nale. 

18.  Cet  exposé  vous  a  fait  connaître,  messieurs, 
les  questions  dont  le  gouvernement  a  cherché  la 
solution  dans  la  constitution  de  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux,  les  bases  qu'il  vous 
propose  de  donner  à  cette  institution  nouvelle  et 
les  raisons  qui  l'ont  déterminé  à  les  choisir. 

Un  avant-projet  de  statuts,  annexé  au  projet  de 
loi,  indique  la  formule  de  la  réalisation  des 
principes  contenus  dans  celui-ci.  11  leur  donne 
un  développement  qui  complète  cet  exposé  de  ses 
motifs  (a). 

La  pensée  qui  a  dicté  le  projet  de  loi  soumis  il  vos 

{a)  Yoy.  U  nota  pramière  da  Tarticla  Iw  dt  la  loi. 


Les  statuts  seront  arrêtés  d*après  les 
principes  consacrés  par  la  présente  loi. 

Ils  seront  conformes  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  18  mai  1873|  en  tant  qu'il  ne  sera 
pas  nécessaire  d*y  dérober  à  raison  de  la 
nature  spéciale  de  la  société  (9). 

Art.  9.  Les  actions  représentant  son  ca- 
pital social  sont  nominatives  ;  elles  ne  peu- 


délibérations  est  commune  à  tous  les  membres  de 
la  législature.  Il  tend  à  donner  au  transport  à  va- 
peur une  application  au'il  n'a  pas  encore  reçue 
dans  notre  pays,  et  dont  le  développement  progres- 
sif accroîtra  la  prospérité  nationale.  11  tous  offre 
un  gage  nouveau  de  la  sollicitude  vive  et  con- 
stante avec  laquelle  le  gouvernement  s'attache  à 
tout  ce  gui  touche  aux  intérêts  de  l'industrie  et 
aux  besoins  de  la  population  des  campagnes.  La 
grandeur  du  but  que  nous  poursuivons  nous  auto- 
rise, messieu»,  a  compter  sur  votre  patriotique 
concours. 

Le  ministre  des  finances, 
Charles  Graux. 

->  La  êediùn  ceninOê  avait  rédigé  un  pnnf^  qui 
différait  trop  de  celui  qui  eit  devenu  la  loi,  pour  qu'il 
y  ait  utilité  à  reproduire  ici  le  rapport,  d'ailleurs 
remarquable,  maie  trée  long,  de  M.  LE  Hardt  DE 

Bbaulieo. 

—  La  discuteton  e'eet  établie  «tir  le  projet  du  gou- 
vernement. Elle  a  roulé,  en  trée  grands  partie^  »ur 
det  amendementê  qui  n*ont  poi  été  admie. 

—  Le  rapport  fait  au  nom  de*  commiseione  du 
Sénat,  par  l'honorable  M,  Biart,  expote  avec  une 
grande  clarté  let  diepotitionê  de  la  loi.  Je  regreUe 
de  ne  pouvoir^  fouie  d'etpttce,  le  reproduire. 

(1)  Ces  statuts  ont  été  formulés,  après  la  discus- 
tion  de  la  loi,  dans  un  acte  reçu  par  le  notaire 
Van  Halteren,  à  Bruxelles,  le  9  juin  1884,  et  ils 
ont  été  approuvés  par  un  arrêté  royal  de  la  même 
date. 

(2)  M.  Halou.  —  J'ai  proposé  un  amendement  à 
l'article  l*'.  il  porte  que  lee  dispositions  de  la  loi  du 
iS  mai  1873  sont  applicables  à  la  société  en  imU 
qu*il  n'y  est  pas  déroge  par  la  présente  loi. 

Voici  les  motifs  de  cet  amendement.  Tout  statut 
d'une  société  anonyme  ou  d'une  société  quelconque 
se  réfère  à  la  lé^slaiion  existante.  Elles  y  suppléent 
en  certains  points;  elles  y  dérogent  en  a'auires 
points  dans  les  limites  définies  par  la  loi.  Dans 
les  statuts  de  cette  société-ci,  on  ne  peut  transcrire 
toutes  les  dispositions  de  droit  qui  seront  applica- 
bles. Il  m'a  paru  sage  de  dire  que  la  loi  générale 
sur  les  sociétés  anonymes  serait  appliquée  en  tant 
qu'il  n'y  est  pas  dérogé. 

H.  Graux,  ministre  des  finances,  —  Je  suis  d'ac- 
cord avec  l'honorable  M.  Malou  sur  le  fond  de  son 
idée?  mais  je  pense  que  la  rédaction  que  voici  la 
rendrait  mieux.  Il  faudrait  ajouter  à  l'article  un 
dernier  alinéa  ainsi  conçu  : 

1  Ils  (les  statuts)  seront  conformes  aux  prescrip- 
lions  de  la  loi  du  iS  mai  1873,  en  tant  quil  ne  sera 
pas  nécessaire  d'y  déroger  à  raison  de  la  nature 
spéciale  de  la  société.  > 

M.  Malou.  —  Je  n'ai  aucune  raison  de  com- 
battre cette  rédaction,  d'autant  moins  qu'elle  est 
plus  restrictive  que  la  mienne.  Dans  la  mienne  on 
dit  :  «  Le  gouvernement  peut  déroger  à  la  loi  com- 
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Uni  de  séries  qa*U  eûsis  de  lignes  coneé- 

Ghsqae  série  a  droit  à  tous  les  bénéfices 


vent  être  possédées  que  |iar  les  eomeMUies, 
leiproYtDeBaetrÊUii(i). 
AftT.  3.  Les  sctions  sont  dîTisées  en  en- 


mane  antant  qo*iI  le  reut  et  que  celle-ci  supplée  à 
la  dérogation.  »  Dans  la  rédaction  de  l'honorable 
minisire,  «m  Unité  le  droit  de  déroger  k  la  loi 
commane  aux  cas  de  nécessité.  Si  l'honorable  mi- 
nistre préfère  cette  fnrmale,  je  ne  «'y  oppese  pas. 

M^  uaAQX,  m6nU$re  des  (inanceâ,,  —  L  honorable 
membre  se  méprend.  Loin  d*étre  plus  restrictif, 
mon  amendement  donne,  au  contraire,  an  g»uf  er- 
nement  une  faculté  que  le  sien  ne  lui  attribue  pas. 
Dans  les  termes  oh  il  est  présenté,  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Maloa  ne  peut  être  admis.  Il  se- 
rait imnrudent  d'appliquer  d'une  façen  générale 
toutes  les  dispositions  de  la  toi  du  48  mu  4873  à 
une  société  d'an  caractère  aussi  spécial  que  eelui 
de  la  société  de  communes  qu'il  s'agit  de  consU- 
taer.  Il  existe,  en  effet,  dans  la  loi  de  4873,  une 
série  de  dispoaiiiens  que  le  projet  en  discussion 
n'abroge  pas  d'une  manière  expresse,  mais  qui, 
eependant,  ne  sont  pas  applicables  et  doivent,  dès 
lors,  être  envisagéee  cenioKe  abrogées  taeitemeot. 
Ainsi,  la  loi  de  1873  exige  au  moins  sept  associés; 
elle  prescrit  des  versements  en  argent  et  en  déter- 
mine la  quotité;  elle  veut  que  le  capital  social  soit 
entièrement  souscrit;  elle  règle  la  forme  des  sous- 
criptions; elle  impose  l'affectation  d'actions  au 
cage  de  la  gestion  des  adainisiratears;  elle  prévoit 
le  cas  de  modifications  aux  statuts  et  règle  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ces  modifications  doivent 
s'opérer;  elle  inoiqne  enfin  la  marche  à  suivre  en 
cas  de  perte  d'une  partie  du  capital  et  de  dissolu- 
tion. Ces  dispositions  sont  pour  la  plupart  incom- 
patibles avec  la  sociélé  projetée.  Lai  seront-elles 
OQ  ne  lui  seront-elles  pas  appliquées? Quelle  source 
féconde  de  controverses  l  11  faut  la  tanr.  On  le  fera 
«o  déclarant  qae  les  prtncipee  généraux  de  la  k)i 
de  4873  seront  appliqués,  —  c'est  l'idée  de  l'hono- 
rable M.  Malou,  —  mais  en  déléguant  en  même 
temps  aa  gouvernement  le  pouvoir  de  déterminer, 
par  l'approbation  des  statuts,  les  dispositions  qui 
seront  appliquées  à  la  société  nouvelle  et  celles  qui 
ne  s'j  appliqueront  pas,  celles^  en  d'autres  termes, 
auxquelles  il  est  nécessaire  de  déroger,  à  raison  de 
la  nature  spéciale  de  la  société. 

M.  PamBz  —  Le  gouvememeat  a  le  droit  de 
décider.  Yoili  le  point  important. 

M.  Graux,  ministre  de»  financée.  -^  Assuré- 
ment! Ces!  le  gouvernement  oui  décidera  s'il  v  a 
lieu  de  se  conformer  à  la  loi  ae  4873,  ou  de  son 
écarter,  à  raison  de  la  nature  spéciale  de  la  société. 
Telle  est  la  portée  de  la  disposition  que  je  propose. 

-  La  rédaction,  proposée  par  le  miuistre  des 
finances,  est  adoptée.  {Séance  du  17  mai  4884.  — 
Ânn.  part.,  p.  433Ô.) 

H..  De  fijaUTN.  —  J'avais  proposé  des  amende- 
ments qui  avaient  pour  but  de  faire  consacrer  le 
l>rincipe  de  l'a^judicatioii  publique  à  la  construc- 
tion et  autant  que  possible  à  rexploitation  des 
lifnes  vicinales.  J'ai  soumis  ces  amendements  à 
M.  le  ministre  des  finances,  et  nous  nous  sommes 
trouvés  devant  de  erandes  difficultés  d'application. 

Le  principe  de  1  a4judication  publique,  quant  à 
la  construction,  doit  certainement  être  appliqué 
comme  règle  générale:  mai»  peut-on  le  faire  con- 
sacrer par  la  loi?  U*  le  ministre  des  finances  m'a 
répondu  qu'il  ;  aurait  de  sérieu^ses,  difflcukés  è  in- 
troduire ce  principe,  en  termes  généraux,  dans  la 
loi.  11  peut,  en  effet,  se  présenter  des  cas  oJi  la 


société  devrait  nécessairement  se  charger  elle-même 
de  la  oeastractiOB.  il  ea  est  de  oiêitte  en  ce  qui 
concerne  l'exploitation. 

Dans  cet  état  de  choses,  je  crois  qu'il  suffirait 
d'une  déclaration  du  gouveraernem  affirmant  son 
intention  bien  formelle  d'abandonner  à  l'adjudica- 
tion publique  la  construction  et,  autant  que  pos- 
sible, rexpioiutioQ.  Je  penae  que  cette  déclaration 
seraii  préférable  à  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

M.  Graux,  ministre  des  finances.  —  Je  ne  mé- 
connais pas  que  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas, 
l'adjudication  publique  est  le  meilleur  moyen 
d'exécuter  les  travaux  de  construction  ;  et  je  ne 
doute  pas  que  la  boeiété  nationale  a'j  ait  recours 
toutes  les  fois  que  cela  sera  avantageux.  Quant  à 
l'exploitation,  je  crois  que,  dans  certaines  clroon- 
stances,  elle  pourra  aussi  être  utilement  confiée  è 
l'adjudication  publique.  Il  me  semble  cependant 
impossible  —  et  c'est  |M>urquoi  j'ai  tait  opposition 
à  1  ameadement  de  l'honorable  membre,  —  que 
cette  règle  soit  imposée  k  la  sociélé.  11  ne  faut  pas 
lui  lier  les  mains.  Il  faut  qu  elle  reste  libre  d'agir 
k  cet  égard  suivant  les  circonstaaoes;  il  convient 
que,  dans  tel  cas,  elle  puisse  concéder,  affermer  k 
un  entrepreneur  l'exploitation  d'une  ligne  située  k 
l'écart  ou  exploitée  dans  des  conditions  spéciales. 
Dans  tel  autre  cas,  la  société  aura  intérêt  à  exploi- 
ter elle-même  toute  une  série  de  lignes  éparses 
daas  le  pays.  Les  sociétés  existantes,  la  Société  des 
chemins  ae  fer  économiques,  par  exemple,  ou  la 
Société  des  chemins  de  Ter  secondaires,  ont  des 
lignes  très  éloignées  les  unes  des  autres  dans  cer- 
tains pays  étrangers.  Il  en  est  qu'elles  exploitent 
elles-mêmes  et  fort  bien.  Pour  nos  chemins  de  fer 
vicinaux  belges,  le  même  matériel  pourra  souvent 
être  utilisé  dans  des  localités  différentes.  Ainsi  le 
matériel  qui  devra  être  abondant  dans  telle  partie 
du  pays  à  l'époque  de  certaines  récoltes,  durant 
certaines  saisons  de  l'année,  y  deviendra  inutile  à 
d'autres  moments  et  pourra  être  avanugeusement 
transjporté  ailleurs  pour  d'autres  services,  tels  que 
l'exploitation  de  carrières  ou  de  certaines  entre- 
prises industrielles,  par  exemple.  Il  y  aura  vrai- 
semblablement là  des  combinaisons  diverses  que 
l'expérience  seule  fera  connaître  et  au  sujet  des- 
quelles il  serait  imprudent  de  vouloir  établir  des 
règles  d'avance.  Je  crois  donc,  en  ce  gui  concerne 
L'exploitation,  qu'il  faut  laisser  la  société  libre  de 
recourir  k  l'adjudication  ou  d'exploiter  elle-même 
si  bon  lui  semble.  Mais  rien  n  est  prescrit  à  cet 
égard  dans  la  loi.  L'exploitation  directe  n'est  pas 
imposée  k  la  société.  Elle  pourra  recourir  k  Tadiu- 
dication,  à  des  enti'opreneurs,  toutes  les  fois 
qu'elle  le  jugera  utile. 

-  L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas 
adopié. 

L  article  4«>-  proposé  par  le  gouvernement  est  mis 
aux  voix  et  adopté.  {Ibid.  Ibid.) 

(4)  M.  Maloo.  — Si  j'ai  bien  compris  le  discours 
de  l'honorable  ministre  des  finances,  il  a  été  re- 
connu dans  la  discussion  générale  qu'une  com- 
mune ne  pourrait  pas  être  contrainte  de  prendre 
S  art  comme  actionnaire  à  la  création  d'une  société 
e  chemins  de  fer  vicinaux. 

Je  pense  que  la  même  règle  doit  être  suivie  k 
l'égara  des  provinces. 

£u  d'autres  termes,  on  ae  pourra  pas  obliger  une 
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de  la  ligne  à  laquelle  elle  se  rapporte  jus- 
qu*à  concurrence  des  intérêts  à  5  p.  c.  Tan 
da  capital  versé;  elle  a  droit  aa  qnart  du 
surplus  des  bénéfices  ;  les  trois  quarts  res- 
tants appartiendront  à  la  Société  nationale, 
qui  les  affectera  à  la  formation  d'un  fonds 
de  réserve.  Le  prélèvement  fait  avant  par- 
tage au  profit  des  actionnaires  qui  useront 
du  droit  de  se  libérer  par  annuités,  ne 
pourra  dépasser  le  montant  de  l'annuité  à 
payer  par  eux  (1). 

La  Société  nationale  fera  l'avance  des 
pertes  auxquelles  l'exploitation  de  chaque 
ligne  pourrait  donner  lieu  ;  elle  les  récupé- 
rera sur  les  premiers  bénéfices  des  exerci- 
ces ultérieurs  (2). 

Art.  4.  Des  titres  de  délégation  au  por- 
teur peuvent  être  délivrés  pour  les  quatre 
cinquièmes  des  souscriptions  d'actions  et 
dans  la  mesure  des  versements  faits  sur  ces 
souscriptions. 

Les  porteurs  de  ces  titces  n'ont  d'autre 
droit  que  celui  de  toucher  directement  de 
la  société  la  part  de  dividendes  à  détermi- 
ner par  les  statuts.  Ils  n'ont  point  le  pou- 
voir d'assister  aux  assemblées,  ni  de  s'im- 
miscer en  aucune  façon  dans  les  affaires 
sociales. 

Art.  5.  Après  l'expiration  de  la  soixante- 

coromane  à  prendre  part,  à  souscrire  à  des  actions 
de  la  Société  générale  de  chemins  de  fer  vieinaui. 
Gela  est  bien  entendu.  Je  tiens  a  le  constater,  parce 
qu'il  y  aurait  là  un  moyen  de  réunir  les  communes 
et  de  détruire  leur  autonomie. 

M.  Graux,  ministre  des  finances.  —  L*obserfa- 
tion  de  l'honorable  M.  Halou  est  exacte.  J'ai  dé- 
claré récemment  d'une  manière  formelle  gu'au 
moins  pour  le  moment,  il  ne  fallait  pas  contraindre 
les  communes  à  participer  k  la  création  des  che- 
mins de  fer  ficinauz.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  faut  leur  laisser  leur  liberté  à  cet  égard,  sauf  à 
réserver  l'ai enir  et  à  recueillir  les  enseignements 
de  l'expérience.  Peut-être  y  aura-t-il  lieu  d'exami- 
ner plus  tard  s'il  ne  faudrait  pas  obliger  les  com- 
munes à  intervenir;  mais,  pour  le  moment,  je  pro- 
pose de  les  laisser  libres  d'intervenir  ou  de 
s'abstenir  suivant  qu'elles  le  voudront,  il  en  sera 
de  même  des  provinces.  Mais  il  est  entendu  que 
lorsqu'une  commune  se  refuse  à  concourir  k  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  vicinal  sur  son  ter- 
ritoire, s'il  convient  aux  autres  communes,  k  la 
province  ou  à  l'Etat  de  souscrire  les  actions  refu- 
sées par  cette  commune,  le  chemin  de  fer  pourra 
être  établi. 

M.  Malou.  —  Il  me  semble  qu'on  peut  aller  plus 
loin  que  ne  le  dit  l'honorable  ministre  ;  la  société 
devrait  pouvoir  se  servir  de  la  voirie  vicinale  pour 
établir  un  chemin  de  fer  vicinal  sans  être  obligée 


sixième  année  d'exploitation  d'une  ligne 
concédée,  les  actionnaires  ont  le  droit  d'o- 
pérer le  retrait  des  titres  de  délégation  qui 
grèvent  leurs  actions,  à  condition  de  payer 
aux  porteurs  de  ces  titres  le  capital  nomi- 
nal qu'ils  représentent. 

Art.  6.  La  société  est  administrée  par 
un  directeur  général  et  par  un  conseil 
formé  par  un  président  et  de  quatre  admi- 
nistrateurs. 

11  y  a,  en  outre,  un  comité  de  surveil- 
lance formé  de  six  membres. 

Art.  7.  Le  directeur  général  et  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  sont  nom- 
més par  le  Roi. 

Les  autres  administrateurs  sont,  pour  la 
première  fois,  désignés  par  l'acte  constitu- 
tif de  la  société.  Le  gouvernement  nomme 
à  la  moitié  des  places  vacantes;  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  pourvoit  à  l'autre. 

Les  attributions,  les  émoluments  et  la 
durée  des  fonctions  du  directeur  général  et 
des  membres  du  conseil  d'administration 
sont  réglés  par  les  statuts. 

Art.  8.  Le  comité  de  surveillance  est  élu 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
pour  un  terme  à  fixer  par  les  statuts  ;  ses 
membres  ne  jouissent  d'aucune  rémunéra- 
tion. 


d'exproprier;  cela  ne  ferait  aucun  tort  à  la  com- 
mune. 

M.  Graux,  ministre  des  financée.  —  Quand  j*ai 
parlé  du  droit  d'expropriauon,  je  m'attachais  aux 
terrains  k  exproprier  pour  le  cas  où  ie  chemin  de 
fer  ne  suivrait  pas  la  voirie  vicinale.  (Séance  du 
i7tnail884.  —  Ann,  parU,  p.  iSâl.) 

(1)  Yoy.  VEœposé  des  motifs,  n«9. 

(S)  Lé  dernier  paragraphe  de  l'article  Zaété  t'n- 
troduit  par  un  amendement  dû  à  M.  Jacobe. 

«  Mon  amendement,  disait  l'honorable  membre, 
stipule  que  c'est  la  Société  nationale  qui  fera 
l'avance  des  pertes  subies  eur  chaque  ligne,  mais 

au' elle  pourra  récupérer  cette  avance  sur  les  béné- 
ces  des  années  ultérieures. 
«  Si  les  premières  années  ne  couvrent  pas  les 
frais  d'exploitation,  la  Société  nationale  fera 
l'avance  de  cette  perte  et  se  remboursera  an  moyen 
des  premiers  bénétices  des  années  ultérieures.  S*il 
n'y  a  jamais  de  bénéfices,  ce  sera  sur  le  fonds  de 
réserve  que  la  Société  nationale  prélèvera  la  somme 
nécessaire  pour  parer  à  ce  déficit,  jusqu'au  moment 
oli,  suivant  l'amendement  que  M.  Graux  vient  de 
déposer,  elle  mettra  la  ligne  en  liquidation  et  en 
suspendra  l'exploitation.  Telle  est,  messieurs, 
réconomie  de  1  amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
présenter  et  que  je  défendrai  ultérieurement.  » 

L'amendement  est  adopté.  (Séance  du  17  mai 
4884.  -  Ann.  pari.,  p,  4827.) 
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ART.  9.  L'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires se  compose  des  délégués  des  ti- 
tolaires  des  actions,  auxquels  se  joignent  les 
membres  du  conseil  d'administration  et  du 
comité  de  surveillance,  ainsi  que  le  direc- 
teur général;  les  premiers  ont  seuls  voix 
délibérative. 

ÂKT.  10.  La  Société  ne  peut  être  dis- 
soute qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  réglera  le 
mode  et  les  conditions  de  sa  liquidation. 

Art.  11.  La  Société  Nationale  pourra 
abandonner  Texploitation  d'une  ligne  vici- 
nale dans  les  cas  et  aux  conditions  sui- 
vants : 

i«  Si,  pendant  deux  années  consécutives, 
le  produit  brut  de  cette  ligne  est  demeuré 
insuffisant  pour  couvrir  les  dépenses  de  son 
exploitation  ; 

2<*Si,  pendant  cinq  années  consécutives, 
le  produit  net  d'une  ligne  a  été  insuffisant 

(1)  Les  diêpoHliotu  qui  forment  tartidê  ii  ne  ee 
irùuvaient  pat  dan»  le  prqjet;  elles  y  ont  été  intro- 
duUei  à  la  demande  du  mmittre  des  finances.  Une 
ttulê  de  ces  dispositions  a  soulevé  des  discussions, 
cfUtf  qui  forme  le  sixième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«  Si  l'abandon  de  rexploitation  par  la  Société 
Mationale  mi  déddé,  la  ligne  sera  remise  au 
groupe  des  actionnaires  directemenl  intéressés, 
&'ils  le  demandenl  pour  en  continuer  Texploitation 
an  mieux  de  leurs  intérêts.  » 

M.  Neujban.  —  Voici  comment  je  comprends 
cet  aniele.  Je  suppose  que  la  grande  Société  Natio- 
nale décrète  qu'il  y  a  lieu  d'abandonner  rexploita- 
tion de  telle  ou  telle  ligne.  Quid  dans  ce  cas?  Le 
pan^pbe  dit  que  la  ligne  sera  remise  au  groupe 
d'acuonuaires  directement  intéressés,  s'ils  le  de- 
mandent. Les  actionnaires  directement  intéressés 
dans  le  système  du  projet  de  loi  ne  peuvent  être 

3oe  les  communes  et  les  provinces.  Celles-ci  sont 
es  mineures.  Si  la  Société  Nationale  décrète  l'aban- 
don de  l'exploitation  d'une  ligne,  c'est  qu'elle  la 
considère  comme  mauvaise,  comme  incapable  de 
produire  des  bénéfices. 

Je  voudrais  savoir  si  l'bonorable  ministre  des 
lioanees  considère  que  ce  paragraphe  conférera  à 
ces  mineures  placées  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité supérieure  le  droit  d'exploiter  quand  même 
cette  ligne.  Je  ne  le  crois  pas.  Une  loi  spéciale  ne 
doit  pas  déroger  aux  lois  organiques  qui  détermi- 
nent la  snbordinatiou  des  communes  et  des  pro- 
vinces au  pouvoir  supérieur.  Une  expUttUoB  i  cet 
égard  me  parait  nécessaire. 

M.  GhauX,  ministre  des  finances,  —  L'honorable 
M.  Neujean  a  incontestablement  raison.  Le  but  de 
la  loi  n*a  pas  été  de  modifier  les  règles  existantes 
en  matière  de  tutelle  administrative.  Si  l'applica- 
tion de  cette  disposition  doit  conduire  les  com- 
munes à  des  actes  pour  lesquels  l'approbation  de 
Tautorité  supérieure  est  nécessaire,  cette  approba- 
tion demeure  requise.  Je  suppose  que  le  produit 
d'une  ligne  ne  couvre  pas  ses  (rais  d'exploitation  ; 
on  ne  peut  évidemment  condamner  la  Société 

1884. 


pour  couvrir  50  p.  c.  des  intérêts  du  capital 
de  premier  établissement. 

Des  propositions  tendant  à  la  cessation 
de  rexploitation  d'une  ligne  pourront  être 
faites,  dans  le  premier  cas,  soit  par  le  con- 
seil d'administration  de  la  Société  Natio- 
nale, soit  par  l'un  des  actionnaires  du 
groupe  directement  intéressé,  et,  dans  le 
second  cas,  par  Tun  des  actionnaires  du  dit 
groupe. 

Ces  propositions  seront  soumises  aux 
actionnaires  de  la  Société  Nationale,  con- 
voqués en  assemblée  générale  extraordi- 
naire. 

Si  l'abandon  de  l'exploitation  par  la 
Société  Nationale  est  décidé,  la  ligne  sera 
remise  au  groupe  des  actionnaires  directe- 
ment intéressés,  s'ils  le  demandent,  pour 
en  continuer  l'exploitation  au  mieux  de 
leurs  intérêts  (1). 


Nationale  à  exploiter  indéfiniment  cette  ligne  dans 
des  conditions  onéreuses. 

M.  NSUJEAN.  ~  Je  trouve  la  chose  très  juste  en 
elle-même. 

M.  Graux,  ministre  des  finances,  —  De  leur  cêté, 
les  associés  qui  ont  formé  un  groupe  pour  l'établis- 
sement d'une  ligne  peuvent  être  également  inté- 
ressés à  ce  que  son  exploitation  cesse.  11  en  sera 
ainsi  lorsque  pendant  longtemps  les  intérêts  et 
l'amortissement  du  capital  ne  seront  pas  couverts. 
Dans  ces  cas,  lorsqu'un  délai  déterminé  par  la  loi 
se  sera  écoulé,  l'assemblée  générale,  sur  Tinitia- 
tive  de  l'un  ou  l'autre  intéressé,  décidera  si  l'ex- 
ploitation doit  être  continuée  ou  abandonnée.  Gela 
est  d'autant  plus  nécessaire  en  matière  de  chemins 
de  fer  vicinaux,  que  la  prospérité  d'une  ligne  peut 
dépendre  de  causes  toutes  temporaires.  En  effet, 
tandis  qu'une  grande  ligne  de  chemin  de  fer  a 
généralement  un  trafic  résultant  de  causes  perma- 
nentes ou  qui  be  renouvellent,  à  raisoiv  même  de  la 
variété  des  éléments  qui  le  composent,  il  n'en  sera 
pas  toigours  de  même  pour  les  lignes  vicinales  ; 
il  peut  arriver  que  l'exploitation  de  quelque  éta- 
blissement industriel  important,  de  quelque  mine 
ou  de  quelque  carrière,  qui  avait  alimenté  le  trafic 
de  la  ligne  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
vienne  k  cesser  et  qu'aussitôt  ce  trafic  soit  notable- 
ment réduit.  11  importe  que,  dans  ce  cas,  on  ait  la 
faculté  de  renoncer  à  l'exploitation.  Mais  si  les  ac- 
tionnaires directement  intéressés  croient  que, mal- 
gré cette  diminution  du  trafic,  la  ligne  doit  être 
encore  exploitée,  et  se  montrent  disposés  k  prendre 
cette  exploitation  à  leur  charge,  la  disposition  pro- 
posée attribue  à  ce  groupe  le  droit  de  reprendre  la 
ligne  en  lui  laissant  le  soin  de  l'exploiter  comme 
il  l'entendra.  Ge  n'est  que  dans  le  cas  oii  la  de- 
mande de  reprendre  la  ligne  pour  en  continuer 
l'exploitation  n'est  pas  pas  faite,  qu'il  y  aura  lieu 
de  procéder  à  la  liquidation. 

H.  Neujean.  —  Je  me  déclare  parfaitement  sa- 
tisfait des  déclarations  de  Thonorable  ministre. 

Je  ne  critique  pas  la  disposition  en  elle>même  ; 
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Si  cette  demande  n'est  pas  faite,  il  est 
procédé  à  la  liquidation  de  Tavoir  social. 

La  part  d'actif  revenant  aux  souscrip- 
teurs d'actions  libérées  leur  sera  délivrée  ; 
celle  revenant  aux  souscripteurs  d'annuités 
sera  retenue  par  la  Société  pour  être  appli- 
quée au  remboursement  partiel  des  obliga- 
tions émises.  Les  engagements  de  ces  sous- 
cripteurs seront  réduits  à  due  concurrence. 

Dans  aucun  cas,  la  Société  Nationale  ne 
sera  admise  à  prélever  les  sommes  qu'elle 
aura  avancées  pour  subvenir  aux  dépenses 
d'exploitation. 

ART.  1:2.  Le  gouvernement  a  le  droit  de 
contrôler  toutes  les  opérations  de  la  Société 
et,  à  cette  fin,  d'exiger  d'elle  tous  états  et 
renseignements,  ll.peut  s'opposer  à  l'exécu- 
tion de  toute  mesure  qui,  selon  lui,  serait 
contraire  soit  à /la  loi,  soit  aux  statuts,  soit 
aux  intérêts  de  FÉUt. 

Art.  15.  Les  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  du  consentement  du  gouverne- 
ment. 

Art.  14.  Les  chemins  de  fer  vicinaux 
sont  concédés  à  la  Société  Nationale  par  le 
gouvernement. 

Aucune  concession  n'est  accordée  sans 
que  les  conseils  communaux  et  les  députa- 
tions  permanentes  des  conseils  provinciaux 
aient  été  entendus. 

Toute  concession  sera  précédée  d'une 
enquête  sur  l'utilité  de  l'entreprise,  le  tracé 
de  la  voie  et  le  taux  des  péages. 

Art.  15.  Les  concessions  ont  lieu  pour 
la  durée  de  la  Société  (1). 


sealement  je  croyais  qu'il  y  ai  ait  utilité  à  proTo- 
-uer  r explication  que  M.  le  ministre  Tient  de 
onner. 

11  en  résulte  que  les  règles  administratives  ordi- 
naires, les  règles  de  droit  commun  restent  applica- 
bles au  cas  ou  des  communes  Toudraient  reprendre 
et  exploiter  une  ligne  abandonnée  par  la  Société 
Nationale. 

—  Un  autre  membre^  l'honorable  M.  Hanttens 
avait  proposé  de  subilituer  aux  mol»  «  pour  en 
continuer  l'exploitation  au  mieux  de  leurs  inté« 
il;.s  »  quiterminent  le  paragraphe,  lee  mole  «  qui 
pourront  en  disposer  comme  ils  l'entendront  ». 
L'honorable  membre  entendait,  par  cette  rédaction, 
autoriter  le*  communeeàcéder  leur  conceseion  à  dee 
tiers. 

Cet  amendement  a  soulevé  une  longue  et  diffuse 
discussion,  et,  en  définitive,  il  a  été  rejeté,  (Séance 
du  M  mai  1884.  —  Ànn.  pari.,  p.  ISaO  à  1834.) 


Art.  10.  Les  tarifs  sont  réglés  par  le 
conseil  d'administration, sous  l'approbation 
du  gouvernement  ;  néanmoins,  le  gouverne- 
ment a  toujours  le  droit  d'en  exiger  le  re- 
haussement ou  d'en  interdire  l'abaisse- 
ment (2). 

Art.  17.  Aucune  concession  de  chemin 
de  fer  vicinal  ne  peut  être  accordée  à  d'au- 
tres sociétés  ou  à  des  particuliers,  si  ce 
n'est  en  vertu  d'une  loi  (5). 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux 
tramways  destinés  à  desservir  les  agglomé- 
rations urbaines;  ceux-ci  demeurent  régis 
par  la  loi  du  9  juillet  1875  (4). 

Si  la  Société  exécute  une  des  lignes  pour 
lesquelles  des  concessions  ont  été  réguliè- 
rement demandées,  avec  plans  d'exécution 
à  l'appui,  avant  le  dépôt  de  la  présente  loi, 
les  demandeurs  en  concession  recevront, 
pour  frais  d'études,  une  indemnité  dont  le 
taux  et  les  conditions  seront  fiixés  par  ar- 
rêté royal  (5). 

Art.  18.  Les  concessions  ne  seront  ac^ 
cordées  par  le  gouvernement  que  s'il  est 
justifié  qu'il  a  été  souscrit  par  les  commu- 
nes intéressées  un  nombre  d'actions  suffi- 
sant pour  assurer  la  construction  et  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  à  concé- 
der. 

Toutefois,  les  provinces  et  l'État  peuvent 
souscrire  à  la  décharge  des  communes,  et, 
dans  ce  cas,  ils  sont  titulaires  des  actions 
qu'ils  ont  souscrites. 

L'intervention  de  l'État,  comme  souscrip- 
teur d'actions,  ne  peut  dépasser  la  moitié 


(1)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n<»6. 

(2)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n»  7. 

(3)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n»  4. 

(4)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n»  S. 

(5)  £/fi  amendement  conçu  en  ces  termes  ; 

c  Toutefois,  il  devrait  être  statué,  conformément 
à  la  loi  du  9  juillet  187.\  et  toujours  en  dernier 
ressort  par  le  gouvernement,  sur  toutes  les  de- 
mandes de  concessions  déposées  à  ce  jour  ou  qpi 
seraient  déposées  dans  l'avenir,  si  un  délai  de  six 
mois,  à  partir  de  la  publication  de  la  loi  ou  du 
dépôt  d'une  demande  de  concession,  s'écoulait  sans 

2ue  la  Société  Nationale  demandât  la  concession 
e  la  même  ligne  ou  d'une  ligne  desserrant  les 
mêmes  localités  », 

a  été  y  après  une  discussion  assez  vive,  renvoyé  à  la 
ssction  centrale.  (Sèanee  du  17  mai  1S84.  —  Ann. 
pari.,  p.  1841  à  iS4S.) 
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du  capital  nominal  de  chaque  ligne,  à  moins 
qa'one  loi  n^en  ait  autrement  disposé. 

ART.  19.  Les  communes,  les  provinces 
et  rÉtat  peuvent  se  libérer  de  leurs  sous* 
criptions  par  annuités. 

ART.  20.  La  Société  peut  émettre  des 
obligations  à  intérêt  fixe  à  concurrence  des 
annuités  tiue&  par  les  communes,  les  pro- 
vinces et  TÉtat. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  garantir 
envers  les  tiers,  aux  conditions  à  détermi- 
ner par  lui,  rintérêt  et  Tamortissement  de 
cas  obligations. 

Les  engagements  de  TÉtat,  comme  ga- 
rant d'obligations,  ne  peuvent  dépasser  les 
sommes  fixées  par  la  loi» 

Art.  31.  La  Société  ne  peut  être  assujet- 
tie par  les  provinces  ou  les  communes  à  au- 
cune redevance  du  chef  des  concessions 
qa*elle  a  obtenues;  elle  est  exempte  du 
droit  de  patente. 

Elle  est  affranchie  de  toute  taxe  commu- 
nale on  provinciale,  sans  préjudice  à  Tap- 
plication  de  la  loi  du  19  maris  1866  sur  les 
chemins  vicinaux. 

Art.  22.  L'acte  constitutif  de  la  Société, 
les  expéditions  ou  extraits  de  cet  acte,  les 
registres  d'actionnaires  et  autres,  les  titres 
de  délégation  d'actions,  ainsi  que  les  obli- 
gations émises  par  la  Société  sont  exemptés 
du  timbre. 
Les  actes  sont  enregistrés  gratis  (1). 
ART.  23.  Le  gouvernement  règle  la  po- 
lice des  chemins  de  fer  vicinaux  concédés  à 
la  Société  Nationale.  Il  pourra  faire  asser- 
meoter  des  agents  des  concessionnaires,  et 
leor  conférer  les  fonctions  et  la  compétence 
d'agents  de  la  police  judiciaire,  suivant  les 
règles  tracées  au  titre  II  de  la  loi  du  15  avril 
1843,  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

11  est  autorisé  à  imposer  à  la  Société, 
daDs  l'intérêt  des  services  publics,  géné- 
raux, provinciaux  et  communaux,  les  obli- 

(1)  Lêi  dUpoiitioni  qui  formenl  l'article  2!2  ont 
été  itaroduites  $ur  la  proposition  du  ministre  det 
finance». 

•  Les  obligations  de  la  Société  Nationale,  disait 
rhoQorable  ministre,  ont  un  caractère  analogue  k 
celui  des  obligations  communales  et  proTinciales, 
car  elles  sont  émises  dans  Tintérét  des  communc<«  et 
des  provineêi.  «  {M4m$  téancê^-^Ann,  parl.,^,  1846.) 


gâtions  et  les  transports  gratuits  ou  à  prix 
réduits  qu'il  jugera  utiles. 

La  Société  se  conformera  à  la  loi  du 
22  mai  1878  sur  l'emploi  de  la  langue  fla- 
mande en  matière  administrative. 

Art.  24.  Toute  concession  peut  être  ra-* 
chetée  par  l'État  aux  conditions  à  fixer  par 
l'acto  de  concession  (2). 

ART.  25.  Chaque  année,  le  ministre  des 
finances  dépose  sur  le  bureau  de  la  chambre 
des  représentants  un  rapport  du  directeur 
général  faisant  connaître  la  situation  des 
affaires  de  la  Société;  il  y  joint  l'état  des 
concessions  accordées  et  le  dernier  bilan. 

ART.  26.  Un  crédit  spécial  de  2  millions 
de  francs  est  mis  à  la  disposition  du  gou- 
vernement, à  l'effet  de  lui  permettre  d'inter- 
venir, par  la  prise  d'actions,  dans  la  for- 
mation du  capital  de  construction  et 
d'exploitation  des  lignes  qui  seront  concé- 
dées. 

Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  d'une 
émission  de  titres  de  la  dette  publique.  Il 
pourra  l'être  provisoirement  par  des  bons 
du  trésor  dont  l'échéance  ne  dépassera  pas 
cinq  ans. 

ART.  27.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  faire  l'avance  des  sommes  nécessaires 
pour  couvrir  les  frais  de  premier  établisse- 
ment de  la  Société  Nationale. 

Un  crédit  spécial  de  300,000  francs,  im* 
putable  sur  les  ressources  ordinaires  du 
trésor,  est  alloué  à  cet  effet  au  ministère  des 
finances. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  Charles  Graux.) 


tes.  —  9S  MAI  1S84.  —  Ari-êté  rayaL 
—  Inscription  d'un  cours  élémentaire  de 
latin  parmi  les  cours  des  seciians  normales 

(2)  Le  texte  du  projet  portait  :  «  A  fixer  par  les 
statuts.  ■  Il  y  aurait  intérêt,  disait  un  membre,  à 
mettre  «  par  l'acte  de  concession  ».  L'acte  de  con- 
cession peut  stipuler  dans  des  cas  divers. 

M.  GrâUX,  minisire  des  finances.  —  J'adiière  à 
celte  proposition.  {Même  séance»  —  Ânn.  parl.^ 
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moyennes  de  garçûns  et  de  fiUes,  (Honit. 
dn  5  juin  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Refu  les  arrêtée  royaox  da 
n  mars  4884  {Poâin,,  n«*  88  et  59)  portant  réorga- 
nisation de  renseignement  normal  moyen  du  degré 
inférieur  pour  garçons  et  pour  filles  ; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  renseigne- 
ment du  français,  il  confient  d'inscrire  an  pro- 
gramme des  cours  des  sections  normales  moyennes 
un  cours  élémentaire  de  latin  ; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  rinstmction 
moyenne  entendu  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'instruc- 
Uon  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  Indépendamment  des  cours  qui  con- 
stituent renseignement  des  sections  normales 
moyennes  du  degré  inférieur  pour  garçons  et  pour 
filles,  conformément  à  nos  arrêtés  du  5  mars  1884, 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  est  auto- 
risé à  organiser  dans  ces  sections  un  cours  élé- 
mentaire de  latin,  dont  il  déterminera  le  pro- 
gramme et  la  durée. 

Art.  s.  Notre  ministre  de  Tinstruction  publique 
(M.  P.  Van  Hombéeck)  est  chargé  de  Texécution 
du  présent  arrêté.  (Voy.  ci-après  n«  166.) 


164.  —  M  MAI  1SS4.  —  ArréUroyal 
concernant  remploi  et  la  surveillance  des 
chaudières  et  machines  à  vapeur,  (Monit. 
da  7  Juin  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  les  articles  9  et  07  de  la 
Constitution  ; 

Vu  TartlcIeT  du  décret  des  â-17  mars  1791,  pu- 
blié en  Belgique  par  l'arrêté  du  19  brumaire  an  IV  ; 

Vu  l'article  1»  de  la  loi  du  6  mara  1818; 

Revu  l'arrêté  royal  du  SI  avril  186 (  {Patin,, 


(1) 


RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


L'emploi  de  la  vapeur  d'eau  comme  force  mo- 
trice, en  se  généralisant  dans  toutes  les  industries, 
a  pris  en  Belgique  un  essor  des  plus  remar- 
quables. 

A  la  fin  de  Tannée  188S,  on  compuit  dans  le 
royaume  14,926  machines  à  vapeur  représentant 
une  force  nominale  de  722,774  chevaux. 

Ces  moteurs,  indépendamment  d'un  certain 
nombre  d'appareils  spéciaux,  étaient  activés  par 
16,377  générateurs  de  vapeur. 

La  vapeur  est  donc  devenue  un  facteur  important 
de  la  puissance  industrielle  du  pays.  Malheureuse- 
ment, l'usage  des  appareils  destinés  k  la  produire 
ou  à  l'utiliser  entraîne  souvent  des  inconvénients 
ou  même  des  dangers  soit  pour  l'usine  même,  soit 
pour  les  habitations  voisines.  Dès  lors,  il  est  indis- 


n*  141)  sur  l'emploi  et  la  surveillance  des  chau- 
dières et  machines  à  vapeur  ; 

Considérant  que,  sans  diminuer  les  garanties  de 
sécurité  que  nécessite  le  voisinage  des  appareils 
à  vapeur,  il  est  possible  de  simplifier  l'instruction 
administrative  des  demandes  en  autorisation  ; 

Considérant  que  s'il  convient  de  laisser,  en  de 
certaines  limites,  aux  industriels  le  libre  choix 
des  matériaux  à  employer  dans  la  construction  des 
chaudières,  il  importe  que  les  qualités  da  ces  ma- 
tériaux soient  explicitement  spécifiées  par  ceux  qui 
en  font  usage; 

Considérant  qu'il  importe  aussi  que  ces  maté- 
riaux soient  mis  en  œuvre  d'après  les  règles  de 
l'art; 

Considérant  que,  si  l'épreuve  des  chaudières  est 
un  moyen  utile  d'en  constater  la  résistance,  il  faut 
éviter  que  par  celte  opération  la  limite  d'élasticité 
du  métal  soit  atteinte;  que  de  ce  point  de  vue, 
il  y  a  lieu  de  fixer  uniformément  le  taux  de  la 
pression  d'épreuve  à  une  fois  et  demie  la  pression 
de  marche,  pour  les  chaudières  de  toutes  les  caté- 
gories :  qu'il  est  tout  aussi  nécessaire  que  l'on  s'as- 
sure, avant  tout  nouvel  essai,  du  degré  de  conser- 
vation des  appareils,  afin  de  déterminer,  d'après 
cet  état,  la  charge  que  le  métal  du  récipient  peut 
supporter  sans  en  altérer  la  résistance  ; 

Considérant  que,  s'il  importe  k  la  sécurité  pu- 
blique que  les  appareils  à  vapeur  soient,  lors^é 
l'installation,  parfaitement  conditionnés,  il  n'est 
pas  moins  utile  qu'ils  soient  constamment  tenus 
dans  cet  état  ;  qu'à  cette  fin,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
que  la  visite  complète  en  soit  bite  chaque  année; 

Voulant  simplifier  et  réduire  les  dispositions 
relstivesaux  appareils  de  sûreté  et  prescrire  en 
même  temps  des  précautions  dont  de  récents  ac- 
cidents ont  démontré  l'opportunité  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur vl), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Les  appareils  dans  lesquels  la  vapeur  d'eau  doit 
être  portée  k  une  tension  supérieure  à  la  pression 


pensable  de  subordonner  l'établissement  et  l'em- 
ploi des  chaudières  et  des  machines  à  vapeur  i 
certaines  conditions  administratives  et  techniques 

Le  dernier  règlement  de  police  sur  la  matière, 
daté  du  21  avril  1864,  marquait  déjà  un  progrès  sur 
celui  du  25  décembre  18.Sd.  Mais,  depuis  sa  mise 
en  vigueur,  les  enseignements  de  l'expérience  et 
de  la  science  ont  fait  reconnaître  la  nécessité  de 
simplifier  auUnt  que  possible  les  formalités  admi- 
nistratives, de  tempérer  ou  de  supprimer  certaines 
mesures  de  police,  et  d'en  prescrire  de  nouvelles, 
tout  en  laissant  entière  la  responsabilité  civile  de 
l'industriel. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  élaboré  le  projet 
d'arrêté  ci-joint  que  j'ai  rhonneur,  sire,  de  sou- 
mettre à  la  sanction  de  Votre  M^esté. 


Le  ministre  de  l'intérieur, 
G.  Rolin-Jaequeutns. 
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de  Taunosphère  seront  régis  k  Tavenir  par  les 
dispositions  suivantes  ; 

TITRE  PREMIER.^ Btopositloiu  rela- 
Uyes  aux  gënëratenn  de  Tapeur  et 
aux  machines  motrices» 

CHAPITRE  PREMIER. 

MACmNBS  BT  CHAUDIERES  PLACÉES  A  DEMEURE. 

PRBMIÂEE  section.  —  ÀutorisiUiont. 

ART.  i*'.  Les  machines  à  Tapeur  et  les  chau- 
dières à  f  apeur  qui  sont  employées  k  demeure  ne 
peuTont  être  étahlies  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
tdministraiive. 

Art.  s.  La  demande  d'autorisation  sera  adressée 
au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la  com- 


EUe  fera  connaître  : 

A.  —  Pour  la  chaudière, 

i»  Le  lieu  et  l'emplacement  oh  elle  doit  être 
éublie; 

S*  La  forme  et  les  dimensions  de  la  chaudière, 
la  nature  et  l'épaisseur  des  parois  ; 

3«  La  pression  maxima  de  la  vapeur,  exprimée 
en  atmosphères,  sous  laquelle  la  chaudière  doit 
fonctionner; 

4*  Le  mode  de  chauffage,  la  surbce  de  grille 
et  la  sarfoce  de  chauffe; 

iS*  Le  nombre,  le  diamètre  et  la  charge  des  sou- 
papes de  sûreté; 

6*  Les  sppareils  indicateurs  de  la  pression  et  du 
DiTeau  de  l'eau  ; 

7*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  de  la  chau- 
dière, ou  l'origine  de  celle-ci. 

A  la  demande  seront  joints,  en  double  expédi- 
tioD,  un  dessin  complet  et  détaillé  de  la  chau- 
dière, k  l'échelle  minima  de  9/iOO,  et  un  plan  de 
la  localité,  k  l'échelle  du  plan  cadastral,  montrant 
l'emplacement  de  la  chaudière  et  les  bâtiments  et 
voies  publiques  situés  k  moins  de  80  mètres  de  cet 
emplacement. 

B.  —  Pour  la  machine, 

{•  L'emplacement,  le  système  et  la  destination 
de  l'appareil  : 

S*  Les  diamètres  des  cylindres  et  les  courses 
des  pistons  moteurs  ; 

9*  Le  nombre  moyen  de  coups  de  piston  par 
minute; 

4*  La  force  en  chevaux-vapeur; 

5*  Le  nom  et  le  domicile  du  vendeur  ou  l'origine 
du  moteur,  ainsi  que  la  marque  de  fabrique; 

S'il  existe,  dans  le  rayon  de  50  mètres  mentionné 
à  l'article  3  ci-après,  des  bâtiments  dépendant  de 
eommunes  voisines  de  celle  de  l'emplacement  pro- 
jeté pour  la  chaudière  ou  pour  la  machine,  un 


duplicata  de  la  demande  d'autorisation  et  des  plans 
devra  être  adressé  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  de  chacune  de  ces  communes. 

Art.  3.  L'administration  communale  donnera 
avis  de  la  demande,  par  écrit,  individuellement  et 
à  domicile,  aux  propriétaires  et  locataires  des  bâti- 
ments situés  à  moins  de  50  mètres  de  l'emplace- 
ment projeté. 

Cette  demande  sera,  en  outre,  affichée  et  publiée 
dans  la  forme  usitée  pour  les  publications  offi- 
cielles. 

Il  sera  justifié  de  raccomplissement  de  ces  for- 
malités, par  un  certificat  du  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins. 

Art.  4.  Les  réclamations  auxquelles  la  demande 
pourra  donner  lieu  seront  recueillies  à  la  diligence 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  Le  procès- 
verbal  ouvert  à  cet  effet  contiendra  les  réclamations 
verbales,  signées  par  les  comparants,  et  mention- 
nera les  réclamations  écrites  annexées  au  procès- 
verbal,  qui  sera  clos  par  le  bourgmestre  ou  l'éche- 
vin  délégué,  k  l'expiration  du  délai  de  quinze  jours 
fixé  k  l'article  5  ci-après. 

Art.  5.  Si,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  par- 
tir des  significations,  aucune  réclamation  ne  s'est 
produite,  le  collège  échevinal  en  donnera  acte  au 
demandeur,  dix  jours  au  plus  tard  après  l'expira- 
tion du  délsi  susdit  ;  cet  acte  vaudra  autorisation 
d'installer  les  appareils. 

Un  duplicaia  en  sera  transmis  au  gouverneur  de 
la  province,  qui  le  fera  parvenir  à  l'ingénieur  chef 
du  service  des  machines  et  chaudières  k  vapeur. 

Art.  6.  En  cas  de  réclamation,  le  dossier  sera 
transmis,  sans  retard,  par  l'intermédiaire  du  bourg- 
mestre, à  l'ingénieur  chef  de  service  des  machines 
et  chaudières  à  vapeur,  lequel  fera  son  rapport 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Art.  7.  Le  collège  échevinal,  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur,  suiuera  dans  les  quinze  jours,  en 
motivant  sa  décision. 

Celle-ci  sera  affichée,  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, par  les  soins  de  l'autorité  communale. 

Art.  8.  Les  intéressés  pourront,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  des  afflehes,  se 
pourvoir  contre  les  décisions  du  collège  éehefinal 
auprès  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qiti  sta- 
tuera en  dernier  ressort.  | 

Art.  9.  L'autorisation  d'établir  des  machines  et 
chaudières  à  vapeur  est  considérée  coroibe  non 
avenue  s'il  n'en  est  pas  fait  usage  dans  le  délai  de 
deux  ans. 

Elle  cessera  aussi  ses  effets,  sprès  un  chômage 
des  appareils  de  plus  de  dix  années,  et  dans  le  cas 
de  leur  enlèvement,  si  ce  n'est  pour  les  remplacer 
à  bref  délai. 

Art.  40.  Aucune  modification  importante  ne 
peut  être  apportée  soit  à  l'emplacement,  soit  au 
système,  soit  aux  dimensions  ou  k  la  pression  de 
marche  des  chaudières  et  machines,  sans  une  per* 
mission  obtenue  dans  les  conditions  indiquées  aux 
articles  précédents. 
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ART.  li.  L*atttoriié  appelée  à  sutner  sur  les 
demandes  de  permission  d'usines  ou  d'autorisation 
d'établissements  dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, statuera  également  au  sujet  des  appareils  à 
vapeur  dont  Tinstallation  teraii  comprise  dans  ces 
demandet.  Celles^i  devront  contenir  les  éléments 
indiqués  k  rarticle  S  du  présent  arrêté. 

DbOXIBME  section.  —  Appareils  de  iûrtté. 

Art.  12.  Toute  chaudière  à  Tapeur  sera  munie 
de  deux  soupapes  de  sûreté,  destinées  à  empêcher 
que  la  vapeur  ne  puisse  y  acquérir  une  pression 
supérieure  à  la  pression  autorisée. 

A  cet  effet,  ces  soupapes  devront  satisfaire  aux 
eonditions  suivantes  •* 

1<>  Elles  seront  fixées  directement  sur  la  chambre 
de  vapeuri 

S»  £lles  seront  à  siège  plat.  La  largeur  de  la  sur- 
face annulaire  de  contact  du  disque  avec  le  siège 
sera,  au  plus,  égale  au  vingtième  du  diamètre  de 
Forifice  et  n'excédera,  en  aucun  cas,  quatre  milli- 
mètres ; 

3«  La  charge  et  le  poids  du  disque  ne  dépasse- 
ront pas  Teffort  exercé  sur  celui-ci  par  la  vapeur  à 
la  pression  autorisée;  la  charge  sera  exercée  par 
un  poids  unique  agissant  soit  directement,  soit  à 
l'extrémité  d'un  levier; 

4»  Chacune  des  deux  soupapes  offrira  une  sec- 
tion et  une  disposition  telles  que,  étant  chargée 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  elle  suffise  seule  à  éva- 
cuer toute  la  vapeur  produite,  quelle  que  soit  Tac- 
tiviié  du  feu,  sans  que  la  vapeur  produite  s'élève  au 
delà  de  la  pression  autorisée,  de  plus  d'un  dixième 
de  celle* ci. 

Toutefois,  la  section  sera  considérée  comme 
suffisante,  si  le  diamètre  de  Torifice  est  déterminé 
félon  la  surface  de  chauffe  de  la  chaudière  et  la 
tension  maximum  de  la  vapeur,  conformément  aux 
indications  de  la  table  J,  annexée  au  présent  arrêté. 

Art.  13.  La  section  totale  d'écoulement  des 
deux  soupapes  susdites  pourra  être  répartie  entre 
trois  ou  un  plua  grand  nombre  de  soupapes. 

Dans  ce  cas,  les  sections  et  dispositions  de 
eelles-ci  seront  telles  que  deux  quelconques  d'entre 
elles,  fonctionnant  ensemble,  permettent  à  la  va- 
peur de  s'écouler  dans  les  conditions  spécifiées  au 
4«  du  précédent  article. 

La  section  totale  de  ces  deux  soupapes  sera  consi- 
dérée comme  suffisante,  si  elle  est  au  moins  égale 
à  celle  de  l'orifice  dont  le  diamètre  serait  déter- 
miné d'après  les  indications  de  la  table  ^,  annexée 
au  présent  arrêté. 

Art.  14»  Les  soupapes  seront  établies  de  ma- 
nière que  l'échappement  de  la  vapeur  ne  puisse 
occasionner  aucun  accident,  notamment  lorsqu'il 
est  nécessaire  de  les  soulever. 

Art.  16.  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un 
manomètre  indiquant  la  pression  effective  de  la 
vapeur  en  atmosphères.  Ce  manomètre  sera  placé 
de  manière  que  toutes  ses  indications  puissent 


être  facilement  observées  par  le  chanfear.  Chaque 
chaudière  doit  être  pourvue,  en  outre,  d'un  robinet 
muni  d'un  collet  de  trois  centimètres  de  diamètre 
et  de  six  millimètres  d'épaisseur,  destiné  k  rece- 
voir, au  besoin,  un  manomètre  étalon. 

Le  tuyau  qui  amène  la  vapeur  au  manomètre  sera 
fixé  directement  sur  la  chambro  à  vapeur  de  la 
chaudière  et  non  sur  une  conduite  dans  laquelle 
la  vapeur  est  en  mouvement. 

Art.  16.  La  limite  inférieure  du  niveau  de  l'eau 
dans  chaque  chaudière  est  fixée  à  un  décimètre 
au-dessus  du  point  le  plus  élevé  des  carneaux, 
tubes  ou  conduits  de  la  flamme  et  des  gaz  dans  le 
fourneau. 

Elle  sera  indiquée  par  une  ligne  tracée  d'une 
manière  très  apparente  sur  la  partie  extérieure  de 
la  chaudière  ou  sur  le  parement  du  fourneau. 

11  est  toutefois  permis  de  chauffer  la  chambre  de 
vapeur  des  chaudières  dont  les  dispositions  et 
dimensions  sont  telles,  qu'en  aucun  cas,  les  pro- 
duits de  la  combustion  ne  puissent  arriver  au 
contact  des  tôles  de  cette  chambre  avec  une  tempé- 
rature supérieure  i  350  degrés  centigrades. 

Art.  17.  Toute  chaudière  doit  être  munie  de 
deux  appareils  indicateurs  du  niveau  de  l'eau,  in- 
dépendants l'un  de  l'autre  et,  autant  que  possible, 
à  vue  et  à  portée  du  chauffeur. 

L'un  de  ces  indicateurs  sera  un  tube  en  verre  ou 
une  boite  à  face  transparente  disposés  de  manière 
que  le  niveau  de  l'eau  s'y  établisse  à  la  même 
hauteur  que  dans  la  chaudière  et  puisse  être  direc- 
tement observé;  le  tube  ou  la  plaque  transparente 
devront  pouvoir  être  facilement  nettoyés  et  rem- 
placés. 

Le  second  indicateur  pourra  être  un  appareil 
semblable  au  précédent  ou  tout  autre  indicateur  du 
niveau  de  l'eau  d'un  fonctionnement  assuré. 

Pour  les  chaudières  verticales  de  grande  hauteur, 
ob  le  niveau  d'eau  n'est  pas  facilement  observable, 
les  tubes  en  verre  peuvent  être  remplacés  par 
d'autres  dispositions  qui  seraient  agréées  par  l'ad- 
ministration. 

Art.  18.  Chaque  chaudière  sera,  en  outre,  munie 
d'un  appareil  destiné  à  donner  l'alarme,  lorsque  le 
niveau  de  l'eau  descend  au-dessous  de  la  limite 
inférieure  fixée  par  l'article  16. 

Dans  les  chaudières  k  foyers  intérieurs,  un  bou- 
lon garni  de  plomb  sera  fixé  au  point  le  plus  élevé 
des  tôles  de  chaque  foyer,  k  l'effet  de  donner  issue 
à  ta  vapeur  dans  le  cas  ob  ces  tôles  seraient,  en 
ce  point,  chauffées  à  sec 

Art.  19.  Chaque  chaudière  doit  être  munie  d'un 
moyen  d'alimentation  d'eau  d'un  effet  assuré. 

Le  tuyau  d'alimenution  devra  porter,  à  proximité 
de  la  chaudière,  une  soupape  ou  un  clapet  de  rete- 
nue, disposés  de  manière  à  ae  fermer  automatique- 
ment par  la  pression  de  l'eau  de  la  chaudière. 

Art.  90.  Lorsque  la  chaudière  sera  mnnie  de 
réchauffieura  que  l'eau  traverse  avant  son  entrée 
dans  le  corps  principal,  les  tuyaux  de  communica- 
tion ne  pourront  avoir  moins  de  dix  centimèCrai 
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dt  diamètn  intériear.  Cas  commaniettioDs  leront 
disposées  de  manière  à  pou? oir  être  nettoyées  faci- 
lement. 

Elles  ne  pourront  porter  des  appareils  de  ferme- 
tore  permettant  d*intereepter  la  communication  de 
la  chaudière  aToe  les  réchauflfeurs  que  si  les  ré- 
ehaaffeurs  sont  munis  d'une  soupape  de  sûreté. 

Art.  21.  Lorsqu'un  réciiauffeur  portera  une 
soupape  de  sûreté  et  qu'il  est  réuni  à  la  chaudière 
par  un  tuyau  plongeant  dans  celui-ci  sous  la  sur- 
face normale  de  l'eau,  ce  tuyau  defra  être  muni 
d'une  soupape  ou  d'un  clapet  de  retenue,  disposé 
comme  il  est  dit  à  l'article  19. 

Aax.  fi.  Lorsque  plusieurs  chaudières  doiTent 
fournir  la  vapeur  à  une  même  conduite,  chacune 
d'elles  doit  pouvoir  être  rendue  indépendante  des 
autres,  être  munie  des  divers  sppareils  de  sûreté 
prescrits  ci-dessus,  et  pouvoir  être  alimentée  sépa- 
rément» 

£st  considéré  comme  chaudière  unique  au  point 
de  vue  des  prescriptions  qui  précèdent,  un  système 
de  plasieura  récipients  communiquant  les  uns  avec 
les  astres,  de  telle  manière  que  le  niveau  d'eau  et 
la  pression  de  vapeur  se  maintiennent,  en  tout  cas, 
les  mêmes  dans  chacun  d'eux. 


TROISIÈME  SECTION. 

Machiiut  et  ehaudiirêê  à  taptwr  gmployéei  dam 
tinliriêur  dêt  min$ê» 

Art.  23.  L'établissement  et  remploi  des  ma- 
chines et  chaudières  à  vapeur,  à  l'intérieur  des 
mines,  minières  et  carrières  souterraines  sont 
subordonnés  aux  prescriptions  du  présent  règle- 
ment, à  l'exception  de  celles  reprises  aux  articles 
S,  3, 4, 8, 6, 7  et  8,  et  ils  sont,  en  outre,  soumis 
aux  conditions  spéciales  dont  l'utilité  sera  consta- 
tée par  les  ingénieurs  des  mines. 

Les  demandes  en  autorisation  seront  accompa- 
gnées d'un  plan  indiquant  remplacement  des  appa- 
reils et  les  dispositions  adoptées  pour  prévenir  tout 
danger;  elles  contiendront  les  renseignements 
éuomérés  à  l'article  2,  sauf  le  plan  de  la  localité,  à 
l'échelle  du  plan  cadastral,  exigé  pour  les  appareils 
à  vai^eor  placés  à  la  surface  du  sol. 

Les  demandes  seront  adressées  an  gouverneur 
de  la  province,  qui  les  transmetira  pour  avis  è  l'in- 
génieur en  chef  des  mines. 

Il  sera  statué,  dans  les  quinze  jours,  sur  ces 
demandes  par  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial,  sauf  recours  à  notre  ministre  de 
rintérienr. 

CHAPITRE  DEUXIÈME.  —   CHAUDIÈRES  A  VA- 
PEUR MOBILES. 

Art.  2k  Sont  considérées  comme  chaudières 


1*  Las  chaudières  de  locomotives,  de  bateaux, 
de  tramways,  et  en  général  toutes  celles  qui  se 


déplacent  par  l'action  du  mécanisme  qu'elles  acti- 
vent; 

2*  Des  chaudières  loeomobiles,  comprenant  les 
chaudières  aisément  transportables  et  qui  ne  fonc- 
tionnent que  d'une  manière  temporaire  en  un 
même  lieu. 

Art.  25.  Les  chaudières  mobiles  pourront  être 
mises  en  service  après  qu'il  aura  été  constaté 
qu'elles  satisfont,  en  ce  qui  les  concerne,  aux  pres- 
criptions du  présent  règlement. 

Une  autorisation  préalable  de  mise  en  usage  est 
nécessaire;  elle  sera  délivrée,  sur  le  vu  du  procès- 
verbal  dont  il  est  question  à  l'article  48,  $  l**,  par 
le  gouverneur  de  la  province  oh  la  machine  doit 
fonctionner  en  premier  lieu.  Cette  autorisation  est 
valable  pour  tout  le  royaume. 

Art.  26.  Les  chaudières  mobiles  porteront  une 
plaque  sur  laquelle  seront  indiqués,  en  caractères 
très  apparents,  le  nom  de  la  province  oh  l'autori- 
sation de  la  mise  en  usage  aura  été  délivrée  et  le 
numéro  d'ordre  de  eetîe  autorisation. 

Art.  27.  Les  chaudières  mobiles  seront  pour- 
vues des  appareils  de  sûreté  prescrits  par  la  deu- 
xième section  du  chapitre  premier  du  présent 
règlement,  sauf  les  modifications  indiquées  aux 
articles  28  à  30. 

Art.  28.  Les  soupapes  de  sûreté  peuvent  être 
chargées  au  moyen  de  ressorts  agissant  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier. 

Art.  29.  L'emploi  des  soupapes  à  siège  conique 
jusqu'à  45  degrés  d'inclinaison  est  toléré  pour 
les  chaudières  de  bateau. 

Art.  30.  L'emploi  d'un  indicateur  d'alarme  pour 
le  niveau  de  Teau  n'est  pas  obligatoire  pour  les 
chaudières  mobiles. 

Art.  31.  Les  chaudières  reprises  au  i»  de  l'ar- 
ticle 24  doivent  être  pourvues  d'un  moyen  d'ali- 
mentation indépendant  du  fonetlonneffletit  de  la 
machine. 

CHAPITRE  TROISIÈME.  —  Disposition 

GÉNÉRALE. 

Art.  32.  En  cas  de  demande  d'autorisation  pour 
rétablissement  ou  l'usage  de  chaudières  à  vapeur 
s'écartant  essentiellement  des  dispositions  ordi- 
naires, notre  ministre  de  l'intérieur  déterminera, 
sur  l'avis  de  la  commission  consultative  des 
machines  k  vapeur,  dans  quelle  catégorie  les  dites 
chaudières  seront  classées  quant  aux  appareils  de 
sûreté  dont  elles  doivent  être  munies. 

CHAPITRE  QUATRIÈME.  ~  MatÉRUUX  des 
PAROIS  DES  CHAUDIÈRES.  ~  EPREUVES. 

PREMIÈRE  SBCnON.  —  Mat4riaua, 

Art.  88.  11  ne  peut  être  employé  pour  la  con- 
struction des  chaudières  à  vapeur  que  des  maté- 
riaux présentant  toute  garantie  de  sécurité. 

Le  choix  des  matériaux  et  les  épaisêoufs  à  leur 


Digitized  by 


Google 


233 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  28  MAI  1884.  —  N*>  164. 


donner  sont  laissés  à  l'appréciation  du  proprié- 
taire de  la  chaudière  et  da  constructeur,  sous  leur 
responsabilité  et  pour  autant  qu'il  soit  satisfait  à 
l'article  3o.  Toutefois,  l'usage  des  métaux  fondus 
est  interdit  dans  la  construction  des  chaudières, 
dômes,  tubes  bouilleurs  et  tubes  chauffeurs,  sauf 
les  exceptions  qui  sont  spécifiées  dans  Tinstruction 
ministérielle  pour  l'exécution  du  présent  règle- 
ment et  celles  qui,  en  dehors  de  ces  spécifications, 
seraient  autorisées  par  notre  ministre  de  i*inté- 
riedr. 

Art.  34.  Les  tôles  entrant  dans  la  construction 
d'une  chaudière  doivent  porter  des  marques  au 
poinçon,  faites  à  chaud  lors  de  la  fabrication,  et 
indiquant  le  nom  du  fabricant  ou  sa  marque  spé- 
ciale, ainsi  qu'une  marque  de  qualité  dont  la  signi- 
fication soit  explicitement  définie. 

Ces  marques  seront  disposées  de  manière  à 
rester  visibles  après  la  construction  de  la  chau- 
dière. 

La  définition  de  la  qualité  des  tôles  devra  com- 
prendre au  moins  les  indications  suivantes  : 

io  Les  charges  de  rupture  par  traction  et  par 
millimètre  carré  de  section,  dans  le  sens  du  lami- 
nage et  dans  le  sens  perpendiculaire  à  celui-ci  ; 

â«  Les  allongements  exprimés  en  tantièmes  pour 
cent,  dont  les  tôles  sont  susceptibles  lorsqu'elles 
sont  soumises  à  des  efforts  de  traction,  dans  le 
sens  du  laminage  et  dans  le  sens  perpendiculaire  à 
celui-ci. 

Art.  33.  Une  chaudière  à  vapeur  ne  peut  fonc- 
tionner à  une  pression  dépassant  le  quart  de  la 
pression  qui  ferait  rompre  quelqu'une  de  ses 
parties.  Elle  devra  cesser  de  fonctionner  ou  être 
timbrée  k  une  pression  inférieure  dès  qu'elle  ne 
satisfera  plus  à  cette  condition. 

Deuxième  section.  — >  Épreuve. 

Art.  36.  Les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront 
être  mises  en  usage  avant  d'avoir  subi  une  pression 
d'épreuve  égale  à  une  fois  et  demie  la  pression 
maxima  sous  laquelle  elles  doivent  fonctionner. 

Art.  37.  Cette  épreuve  sera  renouvelée  : 

1«  Pour  les  chaudières  de  tous  systèmes,  après 
chaque  réparation  ou  modification  essentielle,  et 
notamment  lors  du  remplacement  db  Tune  des 
tôles  soumises  à  l'action  directe  du  feu,  ou  lors- 
qu'on doutera  de  leur  solidité,  après  un  usage  ou 
un  chômage  plus  ou  moins  prolongé,  et  enfin 
chaque  fois  que  le  propriétaire  en  fera  la  demande; 

â*  Pour  les  chaudières  fixes,  chaque  fois  qu*eUes 
seront  déplacées; 

30  Pour  les  chaudières  reprises  au  1»  de  Tarti- 
cie  34,  au  moins  une  fois  par  an  ;  toutefois,  pour 
ces  chaudières,  le  fonctionnaire  chargé  de  procéder 
à  l'épreuve  pourra,  eu  égard  aux  circonsudces, 
limiter  la  pression  d'essai  à  un  taux  inférieur  à 
celui  fixé  à  l'article  36,  sans  que  ce  taux  puisse 
être  moindre  qu'une  fois  et  quart  la  pression  ma- 
xiiua  autorisée. 


Art.  38.  Dans  tous  les  cas,  chaque  épreuve  re- 
nouvelée devra  être  précédée  d'un  examen  appro- 
fondi de  la  chaudière  ayant  pour  but  de  consuter 
l'eut  de  conservation  de  ses  diverses  parties.  Le 
paragraphe  deuxième  de  l'article  $i  et  Tartide  5S 
sont  applicables  à  cet  examen  approfondi. 

Art.  39.  L'épreuve  sera  faite  i  Teau  froide  et 
devra  être  prolongée  le  temps  nécessaire  k  l'exa- 
men de  toutes  les  parties  de  la  chaudière. 

La  pression  est  indiquée,  pendant  la  durée  de 
l'épreuve,  par  un  manomètre  étalon. 

Le  propriétaire  de  la  chaudière  fournira  aux 
agents  de  Tadministration  les  moyens  de  dire 
l'épreuve  et  en  supportera  les  frais  et  les  eonsé- 
quences. 

Art.  40.  Pour  toute  nouvelle  chaudière  k  éta- 
blir, répreuve  sera  faite  soit  ehez  le  fabricant,  soit 
au  lieu  d'installation,  et,  en  tout  cas,  avant  que 
la  chaudière  soit  entourée  de  son  enveloppe,  de 
manière  que  toutes  les  parties  en  soient  aisément 
visibles  et  accessibles. 

Lors  des  renouvellements  d'épreuve  mentionnés 
à  l'article  37,  les  chaudières  devront  être  dégarnies 
de  leur  enveloppe,  totalement  ou  partiellement, 
selon  ce  qui  sera  jugé  nécessaire  par  le  fonction- 
naire chargé  de  procéder  k  l'épreuve. 

Pour  subir  l'épreuve,  les  différentes  parties  de 
la  chaudière  devront  être  entièrement  assemblées; 
toutefois,  l'assemblage  n'est  pas  exigé  si  ces  parties 
ne  doivent  être  réunies  que  par  des  tuyaux  placés 
en  dehors  du  foyer  et  des  conduiu  de  flammes,  et 
dont  les  joints  peuvent  être  facilement  démon- 
tés. 

Art.  44.  Les  demandes  d'épreuve  seront  adres- 
sées au  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  des 
machines  k  vapeur.  Elles  indiqueront  les  dimen- 
sions des  chaudières,  la  nature,  la  qualité  et  l'épais- 
seur des  matériaux  employés,  ainsi  que  la  pression 
maxima  sous  laqueUe  les  chaudières  doivent  fonc- 
tionner. 

Art.  43.  Les  chaudières  dont  les  dispositions 
ne  satisferaient  pas  aux  prescriptions  des  arti- 
cles 33,  34  et  35,  ou  qui  présenteraient  des  vices 
de  construction,  ou  dans  lesquelles  l'épreuve  signa- 
lerait des  débuts  graves,  ne  pourront  pas  être 
timbrées  ni  mises  en  usage. 

En  cas  de  réclamation  du  propriétaire  de  la 
chaudière,  il  est  statué  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

Art.  43.  Si  la  chaudière  est  jugée  propre  à 
être  mise  en  usage,  l'agent  de  l'administration 
marquera  au  poinçon,  sur  une  plaque  fixée  à  un 
endroit  visible,  le  timbre  indiquant  la  pression 
maxima  k  laquelle  la  chaudière  peut  fonctionner  et 
le  millésime  de  l'année  de  l'épreuve. 

il  poinçonnera,  de  plus,  les  tètes  des  via  qui 
fixent  cette  plaque. 

Une  copie  du  procès-verbal  d'épreuve  sera  déli- 
vrée, à  court  délai,  au  propriéulre  de  la  chau- 
dière, par  l'ingénieur  chef  du  service  des  machines^ 
à  vapeur. 
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TITEE  H*  «  Dtoposltions  spéciales  re- 
iatlyes  aux  chaudières  servaDt  d'ap- 
pareils de  fabricatlOD. 

Art.  44.  Les  appareils  de  fabrication  dans  les- 
quels la  vapeur  peat  atteindre  nne  pression  sapé- 
rienre  à  la  pression  atmosphérique,  et  qui  sont 
direetement  chauffés,  sont  assimilés  aux  généra- 
lears  de  fapeur. 

Art.  45.  Les  appareils  de  fabrication  dans  les- 
quels la  Yapenr  peut  atteindre  une  pression  supé- 
rieure à  la  pression  atmosphérique,  et  qui  ne  sont 
pas  directement  chauffés,  ne  peurent  être  mis  en 
activité  qu*aprd8  nne  déclaration  k  l'administration 
communale  du  lieu  d'installation,  qui  en  donne 
acte.  Cette  déclaration  sera  transmise  an  chef  du 
serriee  des  machines  à  vapeur. 

Sont  exemptés  de  cette  formalité  les  appareils 
de  l'espèce  dont  la  capacité  ne  dépasse  pas  trois 
cents  litres  et  ceux  chauffés  par  de  la  vapeur  de 
décharge  à  foible  pression. 

Art.  40.  Les  appareils  soumis,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  à  la  formalité  d'une  déclaration 
préalable  d'emploi,  subiront  une  pression  égale  à 
une  fois  et  demie  la  pression  maxima  qu'ils  sont 
destinés  k  supporter;  cette  pression  d'épreuve  ne 
pourra  être  moindre  qu'un  quart  d'atmosphère. 

On  observera,  pour  l'épreuve  préalable  à  la  mise 
en  usage,  les  règles  et  les  formalités  qui  ont  été 
indiquées  pour  les  générateurs  ordinaires. 

Toutefois,  si  ce  n'est  pour  les  appareils  de 
grande  capacité  et  particulièrement  pour  ceux  qui 
par  leur  construction  se  rapprochent  des  généra- 
teurs ordinaires,  il  est  laissé  aux  constructeurs  la 
latitude  de  ne  pas  fournir  les  éléments  de  la 
résistance  des  matériaux  mis  en  œuvre. 

Art.  47.  Lorsque  les  appareils  mentionnés  à 
l'article  43  sont  timbrés  k  nne  pression  inférieure 
i  celle  de  In  chaudière  qui  leur  fournit  la  vapeur, 
ils  doivent  porter  un  manomètre  et  une  soupape 
de  sftreté  d'une  section  suflBsante  pour  que  la  pres- 
sion de  la  vapeur  ne  puisse,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser de  4/10  la  pression  autorisée. 

TITRE  m.  «  Gondaite  et  entretien 
des  chaudières  à  Tapeur.  —  Surveil- 
lance adminlstratiye. 

Art.  48.  Nulle  chaudière  ne  pourra  être  mise 
en  activité  qu'après  qu'il  aura  été  constaté  par 
procès-verbal  du  fonctionnaire  chargé  de  la  sur- 
veillance, qu'elle  satisfait  en  tous  points  aux 
prescriptions  du  présent  règlement. 

Celle  consutation  sera  faite  dans  les  dix  jours 
de  l'information  donnée  k  cet  effet  par  le  proprié- 
taire de  la  chaudière  au  fonctionnaire  susdit. 

Art.  49.  La  conduite  des  chaudières  à  vapeur 
ne  4oit  être  confiée  qu'à  des  agents  dont  l'expé- 
rience et  la  sobriété  donneront  toutes  les  garan- 
ties désirables  de  sécurité. 


Art.  50.  Les  chaudières  seront  nettoyées  assez 
fréquemment  pour  éviter  raocumulation  des  incrus- 
tations à  l'intérieur. 

ART.  51.  Celui  qui  emploie  une  chaudière  est 
tenu,  indépendamment  de  l'eumen  habituel  qui 
se  fait  lors  des  nettoyages,  de  la  faire  visiter  au 
moins  une  fois  par  an,  pour  s'assurer  qu'elle  pré- 
sente à  tous  ses  points  la  résistance  nécessaire. 

Il  ne  peut  charger  de  ces  visites  que  des  agents 
dont  le  caractère  et  l'aptitude  k  reconnaître  les 
défauts  et  à  en  apprécier  les  effets  présentent  toutes 
les  garanties  désirables. 

Toute  chaudière  doit  également  être  visitée  avant 
la  remise  à  feu,  si  elle  a  chômé  pendant  plus  de 
huit  mois. 

ART.  53.  L'agent  qui  aura  fait  une  visite  de 
chaudière  dressera  un  procès^verbal  indiquant  l'état 
de  conservation  de  chacune  des  parties  qui  inté- 
ressent la  sécurité  de  la  marche  et  la  manière  dont 
cet  état  a  été  constaté. 

Il  déclare,  dans  ce  procès-verbal,  si,  k  son  avis, 
la  chaudière  peut  encore  fonctionner  avec  sécurité 
pendant  un  an,  k  la  pression  marquée  par  le  tim- 
bre, ou  s'il  est  nécessaire  de  la  réparer  ou  de  la 
visiter  k  nouveau  avant  Texpiration  de  ce  délai. 

Lorsque  certaines  parties  de  la  chaudière  sont 
inaccessibles,  le  même  procès-verbal  indique  le 
délai  à  l'expiration  duquel  les  parties  doivent  être 
rendues  visibles,  en  précisant  les  raisons  qui  per- 
mettent d'attendre  avec  sécurité  l'expiration  de  ce 
délai. 

Art.  53.  Quiconque  emploiera  une  chaudière  à 
vapeur  sera  tenu  de  représenter  les  procès-verbaux 
de  visite  à  toute  réquisition  des  fonctionnaires 
chargés  de  la  surveillance  des  machines  k  vapeur. 

Art.  54.  L'accomplissement  des  prescriptions 
qui  précèdent  n'exonère  aucunement  ceux  qui  em- 
ploient des  chaudières  de  l'obligation  de  les  faire 
visiter  toutes  les  fois  qu'elles  présentent  des 
symptômes  de  danger. 

Art.  55.  Sous  réserve  des  dispositions  à  prendre 
en  vertu  de  Tarticle  64,  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur désigne  les  fonctionnaires  de  l'État  qui  seront 
chargés  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur. 

Art.  56.  Ces  fonctionnaires  vbiteront  aussi  sou- 
vent qu'ils  le  jugeront  nécessaire,  et  au  moins  une 
fois  par  an,  toutes  les  chaudières  et  machines  k 
vapeur  en  activité  dans  leur  ressort. 

Art.  57.  A  la  suite  de  leurs  visites,  ils  transcri- 
ront sur  un  registre,  que  le  propriétaire  est  tenu 
de  conserver  et  de  présenter  à  chaque  demande, 
leurs  observations  sur  l'installation  et  l'entretien 
des  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  les 
conseils  qu'ils  croiraient  devoir  donner. 

Art.  58.  En  cas  de  danger  imminent,  l'autorité 
chargée  de  la  police  locale  fera,  sur  la  réquisition 
de  l'ingénieur  compétent,  cesser  immédiatement  le 
travail  de  l'appareil  k  vapeur,  sauf  recours  de  l'in- 
téressé auprès  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  59.  Tout  accident  à  un  appareil  à  vapeur 
est  immédiatement  porté  à  la  connaissance  du 
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bourgmestre  de  la  commune  et  de  Tingénieur  chef 
de  service,  par  celui  qui  emploie  la  chaudière,  et 
qui  a  le  droit  d'exiger  un  récépissé  constatant  qu'il 
8*est  conformé  à  cette  prescription  réglementaire. 

L'ingénieur  chef  de  service  procède  immédiate- 
ment, ou  fait  procéder  par  un  fonctionnaire  sous 
ses  ordres,  ù  la  constatation  de  la  cause  et  des 
effets  de  l'accident. 

Art.  60.  Sauf  les  mesures  à  prendre  pour  secou- 
rir les  blessés,  le  cas  échéant,  ou  pour  prévenir  un 
nouvel  accident,  toutes  les  parties  de  l'appareil 
seront  laissées  dans  la  position  oii  elles  se  trouve- 
ront après  l'accident,  jusqu'à  ce  que  l'ingénieur 
chef  de  service  ou  son  délégué  ait  fait  les  constata- 
tions nécessaires. 

Art.  61.  Lies  ingénieurs  et  leurs  délégués  feront 
rapport  de  leurs  visites;  ils  dresseront  procès- 
verbal  des  contraventions  au  présent  arrêté. 

Les  procès-verbaux  d'accidents  et  ceux  de 
contraventions  seront  adressés  au  procureur  du  roi 
accompagnés  des  observations  de  l'ingénieur  chef 
de  service.  Celui-ci  donnera  son  avis  au  sujet  de 
l'opportunité  de  poursuites  judiciaires  à  exercer 
en  raison  des  faits  constatés. 

Des  copies  de  ces  procès-verbaux  et  observations 
seront  adressées  à  notre  ministre  de  l'intérieur. 


Art.  62.  Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  seront  punies  des  peines  portées  en 
la  loi  du  6  mars  4818, sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  en  vertu  du  code  pénal,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  63.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'aTis 
de  la  commission  consultative,  accordera  dispense 
de  certaines  prescriptions  du  présent  règlement, 
dans  le  cas  oti  il  reconnaîtrait  que  cette  dispense 
ne  peut  avoir  d'inconvénients. 

Art.  64.  Sont  réservées  les  formalités  pour  réta- 
blissement et  la  mise  en  usage  des  appareils  à 
vapeur  ressortissant  aux  divers  services  de  TEtat. 

Un  arrêté  spécial  réglera  te  régime  et  la  surveil- 
lance sous  lesquels  ces  appareils  seront  placés. 

Art.  65.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera  pu- 
blier, chaque  année,  dans  le  Moniteur ^  l'état  des 
accidents  arrivés  pendant  Tannée  précédente  aux 
appareils  à  vapeur.  Cet  état  mentionnera  le  nom 
du  constructeur,  celui  du  propriétaire,  les  effets 
et  les  causes  reconnues  ou  présumées  de  Tacci- 
dent. 

ART.  66.  L'arrêté  royal  susvisé  du  2i  avril  i864 
est  rapporté. 

Art.  67.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  G.Ro- 
lin-Jâequemyns)  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  inséré  an  Moniteur. 


ANNEXE  Â. 

Table  pour  régler  te  diamètre  minimum  à  donner  auœ  ouvertures  de»  eoupapes  de  eùreté. 
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ObtêrwUionê,^  Poar  les  tensions  de  6 1/S  atmo- 
sphères et  au-dessus,  il  faut  employer  le  même 
diamètre  que  pour  6  atmosphères. 

Par  surface  de  chauffe,  ou  entend  le  dé?eloppe- 
ment  total  de  la  surface  de  la  chaudière,  des  tubes 
intérieurs  et  des  tubes  bouilleurs,  exposée  à  l'action 
du  foyer  et  de  la  flamme  circulant  dans  les  con- 
duits. 

Le  diamètre  de  Torifice  de  la  soupape  est  déter- 
miné par  la  formule  empirique  : 


'-"v/s 


>  0.412 


d  étant  lé  diamètre  exprimé  en  centimètres; 

i,  la  sarfoee  de  chauffe  exprimée  en  mètres 
carrés; 

n,  la  tension  de  la  Tapeur  dans  la  chaudière,  ex- 
primée en  atmosphères. 

iV.  B.  On  entend  par  tension  de  la  tapeur  Teffort 
absolu  qu'elle  exerce  dans  un  Tsse  clos,  et  par  j^rci- 
«ion,  la  tension  diminuée  de  la  pression  atmosphé- 
rique, on  Teffort  qui  reste  âi  Taincre  par  le  Tase 
placé  dans  l'air. 


Instmctlon  ministérielle  pour  l'exécn- 
tion  du  règlement  de  police  du  38  mal 
1884,  concernant  l'emploi  et  la  snr- 
Ycillance  des  appareils  à  yapeur. 

Aux  termes  de  l'arrêté  royal  du  21  atril  186i,  il 
était  statué  sur  les  demandes  d'établissement  de 
chaudières  et  de  machines  è  vapeur  par  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provincial,  après  une 
enquête  ds  cùmmodo  et  incommoda  effectuée  par 
les  soins  de  Tadministnition  communale. 

Pour  simplifier  les  formalités  et  réduire  autant 
que  possible  les  retards  occasionnés  par  l'instruc- 
tion administrative,  le  nouveau  règlement  prescrit 
une  procédure  nouvelle,  qui  investit  l'administra- 
tion communale  du  pouvoir  de  statuer  sur  les  de- 
mandes d'autorisation  à  l'égard  desquelles  il  s'est 
produit  des  réclamations  ou  oppositions  et,  le  cas 
échéant,  de  délivrer  aux  intéressés  des  déclarations 
constatant  l'absence  de  toute  opposition  aux  insul- 
lations  projetées. 

Ces  déclarations  vaudront  permission  pour  les 
demandeurs. 

Outre  la  modification  qui  vient  d'être  indiquée, 
le  nouveau  règlement  apporte  divers  changements 
aux  prescriptions  relatives  aux  appareils  de  sûreté, 
è  la  construction  et  à  l'épreuve  des  chaudières,  et 
à  U  surveillance  dont  celles-ci  doivent  être  l'objet 
pour  en  assurer  la  sécurité. 

Ces  innovations,  d'ordre  technique,  seront  suc- 
cessivement indiquées  et  spécifiées,  chacune  en 
son  lieu,  dans  le  cours  de  la  présente  instruction. 

Le  règlement  est  divisé  en  trois  titres  : 

Le  premier  concerne  les  machines  motrices  et  les 


appareils  à  produire  de  la  vapeur,  sous  pression, 
pour  n'importe  quel  usage. 

Le  second  concerne  les  appareils  de  fabrication 
où  la  vapeur  d'eau  est  formée  sous  l'action  de  la 
chaleur  ou  bien  amenée  de  générateurs  proprement 
dits  et  maintenue  à  une  tension  supérieure  è  la  ten- 
sion atmosphérique. 

Le  troisième  titre,  enfin,  renferme  les  diverses 
prescriptions  relatives  à  la  conduite,  k  l'entretien 
et  à  la  surveillance  administrative  des  appareils  è 
vapeur. 

TITRE    PREMIER.  —  DiarosiriomB 

&SLATITXS  AUX  «ÉmÊKATEVaS  »B  TA- 

PBVK  ST  Amt  MACHnfzs  Monacas. 

Les  appareils  à  vapeur  auxquels  ce  titre  est  con- 
sacré se  classent  en  deux  catégories  ;  les  appareils 
fixes,  placés  à  demeure,  et  les  appareils  mobiles, 
comprenant  les  machines  qui  se  déplacent  en  fonc- 
tionnant ou  sont  sujettes  è  se  déplacer  fréquem- 
ment, en  raison  de  leur  destination. 

Les  formalités  &  remplir  préalablement  k  leur 
installation  et  à  leur  emploi,  les  prescriptions  con- 
cernant leur  construction,  les  épreuves  à  leur  faire 
subir  et  les  appareils  de  sûreté  dont  ils  doivent  être 
pourvus,  sont  l'objet  de  quatre  chapitres  : 

Le  premier  comprend  les  prescriptions  relatives 
à  rinstallatiott  des  machines  et  chaudières  fixes  et 
il  leurs  appareils  de  sûreté. 

Le  deuxième  règle  les  mêmes  objets  pour  ce  qui 
concerne  les  chaudières  mobiles. 

Le  troisième  contient  une  disposition  générale 
applicable  aux  générateurs  d'un  nouveau  genre. 

Enfin,  le  quatrième  renferme  les  prescriptions 
relatives  à  la  construction  des  chaudières  de  toutes 
catégories,  aux  matériaux  employés  et  aux  épreuves 
qu'elles  ont  è  subir. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Machines  et  chau- 
dières PLACÉES  A  DEHEDRE. 

Première  section.  —  AutoHtationt, 

L'article  1*'  dispose  que,  pour  établir  une  ma- 
chine à  vapeur  ou  une  chaudière  à  vapeur  destinée 
à  fonctionner  à  demeure,  il  est  nécessaire  de  se 
munir  d'une  autorisation  administrative. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,  il  faut  s'adres- 
ser au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de  la 
commune,  en  joignant  à  la  demande  tous  les 
renseignements  énumérés  à  l'article  2  de  l'arrêté 
royal. 

L'administration  communale  donne  avis  de  la 
demande,  par  écrit,  individuellement  et  à  domicile, 
aux  propriitaired  et  locataires  des  bdtimenti  dépen^ 
dont  de  sa  commune  et  situés  à  moins  de  KO  mètres 
de  l'emplacement  de  la  chaudière  ou  de  la  machine 
à  éUblir. 

Les  noms  des  propriétaires  et  des  locataires  de 
ces  bâtiments  seront  indiqués  sur  le  plan  de  la  lo- 
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etlité,  lequel  sera  certifié  exact  par  an  géomètre 
jaré  ou,  conforme  au  plan  cadastral,  par  le  direc- 
teur du  cadastre. 

Les  notifications  aux  intéressés  porteront  quels 
demande,  accompagnée  des  plans,  est  déposée  à  la 
maison  communale  ft  Tinspection  du  public;  Taf- 
fiche  relative  à  la  demande  contiendra  la  même 
mention. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  certifié 
par  le  collège  des  bourgmestre  et  éche? ins. 

Un  membre  de  ce  collège  on  un  commissaire  de 
police  délégué  è  cet  effet  recueillera  les  réclama- 
tions verbales  et  écrites  que  les  intéressés  présen- 
teraient, pendant  le  délai  de  quinze  jours,  à  partir 
de  la  date  du  certificat  justifiant  de  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites  ft  Tarticle  3. 

Lorsque  la  zone  de  SO  mètres  de  distance  com- 
prendra des  bâtiments  dépendant  de  communes 
autres  que  celle  de  remplacement  projeté,  les  noti- 
fications aux  propriétaires  et  locauires  de  ces 
bAiiments  seront  dites  par  Tintermédiaire  des 
bourgmestres  de  ces  communes  limitrophes. 

Ceux-ci  donneront  avis  de  l'accomplissement  de 
cette  formalité  et  des  résultats  de  l'information  k 
laquelle  il  aura  été  procédé,  &  l'administration 
communale  du  lieu  de  l'établissement  projeté. 
C'est  ft  cette  dernière  autorité  seule  qu'il  appartient 
de  statuer. 

En  cas  de  réclamation,  le  bourgmestre  trans- 
mettra sans  retard  toutes  les  pièces  du  dossier  k 
l'ingénieur  cher  du  service  des  machines  è  vapeur, 
lequel  examinera,  en  détail,  les  réclamations  des 
opposants  et  donnera  son  avis,  en  indiquant,  pour 
ce  qui  concerne  la  question  d'art,  les  conditions 
particulières  à  imposer  pour  l'insUllation  et  l'usage 
de  l'appareil. 

Pour  les  chaudières  à  placer  près  de  la  voie  pu- 
blique ou  des  habitations,  ce  fonctionnaire  propo- 
sera les  précautions  et  les  dispositions  particulières 
à  prendre  pour  la  sûreté  des  personnes  et  la  con- 
servation des  propriétés  des  tiers.  Il  indiquera,  le 
cas  échéant,  les  modifications  qui  pourraient  être 
apportées  ft  l'emplacement  projeté  pour  soustraire, 
auunt  que  possible,  le  personnel  de  l'éubiisse- 
ment  et  le  voisinage  aux  conséquences  désastreuses 
d'une  explosion  éventuelle.  A  ce  point  de  vue,  on 
s'attachera  ft  écarter  les  générateurs  des  locaux  oc- 
cupés par  les  ouvriers  i  on  évitera  surtout  d'éublir 
ces  locaux  au-dessus  de  ces  appareils,  ou  dans  le 
prolongement  de  leur  axe. 

Lorsque  ces  modifications  s'écarteront  sensible- 
ment des  indications  du  plan,  il  sera  nécessaire  de 
procéder  k  une  nouvelle  information  de  commodo 
et  incommodo. 

Si  l'installation  projetée  doit  se  faire  au  milieu 
d'une  forte  agglomération  de  population,  il  con- 
vient d'employer  de  préférence  les  chaudières  du 
type  dit  «  sectional  >  ;  ft  raison  de  leur  faible  capa- 
cité et  du  fractionnement  de  leur  volume  d'eau  et 
de  vapeur  dans  de  nombreux  tubes  ft  petite  section, 
ces  appareils  offirent,  pour  le  voisinage,  une  plus 


grande  aécurité  qne  les  générateurs  cylindriques 
ordinaires. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'emploi  des  ma- 
chines à  gaz  pourra  être  préconisé  comme  sus- 
ceptible de  fournir  à  nombre  d'industries  ur- 
baines un  moteur  exempt  de  tout  danger  pour  le 
voisinage. 

Il  est  nécessaire  aussi  de  prescrire  les  mesures 
tendant  k  rendre  les  foyers  fumivores.  La  salubrité 
publique,  la  commodité  des  voisins  aussi  bien  que 
l'intérêt  de  l'industriel,  résultent  surtout  d'un  em- 
ploi plus  économique  du  combustible,  justifient 
amplement  les  conditions  que  l'on  peut  imposer  à 
cet  égard  au  permissionnaire. 

En  général,  des  grilles  de  grande  étendue,  des 
foyers  et  des  carneaux  bien  proportionnés  et  con- 
venablement disposés,  permettent  d'atteindre  le 
but  proposé.  Si  les  dispositions  adoptées  étaient 
inefficaces,  on  pourrait,  selon  les  circonstances, 
y  suppléer  par  d'autres  moyens  d'une  efficacité  re- 
connue, tels  que  l'emploi  de  foyers  k  alimenution 
uniforme  de  combustible,  l'admission  directe 
d'une  portion  d'air  au-dessus  de  la  grille,  la  diri- 
sion  du  foyer  en  deux  parties  alimentées  alternati- 
vement, etc. 

La  demande,  avec  les  rapports  des  agents  de 
l'administration,  sera  renvoyée  au  collège  échevi- 
nal,  qui  statuera  sur  le  vu  de  ces  rapports  et  fers 
afficher  sa  décision  sans  reurd,  ainsi  qu'il  est  dit 
à  l'article  7. 

Dans  le  cas,  prévu  à  l'article  2,  du  proche  voi- 
sinage de  bâtiments  appartenant  à  des  communes 
limitrophes,  Information  de  la  décision  prise  sera 
donnée  aux  bourgmestres  de  ces  communes.  Ceux- 
ci  la  feront  également  afficher  dans  leur  circon- 
scription. 

L'ordonnance  d'autorisation,  rédigée  dans  Is 
forme  indiquée  aux  annexes,  sera  directement 
délivrée  k  l'impétrant.  Un  diplicata  en  sera  adressé 
au  gouverneur  de  la  province  pour  être  transmis 
à  l'ingénieur  chef  du  service  des  machines  à  vs- 
penr. 

DeuXIÂKE  section.  —  Appareilt  de  tûreté. 

Le  4«  de  l'article  12  prescrit  pour  les  soupapes 
de  sûreté  une  section  et  une  disposiiion  telles  que, 
sous  la  charge  réglementaire,  chacune  d'elles  laisse 
échapper  la  vapeur  produite,  quelle  que  soit  l'ae- 
tivité  du  feu,  sans  que  la  pression  de  la  vapeurdans 
la  chaudière  puisse  dépasser  d'un  dixième  celle 
fixée  par  l'arrêté  de  mise  en  usage. 

Cette  prescription  répond  à  la  condition  théo- 
rique de  l'efficacité  des  soupapes  de  sûreté  ;  en  la 
substituant  à  l'obligation,  qu'imposait  l'ancien  rè- 
glement, d'adopter  des  diamètres  calculés  d'après 
la  surface  de  chauffe  et  la  tension  de  la  vapeur,  on 
a  voulu  surtout  stimuler  la  recherche  de  types  de 
soupapes  plus  efficaces  qne  ceux  généralement  em- 
ployés. 

Toutefois,  l'état  actuel  de  nos  connaissanees  wt 
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pemettani  pas  d'affirmer  que  la  condition  théo- 
rique formulée  soit  toujours  pratiquement  réali- 
sable, sans  imposer  de  trop  larges  sections  pour 
les  soupapes  de  sûreté,  le  règlement  accorde  la 
bcolté  d'adopter,  pour  diamètres  de  celles-ci,  les 
ehiifresde  Tancienne  table  réglementaire,  annexée 
à  l'arrêté  royal  du  28  mai  1884.  (Voy.  annexe  À.) 

Pour  faire  usage  de  cette  uble,  on  déterminera 
d*abord,  séparément,  en  mètres  carrés,  les  parties 
de  la  surface  de  la  chaudière,  de  ses  tubes  bouil- 
leurs et  de  ses  tubes  intérieurs  exposées  ft  la  flamme 
et  aux  gaz  chauds.  On  additionnera  ces  surfaces 
partielles  en  forçant,  au  total,  toute  fraction  égale 
on  supérieure  à  une  demi-unité,  de  manière  ft  ob- 
tenir un  nombre  entier. 

On  déterminera  ensuite  le  taux  de  la  tension 
maximum  —  égal  au  numéro  du  timbre,  augmenté 
d'une  unité  —  en  négligeant  les  fractions  en  des- 
sous d*une  demi-unité. 

Le  chiffre  qui,  dans  la  colonne  verticale  de  la  ta- 
ble, correspond  à  ce  nombre  et,  dans  la  colonne 
horizontale,  à  la  surface  de  chauffe,  exprimera,  en 
centimètres,  le  diamètre  minimum  à  donner  k  l'ori- 
fice de  la  soupape. 

Ainsi,  en  supposant  que  le  développement  total 
de  la  surface  de  chauffe  d'une  chaudière  soit 
151/2  mètres  carrés,  le  timbre  de  la  chaudière  23/4, 
on  cherchera  le  chiffre  correspondant,  dans  la  co- 
lonne horizontale,  à  16  mètres  carrés  et,  dans  la 
colonne  verticale,  à  3 1/2  atmosphères  de  tension  ; 
on  trouvera,  pour  le  diamètre  de  l'orifice,  5.9  cen- 
limèlres  ou  80  millimètres. 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qu'offriraient  de 
trop  grands  diamètres,  l'article  13  permet,  condi- 
tionnellement,  de  répartir  la  section  totale  d'écou- 
lement des  deux  soupapes  réglementaires  entre 
trois  ou  un  plus  grand  nombre  de  soupapes. 

Il  importe  de  signaler  à  l'attention  des  construc- 
teurs l'influence  que  peuvent  exercer  sur  le  fonc^ 
Uoanement  des  soupapes  l'étendue  et  l'état  do  la 
surface  de  recouvrement  entre  les  disques  et  leurs 
sièges. 

Suivant  que  le  disque  repose  sur  la  circonfé- 
rence extérieure  ou  sur  la  circonférence  intérieure 
de  cette  surface,  la  pression  de  la  vapeur  exerce, 
pour  la  soulever,  un  effort  plus  ou  moins  grand. 
D'un  autre  côté,  lorsque  le  disque  s'applique  exac- 
tement sur  son  siège,  de  manière  à  empêcher  la 
vapeur  ou  Tair  extérieur  de  s'interposer  entre  les 
surfaces  en  conuct,  la  soupape  est  tenue  fermée 
par  sa  charge  normale,  augmentée  de  la  pression 
atmosphérique  sur  toute  la  partie  correspondant  à 
la  surface  annulaire  recouverte,  d'où  une  double 
eaose  d'erreur  dans  le  règlement  de  la  charge,  qu'il 
importe  d'éviter. 

Aussi  l'arrêté,  tout  en  fixant  (art.  12, 2«)  la  lar- 
geur de  cet  anneau  au  vingtième  du  diamètre  de 
l'orifice,  stipule  qu'elle  ne  pourra  excéder  4  milli- 
mètres. 

La  charge  étant  calculée  d'après  le  diamètre  inté- 
rieur, il  conviendra  non  seulement  de  réduire  au- 


tant que  possible  la  largeur  de  la  surfaee  recou- 
verte, mais  encore  de  roder  le  disque  sur  son  siège, 
de  manière  qu'il  s'y  applique  exactement  suivant 
la  circonférence  intérieure. 

Le  poids  dont  le  levier  de  la  soupape  devra  être 
chargé  ft  son  extrémité,  pour  faire  équilibre  à  la 
pression  effective  de  la  vapeur,  se  déterminera  théo- 
riquement de  la  manière  suivante  : 

Soit  n  la  tension  de  la  vapeur,  exprimée  en  at- 
mosphères, k  rintérieur  de  la  chaudière; 

r,  le  rayon  de  l'orifice  de  la  soupape  exprimé  en 
centimètres; 

p,  le  poids  du  disque  exprimé  en  kilogrammes  ; 

9,  l'effort  exprimé  en  kilogrammes,  que  le  le- 
vier exerce  en  son  point  d'application  sur  le  disque 
mobile; 

l,  la  distance  de  ce  point  d'application  ft  l'axe  de 
rotation  du  levier  ; 

£,  la  distance  de  cet  axe  au  point  d'application 
du  poids  ou  du  ressort  sur  le  levier. 

On  aura,  P  désignant  le  poids  cherché  de  la 
charge  ou  l'action  à  exercer  par  le  ressort  qui  en 
tient  lieu  : 

i»  «  (1.033  Trr  «(n  —  1)  -  p  —  g)-2T 

L'effort  q,  que  le  levier  exerce  par  son  propre 
poids  sur  la  soupape,  se  détermine  facilement 
comme  suit  :  on  pèse  le  levier  et  on  mesure  la  dis- 
tance horizontale  de  son  centre  de  gravité  à  celui 
de  rotation.  L'effort  cherché  est  le  produit  du  poids 
par  le  rapport  de  cette  distance  au  petit  bras  (0  du 
levier. 

Dans  le  cas  oh  la  charge  agit  directement  sur  le 
disque,  la  formule  ci-dessus  se  réduit  à  : 

P«1.033  7rr*(»-1)— p. 

Pour  les  soupapes  è  ressort,  le  serrage  sera 
limité  au  moyen  d'arrêts  disposés  de  manière  à 
empêcher  la  charge  réglementaire  d'être  dépassée. 

On  se  rappellera  d'ailleurs  que  les  soupapes, 
pour  avoir  le  degré  de  sensibilité  désirable,  ont  ft 
satisfaire  aux  conditions  suivantes  :  leur  axe  doit 
se  confondre  exactement  avec  celui  de  la  tubulure; 
le  disque  doit  être  guidé  par  trois  ailettes  nu  moins 
ou  par  une  tige  dressée,  de  manière  è  offrir  le 
moins  de  résistance  possible  i  la  sortie  de  la  va- 
peur. 

Pour  les  soupapes  chargées  directement,  le  poids 
y  appliqué  sera  guidé  de  manière  à  prévenir,  autant 
que  possible,  les  frottemenu  pendant  son  soulève- 
ment. 

Si  la  charge  agit  par  l'intermédiaire  d'un  levier, 
celui-ci  doit  être  monté  avec  soin  et  se  mouvoir 
librement,  autour  de  son  point  de  rotation,  dans 
un  plan  vertical  passant  par  l'axe  de  la  tubulure. 

Dans  les  deux  cas,  le  point  d'application  de  la 
charge  doit  se  trouver  très  exactement  au  centre  du 
disque,  sinon,  celui-ci  étant  sollicité  par  un  couple 
de  forces,  basculerait  sur  son  siège  et  laisserait  pré- 
maturément échapper  la  vapeur  en  abondance. 
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Enfin,  on  Tailtera  k  ce  que  le  mouvement  de  ro* 
talion  du  lerier  n'empêche  point  la  disque  de  se 
soulever  verticalement. 

11  convient,  dans  tous  les  cas,  de  vérifier  la  charge 
de  la  soupape  au  moyen  du  manomètre,  en  exami- 
nant à  qnelte  pression  elle  laisse  échapper  l'eau  ou 
la  vapeur  en  nappe  bien  uniforme. 

L'article  14  prescrit  que  les  soupapes  soient  éta- 
blies de  manière  à  em])dcher  que  l'échappement  de 
la  vapeur  ne  cause  aucun  accident,  notamment 
lorsqu'il  est  nécessaire  de  les  soulever. 

Pour  satisfaire  à  cette  prescription,  il  faut  que  le 
disque  soit  convenablement  guidé  dans  sa  course 
verticale,  afin  d'éviter  qu'il  se  renverse  en  se  sou- 
levant ;  il  faut  aussi  que  le  mouvement  du  levier 
autour  de  son  axe  soit  limité  par  un  arrêt  qui,  sans 
faire  obstacle  au  soulèvement  normal  et  suffisant 
du  disque,  empêche  celui-ci  d'être  projeté  de  son 
siège,  par  exemple,  lorsque,  par  une  cause  for^ 
tuite,  le  poids  du  levier  se  détache  ou  glisse  vers 
l'axe  de  rotation.  Si  l'espace  au-dessus  de  la  chau- 
dière est  forcément  restreint,  des  dispositions  se« 
ront prises  pour  que  la  vapeur  dégagée  par  les  sou- 
papes en  soit  promptement  évacuée. 

Enfin,  Il  ost  nécessaire  de  soulever  assez  fréquem- 
ment les  soupapes,  à  l'effet  de  constater  si  les  dis- 
ques n'adhèrent  pas  à  leurs  sièges. 

Les  précautions  éuumérées  ci-dessus  ont  pour 
but  d'empêcher  que  les  personnes  chargées  de  ma- 
nœuvrer les  soupapes  ne  soient  atteintes  par  un 
dégagement  de  vapeur  anormal  ou  intempestif. 
Plusieurs  accidents  graves,  dus  à  celte  cause,  se 
sont  déjà  produits. 

Aux  termes  de  l'article  15,  chaque  chaudière 
doit  être  munie  d'un  manomètre;  cet  appareil  doit 
naturellement  être  maintenu  en  bon  état,  pour  as- 
surer l'exaclilude  de  ses  indications.  Il  convient 
aussi  de  ne  pas  l'appliquer  à  une  partie  trop  chaude 
du  générateur  pour  éviter  que  de  trop  promptes 
dilauiions  n'en  altèrent  le  mécanisme  ei  ne  faus* 
sent  ses  indications. 

L'emploi  des  manomètres  métalliques  exige 
qu'on  les  vérifie  après  un  certain  temps  d'usage; 
il  importe,  notamment,  que  l'aiguille  indicatrice 
des  pressions  marque  toujours,  sur  Téchelle,  une 
pression  nulle,  lorsque  la  chaudière  est  au  repos. 

Un  examen  complet  de  l'étal  de  l'appareil  peut 
être  fait  eu  comparant  ces  indications  à  celles  d'un 
manomètre  étalon  ou  vérificateur,  semblable  à 
ceux  que  l'administration  met  k  la  disposition  des 
ingénieurs  chargés  de  la  surveillance. 

A  cet  effet,  l'article  IS  prescrit  d'adapter  k  la 
chaudière  une  tubulure  à  robinet  munie  d'un  petit 
collet  contre  lequel  s'applique,  au  moyen  de  sdrre- 
joints,  la  bride  du  manomètre  étalon. 

Il  est  fort  utile  que  l'échelle  porte  un  trait  au 
point  correspondant  k  la  pression  muima  k  la- 
quelle l'appareil  doit  fonctionner.  Cette  disposi- 
tion est  de  natuie  k  faciliter  la  surveillance,  sur- 
tout pour  les  chaudières  ne  travaillant  pas  à 
demeure, .  tellea  que  les  générateurs  de  locomo- 


tivea  do  tramways,  de  machines  locomobiles,  otc. 

Les  articles  i6, 17, 18  et  19  tracent  les  règlca  à 
suivre  pour  éviter  un  abaissement  du  niveau  de 
l'eau  dans  la  chaudière;  on  sait  que,  dans  eetie 
occurrence,  les  tôles  chauffées  k  sec  sont  exposées 
à  rougir,  k  perdre  de  leur  ténacité,  à  se  déformer,  à 
se  fendre  et  à  se  rompre  parfois  plus  ou  moins 
brusquement  en  donnant  lieu,  selon  les  circon- 
stances qui  accompagnent  la  rupture,  k  des  «oci* 
dents  plus  ou  moins  graves. 

Mais  ces  éventualités  ne  sont  pas  les  seules  dont 
il  faille  se  préoccuper  :  k  la  température  de  500  de- 
grés (avant  que  les  colorations  lumineuses  se  pro- 
duisent), le  fer  subit  une  diminution  de  résistance 
équivalente  au  tiers  de  sa  résistance  k  froid. 
D'autre  part,  une  chauffe  trop  active  du  métal  pro- 
duit des  détériorations  i  fentes,  crevasses,  eto.,  qiù 
en  altèrent  aussi  la  résistance. 

C'est  pourquoi  l'article  lf>,  en  tolérant,  dans  un 
but  d'économie  de  combustible,  la  chauffe  des  pa- 
rois des  chambres  de  vapeur,  limite  oelle  tolérance 
aux  chaudières  dont  les  dispositions  et  dimensions 
sont  telles  qu'en  auoun  cas,  les  produits  de  la 
combustion  ne  puissent  arriver  au  contaa  des  tôles 
de  ces  chambres,  avec  une  température  supéheare 
k  350  degrés  centigrades. 

L*ariicle  17  impose  l'obligation  de  munir  la  chau- 
dière de  deux  appareils  indicateurs  du  niveau  de 
l'eau,  dont  l'un  est  un  tube  on  verre  ou  ane  boite 
à  faces  transparentes  (de  verre  ou  de  mica)  dispo- 
sés de  manière  que  le  niveau  de  l'eau  s'y  établisse 
à  la  même  hauteur  que  dans  la  chaudière  et  puisse 
être  directement  observé. 

Le  second  indicateur  a  pour  but  de  faire  con- 
naître la  situation  du  niveau  de  l'eau,  quand  le 
premier  cesse  de  fonctionner,  soit  k  cause  de  l'ob- 
struction des  tubulures  de  communication  avec  le 
générateur,  soit  par  suite  du  bris  du  tube  en  verre 
ou  des  parois  transparentes.  Les  appareils  généra- 
lement employés  k  celte  fin  sont  les  flotteurs  et  les 
robinets  dits  de  jauge. 

L'article  17  permet  toulefois  d'adopter  un  second 
tube  eu  verre  ou  une  seconde  boite  à  faces  transpa- 
rentes ;  dans  ee  ces,  il  convient  de  ne  pas  greSBr 
les  deux  indicateurs  sur  la  même  tubulure  de 
communication  avec  la  chambre  d'eau  du  généra- 
teur, parce  que  robstruclion  éventuelle  de  cette 
tubulure,  par  les  boues  tenues  en  suspension,  faus- 
serait ou  interromprait  en  même  temps  les  indi- 
cations des  deux  appareils. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  18  prescrit 
l'emploi  d'un  appareil  destiné  k  donner  l'alarme, 
lorsque  le  niveau  de  l'eau  descend  en  dessous  de 
la  limite  inférieure  fixée  par  l'article  1& 

Certains  de  ces  appareils  sont  disposés  de  ma- 
nière k  siffler,  non  seulement  quand  le  niveau  de 
l'eau  s'abaisse  d'une  msnière  anormale,  mais  en- 
core quand  il  s'élève  dans  la  chaudière  au-dessus 
d'une  certaine  limite;  toutefois,  nonobstant  son 
utilité,  on  n'adoptera  cette  disposition  qu'svsc 
circonspection  parce  qu'alla  offre  rinoonvément  de 
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rendre  incertaine  U  signification  des  avertisse- 
ments  donnés  et,  par  suite,  d'atténuer  l'eflScacité 
des  sifflets  d'alarme  au  point  de  vue  de  la  se- 
carité. 

Trop  souTent,  les  appareils  d'alarme  imparfaite- 
ment r^lés  ou  Yolontairement  faussés  par  les  pré- 
posés à  la  conduite  des  cliaudières  ne  fonctionnent 
que  lorsque  le  niveau  de  l'eau  est  descendu  sensi- 
blement en  dessous  du  niveau  normal.  Les  agents 
de  l'administration  appelleront  sur  ce  point  Tat- 
tention  des  industriels  et  leur  indiqueront,  le  cas 
échéant,  les  conditions  de  bon  fonctionnement  de 
ces  appareils  ou  de  tout  autre  destiné  à  marquer  le 
niveau  de  l'eau. 

Aux  termes  du  second  paragraphe  de  l'article  48, 
dans  les  chaudières  à  foyer  intérieur,  un  boulon 
garni  de  plomb  doit  étro  fiié  an  point  le  plus 
élevé  des  tftles  de  chaque  foyer,  à  l'eifet  de  donner 
issue  k  la  vapeur  dès  que  ce  point  est  chauffé  à 
sec,  par  suite  d'un  trop  grand  abaissement  du 
niveau  de  l'eau. 

Le  règlement  du  21  avril  1884  prescrivait  l'em- 
ploi du  boulon  fusible  pour  les  chaudières  de  toutes 
catégories. 

L'expérience  a  démontré  qu'un  boulon,  placé 
dans  un  cameau  extérieur  à  la  chaudière,  en  un 
endroit  le  plus  souvent  inacoessible,  est  d'une  effi- 
cacité douteuse  et  présente  un  sérieux  inconvénient 
en  ce  qne  le  plomb,  en  se  fondant  partiellement  ou 
imparfaitement,  donne  lieu  à  des  suintements  oc- 
cultes, qui  favorisent  la  corrosion  des  tôles.  Cet 
inconvénient  ne  se  produit  pas  dans  les  généra- 
teurs à  foyers  intérieurs  :  le  boulon  s'y  observe 
loQJoars  aisément  et  peut,  en  outre,  remplir  le 
rôle  d'avertisseur  du  danger  et  d'extincteur  éven- 
tuel du  foyer.  D'autre  part,  les  chaudières  à  foyers 
intérieurs  présentent  plus  de  danger  au  point  de 
vue  de  l'abaissement  anormal  du  niveau  de  l'eau  : 
en  effet,  les  tôles  des  foyers  y  étant  pressées  par  la 
vapeur  du  dehors  au  dedans,  le  ramollissement  du 
méul,  consécutif  k  la  chauffe  k  sec,  entraîne  une 
déformation,  un  aplatissement  qui  donne  aussitôt 
naissance  à  une  forme  d'équilibre  instable.  On 
peot  considérer  l'iplatissement  initial,  même  très 
faible,  d'un  tube  ainsi  pressé,  comme  devant  fata« 
lement  entraîner,  à  plus  ou  moins  bref  délai,  son 
aplatissement  total.  C'est  pourquoi,  en  abandon- 
nant l'obligation  générale  du  boulon  fusible,  que 
prescrivait  l'arrêté  royal  du  21  avril  1864,  on  a 
maintenu  l'usage  réglementaire  de  cet  appendice 
pour  les  chaudières  à  foyers  intérieurs. 

Le  boulon  fusible  est  simplement  taraudé  dans 
la  paroi,  afin  de  faeiliter  son  remplacement;  l'inté- 
rieur en  est  taraudé  pour  mieux  maintenir  le 
plomb  qne  l'on  y  coule. 

Les  articles  ^  et  31  preserivent  des  mesures  de 
précaution  dont,  en  ces  derniers  temps,  l'expé- 
rience a  démonti'é  l'utilité. 

La  prescription  de  l'article  SO  eoneemaut  le  dia- 
mètre des  tuyanx  de  oommuniettloo  entre  la  corps 
priseipal  de  U  ohaadière  et  les  réoipienta  servant 


à  chauffer  l'eau  d'alimentation,  a  pour  but  d'éviici- 
l'obstruction  de  ces  tuyaux,  ce  qui  exposerait  le 
réchauffeur  U  se  rompre  sous  Taetion  continue  de 
la  pompe  alimentaire;  l'obligation  de  disposer  ces 
communications  de  manière  à  faciliter  leur  net- 
toyage tend  au  même  but,  comme  aussi  celle  de 
munir  le  réchauffeur  d'une  soupape  de  sûreté, 
lorsque  les  communications  portent  des  robinets, 
ceux-ci  pouvant  se  trouver  fermés  au  moment  de 
l'alimenution. 

Enfin,  la  disposition  qu'impose  l'article  21  a 
pour  but  d'éviter  la  vidange  accidentelle  de  la 
chaudière  par  la  soupape  de  sûreté  du  réchauffeur, 
en  cas  d'une  surélévation  de  pression  de  la  vapeur. 
La  soupape  alimentaire  de  la  chaudière  devra  être 
placée,  auunt  que  possible,  à  la  portée  du  chauf- 
feur. 

Pour  les  chaudières  en  batterie,  pouvant  com- 
muniquer les  unes  avec  les  autres,  la  prudence 
exige  que,  pendant  le  nettoyage  de  l'une  d'elles,  les 
robinets  ou  valvos  destinés  à  interrompre  la  com- 
munication soient  disposés  de  manière  ft  rendre 
leur  fermeture  bien  apparente  et  k  empêcher  qu'ils 
ne  s'ouvrent  fortuitement. 

TboisiÂXB  fiXCTION.  ^  ifacAiriM  et  chattdiéns  à 
vapeur  employées  dans  l'intérieur  des  mines. 

Des  mesures  spéciales  pourront  être  ordonnées 
pour  soustraire  les  ouvriers  aux  conséquences 
d'une  explosion  éventuelle  des  générateurs  ou  du 
bris  d'un  tuyau  k  vapeur,  comme  aussi  pour  éviter 
les  inconvénients  ou  les  dangers  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  présence  de  foyers  à  l'intérieur  des 
travaux. 

En  vertu  des  dispositions  du  titre  V  de  la  loi  du 
21  avril  1810  sur  les  mines,  c'est  aux  députations 
permanentes  des  conseils  provinciaux  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  demandes  d'autorisation 
d'installer  des  machines  à  vapeur  dans  les  mines. 

CHAPITRE  DEUXIÈME.— ChaddiéRKS  A  VAPEDH 
MOBILES. 

Ces  chaudières  ne  fonctionnent  pas  à  demeure  ; 
leur  emploi  n'est  subordonné  k  aucune  autoiisa- 
tion  d'établissement. 

En  outre,  leur  disposition  particulière  et  les  dé- 
placements auxquels  elles  sont  soumises  récla- 
ment certaines  tolérances  dans  les  dispositifs  des 
appareils  de  sûreté  prescrits  pour  les  générateurs 
fixes. 

Les  articles  27, 28, 29  et  30  formulent  ce  qui  peut 
être  autorisé  k  cet  égard. 

On  remarquera  que  le  terme  tocomo6t70«^ qui  dé- 
signe les  générateurs  repris  au  2»  de  l'arlicle  24, 
ne  s'applique  pas  à  tous  les  appareils  k  vapeur 
ainsi  dénommés  dans  la  pratique ,-  il  ne  s'applique 
qu'aux  machines  qui,  par  destination,  sont  su- 
jettes à  des  déplacements  plus  ou  moins  flréquenu. 

11  en  résulte  qu'un  appareil  k  vapeur,  quelle  que 
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soit  sa  dénomination,  doit  être  soumis  aux  règles 
tracées  dans  le  chapitre  premier,  du  moment  qu'il 
est  destiné  à  fonctionner  ft  demeure. 

L'article  S6  prescrit  l'application  aux  chaudières 
mobiles  d'une  plaque  ponant,  en  caractères  très 
apparents,  le  nom  de  la  province  où  rautorisation 
de  la  mise  en  usai^e  aura  été  délirrée,  ainsi  que  le 
numéro  d'ordre  de  cette  autorisation. 

Cette  disposition  a  pour  but  d'assurer  et  de  faci- 
liter le  contrôle  de  ces  appareils. 

Enfin,  l'article  31  stipule  que  les  chaudières  re- 
prises au  i«  de  l'article  24  seront  pour?nes  d'un 
moyen  d'alimenUition  indépendant  du  fonctionne- 
ment de  la  machine,  pour  remédier  au  manque 
d'eau  qui  pourrait  se  produire  pendant  leur  station- 
nement. 

CHAPITRE  TROISIÈME. 

Ce  chapitre  vise  les  chaudières  à  vapeur  qui 
s'écartent  essentiellement  des  dispositions  ordi- 
naires. L'article  39  du  règlement  réseiTC  les  inno- 
vations utiles  que  les  progrès  de  la  science  et  de  la 
construction  pourraient  susciter. 

CHAPITRE  QUATRIÈME.  -  Matériaux  des 

PAROIS  DKS  CHAUDIÈRES.  —  ÉPREUVES. 

Première  section.  —  Matériauœ, 

L'article  33  stipule  que  l'usage  des  métaux  fon^ 
dus  est  interdit  dans  la  construction  des  chau- 
dières, dômes,  tubes  bouilleurs  et  tudes  chauffeurs, 
sauf  les  exceptions  admises  par  l'instruction  mi- 
nistérielle pour  l'exécution  du  règlement  et  celle 
que  le  ministre  de  l'intérieur  croira  pouvoir  auto- 
riser en  vertu  des  dispositions  du  dit  règlement. 

L'interdiction  dont  il  s'agit  s'applique  aux  corps 
mêmes  des  appareils  et  point  à  certoines  parties 
accessoires,  pour  lesquelles  on  emploie  ordinaire- 
ment  la  fonte  de  fer  sous  de  fortes  épaisseurs, 
telles  que  les  létes  de  tubes  bouilleurs  et  de  tubes 
chauffeurs,  les  tampons  pour  fermetures  autoclaves 
des  trous  d'homme  et  des  fonds  des  dômes. 

La  plupart  des  chaudières  à  vapeur  sont  con- 
struites en  tôles  de  fer,  exceptionnellement  en 
cuivre  laminé;  parfois,  aussi,  on  emploie  l'acier 
fondu  laminé. 

Les  tôles  à  mettre  en  œuvre  doivent  présenter  ft 
la  fois  une  ténacité  (résistance  à  la  rupture)  et  une 
ductilité  suffisantes;  cette  dernière  qualité,  tout 
aussi  essentielle  que  la  première,  leur  permettra 
de  supporter  sans  altération  les  diverses  opéra- 
tions de  la  mise  en  œuvre  :  cintrage,  emboutissage, 
perçage  des  trous  (1),  rivetage,  mattage  des 
joints,  etc.  ;  c'est  encore  grâce  à  leur  ductilité  que 


(i)  L'emporte-pièee,  dont  on  se  sert  le  plus  sou- 
vent pour  le  perçage  des  trous,  altère  plus  ou 
moins  la  tôle.  Le  foret  n'offrant  pas  cet  inconvé- 
nient, on  ne  saurait  assez  en  recommander  l'em- 
ploi. 


les  tôles  sont  garanties  contre  les  altérations  et  les 
détériorations  résultant  des  dilatations  et  des  con  - 
tractions  dues  aux  brusques  alternatives  de  tempé- 
rature. Les  tôles  placées  au-dessus  des  foyers,  les 
plus  exposées  à  ces  alternatives,  doivent  donc  pos- 
séder cette  quaUlé  à  un  haut  degré. 

Le  degré  de  ténacité  et  de  ductilité  des  tôles  se 
détermine  ordinairement  au  moyen  de  la  traction, 
et  peut  s'exprimer,  quant  à  la  ténacité,  parla 
charge  de  rupture  du  barreau  d'essai  et,  quant  à 
la  ductilité,  par  son  allongement  au  moment  de  la 
rupture. 

On  sait  du  reste  que,  pour  une  même  tôle,  chacan 
de  CCS  degrés  varie  suivant  le  sens  dans  lequel 
s'opère  la  traction  .*  on  distingue,  à  cet  égard,  le 
tent  du  laminage f  ou  tuivcmt  U  fUonen  long,  et  le 
sens  perpendiculaire  ft  celui-ci,  ou  en  traverê. 

On  entend  par  <  sens  du  laminage  >  le  sens  sui- 
vant lequel  s'achève  le  laminage  après  que  la  plus 
petite  dimension  de  la  brame  a  atteint  la  largeur 
de  la  table  du  laminoir  (longueur  du  cylindre). 

La  charge  de  rupture  et  l'allongement  atteignent, 
en  général,  leur  maximum  et  leur  minimum  sui- 
vant que  la  traction  se  fait  dans  le  sens  du  lami- 
nage ou  dans  le  sens  perpendiculaire  ft  celui-ci. 

L'article  34,  qui  prescrit  de  spécifier  la  qualité  de 
chacune  des  tôles  entrant  dans  la  construction 
d'une  chaudière,  indique  que  eette  spécification 
doit  comprendre,  pour  chaque  tôle,  et  dans  les 
deux  sens  : 

■!•  Les  charges  de  rupture  par  millimètre  carré 
de  section  j 

3«  Les  allongements,  exprimés  en  tantième  pour 
cent,  que  les  tôles  peuvent  subir  avant  de  se 
rompre. 

C^ette  prescription  a  pour  but  d'empécber  la  mise 
en  œuvre  de  métaux  de  quaUté  inférieure  pour  la 
construction  des  chaudières  è  vapeur. 

L'article  35  n'autorise  le  fonctionnement  des 
chaudières  à  vapeur  que  pour  autant  que  l'une 
quelconque  de  leurs  parties  est  capable  de  résister, 
sans  se  rompre,  à  une  pression  supérieure  au  qua- 
druple de  leur  pression  de  marche. 

Les  chaudières  étant  ordinairement  des  récipients 
cylindriques,  la  vérification  du  coefficient  de  sécu- 
rité qu'impose  la  prescription  de  l'article  32S  se  fera 
au  moyen  de  la  formule  connue  : 

pr 

e  (  =  p  r  ou  <  =  — 

e 

qui  éublit  la  relation  existant  entre  la  pression  fp), 
exercée  k  l'intérieur  du  récipient,  son  rayon 
intérieur  (r),  l'épaisseur  de  ses  parois  (é)  et 
la  tension  (0  ou  charge  tangentielle  qui,  en 
chaque  point  de  la  périphérie,  tend  k  ouvrir  le 
cylindre  suivant  une  génératrice. 

0  et  r  étant  exprimés  en  millimètres  et  p  en  kilo- 
grammes par  millimètre  carré,  on  connaîtra  la 
charge  (en  kilogrammes  par  millimètre  carré  de 
section)  qui^  pour  la  pleine  tôle,  ne  devra  pas  dé- 
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pisser  le  quart  des  charges  de  mptore  renseignées 
aux  spécifications  prescrites  par  l'article  34. 

Lorsque  les  corps  cylindriques  sont,  comme  c*est 
le  cas  le  plus  fréquent,  formés  de  tôles  assemblées 
entre  elles  par  des  rivures,  on  ne  perdra  pas  de 
vnc  que  le  métal  est  soumis,  entre  les  rivets,  à  une 
tension  plus  forte,  due  à  ce  que  la  somme  des  ten- 
sions tangentielles  suivant  une  partie  déterminée 
d*une  génératrice  se  répartit  sur  une  section  totale 
de  métal  diminuée  d'une  quantité  correspondante 
an  nombre  des  trous  de  rivets.  De  plus,  les  tôles 
assemblées  ne  se  trouvant  pas  dans  le  prolonge- 
ment les  unes  des  antres,  elles  subissent  des  efforts 
de  flexion  qui  augmentent  sensiblement  leur  ten- 
dance à  la  pupture. 

n  est  à  noter  aussi  que  le  perçage  des  trous  de 
rivets  altère  le  métal  sur  une  zone  annulaire  con- 
centrique plus  ou  moins  étendue  d'où,  encore,  une 
diminution  de  résistance  de  la  tôle. 

Pour  tenir  compte  de  ces  divers  éléments,  on 
admet  globalement  que  la  résistance,  suivant  une 
ligne  de  rivure,n*est  qu*une  fraction  de  celle  de  la 
pleine  tôle. 

A  la  suite  d'essais  remontant  à '1838,  Fairbairn 
éfaloait  cette  fraction  à  0.80  pour  les  simples  ri- 
vures  et  à  0.70  pour  les  rivures  doubles  ;  mais  des 
expériences  récentes  ont  démontré  que  ces  coeffi- 
eients  sont  trop  élevés  et  qu'il  est  prudent  de  les 
réduire  respectivement  à  0.40  et  0.55  &  0.80,  à 
moins  que  le  constructeur  n'établisse  que  les  ri- 
vures dont  il  fait  usage  offrent  une  sécurité  plus 
grande. 

L'application  de  la  règle  formulée  par  l'article  35 
conduit  donc  &  s'assurer  que  le  chiffre  obtenu 
par  la  tension  t,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  ne  dé- 
passe pas  le  quart  des  charges  de  rupture  ren- 
seignées pour  les  tôles  mises  en  œuvre,  multiplié 
par  le  coefiBdent  de  résistance  de  la  rivure  em- 
ployée. 

On  sait  que  les  métaux  perdent  de  leur  résis- 
tance à  partir  d'une  certaine  température;  il  con- 
vient donc  de  donner  aux  tôles  fortement  chauffées 
un  peu  plus  d'épaisseur  pour  compenser  oetta 
perte. 

11  est,  en  outre,  à  remarquer  que  l'article  35 
prescrit  de  réduire  la  pression  de  marche  des  chau- 
dières ou  de  les  mettre  hors  service  quand,  après 
un  usage  plus  ou  moins  prolongé,  l'épaisseur  de 
leurs  parois  ne  satisfiiit  plus  aux  conditions  de  sû- 
leté  exigées. 

En  vue  de  prévenir  cette  éventualité,  il  est  sage 
de  donner  aux  parties  des  appareils  à  rapeur  le 
plus  exposées  à  l'usure,  une  épsisseur  initiale  su- 
périeure à  l'épaisseur  calculée. 

Au  surplus,  les  tôles  dont  l'épaisseur  est  insuffi- 
sante sont  dangereuses,  non  seulement  k  cause  de 
leur  moindre  résistance,  mais  parce  que  les  déchi- 
rures produites  par  certains  détauta  non  appa- 
rents, au  lieu  de  se  localiser  à  la  faveur  d'une 
épaisseur  convenable,  pourraient  s'étendre  et  pro- 
voquer des  effeta  désastreux. 
1884. 


Deuxième  section.  —  Éprewe, 


Le  taux  de  la  pression  d'épreuve,  pour  toutes 
les  chaudières  non  multitubulaircs,  était  fixé  par 
l'ancien  règlement  à  deux  fois  la  pression  maxima 
sous  laquelle  elles  étaient  destinées  ft  fonc- 
tionner. 

En  vertu  de  l'article  36  du  nouveau  règlement, 
ce  taux  a  été  réduit  ft  une  fois  et  demie  la  pression 
de  marche  k  autoriser,  afin  d'empêcher  que,  pen- 
dant l'essai,  la  limite  d'élasticité  du  métal  ne  soit 
dépassée. 

L'examen  approfondi,  que  l'article  38  prescrit  de 
faire,  avant  chaque  renouvellement  d'épreuve, 
portera  sortoui  sur  les  diminutions  d'épaisseur 
des  parois  que  pourrait  avoir  subies  la  chaudière 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ses  parties,  afin  que,  le 
cas  échéant,  il  soit  fait  application  des  disposi- 
tions de  l'article  35  pour  déterminer  la  pression 
d'épreuve. 

Pour  procéder  à  l'épreuve,  on  fera  remplir  la 
chaudière  d'eau,  en  ayant  soin  de  s'assurer  que  tout 
l'air  en  a  été  expulsé  ;  on  manœuvrera  ensuite  la 
pompe  régulièrement,  sans  secousses,  jusqu'à  ce 
que  la  pression  d'épreuve  soit  attainte. 

Pendant  qu'on  maintiendra  celle-ci,  l'ingénieur 
examinera  attentivement  l'extérieur  de  la  chaudière 
pour  en  découvrir  les  défauts  éventuels  et  notam- 
ment les  fuites  qui  apparaissent  le  plus  souvent 
aux  rivures,  à  la  jonction  du  corps  principal  avec 
les  tubes  bouilleurs  et  à  travers  les  fentes  ou  ger- 
çures du  métal  ;  les  parties  planes  des  chaudières 
et  les  tubes  intérieurs  servant  de  conduite  k  la  fu- 
mée fixeront  particulièrement  son  attention  s  s'il  y 
constate  quelque  déformation,  les  appareils  ne 
pourront  être  mis  en  service. 

La  déformation  des  tôles  peut  s'observer  facile- 
ment en  appliquant  une  règle  contre  les  parties 
planes  ou  contre  les  génératrices  des  parties  cylin- 
driques de  la  chaudière. 

Pour  constater  la  déformation  des  foyers  inté- 
rieurs ou  des  tubes  à  fumée,  on  y  placera  deux  rè- 
gles W^e  contre  l'autre,  s'appuyant  par  leurs 
extremis  opposées  aux  parois  qui  tendent  à  se 
rappro/her.  On  jugera  de  la  flexion  de  ces  parois 
par  le  glissement  des  deux  règles,  l'une  sur  l'autre, 
pendant  l'opération  de  l'épreuve. 

Un  procédé  usité  pour  reconnaître  aisément  les 
entretoises  rompues  pendant  les  épreuves  de  cer- 
tains genres  de  chaudières,  consiste  dans  l'em- 
ploi d'entretoises  creuses  ou  à  têtes  perforées 
jusqu'un  peu  au  delà  de  l'épaisseur  des  tôles.  Les 
entretoises  se  rompant  ordinairement  contre  les 
tôles,  l'eau  jaillit  par  les  trous  ménagés  dans  leurs 
têtes. 

Parfois,  il  est  vrai,  ces  trous  s'obstruent,  mais 
avec  uy^e  pointe  on  parvient  facilement  à  les  débou- 
cher et' les  entretoises  défectueuses  se  décèlent  par 
le  seul  effet  de  la  pression  d'épreuve. 

U  est  utile  d'appeler  l'attantiondes  constructeurs 
sur  les  défauta  de  certaines  chaudières. 

16 
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Parmi  ces  défauts,  on  doit  signaler  Tabsence  de 
toute  consolidation  des  bords  des  trous  d'homme  et 
Tenlèvement  complet  de  la  tôle  des  corps  cylindri- 
ques sous  les  dômes  ou  résenroirs. 

Ces  défauts  rcYètent  même  le  caractère  deyices, 
lorsque  le  diamètre  des  trous  d'homme  ou  celui 
des  dômes  est  relatirement  grand  par  rapport  à 
celui  de  ces  corps  cylindriques. 

Le  pliage  ou  la  courbure  des  tôles  sous  un  trop 
petit  rayon,  pour  la  confection  des  fonds,  des  ca- 
lottes, etc.,  est  aussi  à  éviter.  Pour  ces  opérations, 
on  doit  considérer  un  rayon  de  5  centimètres 
comme  une  limite  en  dessous  de  laquelle  il  con- 
vient de  ne  pas  descendre. 

TITRB  II.  •—  DxBPOBiTtomB  svAcka&w 

mSLATITXfl  AVZ  CHAVBlAlLBS  nOLTAVT 
B'AFFAABILS  DB  FABRIGATIOm* 

Ces  chaudières  sont  de  deux  catégories  : 

i*  Celles  directement  chauffées  comme  le  sont 
les  générateurs  ordinaires,  auxquels  ils  sont  assi- 
milés pour  la  réglementation; 

2«  Celles  définies  à  Tarticle  45  et  ponr  la  mise  en 
activité  desquelles  il  suffit  de  faire  une  simple  dé- 
claration à  l'administration  communale. 

Les  appareils  de  cette  dernière  catégorie  devront 
subir,  préalablement  à  leur  emploi,  une  éproute 
au  sujet  de  laquelle  Tarticle  46  indique  les  forma- 
lités et  les  règles  à  suivre.  Mais,  en  raison  de  la  di- 
versité de  leurs  formes  et  de  la  variété  des  maté- 
riaux qui  entrent  dans  leur  eonstraction,  les 
fabricants  auront  la  latitude  de  ne  pas  fournir  les 
éléments  de  la  résistance  des  métau  mis  en 
oeuvre. 

Cette  latitude  ne  s'étend  pas  toutefois'aux  appa- 
reils de  fabrication  de  grande  capacité,  surtout 
lorsqu'ils  se  rapprochent,  par  leur  disposition, 
des  chaudières  ordinaires  :  tels  sont  les  cylindres 
TOtatifo  employés  dans  les  papeteries,  eertaina  ré- 
cipients pour  la  saponification  des  corps  gras,  ponr 
le  dégraissage  des  chiffons,  ponr  le  lessivage  des 
toiles,  etc.,  etc. 

TITRE  in«  «•  QoHtttnTB  bt  shtebtibh 

BEB  GHAUDlteSB  A  -VA98U&.  BVKVEXL" 
LAirCB  ABMIHXBTBATtVB. 

En  vertu  des  prescriptions  de  l'article  48,  nulle 
chaudière  ne  pourra  être  mise  en  activité  qu'après 
que  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  aura 
constaté,  par  un  procès-verbal,  qu'elle  satisfait  aux 
prescriptions  du  règlement. 

Une  ampliation  de  ce  procès-verbal  sera  adressée, 
par  l'ingénieur  chef  de  service,  au  bourgmestre  de 
la  commune,  pour  être  transmise  sans  délai  aux 
permissionnaires. 

Parmi  ces  prescriptions,  il  en  est  dont  l'accom- 
plissement est  difficile  à  constater  k  simple  vue  ou 
par  une  inspection  sommaire.  Telles  sont  celles 


que  spécifient  les  articles  li,  4»,  13, 16. 18, 19,  S  3«, 
21,  33,  S 1»,  et  l'article  34. 

La  vérification  détaillée  de  l'observation  des  dis- 
positions énumérées  ci-dessus  pourrait  nécessiter 
plusieurs  visites  préalables  des  appareils  et  retar- 
der sensiblement  leur  mise  en  activité. 

D'autre  part,  le  procès-verbal  mentionné  &  1  ar- 
ticle 48  doit  viser  toutes  les  mesures  de  sûreté 
prescrites  par  le  règlement. 

Afin  d'accorder  aux  industriels  les  avantages 
d'une  simplification  administrative  aussi  grande 
que  possible,  sans  que  leur  responsabilité  paisse 
être  converte  ou  atténuée,  le  cas  échéant,  par  des 
attestations  dont  la  sincérité  échappe  à  an  con- 
trôle sérieux  et  efficace,  l'ingénieur  pourra  se 
contenter  de  recevoir  et  d'acter  dans  son  procès- 
verbal  l'affirmation  du  propriétaire  qu'il  s'est 
conformé  strictement  à  toutes  les  prescriptions 
réglementaires  dont  la  constatation  immédiate  et 
directe  n'est  pas  possible  ou  offrirait  trop  d'incon- 
vénients. 

Toutefois,  cette  faculté  accordée  à  l'industriel  ne 
préjudicie  en  rien  au  droit  de  l'administration 
de  procéder  aux  vérifications  qu'elle  jugerait  néces- 
saires. 

L'application  de  TarticleSS  pourrait  donner  lieu, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  résistance  des 
parois  planes  ou  non  cylindriques  des  chaudières, 
à  des  divergences  d'appréciation  de  la  part  de  l'in- 
dustriel et  de  l'ingénieur;  celui-ci  est  aussi  auto- 
risé, le  cas  échéant,  à  accepter  et  à  acter  dans  son 
procès-verbal  l'affirmation  de  l'industriel  que  les 
dimensions  du  générateur  sont  fixées,  eu  égard  à  sa 
forme,  à  la  qualité  des  matériaux  employés  et  à  la 
pression  d'usage,  de  manière  à  satisfaire  à  la  règle 
formulée  par  le  dit  article. 

Il  va  de  soi  que  pour  les  chaudières  de  formes 
usuelles  (cylindriques  à  section  circulaire),  l'ingé- 
nieur ne  pourra  s'écarter  du  coefficient  de  sécurité 
indiqué  au  dit  article. 

Afin  de  prévenir  les  incrustations,  il  est  néces- 
saire de  recourir  à  de  fréquents  nettoyages  des  chau- 
dières, surtout  lorsque  la  pureté  des  eaux  alimen- 
taires laisse  à  désirer.  Dans  le  même  but,  il  est 
utile  de  purger  la  chaudière  en  marche,  par  Fac- 
tion de  la  pression  intérieure.  En  outre,  il  con- 
vient d'éviter  l'accumulation  des  cendres  et  de  la 
suie  sur  les  parois  extérieures  et  dans  les  conduits 
des  gaz. 

Indépendamment  de  l'examen  habituel  auquel 
toute  chaudière  doit  être  soumise  lors  du  nettoyage, 
le  règlement  prescrit  au  permissionnaire  de  la 
faire  risiter  au  moins  une  fois  l'an  par  un  agent 
compétent,  pour  s'assurer  qu'elle  présente,  en 
tous  ses  points,  la  résistance  nécessaire.  L'ex- 
périence a  suffisamment  démontré  l' utilité  de 
cette  mesure,  l'une  des  plus  efficaces  pour  assu- 
rer la  sûreté  des  ateliers  oh  l'on  fait  usage  de  la 
vapeur. 

Les  articles  SI  à  54  sont  relatifs  k.  ce  point  essea- 
tiel  de  la  nouvelle  réglementation. 
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Dans  le  nouTeau  règlement*  on  a  cherché  à  déU- 
mt  rindastrie  de  certaines  entraves  que  lui  impo- 
saient les  règlements  antérieurs,  tout  en  mainte- 
nant les  garanties  du  régime  préventif  qu'ils 
consacraient  et  en  laissant  à  rindostriel  la  res- 
ponsabilité qui  loi  incombe  en  vertu  du  droit 
commun. 

Bruxelles,  le  98  mai  1884. 

Le  ministre  de  Fintérieur, 
G.  Rolin-Jaequehtns. 


PEOVINCE 


comuNB 


Annexe  !• 


MODALE  DE  L*ACTE  A  DELI- 
VRER PAR  LES  COLLÈGES 
^HEVINAUX,  £N  EXÉCU- 
TION DE  L'ARTICLE  3  DU 
E£GLElt£NT( ABSENCE  D'OP- 
POSITIONS DANS  LES  DÉ- 
LAIS PEÉTUS). 


MACHINES 

et 
ebaodières  à  vapeur 
à  demeure. 
Le  collège  daa  bourgmestre  et  éehevins  de 


Va,  avec  les  plans  et  dessin  y  annexés  la  de- 
mande d     sieur 


sollicitant  Tantonsation  d'établir  .    . 

à  vapeur 

sis    .    . 


Attendu  que  cette  demande,  après  avoir  subi  les 
formalités  présentes  par  Tarrété  royal  du  18  mai 
4884,  concernant  l'emploi  et  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur,  n*a  soulevé  aucune  réclama- 
tion, ni  verbale,  ni  écrite,  dans  le  délai  fixé  à  l'ar- 
tide 8  du  dit  arrêté; 

Va  Tarrêté  royal  prérappelé  ; 
Arrête: 

Art.  !«'.  Il  est  donné  acte  .au  requérant  de  sa 
demande; 

Art.  1  L'autorisation  dérivant  de  cet  acte  est 
sotwrdonnée  aux  conditions  suivantes  : 

!•  L    chaudière    et  1    machine    ,  conforme 
à  la  description  qui  en  est  faite  dans  la  demande, 
occuper  remplacement  indiqué  au  plan  annexé  au 
présent  arrêté; 

^  h  chaudière  ne  pourr  être  mis  en  acti- 
vité qu'après  que  le  fonctionnaire  chargé  de  la  sur- 
veiilaDce  des  appareils  à  vapeur  aura  constaté  par 
un  procès-verbal  qu'  satisf  ,  en  tous  points, 
au  prescriptions  du  règlement  sur  la  police  de 
ces  appareils  et  aux  conditions  spéciales  imposées 
par  le  présent  article  ; 

A  cette  fin,  l'impétrant  informera  Tingénieur  chef 
da  iâniee  des  appareils  è  vapeur  du  jour  et  de 
l'haure  auxquels  il  sera  possible  de  procéder  à 
cette  constatation: 

3*  L'impétrant  est  tenu  de  laisser  visiter,  en  tout 
temps,  les  appareils  par  les  fonctionnaires  chargés 


de  la  surveillance  des  machines  à  vapeur  et  d'in- 
former l'ingénieur,  chef  de  ce  service,  de  tout  chan- 
gement ou  de  toute  réparation  essentielle  qu'il  leur 
aurait  fait  subir  ; 

Il  ne  pourra  faire  usage  des  appareils  ainsi  chan- 
gés ou  réparés  sans  qu'ils  aient  été  visités  au  préa- 
lable par  l'un  des  fonctionnaires  prémentionnés, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

4»  La  conduite  des  apparais  sera  confiée  à  des 
agents  dont  l'expérience  et  la  sobriété  donneront 
toutes  les  garanties  désirables  de  sécurité  : 

S»  L  chaudière  ser  nettoyée  assez  fréquem- 
ment pour  éviter  l'accumulation  des  incrustations 
à  l'intérieur  ; 

6»  Indépendamment  de  l'examen  auqnel  1 
chaudière  ser  soumis  lors  des  nettoyages, 
l'impétrant  1  fera  visiter  au  moindre  symptôme 
de  danger,  et  au  moins  une  fois  par  an,  afin  de 
s'assurer  qu'elle  présente  en  tous  ses  ou  leurs 
points  la  résistance  nécessaire  ; 

Il  fera  procéder  de  même  à  une  visite  préalable 
danslec3s  odl      chaudière     serai     remise 
à  feu  après  un  chômage  dépassant  huit  moisr 

Il  ne  chargera  de  ces  visites  qu'un  agent  dont  le 
caractère  et  l'aptitude  à  reconnaître  les  défauts  et  à 
en  apprécier  les  effets  présentent  toutes  les  garan- 
ties désirables  et  se  fera  délivrer  par  lui  un  procès- 
verbal  constatant  l'état  de  conservation  de  chacune 
des  parties  de  chaudière,  qui  intéressent  la  sécu- 
rité de  la  marche  et  la  manière  dont  cet  état  a  été 
vérifié; 

Il  exigera  que  cet  agent  déclare  dans  son  procès- 
verbal  si,  à  son  avis,  1  chaudière  peu  encore 
fonctionner  avec  sécurité  pendant  un  an  à  la  pres- 
sion marquée  par  le  timbre,  ou  s'il  est  nécessaire 
de  1  réparer  on  de  1  visiter  à  nouveau  avant 
l'expiration  de  ce  délai  et  qu'il  y  indique,  le  cas 
échéant,  le  délai  endéans  lequel  les  parties  inac- 
cessibles de  chaudière  seront  rendues  visibles, 
en  précisant  les  motifs  qui  permettent  d'attendre 
avec  sécurité  l'expiration  de  ce  délai; 

Il  présentera  les  procès-verbaux  de  visite  dont  il 
vient  d'être  question  aux  fonctionnaires  chargés  de 
la  surveillance  des  machines  à  vapeur  et  tiendra  à 
leur  disposition  un  registre  destiné  à  recevoir  leurs 
observations; 

7»  L  machine  et  1  chaudière  ne  pourr  acti- 
ver que  des  appareils  autorisés  ou  non  soumis  au 
régime  de  Tautorisation  d'établissement  ; 

go  Conditions  spéciales  : 

a. 

b. 

e. 

9»  En  cas  d'accident,  l'impétrant  en  informera 
immédiatement  le  bourgmestre  de  la  commune  et 
l'ingénieur  chef  de  service.  Jusqu'à  l'arrivée  de  ce 
dernier  fonctionnaire,  il  laissera  toutes  les  parties 
de  l'appareil  à  vapeur  dans  la  position  qu'elles  oc- 
cuperont après  l'accident,  sauf  ce  qui  est  nécessaire 
pour  secourir  les  victimes  ou  pour  prévenir  tout 
nouvel  accident; 
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lOo  L'impétrant  se  conformera,  au  surplus,  à 
toutes  les  dispositions  de  Tarrêté  du  S8  mai  1884 
sur  la  police  des  machines  &  vapeur,  non  rappelées 
ci-dessus,  à  Tinstruction  ministérielle  de  même 
date,  aux  prescriptions  réglemenuires  qui  pour- 
raient être  ordonnées  ultérieurement  par  les  auto- 
rités compétentes,  ainsi  qu'aux  mesures  de  police 
que  notre  collège  jugerait  nécessaire  de  prescrire 
dans  la  suite  pour  assurer  la  sécurité  du  voisi- 
nage et  pour  y  éviter  bu  restreindre  toute  incom- 
modité. 

Art.  3.  L'inobservation  de  Tune  ou  l'autre  des 
conditions  qui  précèdent  pourra,  selon  la  nature 
et  la  gravité  des  cas,  entraîner  la  suspension  ou 
la  révocation  du  présent  arrêté,  sans  préjudice  des 
poursuites  à  exercer  contre  l'impétrant,  du  chef 
d'infraction  aux  lois  et  k  l'arrêté  royal  du  S8  mai 
1884. 

Art.  4.  En  cas  de  danger  imminent,  et  sur  la 
réquisition  de  l'ingénieur  compétent,  notre  collège 
se  réserve  le  droit  de  faire  cesser  immédiatement  le 
travail  d  appareil  à  vapeur,  sauf  recoura  de  l'im- 
pétrant auprès  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  s.  Le  présent  arrêté  sera  considéré  comme 
nul  et  non  avenu  s'il  n'en  a  pas  été  fait  usage  dans 
le  délai  do  deux  ans  à  partir  de  sa  date.  Il  cessera 
aussi  ses  effets,  après  un  chômage  d  appareil 
de  plus  de  dix  années,  et  dans  le  cas  d'enlève- 
ment, si  ce  n'est  pour  le  remplacer  à  bref  délai. 

Art.  6.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  à  M.  le  gouverneur  de  la  province  pour 
être  transmise  à  M.  l'ingénieur,  chef  du  service 
des  machines  k  vapeur,  pour  information  et  direc- 
tion. 

Uno  expédition  sera  également  adressée  à  l'im- 
pétrant. 

Fait  en  séance,  le 


formalités  prescrites  par  l'arrêté  royal  du  S8  ma{ 
1884,  concernant  l'emploi  et  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur,  a  soulevé  des  réclamations  de 
la  part  de 

Vu  le  rapport,  sous  la  date  du ,de 

M.  l'ingénieur,  chef  du  service  des  machines  à  va- 
peur; 

Considérant  {motiver  la  décinon)  ; 

Vu  l'arrêté  royal  prôrappelé, 

ArrStê  : 

Art.  l".  Le  sieur 

est  autorisé  à  établir 


Art.  3.  Cette  autorisation  est  subordonnée  aui 
conditions  suivantes  : 

1«L  chaudière  etl  machine  ,  conformes  â 
la  description  qui  en  est  faite  dans 

(Continuer  ei  finir  jwqu'à  l'article  6  inclus,  avm 
qu'il  est  indiqué  à  V annexe  I.) 

Fait  en  séance,  le 

extrait  du  règlement. 

Art.  8  Les  intéressés  pourront,  dans  le  délai  de 
I  quinze  jours  ft  partir  do  la  date  des  affiches,  se 
i  pourvoir  contre  les  décisions  du  collège  échevinal, 
I  auprès  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera 
I  Qn  dernier  ressort. 


I 
I 

\de 


PROVINCE 


PROVINCE 


COMMUNE 


MACHINES 

et 

chaudières  à  vapeur 

fixes. 


Annexe  II* 


MODÈLE  DE  L'ARRÊTÉ  POUR 
AUTORISER  L'ETABLISSE- 
MENT DES  APPAREILS  A 
VAPEUR  EN  EXÉCUTION  DES 
ARTICLES  6  ET  7  DU  RÈGLE* 
MENT  (CAS  D'OPPOSITIONS 
DANSLES  DÉLAIS  PRÉVUS). 


MACHINES 

et 

chaudières  ft  vapeur 

mobiles. 


Annexe  III* 

MODÈLE  D'ARRÊTÉ  POUR  AU- 
TORISER LA  MISE  EN  USAGE 
DES  CHAUDIÈRES  A  VAPEUR 
MOBILES  EN  EXÉCUTION  DE 
L'ARTICLE  24  OU  RÈGLE- 
MENT. 


Le  gouverneur  de  la  province  d 


Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de.    .    . 

Vu,  avec  les  plans  et  dessin  y  annexés,  la  de- 
mande d    sieur 


sollicitant  l'autorisation  d'établir 

à  vapeur 

sis . 


Attendu  que  cette  demande,  après  avoir  subi  les 


Vu,  avec  le  dessin  y  annexé,  la  demande  d 
sieur 

sollicitant  l'autorisation  de  mettre  en  usage.  •  . 
à  vapeur   .... 

Vu  le  procès-verbal  de  visite  (et  d'épreuve), 

dressé  sons  la  date  du (n«      ), 

duquel  il  résulte  que  la  chaudière  satisfait  aux 
prescriptions  de  l'arrêté  royal  du  S8  mai  1884,  con- 
cernant l'emploi  et  la  surveillance  des  appareils  k 
vapeur  ; 

Arrête: 

Art.  l«r.  La  chaudière  mobile,  décrite  dans  le 
procès-verbal  de  visite  et  d'épreuve  snsviaé,  peut 
être  mise  en  usage*  Elle  sera  munie  d'une  plaque 
portant  le  nom  de  la  province  de 
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%é& 


eC  l0  n«  ,  qui  est  le  numéro  d'ordre  de  \a  pré- 
sente antorisation. 

ART.  S.  Le  siear on  les 

tiers  acquéreurs  de  l'appareil  dont  il  s'agit  sont 
tenus  de  se  conformer,  en  tons  points,  à  l'arrêté 
royal  précité,  notamment  aux  dispositions  rappe- 
lées ci-après  et  ft  toutes  mesures  de  police  que  les 
aatorités  compétentes  pourraient  prescrire  ulté- 
rieurement. 

Art.  3.  Us  sont  tenus  : 

A,  De  laisser  Tisiter,  en  tout  temps,  l'appareil 
par  les  fonctionnaires  chargés  de  la  surveillance 
des  machines  à  vapeur; 

B.  De  renseigner  ces  agents,  à  leur  demande,  sur 
les  lieux  de  fonctionnement  ou  de  remise  de  l'ap- 
pareU; 

C.  De  tenir  A  leur  disposition  un  registre  destiné 
à  receroir  leurs  obserrations; 

D,  D'informer  l'ingénieur  chef  du  serrice  des  ma- 
chines ft  vapeur  de  tout  changement  ou  de  toute 
réparation  qne  l'on  aurait  fait  subir  ft  l'appareil. 

Art.  4.  Toute  contrayention  au  présent  arrêté 
sera  poursuivie  conformément  aux  lois  et  à  l'arrêté 
royal  précité  et  pourra  entraîner  la  suspension  ou 
ia  révocation  de  l'autorisation. 

Art.  5.  Une  expédition  du  présent  arrêté  sera 
adressée  à  M.  l'ingénieur  chef  de  service  des  ma- 
chines ft  vapeur,  pour  information  et  direction, 
ainsi  qu'an  propriétaire  de  l'appareil. 


Fait  le 


EXTRAITS  DU  RÈGLEMENT. 


Art.  49.  La  conduite  des  chaudières  ft  vapeur 
ne  doit  être  confiée  qu'à  des  agents  dont  Texpé- 
rience  et  la  sobriété  donneront  toutes  les  garan- 
ties désirables  de  sécurité* 

Art.  80.  Les  chaudières  seront  nettoyées  assez 
fréquemment  pour  éviter  l'accumulation  des  in- 
crustations à  l'intérieur. 

Art.  5i.  Celui  qui  emploie  une  chaudière  est 
tenu,  indépendamment  de  l'examen  habituel  qui 
se  Ait  lors  des  nettoyages,  de  la  faire  visiter  au 
moins  une  fois  par  an,  pour  s'assurer  qu'elle  pré- 
sente, en  tous  ses  points,  la  résistance  nécessaire. 

Il  ne  peut  charger  de  ces  visites  que  des  agents 
doDt  le  caractère  et  l'aptitude  ft  reconnaître  les 
défauts  et  à  en  apprécier  les  effets  présentent 
toutes  les  garanties  désirables. 

Toute  chaudière  doit  également  être  visitée  avant 
la  ri'mise  ft  feu,  si  elle  a  chômé  pendant  plus  de 
huit  mois. 

AiiT.  S9.  L'agent  qui  aura  fait  une  visite  de 
chaudière  dressera  procès-verbal  indiquant  l'état 
de  conservation  de  chacune  des  parties  qui  inté- 
ressent la  sécurité  de  la  marche  et  la  manière  dont 
cet  eut  a  été  constaté. 

Il  déclare  dans  ce  procès-verbal  si,  ft  son  avis,  la 
chaudière  peut  encore  fonctionner  avec  sécurité 
pendant  un  an,  ft  la  pression  marquée  par  le  tim- 


bre, ou  s'il  est  nécessaire  de  la  réparer  ou  de  la 
visiter  &  nouveau  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Lorsque  certaines  parties  de  la  chaudière  sont 
inaccessibles,  le  même  procès-verbal  indique  le 
délai  à  l'expiration  duquel  les  parties  doivent  être 
rendues  visibles,  en  précisant  les  raisons  qui  per- 
mettent d'attendre  avec  sécurité  l'expiration  de  ce 
délai. 

Art.  83.  Quiconque  emploiera  une  chaudière  è 
vapeur  sera  tenu  de  représenter  les  procès-verbaux 
de  visite  à  toute  réquisition  des  fonctionnairea 
chargés  de  la  surveillance  des  machines  k  vapeur. 

Art.  84.  L'accomplissement  des  prescriptions 
qui  précèdent  n'exonère  aucunement  ceux  qui  em- 
ploient des  chaudières  de  l'obligation  de  les  faire 
visiter  toutes  les  fois  qu'elles  présentent  des  symp- 
tômes de  danger. 

Art.  88.  En  cas  de  danger  imminent,  l'autorité 
chargée  de  la  police  locale  fera,  sur  la  réquisition 
de  l'ingénieur  compétent,  cesser  immédiatement 
le  travail  de  l'appareil  k  vapeur,  sauf  recours  de 
l'intéressé  auprès  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  89.  Tout  accident  à  un  appareil  à  vapeur 
est  immédiatement  porté  k  la  connaissance  de  la 
commune  et  de  l'ingénieur  chef  de  service,  par 
celui  qui  emploie  la  chaudière,  et  qui  a  le  droit 
d'exiger  un  récépissé  constatant  qu'il  s'est  con- 
formé à  cette  prescription  réglementaire. 

L'ingénieur  chef  de  service  procède  immédiate- 
ment ou  Ciii  procéder  par  un  fonctionnaire  sous 
ses  ordres,  à  la  constatation  de  la  cause  et  des 
effets  de  l'accident. 

Art.  60.  Sauf  les  mesures  à  prendre  pour  secou- 
rir les  blessés,  le  cas  échéant,  ou  pour  prévenir  un 
nouvel  accident,  toutes  les  parties  de  l'appareil  se- 
ront laissées  dans  la  position  oh  elles  se  trouve- 
ront après  l'accident,  jusqu'à  ce  que  l'ingénieur 
chef  de  service  ou  son  délégué  ait  fait  les  constata- 
tions nécessaires. 


de 


de 


PROVINCE 


COMMUNE 


Annexe  IT. 


MODÈLE  D'ARRÊTÉ  POUR  AU- 
TORISER L'ÉTABLISSEMENT 
DES  CHAUDIÈRES  A  VAPEUR 
NON  DIRECTEMENT  CHAUF- 
FÉES {i)t  DEVANT  SERVIR 
D'APPAREILS  DE  FABRICA- 
TION (ART.  48  DU  RÉGLE- 


CHAUDIÉRËS  A 
VAPEUR 

non  directement 
«hauffées, 
servant  d'appareils     ^ent)* 
de  fabrication. 

Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  de 
Vu  la  déclaration  par  laquelle  le  sieur .    . 


(i)  Les  appareils  de  fabrication,  dans  lesquels  la 
vapeur  peut  atteindre  une  pression  supérieure  à  la 
pression  atmosphérique  et  qui  sont  directement 
chauffés,  sont  assimilés  aux  générateurs  de  vapeur 
(art.  44). 


Digitized  by 


Google 


946 


RÈGNE  DE  LËOIK)LD  II.  —  28  MAI  1884.  —  N»  i64. 


manifeste  l'intention  de  mettre  en  activité  dans  son 

établissement  de 

sis  en  cette  commone,  une  chaudière  à  vapeur  cu- 
bant plus  de  300  litres,  non  directement  chauflfée, 

destinée  k 

et  devant  fonctionner  i  une  pression 

maxima  de  atmosphère    ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  2S  mai  4884,  concernant 
l'emploi  et  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  ; 

Donne  acte  au  requérant  de  sa  déclaration,  qui 
sera  transmise  à  M.  l'ingénieur,  chef  du  service  des 
machines  k  vapeur,  pour  y  donner  telle  suite  que 
de  droit 

Fait  k  ,  le 

EXTRAITS  DU  RÈGLEMENT. 


Art.  45.  Les  appareils  de  fabrication  dans  les- 
quels la  vapeur  peut  atteindre  une  pression  supé- 
rieure k  la  pression  atmosphérique,  et  qui  ne  sont 
pas  directement  chauffés,  ne  peuvent  être  mis  en 
activité  qu'après  une  déclaration  k  l'administration 
communale  du  Heu  d'installation,  qui  en  donne 
acte.  Cette  déclaration  sera  transmise  au  chef  du 
service  des  machines  à  vapeur. 

Sont  exemptés  de  cette  formalité,  les  appareils 
de  l'espèce  dont  la  capacité  ne  dépasse  pas  trois 
eents  litres  et  ceux  chauffés  par  de  la  vapeur  de 
décharge  k  faible  pression. 

Art.  46.  Les  appareils  soumis,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  k  la  formalité  d'une  déclara- 
tion préalable  d'emploi,  subiront  une  pression 
égale  à  une  fois  et  demie  la  pression  maxima  qu'ils 
sont  destinés  à  supporter;  cette  pression  d'épreuve 
ne  pourra  être  moindre  qu'un  quart  d'atmo- 
sphère. 

On  observera,  pour  l'épreuve  préalable  à  la  mise 
en  usage,  les  règles  et  les  formalités  qui  ont  été 
indiquées  poar  les  générateurs  ordinaires. 

Toutefois,  si  ce  n'est  pour  les  appareils  de 
grande  capacité  et  particulièrement  pour  ceux  qui, 
par  leur  construction,  se  rapprochent  des  généra- 
teurs ordinaires,  il  est  laissé  aux  constructeurs  la 
latitude  de  ne  pas  fournir  les  éléments  de  la  résis- 
tance des  matériaux  mis  en  œuvre. 

Art.  47.  Lorsque  les  appareils  mentionnés  k 
l'article  45  sont  timbrés  à  une  pression  inférieure 
à  celle  de  la  chaudière  qui  leur  fournit  la  vapeur, 
ils  doivent  porter  un  manomètre  et  une  soupape  de 
sûreté  d'une  section  suffisante  pour  que  la  pression 
de  la  vapeur  ne  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser 
d'un  dixième  la  pression  autorisée. 


PROVINCE 


COMMUNE 


CHAUDIERE  A 
VAPEUR 

Procès-verbal 
d'épreuve. 

No 


Annexe  T. 


MODÈLE  DE  PROCÉS-VERBAL 
D'ÉPREUVE  DES  CHAUDIÈ- 
RES FIXES  OU  MOBILES  (AR- 
TICLE 36). 


Le  soussigné 
déclare  avoir  procédé,  le 
■  conformément  k  l'ordre  de  M. 
en  date  du 
à  l'épreuve  de 
destinée  à 


DESCRIPTION  DE  LA  CHAUDIÈRE. 


Forme  et  système 


!  longueur 
diamètre  ou  j  hauteur. 
Matière  et  épaisseur  des  parois. 
Marque  des  tôles. 
Rivure(l). 

nombre. 

longueur. 
TnhMi<^  diamètre. 
luoes  \  mjjjière  g|  épaisseur  des  parois. 

marque  des  tôles. 

rivure  (i). 
Capacité  de  la  chaudière. 
Pression  maximum  par  centimètre  carré. 

S"f«<«<»«^*'^*ldanXs*conduils. 
DÉFINITION  DE  LA  QUALITÉ  DES  TOLES. 


CHARGES 

de 

rupture  par  traction 

et  par  millimètre 

carré,  dans  le  sens 


do 

laminage. 

Kilog. 


perpendi- 
culaire au 
laminage. 
Kilog. 


ALLONGEMENTS 

en 

tantièmes  p.  c.  dont 

les  tôles  sont  sas- 
ceplibles  dans  le  sens 


du 
laminage. 


perpendi- 
culaire tu 
laminage. 


Nom  et  domicile  du  constructeur  |  hL  LM«f  ^ 
N*  de  fabrique. 


(des  tôles. 


(i)  Simple  ou  double. 
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DfSCRIPTIOIi  P£  LA  UÀGHIME. 


DESCRIPTION  ET  RÉSULTÂT  DE  L*ÉPREU\E. 

Pression  d'épreare. 

Moyen  employé  pour  la  produire. 

Obs«ryatloiifl. 

,  le  18     . 

(Signature  de  l'auteur  du  procès-verbal.) 


Yu  par  ringénieur 
.le 

PBOYINCfi 


18 


Annexe  TI. 


COMMUNE 


MACinNES 

et 

ehaudiëres  à  Tapeur 

fixes. 


MODÈLE  DE  PBOCÉS-VERBAL 
DE  VISITE  (ET  D'ÉPREUVE) 
PRÉALABLE  A  LA  MISE  EN 
USAGE  DES  APPAREILS  A 
VAPEUR  FIXES  (ARTICLES  1 
ET  48  DU  RÈGLEMENT). 


Prorts-TTb.1      d^Y.^":^*^^,,,. 

de  conformément  à  Tordre  de  M 

Tisite  ei  d'épreuTO.  en  date  du 

à  la  visite  de 

„^  élabUe  à 

^  et  à  l'épreuve  de 


DES(niIPT10N  DE  LA  CHAUDIÈRE. 


Forme  et  système  | 

!  longueur 
j;.«Ai«^  ^»  {  largeur, 
diamètre  ou}  loijueur. 
Matière  et  épaisseur  des  parois. 
Marque  des  tôles. 
Rivure  (1). 

nombre, 
longueur. 
TnhM^  diamètre. 

^^^*  \  matière  et  épaisseur  des  parois, 
marque  des  tôles. 
,  rivure  (1). 
Tuyaux  de  communication  des  réchauffeurs. 
Diamètre. 


(4)  Simple  ou  double. 


DÉFINITION  DE  LA  QUALITÉ  DES  TOLES. 


CHARGES 

de 
rupture  par  traction 

et  par  millimètre 
carré,  dans  le  sens 


ALLONGEMENTS 

en 
tantièmes  p.  c.  dont 

les  tôles  sont  sus- 
ceptibles dans  le  sens 


du 

laminage. 

Kilog. 


perpendi- 
culaire au 
laminage. 
Kilog. 


du 
laminage. 


perpendi- 
culaire au 
laminage. 


Capacité  de  la  chaudière. 

Pression  maximum  par  centimètre  carré. 

Surftee  de  châuflè  |  dSnX'conduils. 
nombre, 
surface, 
mode  d'application  de  la 

charge, 
longueur  du  petit  bras  de 
levier. 

Soupapes  de  sûreté  (  longueur  du  grand  bras  de 
\     levier. 
I  poids  du  disque, 
f  effort  du  levier  sur  la  sou- 
pape. 
1  poids  è  appliquer. 
^  charge  totale. 
Manomètre. 
Mode  d'alimentation. 
Indication  du  niveau  de  ( 
Teauetde  la  limite  in-  | 
férieure  de  ce  niveau. 
Nom  et  domicile  du  con- 
structeur 

Déclaration  (3)  du  propriétaire  concernant  l'ob- 
servation des  prescriptions  qui  ne  pourraient  don- 
ner lieu  ft  des  constatations  immédiates  ou  directes  • 


index  —  position  (S). 


de  la  chaudière, 
des  tôles. 


DESCRIPTION  DE  U  MACHINE. 


par    minute   (en 


Système. 

Diamètre  d       cylindre    , 
Course  d       piston. 
Nombre   de  coups   doubles 
movenne). 
rorce  en  chevaux. 
Destination  de  la  machine. 
Nom  et  domicile  du  constructeur. 
Marque  de  fabrique. 


(2)  Indiquer  la  position  de  l'index  par  rapport 
au  milieu  du  tube  indicateur  en  verre  ou  de  tout 
autre  point  de  repère. 

Çd)  Indiquer  si  œs  déclarations  résultent  de  la 
demande  ou  de  toute  autre  pièee  écrite. 
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DÉFINITION  DE  LA  QUAUTË  DES  TOLES. 


DESCRIPTION  ET  RÉSULTAT  DE  L*ÉPREUV£(4). 

Pression  d*épreaTe. 

Moyen  employé  pour  la  produire. 

OBSERVATIONS  FAITES  PENDANT  L'OPÉRA- 
TION. 

Des  constatations  et  déclarations  qui  précèdent, 
il  résulte  que  1     chaudière      susmentionnée 
satisf  aux  prescriptions  du  règlement  du 

38  mai  1884,  concernant  remploi  et  la  surreillance 
des  appareils  ft  Yapeur. 

Le  soussigné  certifie  en  outre  que  1  chaudière 
et  1  machine  sont  Installées  conformément 
aux  conditions  de  l'arrêté  en  date    du  , 

du  collège  des  bourgmestre  et  écheritts  de 

,1e  18     . 

(Signature  de  Tautenr  du  procès-verbal.) 

Vu  par  ringénieur, 

,  le  i8     . 


PROVINCE 


Annexe  TU. 


de 


COMMUNE  MODÈLE  DE   PROCËS-VJERBAL 

DE  VISITE  ET  (D'ÉPBEDVE) 
~  PRÉALABLE  A  LA  MISE  EN 

USAGE  DES  APPAREILS  A 
VAPEUR  MOBILES  (ARTI- 
CLES 24  ET  48  DU  RiGLE- 
MBNT). 


CHAUDIÈRES 

et 

machines  à  vapeur 

mobiles. 

Procès-verbal 

de 

visite  et  d'épreuve. 


N* 


Le  soussigné 
déclare  avoir  procédé  le 
conformément  à  Tordre  de  M 
en  date  du 
à  la  visite  de 
établie  à 
et  ft  répreuve  de 


DESCRIPTION  DE  LA  CHAUDIÈRE. 


Forme  et  système  \ 


i  Longueur 

Matière  et  épaisseur  des  parois. 
Marque  des  tèles. 


Rivure  (i). 


Tubes  bouilleurs 


'  nombre. 

longueur. 
I  diamètre. 
I  matière  et  épaiss'  des  parois. 

marque  des  tAles. 
[  rivure  (9). 


(1)  Si  répreuve  a  eu  lieu  antérieurement,  dans 
l'atelier  du  constructeur  ou  ailleurs,  en  rappeler 
la  date,  le  lieu,  les  circonstances,  les  conditions  et 
le  résultat,  d'après  le  certificat  qui  en  a  été  délivré. 

(2)  Simple  ou  double. 


CHARGES 

de 

rupture  par  traction 

et  par  millimètre 

carré,  dans  le  sens 


du 

laminage. 

Kilog. 


perpendi- 
culaire au 
laminage. 
Kilog. 


ALLONGEMENTS 

en 
tantièmes  p.  c.  dont 

les  tôles  sont  sus- 
ceptibles dans  le  sens 


du 
laminage. 


perpendi- 
cttlair»  au 
laminage. 


Soupapes  de  sûreté  '• 


index  —  position  ( 


de  la  chaudière, 
des  tôles. 


Capacité  de  la  chaudière. 

Pression  maximum  par  centimètre  carré. 

Surface  de  chauffe  j  dînî^lS"  conduits, 
nombre, 
surface, 
mode  d'application  delà 

charge, 
longueur  du  petit  bras  de 

levier, 
longueur  du  grand  bras  de 
levier. 
/  poids  do  disque. 
[  effort  du  levier  sur  U  sou- 
pape. 
i  poids  à  appliquer. 
-  charge  totale. 
Manomètre. 
Mode  d'alimentation. 
Indication  du  niveau  de 
l'eau  et  de  la  limite 
inférieure  de  ce  niveau 
Nom  et  domicile  du  con- 
structeur < 
Déclarations  (4)  du  propriétaire  concernant  l'ob- 
servation des  prescriptions  qui  ne  pourraient  don- 
ner lieu   à  des    constatations  immédiates  ou 
directes. 

DESCRIPTION  DE  LA  MACHINE. 

Système. 

Diamètre  d       cylindre    • 
Course  d       piston    . 

Nombre  de  coups  doubles  par    minute  (en 
moyenne). 
Force  en  chevaux. 
Destination  de  la  machine. 
Nom  et  domicile  du  constructeur. 

(d'autorisation, 
d'ordre, 
de  fabrique. 

Înom. 
poids, 
nombre  et  diamètre  des  roues 
motrices. 


(3)  Indiquer  la  position  de  l'index  par  rapport 
au  milieu  du  tube  indicateur  en  verre  ou  de  tout 
autre  point  de  repère. 

(4)  indiquer  si  ces  déclarations  résultent  de  la 
demande  ou  de  toute  autre  pièce  écrite. 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  11. 
DESCRIPTION  ET  RESULTAT  DE  L'ÉPREUVE. 

PnsaiOD  d'épreuve. 

Moyen  employé  pour  la  produire. 

OBSERVATIONS  FAITES  PENDANT  L'OPÉRA- 
TION (1). 

Des  coDSUtaiions  et  déclarations  qui  précèdent, 
il  résnlte  que  la  chaudière  susmentionnée  satis- 
fait aux  prescriptions  du  règlement  du  SS  mai  1884, 
concernant  l'emploi  et  la  surreillance  des  appa- 
reils à  Tapeur. 

,  le  18      . 

(Signature  de  l'auteur  du  procès-Tcrbal.) 
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Vo  par  l'ingénieur 

COMMUNE 


18 


Annexe  TOI. 

MODÈLE  DU  REGISTRE  A  TENIR 
PAR  LES  INGÉNIEURS  CHEFS 
DE  SERVICE,  POUR  L'iN- 
SCRIPTION  DES  OBSERVA- 
TIONS RELATIVES  AUX 
CHAUDIÈRES  ET  MACHINES 
A  VAPEUR  ÉTABLIES  DANS 
LECR  RESSORT. 

MACHINES  A  VAPEUR. 


DESCRIPTION  DES  APPAREILS. 


DéêignaHon  de  Vélabliuemmt  : 


Dates 


Noms 


Destination  de  l'appareil. 
Année  du  placement. 

de  l'autorisation  de  l'établissement, 
de  l'épreuve. 

de  l'autorisation  de  mise  en  usage, 
du  propriétaire. 
\  du  fabricant  des  chaudières. 
I  du  constructeur  des  t61es. 
\  du  constructeur  de  la  machine. 
Système  de  la  machine. 
,  nombre, 
forme  et  système, 
longueur. 

Chaudières.  /  matière  et  épaisseur  des  parois, 
marque  des  tôles, 
rivures. 

nombre, 
tubes.    .    .  {  longueur. 

diamètre. 


(1)  Si  l'épreuve  a  eu  lieu  antérieurement,  dans 
l'atelier  du  constructeur  ou  ailleurs,  en  rappeler 
la  date,  le  lieu,  les  circonstances,  les  conditions  et 
le  résultat,  d'après  le  certificat  qui  en  a  été  déli- 
vré. 


/  l  matière  et  épaisseur  des  parois, 

tubes.    .  ]  marque  des  tôles. 

(  rivure. 
tuyaux  de  communication  des  réchauffeurs  : 
diamètre. 

DÉFINITION  DES  TOLES. 


î  I 


CHARGE 

de  rupture  par  trac- 
tion et  par 
millimètre  carré, 
dans  le  sens 


ALLONGEMENTS 

en  tantièmes 
pour  cent  dont  les 
tôles  sont  suscep- 
tibles dans  le  sens 


& 


Soupapes. 


capacité  de  chaque  chaudière  et  de  ses  tubes 

bouilleurs, 
pression  maximum  sur  le  centimètre  carré. 
1  ,      u    ^   i  au  foyer. 

\  surface  de  chauffe  }  dans  les  conduits, 
nombre. 

forme  et  matière, 
surface, 
poids. 

mode  d'application  delà  charge. 
(  petits  bras,  longueur, 
leviers   .  '  grands  bras,  id. 

'  poids  sur  les  soupapes, 
l  charge  directe, 
poids  additionnels.  )  à    rextrémité 
!  )     des  leviers, 

charge  totale. 
Manomètre.  —  Système. 
Indicateurs  du  niveau  de  l'eau. 
Mode  d'alimentation  des  chaudières. 

diamètre  d   piston  à  vapeur, 
course. 

coups  doubles  par  minute, 
force  en  chevaux, 
s'il  s'agit  d'une  locomotive  :  poids, 
nombre  et  diamètre  des  roues  mo- 
trices. 

(  d'autorisation. 
)  d'ordre  de  l'établisse- 
numéros  <     m^nt. 

(  de  fabrication. 

OBSERVATIONS  (2). 


Machine. 


(2)  Transcrire  les  déclarations  faites  par  le  pro- 
priétaire au  sujet  des  prescriptions  qui  n'ont  pu 
être  constatées. 
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Annexe  IX* 

TABLE  INDIQUANT  LA  CHABGK  DIRECTE  DES  SOUPAPES  DE  SÛRETÉ  OU  DES  VALEURS  DU 
PRODUIT  4,033  TTr*  (n-i),  POUR  LES  DIFFÉRENTES  VALEURS  DE  r  ET  OS  iM. 
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TENSION  DE  LA  VAPEUB  DANS  LA  CHAUDIÈRE. 

(«, 

en  atmosphères). 

iii 

i  v« 

2 

5 

4 

5 

6 

7 

6,5 

17,14 

34,28 

68.56 

102,83 

137.11 

171,39 

205,67 

6,6 

17,67 

35,34 

70.68 

106.02 

141,36 

176,70 

212.05 

5'Z 

18,21 

36,42 

72.84 

109,26 

145.68 

182,40 

218.62 

6,8 

18,76 

37,51 

75,03 

112,54 

150,06 

187,67 

225  09 

H 

^8»21 

38,63 

77,25 

115,88 

^S'Si 

193.13 

231,67 

7.0 

19,88 

39,75 

79.51 

119,26 

159.02 

198.77 

238,62 

74 

20,45 

40,90 

81,80 

122,69 

163,69 

204,49 

245,39 

2»! 

21,03 

42,06 

84,12 

126,18 

168,24 

210,29 

252,35 

7.3 

21,62 

43,2:1 

86,47 

129,70 

172,94 

216,17 

269,41 

7.4 

23,S1 

44,43 

88,86 

133,^i8 

177,71 

222,14 

«66,57 

7.5 

M,82 

45,64 

91,27 

136,91 

182,55 

228,18 

273,82 

7.6 

S3,43 

46,86 

a3,72 

140,59 

187,45 

23*.31 

281,17 

7,7 

24,05 

4840 

96,21 

144,31 

192,41 

240,51 

288,62 

'»§ 

a*^ 

49,36 

98,72 

148,08 

197.4* 

246,80 

296,16 

7,9 

25,32 

50,63 

101.27 

151,90 

202,54 

253,17 

803,80 

8,0 

I5»2« 

51,92 

103,85 

155,77 

207,70 

259,62 

311,54 

8,4 

26,61 

53,!23 

106,46 

159,69 

212,92 

266,15 

319,38 

8,2 

27,28 

54.55 

109,11 

163.66 

218,21 

272.76 

327.32 

5»^ 

S'SS 

55,89 

111,78 

167,68 

^»S 

279,46 

3:16,36 

8.4 

28,62 

57,25 

il4,49 

171.74 

228,98 

286.23 

343.48 

8,5  • 

29,31 

58,62 

117,24 

175,85 

234,47 

£93,09 

35i;71 

8,6 

30,00 

60,00 

120,01 

180,01 

240,02 

300.02 

360,03 

8,7 

30,70 

61,41 

422,82 

184,23 

245,64 

307,04 

368,45 

8,8 

31.41 

62,83 

125,66 

188,48 

251.31 

314.14 

376.97 

8,9 

32,13 

64,^26 

128,53 

192,19 

257,06 

324.32 

386,68 

9,0 

3i,86 

65,72 

131,43 

197,15 

262,87 

3i8,58 

394.:« 

9,4 

33,59 

67,18 

134.37 

201.55 

268,74 

335,92 

4o:s.ii 

9.2 

34,33 

68,67 

137,34 

206,01 

274,68 

343,36 

412,02 

9,3 

35,08 

70,17 

140,34 

210,51 

280,68 

360,85 

421,03 

9.4 

85,84 

71,69 

143,38 

215,06 

286,75 

368,44 

4:^0,13 

9,5 

36,61 

73,22 

146,44 

219,66 

292,88 

366.10 

439,33 

9.6 

37,38 

74,77 

149,54 

224.31 

299,08 

373,85 

448,63 

9,7 

38,17 

76,34 

152,67 

229,01 

305.35 

381,68 

458,02 

9.8 

âS'^ 

77,92 

155,84 

233.76 

311,68 

389,59 

467,51 

9,9 

39,76 

79,52 

159,03 

238,55 

318,08 

397,69 

477,11 

10.0 

Î9'S 

81,13 

162,26 

243,40 

824,53 

405,66 

486,79 

10,1 

41,38 

82,76 

165,52 

248,29 

3:11,05 

413,81 

496,57 

10,2 

42,20 

8^,41 

168,82 

263,23 

337,64 

422,04 

506,46 

10,3 

43,04 

86.07 

172,15 

258,22 

344,29 

4;H0,36 

516,44 

10,4 

43,87 

87,75 

175,60 

263,26 

351,01 

438.76 

526.61 

10,5 

44,72 

89,45 

178,90 

268,34 

357,79 

447.24 

536,69 

10,8 

45,58 

91,16 

182,32 

273,48 

364,64 

456,79 

646,96 

10,7 

46,44 

92,89 

185,78 

278,66 

371,65 

464,44 

557,33 

10,8 

47,32 

94.63 

189.26 

283,90 

378,63 

473,16 

567,79 

10,9 

48,20 

96.39 

192,78 

289,18 

385,67 

481,96 

578.35 

H,0 

49,08 

98,17 

196,34 

294.51 

392,68 

490,84 

589,01 

li.i 

49,98 

99,96 

199,92 

299,89 

399,85 

499,81 

599,77 

11,2 

50,88 

101,77 

203,54 

305,32 

407,09 

508,86 

610,63 

11,3 

Sl'S 

103,60 

207,19 

310,79 

414,39 

517,98 

621,68 

11,4 

62,72 

io,s,a 

210,88 

316,32 

421,76 

527,19 

632.63 

115 

53,65 

107,30 

214,59 

321,89 

429,19 

536,48 

643,78 

li,6 

54,58 

109,17 

218,34 

2^»^* 

436  68 

545,85 

655,03 

11.7 

55.53 

111,06 

222,12 

333,18 

444,24 

565,30 

666,37 

11,8 

56,48 

112,97 

225,94 

338,90 

451,87 

564,84 

677,81 

149 

87,44 

114.89 

229,78 

344.67 

469,66 

574,45 

689.34 

1S.0 

58,41 

116,83 

233,66 

350,49 

467,32 

584,45 

700,98 

1«,1 

S'^ 

118,78 

237,57 

356.35 

475,14 

593,92 

712,71 

«.2 

60,38 

120,76 

241,01 

362,2/ 

483,02 

603,78 

724,64 

«.3 

61.37 

122,74 

245,49 

368,23 

490,98 

613,72 

736,46 

IM 

S€ 

124,75 

249,50 

874.24 

498,99 

623,74 

748,49 

«,5 

63,38 

126,77 

253,61 

380,30 

507,07 

633,84 

760,61 

1S.6 

$!'4^ 

128.80 

257,61 

386,41 

515,22 

644,02 

772,83 

«,7 

68,43 

130.86 

261,71 

892.67 

623,43 

664.28 

785,14   1 
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f§-§ 

TENSION  DE  LA  VAPEUR  DANS  LA  CHAUDIÈRE. 

^hî. 

(n. 

BD  atmosphères). 

9  O  o  «a 

^ 

li/î 

3 

5 

4 

5 

e 

7 

ÎS'* 

147,99 

298,98 

891,98 

887,93 

1183,90 

1479,88 

1778,86 

Î2'* 

149,84 

299,08 

898,17 

897,28 

1196,34 

1498,42 

1794,80 

19,3 

181,10 

a02,21 

604,41 

906,62 

12M)8,83 

1811,03 

1813,24 

19,4 

152,67 

908,38 

610,69 

916,04 

1221,39 

1826,73 

1832,08 

19,K 

184,28 

308,80 

617,01 

928,81 

1234,01 

1842,81 

1881,02 

Î2'^ 

188,84 

311,67 

623,38 

932,02 

1246,70 

1888,37 

1870,05 

19,7 

187,43 

314,86 

629,73 

944,89 

1289,46 

1874,32 

1889,18 

19,8 

189.03 

318,07 

636,14 

984,20 

1272,27 

1890,34 

1908,41 

19.9 

160,64 

321,29 

642,88 

963,87 

1288,16 

1606.44 

1»i7,73 

20,0 

162,26 

324,83 

649,08 

973,88 

1298,11 

1622,63 

1947,16 

ObaêntaUofu,  ^  Poar  obtenir  les  charges  correspondantes  aux  nombres  entiers  augmentés  d*une 
demi-atmosphère,  on  ajoutera  au  poids  trouTé  celui  qui  est  inscrit  dans  la  2«  colonne,  sur  la  même 
ligne  horizontale. 

En  reculant  la  nrgule  décimale  d'un  ran^  Ters  la  gauche,  les  nombres  contenus  dans  la  l^*  colonne 
pourront  représenter  les  diamètres  des  cylindres  compris  entre  0»,10  et  2  mètres;  et  en  reculant  cette 
Tirgnle  de  deux  rangs  Ters  la  droite,  dans  les  colonnes  suivantes,  on  aura  en  kilogrammes  l'effort  Qzercé 
par  la  Tapeur  snr  le  piston  de  ces  cylindres,  dans  les  machines  sans  condenseur. 


tes.  —  M  MAI  18S4.  —  Arrêté  royal. 
—  Inspection  de  renseignement  moyen,  — 
Délégation  pour  l^exerdce  des  attributions 
de  Vinspecteur  général.  (Monit.  du  1*' Juin 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  38  de  la  loi  du 
l»  juin  1880; 

Revu,  notamment,  les  arrêtés  royaux  du  7  juillet 
1881  et  du  11  juin  1883; 

Gonsidéranl  qu'en  faisant  exercer  à  tour  de  rôle 
les  attributions  de  l'inspecteur  général  de  l'ensei- 
gnement moyen  par  chacun  des  inspecteurs  spé- 
ciaux, on  peut  espérer,  tout  en  assurant  une  ex- 
pédition plus  prompte  des  affaires,  réaliser  une 
économie  pour  le  trésor  public;  qu'il  y  a  donc 
lieu  de  faire  l'essai  d'une  mesure  dans  ce  sens  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique, 

Nous  sTons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**.  Les  attributions  de  l'inspecteur  géné- 


(1)  Un  arrêté  ministériel  du  31  mai  1884  déter- 
mine, en  Tenu  du  tirage  au  sort  prescrit  par 
l'arrêté  royal  du  29  du  même  mois,  l'ordre 
d'après  lequel  chacun  des  inspecteurs  spéciaux  de 
l'enseignement  moTen  exercera  les  attributions 
d'inspecteur  général. 

Sont  désignés  : 

Pour  la  première  année,  commençant  le  1«'  juin 
1884  et  prenant  fin  le  31  mai  1888,  M.  Gambier, 
inspecteur  de  l'enseignement  moyen  pour  les 
sciences; 


rai  de  l'enseignement  moyen,  telles  qu'elles  sont 
réglées  notamment  par  les  arrêtés  royaux  du 
7  juillet  1881  et  du  11  juin  1883,  seront  exercées  k 
tour  de  rôle,  pendant  la  durée  d'une  année,  par 
chacun  des  inspecteurs  spéciaux  de  cet  enseigne- 
ment. 

L'ordre  dans  lequel  se  fera  cette  délégation  sera 
désigné  par  la  Toie  d'un  tirage  au  sort  (1). 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publique 
(M.  P.  Van  Humbéeck)  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté. 


166.  —  tO  MA1 1884.  —  ArrêU  mi- 
nistériel. —  Cours delatin  dans  les  sections 
normales  du  degré  inférieur.  —  Pro- 
gramme  et  durée.  (Monit.  du  5  juin  1884.) 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 

Vu  l'arrêté  royal  du  28  mai  1884  {ci-dettus, 
n»  163),  relatif  à  l'organisation  d'un  cours  élémen- 


Pour  la  deuxième  année,  commençant  le  l^^  juin 
1888  et  prenant  fin  le  31  mai  1886,  M.  Prinz,  in- 
specteur de  l'enseignement  moyen  pour  les  huma- 
nités et  pour  les  langues  modernes  ; 

Pour  la  troisième  année,  commençant  le  1"^  juin 
1886  et  prenant  fin  le  31  mai  1887,  M.  Gilles,  in- 
specteur de  l'enseignement  moyen  pour  les  huma- 
nités. 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  secrétaire  général. 

Sauveur. 
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taire  de  latin  dans  les  sections  normales  moyennes 
du  degré  infériour  pour  garçons  et  pour  filles; 

Le  conseil  de  perfectionnement  de  Tinstruction 
moyenne  entendu, 
Arrête: 

Art.  icr.  Le  programme  dn  cours  élémentaire 
de  latin,  dans  les  sections  normales  moyennes  du 
degré  inférieur  pour  garçons  et  pour  filles,  est 
déterminé  de  la  manière  suifante  : 

PREMIÈRE  ANNÉE. 

Sons  et  lettres  de  la  langue  latine.  —  Accent 
tonique.  —  (R61e  de  l'accent  dans  la  transforma- 
tion française  des  mots  latins.) 

Élémenu  de  la  proposition.  —  Conjugaison  du 
Tcrbe  sum  et  des  verbes  réguliers  au  présent  et  à 
l'imparfait  de  l'indicatif,  de  l'actif  et  du  passif. 

Déclinaisons  des  substantiCi  et  des  a<yectif8. 
Fonctions  principales  des  cas.  Prépositions  les  plus 
usitées.  -^  (Manière  dont  le  français  supplée  à 
Tabsence  des  cas.  Divers  espèces  de  compléments. 

—  Cas  sujet  et  cas  régime  du  Tieux  français.) 
Principaux  adverbes.— (Étymologie  des  adverbes 

français  les  plus  usités.) 

Degrés  de  comparaison  dans  les  adjectifs  et  les 
adverbes.  —  (Restes  du  comparatif  et  du  superlatif 
en  français.) 

Pronoms  et  adjectifs  détermina  tifs.  —  Fonctions 
principales  et  déclinaisons.  ^  (Déclinaison  des 
pronoms  en  français;  genre  neutre  dans  les  pro- 
noms français.) 

Verbe  ium.  Conjugaisons  régulières  aux  modes 
personnels  de  l'actif  et  du  passif.  Principaux  em- 
plois des  modes  et  des  temps  dans  la  pbrase  simple. 

—  (Examen  comparatif  de  l'emploi  des  modes  et 
des  temps  en  français.) 

Exercices  :  versions  et  thèmes. 

DEUXIÈME  ANNÉE. 

Répétition  du  programme  de  l'année  précédente. 

Verbes  déponents.  —  (Divers  sens  du  réfléchi  en 
français  ;  tournures  et  formes  correspondantes  en 
latin.) 

Modes  impersonnels  :  infinitif,  supin,  gérondif. 
Participes.  —  (Restes  du  gérondif  en  français. 
Participe  présent  et  adjectif  verbal.) 

Phrase  composée.  Union  des  propositions.  Con- 
jonctions de  coordination  et  de  subordination. 
Diverses  espèces  de  propositions  subordonnées. 

Construction  des  verbes  déclaratifs.  Proposition 
infinitive.  —  (Restes  de  la  proposition  infinitive 
en  français.) 

Construction,  en  latin  et  en  français,  des  verbes 
de  volonté,  des  verbes  de  crainte,  de  verbes  de 
sentiment,  des  verbes  de  doute. 

Interrogation  directe  et  indirecte.  — <  Interroga- 
tion simple  et  interrogation  double. 

Propositions  subordonnées  marquant  le  lieu,  le 
temps,  le  but,  la  cause,  la  conséquence,  une  condi- 
tion on  une  supposition,  une  concession,  une  com- 


paraison. Coi^jonctions  servant  à  les  introduire. 
Modes  et  temps  des  verbes  de  ces  diverses  proposi- 
tions en  latin  et  en  français. 

Proposition  participe.  Ablatif  absolu.  —  (Propo- 
sitions participes  en  français.) 

Propositions  relatives.  Particularités  de  la  eon- 
struetion  de  ces  propositions;  pronom  relatif  équi- 
valent k  un  pronom  démonstratif  et  à  une  conjonc- 
tion de  subordination,  par  exemple  qtti  égalant  ut  is. 

Règles  les  plus  générales  de  la  formation  des 
mots.  Dérivation  et  composition.  Racine,  radical 
ou  thème.  Principaux  suffixes.  Familles  de  mots  : 
quelques  exemples. 

Principales  règles  de  la  transformation  française 
des  mots  latins. 

Exercices  :  versions  et  thèmes. 

Art.  2.  La  durée  du  cours  est  d'une  heure  et  demie 
par  semaine  (une  heure  de  leçon  et  une  demi- 
heure  d'exercices)  pour  chacune  des  deux  années. 
Le  cours  de  latin  et  le  cours  de  français  seront  con- 
fiés, autant  que  possible,  à  un  seul  et  même  titu- 
laire. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  inaéré  an  Moni- 
teur. 

P.  Van  Hdmbéeck.  . 

167.  —  31  MA1 1§§4.  —  Circulaire 
mimtérielle,  —  Élections  législatives  du 
10;ttin  1884.  (Monit.  du  1«  juin  1881.) 

Âuœ  prisidtrUi  dit  hwrêtms  principaux. 
Monsieur  le  président. 

L'application  aux  prochaines  élections  législa- 
tives du  mode  de  votation  prescrit  par  la  loi  du 
31  de  ce  mois  nécessite  l'emploi  d'un  matériel 
nouveau. 

L'estampille  et  la  boite  à  umpon  remplacent  le 
crayon.  Les  nouveaux  appareils  vont  être  envoyés  à 
M.  le  commissaire  d'arrondissement,  qui  vous  les 
transmettra  en  temps  utile. 

Je  vous  adresse  quelques  bulletins-types  repro- 
duisant sur  le  papier  électoral  de  grand  format 
(21  centimètres  de  largeur  sur  34  de  hauteur)  le 
modèle  annexé  à  la  loi  du  21  mai,  pour  les  élections 
législatives. 

J'ai  l'honneur  d'appeler  voire  attention  sur  les 
points  suivants  •* 

i.  Le  bulletin  sur  feuille  simple,  usité  jusqu'ici, 
a  dû,  comme  vous  le  remarquerez,  être  remplacé 
par  un  bulletin  sur  feuille  double  :  l'empreinte  de 
l'estampille  appliquée  sur  le  recto  du  bulletin,  per- 
çant parfois  le  pspier  et  apparaissant  au  veno,  dé- 
couvrirait le  secret  dn  vote  aux  yeux  des  membres 
du  bureau  si  une  seconde  feuille  ne  recouvrait 
cette  empreinte. 

Mais  le  volume  de  chaque  bolletio  se  trourant 
ainsi  augmenté  et,  d'autre  part,  le  nombre  des 
bulletins  k  mettre  dans  une  même  urne  pouvant 
s*élever  a  600  an  lieu  de  400,  par  laite  de  TippUca- 
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tion  de  la  loi  dn  96  aTril  dernier,  il  est  à  craindre 
qae  les  urnes  électorales,  telles  qu'elles  ont  été 
fûtes  en  exécution  de  l'arrêté  royal  du  17  mai 
1878,  ne  soient  trop  petites,  dans  certains  bureaux, 
pour  recevoir  tous  les  bulletins  formulés  par  les 
électeurs  de  la  section. 

n  semble  qu'une  urne  ne  peut  guère  contenir 
plus  de  250  bulletins  du  nouveau  modèle.  Si  le 
nombre  des  électeurs  appelés  à  Yoter  dans  un  même 
bureau  dépasse  S80,  l'emploi  de  deux  urnes  sera 
sans  doute  nécessaire.  Les  bulletins  de  Tote  seront, 
dans  ce  cas,  déposés  par  les  électeurs  alternatlTe- 
ment  dans  la  première  et  dans  la  seconde  urne. 

Si  TOUS  prévoyez  que  les  urnes  disponibles  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  seront  insuffisantes, 
il  importe  de  signaler  immédiatement  à  l'adminis- 
tration du  ctaef-lieu  de  Tarrondissement  la  néces- 
sité de  fournir  des  urnes  supplémentaires.  Au 
besoin,  ces  urnes  pourraient  être  empruntées  aux 
administrations  des  communes  Toisines. 

S.  Une  boite  à  tampon  doit  être  fixée  au  pupitre 
installé  dans  chacun  des  compartiments  isolés. 
L'estampille  remplacera  le  crayon  dans  chaque 
compartiment.  Elle  sera  attachée  à  la  chaînette  qui 
retenait  le  crayon. 

Pour  encrer  le  feutre  formant  tampon  dans  la 
boite,  il  suifîl  de  retirer  le  coufercle  de  celle-ci  et 
de  rerser,  aussi  uniformément  que  possible,  sur  la 
luriiwe  dn  feutre  tout  le  contenu  d'une  des  fioles. 
L'éraporation  de  l'encre  étant  assez  rapide,  le  pré- 
sident du  bureau  devra  peut^tre  renouveler  l'encre 
du  tampon  pendant  le  cours  des  opérations.  Tout 
au  moins,  avant  de  procéder  au  réappel,  il  devra 
s'assurer  si  les  tampons  sont  encore  assez  imbibés 
d'encre. 

3.  Les  bulletins  de  vote  doivent  être  imprimés 
conformément  au  modèle  que  je  vous  adresse.  Les 
cases  surmontant  les  listes  de  candidats  doivent 
être  disposées  de  telle  façon  qu'en  pliant  le  buUe- 
tin  eiactemeni  en  deux  dans  le  sens  de  la  hauteur, 
awane  case  réservée  au  vote  ne  s'applique  sur 
une  autre.  Cette  recommandation  a  pour  but  d'em- 
pêcher que,  lors  du  vote,  l'empreinte  noire  apposée 
par  l'électeur  dans  telle  case  ne  se  reproduise  dans 
la  case  correspondante  par  suite  de  la  pression  du 
papier  sur  l'encre  mal  sécbée. 

Ce  danger  sera  évité  s'il  est  tenu  compte,  lors  de 
rimpression  des  bulletins,  de  l'observation  précé- 
dente et  si,  d'autre  part,  le  président  a  soin,  en 
pliant  en  quatre  le  bulletin  qu'il  reaiet  à  l'électeur, 
de  fiiire  le  premier  pli  dans  le  sens  de  la  hauteur, 
ee  qui  empêchera  la  superposition  des  eaaes  de 
vote.  En  outre,  il  devra  être  expressément  recom- 
mandé ï  l'électeur  de  s'assurer,  avant  de  replier 
son  bulletin,  si  l'encre  est  bien  séchée  et  de  suivre, 
en  refermant  le  bulletin,  les  plis  déjà  marqués. 

4.  Il  serait  bon  aussi  que  le  président  recom- 
iHadAt  au  électeurs: 

1"  D'encrer  l'estampille  avant  ehaqu9  vote  pour 
otAenir  l'oblitération  du  point  blanc  par  l'ipposi- 
tion  d*nne  aeule  empreinte  ; 


S»  De  s*attacher,  en  noircissant  le  point  blanc,  k 
ne  pas  dépasser  les  limites  de  la  case  réservée  au 
vote; 

30  De  réclamer,  au  besoin,  un  nouveau  bulletin 
si  le  premier  a  été  détérioré  par  inadvertance.  Il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  dans  ce  cas,  l'élec- 
teur doit  prialablemeni  rendre  au  président  le  pre- 
mier bulletin,  qui  sera  aussitôt  annulé  (lois  électo- 
rales coordonnées,  n»  151)* 

Ces  diverses  recommandations,  et  tout  spéciale- 
ment celles  qui  concernent  la  fermeture  du  bulle- 
tin, devraient  être  adressées  aux  électeurs  avant 
l'appel;  puis,  de  nouveau,  avant  le  réappel. 

11  serait  utile  aussi  de  les  faire  afficher  dans  la 
salle  d'attente  et  dans  les  compartiments  isolés. 

8.  Il  est  possible  que  des  électeurs  non  encore 
exercés  au  maniement  de  l'estampille  se  trouvent 
dans  le  cas  de  devoir  réclamer  un  second  bulletin 
en  remplacement  du  premier,  détérioré  par  inad- 
vertance. 

Pour  satisfaire  à  tous  les  besoins,  le  nombre  des 
bulletins  supplémentaires  a  été  porté  de  dix  i 
vingt  pour  cent  du  nombre  des  électeurs  inscrits. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  disposition  des  listes  de 
candidats  dans  le  bulletin  et  spécialement  l'attri- 
bution d'une  case  en  tête  de  la  colonne  attribuée  à 
une  liste  incomplète  ou  à  un  candidat  isolé,  j'ap- 
pelle votre  attention  sur  ma  circulaire  du  16  mai 
1882,  adressée  aux  présidents  des  bureaux  électo- 
raux et  indiquant,  d'après  les  discussion!  parle- 
mentaires, les  solutions  admises  {Moniteur  du 
17  mai  1882,  page  1823j. 

7.  Me  référant  à  mes  recommandations  repro- 
duites au  Monileur  du  23  mai  1880,  page  1885.  je 
crois  utile  de  rappeler  que  l'intention  formelle- 
ment exprimée  du  législateur  d'attribuer  la  couleur 
bleue  aux  listes  complètes  de  candidats  qualifiés 
libéraux  et  la  couleur  carmin  aux  listes  complètes 
de  candidats  qualifiés  catholiques  semble  inter- 
dire, d'une  manière  absolue,  l'adoption  de  l'une 
ou  do  l'autre  de  ces  couleurs  pour  les  candidats 
d'une  liste  complète  qui  répudieraient  ces  qualifi- 
cations de  parti.  11  y  aurait  donc  lieu  d'imprimer 
en  encre  noire  la  colonne  du  bulletin  qui  leur  se- 
rait réservée. 

8.  Il  ne  vous  aura  pas  échappé  que  les  modifica- 
tions introduites  par  la  loi  du  26  avril  dernier,  en 
ce  qui  concerne  la  composition  des  bureaux  et  le 
réappel  des  électeurs,  ne  sont  pas  applicables  aux 
élections  législatives,  qui  restent  soumises  aux 
conditions  antérieures.  11  en  est  autrement  des 
articles  1»,  2  et  3,  ainsi  que  des  dispositions  tran- 
sitoires de  cette  loi,  qui  régissent  les  élections  aux 
trois  degrés. 

Les  présentes  instructions  concernant,  en  partie, 
les  présidents  des  bureaux  sectionnaires,  j*ai  l'hon- 
neur de  voua  en  faire  parvenir  plusieurs  expédi- 
tions, que  je  vous  prie,  monsieur  le  président,  de 
vouloir  bien  répartir  entre  vos  collègues. 

Le  ministre  de  Tintérieur, 
G.  ROLIN-JABQUEMTfCS. 
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tes.  —  31  MAI  18S4.  --*  Arrêté  mi- 
nistériel, —  Part  à  faire  à  Venseignetnent 
du  flamand  dans  les  sections  normales 
â^ enseignement  moyen  de  piles,  pour  les 
élèves  qui  se  destinent  à  enseigner  dans 
une  localité  flamande  du  pays.  (Monit.  du 
i*' juin  1884.) 

Le  ministre  de  rinstraction  publique, 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  46  août  1884,  déter- 
minant le  programme  détaillé  des  cours  des  sec- 
tions normales  d'enseignement  moyen  pour  filles  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  d'une 
manière  plus  précise  le  sens  de  ce  programme  en 
ce  qui  concerne  le  mode  à  suivre  pour  la  prépara- 
tion de  celles  des  élèves  de  ces  institutions  qui  se 
destinent  à  enseigner  dans  les  écoles  moyennes  de 
la  partie  flamande  du  pays  ; 

Vu  l'avis  des  directrices  des  sections  normales, 
réunies  en  conférence,  le  S6  mai  1884, 

Arrête: 

Art.  1<'.  Les  élèves  des  sections  normales  d'en- 
seignement moyen  pour  filles  qui  se  destinent  aux 
fonctions  de  régentes  dans  une  école  moyenne  de 
localité  flamande  seront  spécialement  exercées  à 
enseigner  en  flamand. 

A  cet  effet,  un  des  cours  au  moins  de  chaque 
groupe  du  programme  sera  enseigné  au  moyen  de 
la  langue  flamande. 

La  terminologie  pour  toutes  les  branches  sera 
donnée  en  français  et  en  flamand. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Jfom- 
tiur. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique, 

P.  Van  Hombéeck. 


169.  —  31  MA1 1884.  —  Loi  concer- 
nant des  crédits  supplémentaires  et  des 
transferts  au  budget  de  Vexerdce  1883  (1). 
(Monit.  des  2  et  3  juin  1884.) 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

(1)  StêêUm  de  1883-1884. 

Chambre  des  représentants. 

Document*  parlementaire*.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  3  avril  1884, 
o.  356-267.  —  Rapport.  Séance  du  7  mai,  p.  291- 


Crédits  supplémentaires  aa  budget  de 
rexerelee  1885. 

(dépenses  ordinaires.) 

ART.  1^.  Il  est  ouvert  aux  ministres, 
pour  être  rattachés  au  budget  de  Texercice 
1885,  des  crédits  supplémentaires  montant 
à  la  somme  de  5,215,652  fr.  4  c.  pour  le 
payement  de  créances  se  rapportant  à  des 
exercices  périmés  de  1879  et  antérieurs  et 
aux  exercices  clos  de  1880,  1881  et  1882, 
ainsi  que  pour  couvrir  des  dépenses  de 
i*exercice  1885. 

Ces  crédits  sont  répartis  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi,  par 
ministères  et  par  services,  de  la  manière 
suivante  : 

Dette  publique fr.  1,280,000    » 

Ministère  de  la  justice 31,663  42 

—  de  rintérieur 625,067  58 

—  de  rinstruction  publique.  49,700    » 

—  des  travaux  publics    .    .  493,060  ITT 

—  de  la  guerre 685,000    » 

-<     des  finances 42,642  54 

Non-valeurs  et  remboursements .  5,917  93 

Total    .    .fr.    3,213,652  04 

Art.  2.  Les  crédits  supplémentaires  ci- 
dessus  mentionnés  seront  couverts  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du  trésor. 

Transferts  de  crédits  au  budget  de 
l'exercice  1883. 

Art.  5.  Sur  les  crédits  ouverts  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre  pour  Texercice 
1885,  il  est  fait  diminution  d*une  somme 
de  155,000  francs,  qui  se  répartit  ainsi 
qu*il  suit  : 

Art.  6.  Traitement  de  Tétat^major 

général fr.        80,000    » 

Art.  8.  Traitement  du  service  de 

rintendanoe 5,000    » 

Art.  16.  Traitement  et  solde  du 

bataillon  d'administration .  .  .  15,000  > 
Art.  17.  Personnel  de  l'académie 

militaire 6,000    » 


du  16  mai  1884,  p.  1285-1286. 
du  17  mai,  p.  13â4. 

SÉNAT. 


-  Adoption.  Séance 


Doctmtntt  parlementairet,  —  Rapport.  Séance 
du  26  mai  1884,  p.  37. 
Annale*  parlementaire*.  —  Discussion  et  adop- 
Annale*  parlementaire*.  —  Discussion.  Séance  I  tien.  Séance  du  28  mai  1884,  p.  297. 
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Art.  30.  Traitements  divers  et  ho- 
noraires   fr.        24,000    » 

Art.  31.  Frais  de  représentotion  3,000    » 

Total    .    .fr.       133,000    > 

Art.  4.  Les  crédits  ouverts  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre,  pour  Texerclce  1 885, 
sont  augmentés  à  concurrence  de  la  somme 
de  155,000  francs,  mentionnée  à  Tarticle  5 
ci-dessus,  qui  se  répartit  comme  il  suit  : 

Art.  4.  Matériel  de  l'administration 
centrale fr.        10,000    » 


Art.  11.  Service  pbarmacentiqne  fr.  ;13,000 
Art.  28.  Chauffage  et  éclairage  des 

corps  de  garde,  ets 58,000 

Art.  33.  Dépenses  imprévues    .    .  32,000 


ToUl 


.fr. 


133,000 


Art.  5.  La  présente  loi  sera  exécutoire 
le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur, 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  flnances, 
M.  Charles  Graux.) 


Tableau,  par  ministères  et  par  services,  des  crédits  supplémentaires  accordés,  sur  Vexer- 
eice  1883,  pour  le  payement  de  créances  se  rapportant  à  des  exercices  périmés  (1879  et 
antérieur^  et  à  des  exercices  clos  (1880,  Iddl  et  1832),  ainsi  que  pour  couvrir  des 
dépenses  de  Vexerdce  1888. 


BUDGET 

01  L*SXBR€IOB  1883. 


MINI8TÂBE8  ET  BKRYICSS. 


MONTANT 

des  crédita  sapplémen- 

talres 

se  rapportant 

à  des  dépenses 


des 

exercices 

1882  et 

antérieurs 


de  rezercice 
1883. 


par  article. 


I 

IV 
Id. 

V 

vn 


XIV 
XV 
XVII 


xin 


47 


Id. 


18&4. 


58 


DETTK  P17BLIQU1. 

Intérêts  et  frais  des  capitaux  nécessaires  & 
l'effet  de  ponrrolr  aax  dépenses  snr  ree- 
sonroes  extraordinaires  à  effectuer  pendant 
Tannée fr. 

Total  pour  le  service  de  la  dette  publique. 
MXNuriu  Di  LA  jusnos. 

Prisons.  —  Personnel 

Frais  de  Justice  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnoUe  et  de  police  (exercices  périmés 
et  clos) 

Frais  d'entretien  et  de  transport  d'indigents 
étrangers  ou  dont  le  domicile  de  secours  est 
Inconnu  (exercices  périmés  et  clos)    •    .    . 

Total  pour  le  ministère  de  la  Justice. 

MIllISTiBJB  DB  L'XNTftRISITB. 

Honoraires  des  avocats  du  département    .    . 

Frais  de  route  et  de  tournées,  etc 

Berlslon  des  listes  électorales 

Indemnités  aux  membres  civils  des  conseils 
de  milice,  etc 

Tir  national.  —  Frais  des  concours  extraor- 
dinaires qui  ont  eu  lieu  A  Toccasion  du 
26*  anniversaire  de  rinstitutlon  du  Tir  na- 
tional   

Observatoire  royal 

Commission  royale  dos  monuments  .... 

Travaux  d'entretien  ordinaire  et  extraor- 
dinaire et  dépenses  d'administration  des 
ports,  côtes,  phares  et  (iftnaux 

A  reporter.    .    .  fr. 


1.280,000    > 


1,280,000    > 


1,280,000    > 


1,280,000    > 


14,163  42 


1.500    » 
16,000    > 


14,163  42 
1,500  > 
16,000    » 


17,500    » 


14,163  42 


31,663  42 


300 
3,600 
9,500 

10,000 


10,000    > 
18,900 
2,870 


300  > 

3,600  » 

9,500  « 

10,000  > 


10,000 
18,900 
2,870 


60,000    »        60,000    ■ 


115,070    ■ 


115,070    > 
17 
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BUDGET 

DK  L*KXIBC10S  1883. 


MINISTÈBE8  ET  SEBYIGES. 


MONTANT 

des  crédita  rapplémen- 

talTM 

se  rapportant 

i  des  dépensM 


des 

ezeroicet 

18H2et 

antérienn 


de  Texerdce 
1883. 


pftrartide. 


XIX 

XXI 
XXII 


III 
IV 


II 
III 

Id. 
VII 
IX 


xxm 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
IJ. 
Id. 
Id. 
Id. 
XXIV 

Id. 
Id. 
Id. 


VI 


X 
Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 


25 


43 


54 
55 

56 

57 

576.» 

58 


Beport.    .    .    .fr. 

OommiBaion  de  révision  des  règlements  mi- 
niers. Frais  de  roate  et  de  séjour,  impres- 
sions, expériences,  etc 

Participation  de  la  Belgique  A  l'exposition  in- 
ternationale d'Amsterdam 

Dépenses  imprévaes  non  libellées  au  budget. 

Boutes.  —  Travaux  d'entretien  (exercices 
périmés  et  clos) 

Canaux  et  rivières.  —  Travaux  d'entretien 
(exercices  clos) 

Gaoal  de  Charleroi.  —  Travaux  d'améliora- 
tion (exercices  clos) 

Canal  de  dérivation  de  la  Lys.  —  Travaux 
d'amélioration  (exercicee  clos) 

Déudre.  —  Travaux  d'amélioration  ^exercices 
clos) k    .    .    . 

Plantations  nouvelles.  —  Travaux  d'amélio- 
ration (exercice  1882,  clos] 

Ports  et  côtes.  —  Travaux  d'entretien  (exer- 
cice 1878.  périmé) 

Phares  et  faDoux.  -  Travaux  d'amélioration 
(exercice  1882,  closl 

Frais  d'études  et  d'adjudications,  etc.  (exer- 
cice 1881,  clos) 

Exposition  internationale  des  produits  de 
l'industrie  instituée  à  Santiago  du  ChlU 
en  1875  (exercice  périmé).  Dépenses  rela- 
tives à  cette  exposition. 

Dépenses  arriérées  relatives  au  service  de  la 
milice  se  rapportant  aux  «xerctees  clos  de 
1881  et  1882 

Bevision  des  listes  électorales.  ->  Exécution 
des  articlee  86  et  92  des  lois  électorales 
coordonnées  (exercice  188S,  clos)    .... 

Frais  des  examens  de  capacité  électorale  de 
la  session  de  1883 

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

MllIlBTiBE  DE  L'XlIBtBUOTIOM  PUBLIQUB. 

Enseignement  moyen.  —  Jurys  d'examen.    . 

Personnel  des  écoles  normales  et  des  sections 
normales  de  l'Etat,  etc 

Caisse  des  veuves  et  orphelins  des  proree- 
sears,  fonctionnaires  et  employée  de  l'ordre 
adminlstracif  et  enseignant  da  ministère 
de  l'instruction  publique 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruction  publ. 

HIHISTàsS  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

Tranapoits.  —  Frais  d'exploitation  .... 
Posieii  et  télégraphes.  —  Services  communs. 

Salaires 

Télégraphes.  —  Salaires 

PeuBions.  —  Premier  terme 

Dépenses  imprévues 

Honoraires  des  avocats 

Chemin  de  fer.   -  TransporU.  —  Pertes  et 

avaries 

Postes.  —  Matériel 

Télégraphes.  —  Entretien 

Pensions.  —  Premier  terme 

Dépenses  imprévues 

Total  pour  le  miniâtère  des  traTaux  publics. 


115,070    > 


650    > 

26,450    » 
2,190    > 


1,053  91 

215,000    » 

6,615  70 

86  89 

S27  22 

S  39 

5,772  27 

41,811  70 

51140 

50,000  > 
107  » 
118  10 


160,000 


116,070    > 

660     » 

26,450     » 
2,190     > 

1,063  91 

215,000     > 

6,616  70 

se  89 

227  22 

3  30 

5,772  27 

41,811  70 

611  40 

60,000    > 

107    * 

118  10 
160,000    » 


321,307  58 


304,860    > 


626,667  68 


16,700    > 
24,000    > 

9,000    » 


16,T00    » 
24,000    » 

9,000    » 


49,700    » 


49,700    » 


284 

120,000 
518  69 
290  98 
131  25 
778  80 


200,000    > 

2,000    » 
17,6tt0 
1,500    » 
149,961  90 


200,000    » 

2,000    > 

17,600    > 

1,600    > 

149,961  90 

284     » 

120,000  % 
518  80 
290  98 
131  25 
773  80 


121 ,098  67 


371,061  90 


498,080  67 
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BTTD6BT 

DK  L'iXKSCtOB  1888. 


m 

IV 

VIII 

Ll. 

X 


m 

j» 

20 

lY 

» 

ÏJ 

Id. 

» 

24 

Id. 

» 

26 

Id. 

> 

20 

Id. 

» 

28 

Id. 

» 

29 

Id. 

> 

31 

MINISTÈBES  ET  SEBTtOXS. 


lUNUTÀBX  DK  LA  QDEJIU. 

Noorrltareat  habillement  des  malades;  en- 
tretien des  hôpitaux 

Traitement  et  solde  des  troupes  d'infiuiterie. 

Frais  de  route  et  de  séj^our 

Transport  généraux 

PensionB  et  BeconrB 

Total  pour  le  ministère  dé  la  guerre. 

MUIIBTÈU  nsS  riKAMGXS. 

Honoraires  des  avocats  et  des  avoués  du  dé- 
partement; frais  de  procédure,  débour- 
sés» etc.  (exercices  périmés  et  clos)    .    .    . 

Indemnités,  primes  et  dépenses  diverses  .    . 

Traitement  du  personnel  de  l'enregistrement 
ot  du  timbre  (exercices  clos) 

Traitement  du  personnel  du  domaine  (exer- 
cices clos; 

Traitement  du  personnel  forestier  [exercices 
clos) .    ,    . 

BemJses  des  receveurs  (exercices  clos)  ,    .    *. 

Matériel  (exercice  1882  clos  et  1883)  .    .    .    . 

Dépenses  du  domaine  (exercices  clos]    .    .    . 

Intérêts  moratoires  on  matiôrea  diverses 
(exercices  clos) 

Total  pour  le  ministère  des  finances. 

MOK-VALEUSS  KT  fiEMBOUBUMUTTS. 

Enregistrement  et  domaines.  —  Bestitntion 
de  droite  perçus  abusivement,  etc.  (exer- 
cices périmés  et  clos] 

Total  pour  le  service  des  non-valeurs  et 
remboursements 

Total  pour  le  ministère  des  finances .... 

Total  pour  le  ministôro  de  la  guerre.    .    .    . 

ToUl  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 

Total  pour  le  ministère  de  Tinstruction  pu- 
blique   

Total  pour  le  ministère  de  l'Intérieur    .    .    . 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice.    .    .    . 

Total  pour  le  service  de  la  dette  publique.    . 

Ensemble.    .    .    .fr. 


MONTANT 
des  crédits  supplémen- 
taires 
se  rapportant 
A  des  dépenses 


des 

exercices 

1682  et 

antérieurs 


de  l'exercice 
1883. 


9,7U  31 

» 

978  20 

196  25 

61  40 

&8  3» 

3  50 

2,U4  31 

292  18 


13,445  54 


5,917  03 


5,917  93 
13,445  54 

» 
121,998  67 


81,000 
595.000 
21.000 
17,000 
21,000 


685,000    > 


88,797    » 


400    » 


par  article. 


81,000  > 

595,000  » 

21.000  » 

17,000  * 

21,000  » 


685,000    > 


29,197    > 


29,197 
685,000 
371.061  90 


49,700 
321.307  58       304,360 
17,500    •        14,163  4J 
l,2i8O,0O0 


480,169  72 


9,711  31 
28,797    « 

978  20 

196  25 

61  40 

58  39 

403  50 

2,144  31 

292  18 


42,612  54 


5,917  93 


5,917  93 

42,642  54 

685,000    » 

493,060  57 

49,700    • 

6i5,667  58 

31,663  42 

1,280,000    » 


2,733,482  32   3,213,652  04 


■  ÎO.  -  ai  MAI  18!»4.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  sont  nommés  dans  Vordre  de 
Léopold,à  l'occasion  de  V Exposition  inter- 
nationale  d'Amsterdam  : 

Officiers  : 

MM.  Bruylaut-Christophe,  éditeur  à  Bruxelles; 
De  Naeyer,  industriel  à  Wiliebroeck  i 
Halot  (Charles),  industriel  à  Louvain  ; 
Haeymaeekers  (l^hillppe),  distillateur  à  An- 
vers; 


M.  Urban   (Adolphe),  administrateur-directeur 
de  la  Société  des  porphjres  de  Queuafit. 

Chevaliers  : 

MM.  Bae3(Jean),  architecte  à  Bruxelles; 
Béer  (SyUain),  industriel  à  Jemeppe; 
Charlier,  directeur  du  charbonnage  du  Horloz 

à  Tilleur; 
Garels  (Alphonse),  industriel  à  Gand  ; 
Cuttier  (Adolphe),  directeur  du  syndicat  des 

glaceries  belges  à  Saiute-Marie-d'Oignies  ; 
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MM.  De  Jode  (Félix\  directeur  de  la  maison  Deb- 
baudtàCaregbem; 

Dautzenberg  (Pbiiippe),  directenr  de  la  mai- 
son Braquenié  à  Malines  ; 

De  GoCk  (Jules),  fabricant  de  sucre  k  Moer- 
beke: 

De  Goene  (Charles),  directeur  à  la  Compagnie 
des  bronzes  ï  Bruxelles  ; 

De  Lom  de  Berg,  industriel  i  Cureghem  ; 

Denis  (Jules),  directeur  des  usines  de  Wyg- 
mael; 

Éloy,  fabricant  de  tissus  de  coton  i  Bruxelles; 

Fonson  (Auguste),  industriel  k  Bruxelles  ; 

Fraigneux  (Hubert),  industriel  k  Liège; 

Francotte  (H.-C-V.),  industriel  à  Liège  ; 

Fumière  (Théopbile),  architecte  k  Bruxelles; 

Garot  (Jules),  industriel  à  Verriers  ; 

Gilain  (Edouard),  industriel  à  Tirlemont  ; 

Gunther  (Louis),  fabricant  de  pianos  à  Saint- 
Gilles-Bruxelles  ; 

Halot  (Emile),  directeur  de  la  maison  Cail- 
Halot  à  Bruxelles  { 

Hanrez(Prosper),  directeur  des  usines  Solvay  ; 

Henroz  (Camille),  directeur  à  la  manufacture 
de  glaces  de  Floreife  ; 

JoTeneau  (Arthur),  industriel  à  Tournai  ; 

Lambert  (Louis),  maître  de  Yorreries  à  Jumet; 

Lecat  (Adolphe),  industriel  k  La  Louvière; 

Lepage-Depaepe,  fabricant  de  dentelles  à 
Grammont; 

Maes  (Louis),  fabricant  de  gants  à  Bruxelles; 

Nyst  (Frédéric),  ingénieur  et  industriel  k 
Liège; 

Peny,  secrétaire  général  de  la  Société  des 
charbonnages  de  Mariemont  et  de  Bascoup  ; 

Poswick  (Prosper),  administrateur  de  la  So- 
ciété métallurgique  de  Corphalie,  à  Huy  ; 

Raes(Jean),  industriel  à  Courtrai  ; 

Reychler-Van  Eyck4Ddustriel  k  Saint-Nioolas; 

SchiBfer,  directeur  gérant  de  la  Société  de 
Loth{ 

Singer  (Max),  industriel  à  Tournai  ; 

Tasson  (Joseph),  industriel  à  Bruxelles; 

Thiroux  (Nicolas),  industriel  k  Bruxelles  ; 

Tock  (Charles),  industriel  k  La  Louvière; 

Uytterelst  (F.)*  industriel  à  Schaerbeek  ; 

Yanden  Wonrer,  président  du  Cercle  floral  à 
Anvers; 

Yanderborght  (Alphonse),  industriel  k 
Bruxelles  ; 

Yercken  (Alfred),  industriel  à  Pepinster  ; 


(i)     ^Mton  de  1883-1884. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires, — Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  13  mars  1884, 
p.  248-S51.  —  Rapport.  Séance  du  8  mai  1884, 
p.  997. 


•VeuTe  Washer,  fabricante  de  dentelles  k 

Bruxelles  ; 
Zurée  (Charles),  industriel  k  Gand.  [Moniteur 

dtt8  mat  1884.) 


171.  — 31 JIIAI1S84I.  —  Impartant 
approbation  de  conventions  relatives  à  des 
échanges  et  à  des  cessions  d*immeubles 
entre  VEtat  et  des  particuliers  (1).  (Monit. 
des  2-5  juin  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  cbambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  ontqub.  Sontapprouvées  les  con- 
ventions suivantes,  savoir  : 

!<"  A.  L*ëchange  du  2  octobre  1885,  de 
deux  terrains  domaniaux,  quai  Van  Dyck,à 
Anvers,  mesurant  17"»*, 20,  contre  une  par- 
celle au  même  lieu,  contenant  i'^^^Z^  et 
appartenant  à  M""*  Louise  Wolfs,  épouse 
Huigens,  à  Anvers; 

B.  La  cession  du  22  octobre  1885,  de 
deux  terrains  contenant  ensemble  6"",79, 
quai  PlantiB,  à  Anvers,  au  proût  de  M<^£u- 
lalie-Jeanne  Snyders,  épouse  de  M.  Van 
Geste],  en  échange  d'une  parcelle  d'une 
contenance  de  O'^SG,  située  me  du  Coude 
Tordu; 

C.  L'échange  du  20  février  1884,  de 
17"*,57  de  terrains  de  l'Etat,  sis  à  Anvers, 
quai  Plantin,  contre  une  parcelle  au  même 
lieu  d'une  contenance  de  0"'',29,  apparte- 
nant à  M.  André  Nottebohm,  propriétaire  à 
Anvers  ; 

2«  La  cession  du  21  septembre  1882,  an 
profit  de  M.  Joseph  Du  Bois,  propriétaire  à 
Bruxelles,  de  la  mitoyenneté  du  mur  d'un 
hangar  du  chemin  de  fer,  à  Anvers; 

S^'La  vente  du  6  septembre  1882,  à  la 
ville  de  Blankenberghe,  des  bâtiments  et 
terrain  de  la  caserne  de  gendarmerie,  en 


Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop* 
tiou.  Séance  du  42  mai  1884,  p.  1347-1248. 
SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  16  mai,  p.  §S, 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  28  mai  1884,  p.  2ir7-298. 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  H.  —  31  MAI  1884.  —  N»"  17M74. 


261 


cette  commune,  d'ane  contenance  de  9  ares 
15  centiares; 

4«  La  vente  du  16  octobre  1885,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  28  juillet  1871,  au  profit 
des  héritiers  de  MM.  Louis-Antoine  Royon- 
Hertoghe  et  Charles  Meynne,  d'un  terrain 
des  dunes,  à  front  de  la  digue  promenade 
ouest,  à  Ostende,  d'une  contenance  de 
54  ares  41  centiares  92  milliares  ; 

5<»  L'échange  du  18  juillet  1882,  d'un 
terrain  domanial  de  59  ares  55  centiares, 
situé  à  Bruges,  contre  un  autre  de  85  ares 
57  centiares,  au  même  lieu,  appartenant  à 
la  ville  de  Bruges; 

6<^  La  transaaion  des  10  janvier  et  28  fé- 
vrier 1885,  pour  mettre  fin  à  une  instance 
engagée  relativement  à  une  servitude  de 
passage  qui  était  réclamée  par  MM.  Pierre 
Caponillet  et  Vincent  Normand,  négociants 
à  Mons,  sur  un  terrain  domanial  au  dit  lieu  ; 
7«  L'échange  des  19  juin  1882  et  9  juin 
1885,  de  terrains  à  Liège  en  vue  de  l'agran- 
dissement de  la  station  de  Liège- Vivegnis; 
8^"  L'échangedu  24décembre  1885,d'une 
parcelle  de  15  ares  2  centiares  de  la  forêt 
d'Hertogenwald,  contre  un  terrain  de 
20  ares  40  centiares,  à  Membach,  apparte- 
nant à  M.  Camille  Gillieaux; 

9^"  L'échange  du  28  août  1882,  d'un  ter- 
rain domanial,  à  Marloie,  contenant  9  ares 
78  centiares,  contre  un  autre  de  même  éten- 
due, au  dit  lieu,  appartenant  à  MM.  Henry, 
Paul-Alphonse  et  Charles  ; 

10»  La  convention  du  5  juillet  1885,  por- 
tant transaction  avec  la  fabrique  de  l'église 
de  Lisogne  et  abandon  au  profit  de  celle-ci 
d'une  terre  à  Lisogne,  mesurant  1  hectare 
27  ares,  et  provenant  de  l'ancienne  cure  de 
cette  localité; 

11<^  La  convention  du  6  mars  1884, rela- 
tive à  la  remise  à  la  ville  d'Anvers  de  deux 
terrains  provenant  de  la  voie  supprimée  du 
chemin  de  fer  Hollando-Belge; 

I2<>  La  transaction  du  29  février  1884, 
conclue  avec  M.  Jean-Baptiste  De  Groef, 
propriétaire  à  Bruxelles,  au  sujet  d'un  ter- 
rain donumial  acquis  par  lui; 

15»  La  convention  du  2  mars  1885,  ayant 
pour  objet  la  location  à  la  ville  d'Ostende 


de  7  hectares  8  ares  de  terrains  des  dunes, 
affectés  à  un  champ  de  courses; 

14»  La  convention  du  11  avril  1881,  mo- 
difiant les  conditions  du  Contrat  du  11  juil- 
let 1875  portant  cession  d'un  terrain  à  la 
ville  de  Blankenberghe  ; 

15»  Le  contrat  du  15  juillet  1885,  conclu 
avec  M.  Piers  de  Raveschoot,  pour  l'échange 
d'un  terrain  domanial  à  Heusden  et  Melle; 

Et  16»  l'acte  du  8  avril  1884,  constatant 
la  cession,  au  profit  de  la  ville  d'Ypres,  de 
terrains  domaniaux  provenant  des  anciennes 
fortifications. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  Charles  Graux.) 


179.— 31  MAI  tHH^.—ArrétéM  royaux 
par  lesquels  sont  nommés  dans  Tordre  de 
Léopold  : 

Officier: 

M.  Hennebert  (Armand),  ingénieur  en  chef,  direc- 
teur de  la  construction  des  chemins  de  fer  de 
la  Thessalie. 

ChewMer  : 

M.  Lemaire  (Charles-Léopold),  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées,  ingénieur  en  chef  de  la  Société 
de  construction  des  Batignolle8.(lfoni7ettr  du 
8;iMfil884.) 


173.  —  31  MA1 1884.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  sont  nommés  dans  Tordre  de 
Léopold  : 

Officier  : 

M.  Freson  (G.),  directeur-gérant  de  la  Société 
anonyme  de  GriTOgnée. 

ChevcMers  : 

MM.  Goossens,  industriel  à  Gand  ; 

Scheuren  (Edmond-Pierre*  Joseph),  ingénieur 

à  Marcinelle  ; 
ViTiilems  (Hubert),  fabricant  à  Tongres.  (Jfont- 
teurdu9juini^SA.) 

174.  —  31  MAI  1884.  —  LisU  des 
brevets  (n»*  1562  à  1489)  détivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date,  (Mopit, 
du  10  juin  1884.) 
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175.  —  81  MA1 1884.  —  Déclaration 
échangée,  le  3!  mai  1884,  entre  la  Bel- 
gique  et  la  Russie  pour  la  reconnaissance 
réciproque  des  certificats  de  jaugeage  des 
navires  de  mer,  (Monit.  du  i  1  juin  i88i.) 

Le  système  Moorsom  poQr  le  jaugeage  des  bflti- 
menls  étant  désormais  en  Tigueur  tant  dans  le 
royaume  de  Belgique  que  dans  l'empire  de  Russie 
et  dans  le  grand-dnché  de  Finlande,  les  soussi- 
gnés, dûment  autorisés  par  leurs  gouvernements, 
déclarent  que  les  navires  appartenant  à  l'un  des 
deux  États  et  jaugés  d'après  le  système  susmen- 
tionné seront  admis,  à  charge  de  réciprocité,  dans 
les  ports  de  l'autre  État,  sans  être  assujettis,  pour 
le  payement  des  droits  de  navigation,  à  aucune 
nouvelle  opération  de  jaugeage,  le  tonnage  net  de 
registre  inscrit  sur  les  papiers  de  bord  étant  con- 
sidéré comme  équivalant  au  tonnage  net  de  registre 
des  navires  nationaux. 

Attendu,  cependant,  que  dans  le  grand-duché 
de  Finlande  les  dispositions  fixées  par  le  règlement 
du  4  octobre  4876,  concernant  le  jaugeage  des 
bâtiments,  ne  s'accordent  pas  entièrement  avec  les 
dispositions  du  règlement  belge  du  27  août  4883 
relativement  au  mode  de  détermination  du  tonnage 
net  des  bateaux  à  vapeur,  il  a  été,  en  outre,  con- 
venu entre  les  soussignés  des  stipulations  sui- 
vantes : 

Art.  4«'.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  et 
belges  feront  foi,  sans  aucune  autre  formalité,  dans 
les  deux  pays  pour  le  tonnage  brut  de  tous  les 
bateaux  quels  qu'ils  soient  et  pour  le  tonnage  net 
des  voiliers. 

Art.  ±  A.  Les  certificats  de  jauge  belges  déli- 
vrés après  le  4«  janvier  4884  seront  reconnus  en 
Finlande  sans  aucune  autre  formalité  à  l'égard  du 
tonnage  net  des  bateaux  à  vapeur  ou  des  bâtiments 
mus  par  une  autre  force  mécanique. 

Toutefois  les  propriétaires  et  les  capitaines  de 
ces  bateaux  auront  le  droit  de  demander  aux  auto- 
rités finlandaises  le  mesurage,  d'après  le  règle- 
ment finlandais  du  4  octobre  4876,  des  places  oc- 
cupées par  les  machines,  les  chaudières  et  les 
soutes  à  charbon. 

Dans  ce  cas,  le  tonnage  net  sera  calculé  d'après 
le  tonnage  brut  indiqué  dans  le  certificat  belge  et 
d'après  le  résultat  de  ce  nouveau  jaugeage. 

B.  Les  certificats  de  jauge  finlandais  délivrés 
après  le  34  mai  4877  seront  reconnus  en  Belgique 
quant  au  tonnage  net  des  bateaux  k  vapeur  ou  des 
bâtiments  mus  par  une  autre  force  mécanique,  non 
compris  les  places  occupées  par  les  machines,  les 
chaudières  et  les  soutes  à  charbon,  qui  devront 
être  soumises  au  jaugeage  d'après  le  règlement 
belge  du  27  août  4883.  Le  tonnage  net  en  sera  cal- 
culé d'après  le  tonnage  brut  indiqué  dans  le  certi- 
ficat finlandais  et  d'après  le  résultat  de  ce  nouveau 
jaugeage. 

Art.  3.  Les  frais  de  ces  jaugeages  partiels  se- 


ront calculés  d'après  les  règlements  en  vigueur 
dans  les  deux  pays,  mais  seulement  pour  le  mesu- 
rage des  places  qui  ont  été  réellement  jaugées. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  pré- 
sente déclaration  qui  entrera  en  vigueur  le 
4«--43  juillet  4884  et  y  ont  apposé  leur  signature, 
ainsi  que  leur  cachet. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  34  mai  4884. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères 

de  Belgique,  Le  ministre  de  Russie, 

{L.  S.)  Frére-Orban.     {L.  s.)  Comte  Bloodoff. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  minislère 
des  affaires  étrangères. 

Baron  Lambermont. 


tVB.  —  ai  MAI  1884.  —  Loi  portant 
prorogation  de  la  loi  du  20  mai  î  876  déter- 
minant le  mode  de  collation  des  grades 
académiques  et  le  programme  des  examens 
universitaires  {{).  (Monft.  du  4  4  juin  1 884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  du  20  mai  1876, 
déterminant  le  mode  de  collation  des  grades 
académiques  et  le  programme  des  examens 
universitaires,  est  prorogée  jusqu'au  !«'  oc- 
tobre i885. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique,  M.  P.  Van  Hcmbi{eci.) 


»  7  7.  —  ai  MAI  1884.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  est  nommé  chevalier  de  V ardre 
de  Léopold  M,  Bender  {Constant),  chef  de 

'  division  au  ministère  de  VinstrucUon  pu- 
blique. (Monit.  du  H  juin  4884.) 


(4)  Sesiion  de  4883-4884. 

Chambre  des  représentants. 
DocumerUt  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  43  mai  4884, 
p.  301.  —  Rapport.  Séance  du  43  mai  4884,  p,  30ti. 
Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  45  mai  4884,  p.  1292. 
Sénat. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  26  mai  4884,  p.  34-35. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  28  mai  4884,  p.  29tJ-297. 
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179.— 31  HAÏ  t^^é.— Arrêtés  royaux 
par  lesquels  sorU  nommés  dans  Vordre  de 
Léopold: 

Grand  officier  : 

M.  Mans*  membre  de  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique, directeur  général  honoraire  de  Tadmi- 
nistratlon  des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines. 

Commcmdtur  : 

M.  Melsens  (L.-F.-H.),  membre  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  professeur  émérite  à 
Técole  de  médecine  fétérioaire  et  à  l'école 
militaire. 

Officierê  : 

MM.  Warnant  (Cb.),  greffier  du  sénat  ; 

Van  Ackere  (J.),  bourgmeatre  de  Werelgbem 
et  conseiller  provincial. 

ChtwMêri  : 

MM.  Henrion  (F.),  bourgmestre  de  Gourdinne,  con- 
seiller provincial  de  Namur; 

Juste  (V.),  bourgmestre  de  Houdeng  -Aimeries, 
conseiller  provincial  du  Hainaut  ; 

Ledonx  (J.-B.),  bourgmestre  de  Jumet,  con- 
seiller provincial  du  Hainaut; 

Flearu  (Henri),  bourgmestre  de  Florennes; 

Losseau  (Henri),  ancien  écbevin  de  Thuin, 
conseiller  provincial  du  Hainaut  ; 

Moi^oie,  ancien  conseiller  provincial,  à  An- 
denne  ; 

Poot  (H.),  bourgmestre  d'Overyssche  ; 

Vanderhondelingen,  ancien  bourgmestre  de 
Hérinnes  ; 

Van  Sieleghem  (G.),  ancien  bourgmestre 
d'Eernegbem,  conseiller  provincial  de  la 
Flandre  occidentale; 

Yemaux  fD.),  ancien  bourgmestre  de  Wavre. 
[Mùniieur  du  12;um  4884.) 

(1)  SÊSiiùn  de  1888-1884. 

Chambre  des  représentants. 

Documente  parlementairee.  -—  Exposé  des.  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  ^  novembre 
ISKi,  p.  12.  —  Rapport.  Séance  du  22  février  1884, 
p.  233-238. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  10  avril  1884,  p.  1124-1129. 
SÉNAT. 

Documenté  parlementaires,  —  Rapport.  Séance 
dul5avTill884,  p.  37. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  26  mai  1884,  p.  274-27S. 

Rapport  fait,  ad  nom  de  la  section  cen- 
trale (a),  par  m.  DANSAERT. 
Messieurs, 
Dans  la  séance  de  la  chambre  des  représentants 

(a)  La  section  centrale,  présidée  par  M.  Gouvrenr, 
était  eompoflée  de  MM.  Dansaert,  De  Vigne,  Sabatier, 
Keef.Orban,  HouEean  de  Lehalo  etMeyere. 


179.  —  31  «AI  18S4.  —  Loi  proro- 
geant V article  V^  des  lois  du  là  avril  1835 
et  du  24  mai  1882,  concernant  les  péages 
sur  les  chemins  de  fer  de  VEtat  et  sur  les 
chemins  de  fer  concédés.Çillonii.  du  4  juin 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  L*article  1^'  de  la  loi  du 
12  avril  1855  {BuUetin  officiel,  n«  196),  con- 
cernant les  péages  sur  les  chemins  de  fer 
de  TEtat,  et  Tarticle  l**  de  la  loi  du  24  mai 
188i  (Moniteur,  n^  145),  qui  permet  au 
gouvernement  d*accorder  condilionnelle- 
ment  des  dérogations  aux  clauses  des 
cahiers  des  charges  des  concessions  de 
chemins  de  fer  sont  prorogés  Jusqu'au 
1"  juillet  1887. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  M.  X.  Olin.) 


180.  —  «  Jiniv  1884.  —  Loi  modifiant 
le  mode  d'élection  des  membres  des  tribu- 
naux de  commerce  (1).  Monit.  du  15  juin 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1^.  Les  électeurs  pour  la  formation 

du  28  noyembre,  le  gou?emement  a  saisi  la  cham- 
bre d'un  projet  de  loi  destiné  à  modifier  le  mode 
actuellement  suiTî  nour  le  recrutement  des  mem- 
bres des  tribunaux  ae  commerce. 

te  projet  du  gouvernement  a  été,  de  la  part  de  la 
section  centrale,  l'objet  de  divers  amendements. 
Avant  de  les  examiner,  nous  crorons  bien  faire  en 
indi(^uant  dès  l'abord  les  inconvénients  inhérents  à 
la  loi  en  vigueur;  nous  analyserons  ensuite  les 
modifications  proposées  par  l'honorable  ministre 
de  la  justice;  enfin,  nous  nous  attacherons  à  justi- 
fier les  propositions  de  la  section  centrale. 

Le  mode  de  recrutement  des  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  est  régi  par  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  en  date  du  18  juin  1869  (art.  38 
à  M  de  la  loi). 

Le  système  actuellement  en  vigueur  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  critiques  ;  pour  y  remédier,  le 
gouvernement  a  saisi  la  législature  d  un  projet deloi 
modifiant  l'organisation  des  élections  consulaires. 

11  importe  do  rappeler,  au  début  de  notre  travail 
et  d'une  façon  sommaire,  les  défectuosités  inhé- 
rentes à  la  législation  qui  régit  la  matière. 

lo  La  loi  sur  l'organisation  judiciaire  ne  contient 
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des  tribunaux  de  commerce  se  réunissent 
dans  la  commune  où  siège  le  tribunal. 

Le  collège  électoral  peut  être  fractionné 
en  sections. 

Art.  2.  La  répartition  des  électeurs  en 
sections  est  faite  par  le  gouverneur,  après 


aucune  mesure  de  nature  à  renseigner  en  temps 
utile  le  corps  électoral  sur  les  candidats  qui  aspi- 
rent à  remplir  les  fonctions  de  juge  consulaire  ;  il 
n'existe  aujourd'hui  aucun  moyen  de  contrôle  et  il 
peut  y  avoir  des  compétitions,  sans  que  les  élec- 
teurs en  soient  avisés. 

On  ne  peut  contester  rintérêt  immense  qui  s'at- 
tache à  un  bon  recrutement  de  la  justice  consu- 
laire; étant  donnée  l'apathie  des  <^iecteurs  dans 
certains  arrondissements,  le  son  de  l'élection  peut 
être  livré  à  un  petit  nombre  d'électeurs  oui  se  so- 
ront  concertés  dans  l'ombre  pour  faire  écnec  à  une 
liste  qui  aura  été  préparée  avec  la  publicité  rela- 
tive que  permet  l'organisation  actuelle. 

11  y  a  là  une  éventualité  fâcheuse  que  la  loi  nou- 
velle doit  prévoir  et  qu'elle  peut  empêcher  dans 
l'intérêt  de  la  justice  et  des  justiciables. 

L'usage  existe  entre  les  principaux  électeurs  de 
préparer  une  liste  de  candidats  ;  cette  liste  est  ar- 
rêtée après  examen  et  démarches  ;  en  fait,  c'est 
cette  liste  qui  est  soumise  au  corps  électoral,  mais 
elle  n'a  pas  de  caractère  public  et  jusqu'au  moment 
du  vote,  il  MUt  y  avoir  une  liste  contraire  dont 
l'élaboration  aura  été  inspirée  par  des  sentiments 
d'hostilité  et  d'opposition,  dont  le  corps  électoral 
n'aura  pas  été  prévenu  et  n'aura  pu  vérifier  la  faus- 
seté ou  le  bien-fondé. 

Quand  le  législateur  a  décidé  que  le  recrutement 
des  tribunaux  de  commerce  se  ferait  par  voie 
d'élection,  il  a  entendu  évidemment  que  les  élec- 
tions soient  préparées  avec  la  publicité  qu'elles  ont 
aujourd'hui  en  toute  matière.  Or,  à  l'heure  ac- 
tuelle, et  sauf  peut-être  les  élections  pour  les  con- 
seils de  prud'hommes,  tout  est  public  et  contra- 
dictoire pour  la  composition  des  corps  électifs. 
Seul,  pour  ainsi  dire,  le  recrutement  de  la  magis- 
trature consulaire  fait  exception  à  cette  règle  de  la 
publicité,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  démontrer  l'intérêt 
public,  évident, qui  s'attache  à  ce  que  le  corps  élec- 
toral soit  renseigné  avec  certitude,  avec  précision 
et  en  temps  utile  sur  les  candidatures  mises  eu 
avant. 

S»  Aux  termes  de  l'article  40  de  la  loi  du  48  juin 
4869,  l'assemblée  électorale  se  réunit  dans  le  lieu 
oh  siège  le  tribunal  de  commerce. 

Cette  disposition  légale,  combinée  avec  les  aiti- 
cles  44  à  45  inclus,  ne  permet  l'existence  que  d'un 
seul  bureau  de  vote  et  de  dépouillement.  Dans  les 
centres  importants,  si  la  grande  majorité  des  élec- 
teurs se  présentait  au  scrutin,  il  serait  pour  ainsi 
dire  matériellement  impossible  de  procéder  en  un 
jour  à  ce  scrutin. 

30  L'article  38  de  la  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire stipule  que  les  électeurs  sont  convoqués  dans 
les  deux  mois  qui  précèdent  l'expiration  des  fonc- 
tions auxquelles  il  s'agit  de  |)ourvoir  et  au  moins 
dix  jours  avant  celui  de  l'élection. 

Les  fonctions  des  juges  expirant  régulièrement 
le  45  octobre  de  chaque  année,  il  se  fait  donc  que 
les  élections  doivent  avoir  lieu  à  une  date  déter- 
minée entre  le  48  août  et  le  46  octobre. 

L'époque  est  mal  choisie,  car  ce  moment  de 
l'année  est  à  peu  près  le  seul  oU  les  négociants  et 


avoir  pris  Tavis  des  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce,  en  tenant  compte  des 
nécessités  locales,  et  de  manière  à  offrir 
aux  électeurs  toutes  les  facilités  désirables 
pour  prendre  part  aux  opérations  électo- 
rales. 


gens  d'affaires  puissent  disposer  de  quelques  mo- 
ments de  repos. 

Aussi  n'est-il  pas  surprenant  qu'à  moins  d'une 
lutte  politique  ou  personnelle,  ils  ne  se  présentent 
pas  au  scrutin  en  nombre  plus  ou  moins  considé- 
rable. 

4«  La  durée  des  scrutins  se  prolonge  forcément 
par  l'obligation  où  l'article  4â  de  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  met  le  corps  électoral  de  voter 
séparément  et  successivement  pour  chaque  caté- 
gorie de  places  à  conférer.  Ainsi  il  faut  un  scrutin 
pour  le  président  ou  le  vice-président,  un  scrutin 
pour  les  juges  titulaires  ei  un  scrutin  pour  les 
juges  suppléants.  Il  y  a  donc  au  moins  trois  scru- 
tins, et  qu'on  fasse  ces  trois  scrutins  le  même  jour 
ou  en  trois  jours,  les  électeurs  sont  forcément 
astreints  à  trois  déplacements  différents. 

Nous  nous  plaçons  ici  dans  l'hypothèse  la  plus 
favorable,  car  il  y  a  fréquemment  à  pourvoir  à  des 
mandais  de  juge  effectif  et  de  juge  suppléant  pour 
un  an,  et  alors  il  peut  y  avoir  quatre,  cinq,  six  ou 
même  sept  scrutins,  ainsi  aue  l'expérience  l'a 
démontré  notamment  pour  1  arrondissement  de 
Bruxelles. 

8«  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'organisation 
actuelle,  il  n'existe  qu'un  seul  local  pour  le  vote  et 
le  dépouillement  du  scrutin.  Or,  il  est  ceruin  que, 
presque  partout,  les  prétoires  des  tribunaux  de 
commerce  sont  insuffisants  pour  contenir  le  nom- 
bre d'électeurs  inscrits,  si  la  plupart  de  ceux-ci  se 
présentaient  pour  prendre  part  aux  opérations 
électorales. 

II.  —  Nous  avons  indiqué  sommairement  les  in- 
convénients graves  qui  s'atUchent  à  l'organisation 
légale  actuellement  en  vigueur^  nous  pourrions  en 
signaler  d'autres,  mais  nous  nous  arrêtons  aux 
principaux. 

Pour  y  remédier,  le  gouvernement  propose  un 
projet  de  loi  s'inspirant  uniquement  des  deux  prin- 
cipes suivants  :  fractionnement  du  corps  électoral 
en  sections  et  changement  de  la  date  des  éleciions, 
qui  est  fixée  désormais  au  mois  de  juillet. 

Les  modifications  proposées  par  l'honorable  mi- 
nistre de  la  justice  donnent  satisfaction  aux  récla- 
mations portant  surl'époque  des  élections  et  l'exis- 
tence d'un  bureau  unique  pour  les  opérations  de 
vote. 

Par  contre,  elles  laissent  debout  les  critiq^ues  re- 
latives notamment  k  l'utilité  de  la  présentation  des 
candidalures,  à  la  confection  d'un  bulletin  unique 
pour  les  diverses  places  à  conférer,  aux  facilités  à 
donner  aux  électeurs  pour  se  préseuter  au  scniiin, 
et  enfin  au  secret  du  vote. 

III.  —  La  section  centrale  croit  devoir  compléter 
les  propositions  du  gouvernement  de  manière  à 
assurer  la  publicité  des  candidatures,  la  facilité  et 
la  sincérité  des  opérations  électorales. 

Elle  s'est  inspirée  des  considérations  principales 
suivantes  : 

La  Constitution  et  les  lois  portées  en  vertu  de 
l'article  40S  de  notre  pacte  fondamental  ont  re- 
connu la  nécessité  et  l'utilité  du  recrutement  des 
tribunaux  de  commerce  par  voie  éleciive;  il  faut 
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Un  double  de  la  liste  électorale  pour 
chaque  section  est  transmis  au  président  de 
chaque  bureau. 

Art.  5.  Les  candidats  doivent  être  pro- 
posés au  moins  cinq  jours  francs  avant 
celui  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu. 


donc  permettre  aux  électeurs  de  connaître  les  can- 
didatures présentées,  faciliter  les  opérations  élec- 
torales, en  abréger  la  durée,  en  un  mot  réaliser  en 
cette  matière  les  progrès  accomplis  depuis  long- 
temps pour  les  élections  législatives,  provinciales 
et  communales. 

l\.  —  A.  Pour  atteindre  ce  résultat,  la  section 
centrale  est  d*avis,  d'abord,  qu'il  y  a  lieu  d'exiger 
que  les  candidats  soient  régulièrement  et  oflScielie- 
ment  présentés  cinq  jours  au  moins  avant  le  jour 
de  l'élection.  £lle  a  cru  qu'il  était  de  la  dignité  du 
corps  électoral,  de  l'intérêt  des  justiciables,  que  les 
candidats  fussent  connus  de  ceux  qui  ont  a  confier 
à  la  justice  le  jugement  des  causes  où  leur  hon- 
neur et  leurs  intérêts  sont  engagés. 

Elle  a  estimé  aussi  que  toute  surprise  en  une 
aussi  grave  matière  compromettrait  sérieusement 
le  respect  qui  doit  s'attacher  à  l'iustitution  des 
tribunaux  de  commerce,  dont  le  recrutement  ne 
doit  point  être  livré  au  hasard,  mais  doit,  au  con- 
traire, être  garanti  par  des  conditions  de  toute  sé- 
curité. 

En  fait,  d'ailleurs,  les  candidatures  sont  connues 
d'avance;  aujourd'hui  surtout,  les  associations 
commerciales  se  préoccupent  de  leur  élaboration  ; 
il  s'agit  donc  de  donner  une  consécration  légale  à 
cet  état  de  choses,  et  surtout  d'éviter  le  triomphe 
de  candidats  qui  seraient  élus  grâce  à  une  coali- 
tion mystérieuse,  indigne  du  corps  électoral  consu- 
laire. 

B.  La  présentation  des  candidatures  devrait,  au 
vœu  de  la  section  centrale,  être  accompagnée  de 
Tacceptation  des  candidats,  avec  la  déclaration 
qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  l'ar- 
ticle 35  de  la  loi  du  18  juin  1869,  pour  être  nommé 
président,  vice-président,  juge  ou  juge  suppléant... 

C.  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  maintient 
rartide  4â  de  la  loi  du  18  juin  1869,  aux  termes 
duquel  il  est  procédé  séparément  à  l'élection  du 
préaident,  du  vice-président  et  des  juges. 

L'honorable  ministre  de  la  justice  pense  qu'il 
d'^  a  pas  lieu  de  déroger  à  cette  règle  qui,  d'après 
lui,  a  Tavanuge  de  permettre  aux  candidats  évin- 
cés dans  un  premier  tour  de  scrutin  d'être  élus 
dans  un  scrutin  subséquent  ;  il  ajoute  que  la  suc- 
cession des  divers  scrutins  prolonge  indéfiniment 
les  opérations;  que  l'usage  s  est  introduit  dans  les 
arrondissements  les  plus  importants  de  procéder 
par  journée  pour  chaque  catégorie  de  membres  a 
élire;  il  termine  en  disant  que  cette  pratique  a 
l'Inconvénient  d'obliger  les  électeurs  à  se  déplacer 
plusieurs  fois. 

Le  projet  de  loi  ne  remédie  guère  à  cette  situa- 
tion, par  le  fait  du  fractionnement  du  corps  élec- 
toral. 

En  eflTei,  en  maintenant  la  nécessité  de  scrutins 
séparés  pour  les  diverses  catégories  de  magistrats 
consulaires  à  élire,  il  amène  forcément  l'état  de 
choses  suivant  : 

Pour  Bruxelles,  par  exemple,  il  y  aura  un  pre- 
mier scrutin  pour  le  président,  il  'faudra  que  les 
bureaux  sectionnaires  dépouillent  le  scrutin,  se 
transportent  au  bureau  principal  oii  se  fera  le 


Les  propositions  doivent  être  signées 
par  vingt-cinq  électeurs  au  moins  ws 
les  arrondissements  comptant  plus  le 
1,000  électeurs  et  par  dix  électeurs  au 
moins  dans  les  autres  arrondissements. 

Elles  sont  remises  par  trois  des  signa- 


recensement,  et  reviennent  ensuite  au  local  de  la 
section  ;  viendra  ensuite  l'élection  pour  les  juges 
effectifs,  même  opéraUon  ;  enfin,  ce  sera  le  tour  des 
juges  suppléants. 

Ceci  est  un  minimum,  car  il  peut  arriver  qu'il  y 
ait  à  élire  un  vice-président  en  même  temps  qu'un 
président,  et  des  juges  effectifs  ou  des  juges  sup- 
pléants pour  un  an  ;  dans  cette  hypothèse,  il  pour- 
rait y  avoir,  comme  cela  s'est  déjà  présenté  à 
Bruxelles,  sept  scrutins  différents. 

Les  opérations  électorales,  tout  en  avant  lieu  le 
même  jour,  se  feront  à  des  intervalles  plus  ou 
moins  considérables.  11  est  même  à  crainare  que, 
si  les  électeurs  sont  nombreux,  elles  ne  puissent 
être  terminées  en  un  jour. 

Les  propositions  du  gouvernement  n'auront  donc 
pas  pour  effet  d'assurer  la  célérité  des  élections. 

Ajoutons,  d'ailleurs,  que  d'après  des  renseigne- 
ments fournis  par  le  tribunal  de  Bruxelles,  il  iry  a 
pas  d'exemple  qu'un  candidat  évincé  à  un  premier 
tour  de  scrutin  ait  été  élu  à  un  scrutin  subséquent. 

11  nous  parait  dès  lors  que,  pour  arriver  à  un 
résultat  pratique,  il  faut  s'arrêtera  un  scrutin  uni- 
que pour  les  diverses  catégories  de  places  à  conférer. 

C'est  le  système  admis  en  France  par  la  loi  nou- 
velle du  mois  de  décembre  4883.  Celte  loi,  tout  en 
admettant  le  scrutin  unique,  n'a  pas  admis  le  bul- 
letin unique;  elle  s'est  bornée  k  décider  qu'il  y 
aurait  autant  d'urnes  que  de  catégories  de  places. 
Nous  ne  voyons  pas  l  utilité  qu  il  y  a  à  établir 
différentes  urnes,  alors  que  le  vote  a  lieu  sin-ulta- 
nément  pour  les  diverses  places  et  que  cette  diver- 
sité d'urnes  peut  amener  des  erreurs  et  des  con- 
fusions, en  même  temps  qu'elle  triplera  fort 
inutilement  le  nombre  des  bulletins  à  dépouiller. 
Mieux  vaut,  nous  semble-t-il,  s'arrêter  à  un  bulle- 
tin unique  pour  toutes  les  vacalures. 

D.  Le  ftrojtt  d$  loi  du  goucerrumerU  mamtient 
le  tyttèmt  de  l'appel  et  du  reappel. 

Ce  tyetème  oblige  Vélecteur  à  être  présent  au  mo- 
ment où  âon  nom  est  appelé,  à  défaut  de  quoi  il  est 
forclos  de  son  droit  de  vote. 

La  section  centrale  a  été  d'avis  qu'il  était  préfé- 
rable de  substituer  le  poil  à  l'appel  nominal  et  de  dé- 
cider que  le  poil  serait  ouvert  de  neuf  heures  du 
matin  à  midi,  en  admettant  au  vote  tous  les  élec- 
teurs présents  dans  la  salle  et  qui  n'auraient  pas 
encore  voté  à  cette  dernière  heure.  Le  négociant  peut 
ne  pas  être  libre  à  une  heure  déterminée,  alors  qu'il 
le  sera  si  on  lui  offre  un  intervalle  de  trois  heures. 

C'est  le  systèrne  suivi  en  France,  où  le  voU  pot^r 
les  élections  consulaires  est  ouvert  de  dix  heures  du 
matin  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Le  but  de  toute  loi  électorale  doit  être  d'amener  au 
scrutin  le  plus  grand  nombre  d'électeurs  possible  ; 
le  législateur  a  donc  pour  devoir  de  procurer  à  ce 
corps  électoral  toutes  facilités  à  celte  fin. 

Accorder  trots  lieures  pour  l'exercice  d'un  droit 
de  vote  n'est  certes  pas  excessif  {a\. 

£.  Dans  l'hypothèse  oU  le  poil  serait  définitive- 
ment adopté,  le  fractionnement  du  corps  électoral 

(a)  Voy.  ci-aprô8  1«  fin  du  rapport. 
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taires  an  président  du  bareau  principal, 
qui  en  donne  récépissé. 

Elles  indiquent  les  noms,  prénoms,  domi- 
cile et  profession  des  candidats  et  des  élec- 
teurs qoi  les  présentent. 

Elles  sont  datées  et  signées. 


pourrait  être  combiné  de  manière  à  réduire  le 
nombre  des  bureaux. 

Le  gouvernement  propose  un  chiffre  maximum 
de  400  électeurs  par  bureau  ;  mais  si  le  principe 
du  poli  est  accueilli,  les  électeurs  auront  un  temps 
plus  considérable  pour  se  présenter  au  scrutin  et 
dès  lors  le  nombre  d'électeurs  pourrait  être  porté, 
sans  inconvénient,  à  mille  nar  bureau. 

F.  La  section  centrale  a  été  d'avis  qu'il  y  avait 
lieu  de  rendre  applicables  aux  élecfions  consulaires 
les  lois  électorales  coordonnées,  en  ce  qu'elles  ont 
pour  but  d'assurer  le  secret  du  vote  de  l'électeur 
ei  l'indépendance  de  celui-ci. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  elle  préconise  Tapplica- 
tion,  en  la  matière,  du  couloir  électoral  et  la  con- 
fection d'un  bulletin  de  vote  par  les  soins  du  bu- 
reau principal. 

L'électeur  se  présenterait  au  bureau,  recevrait  du 
président  son  bulletin  de  vote,  se  rendrait  dans  le 
couloir,  pour  revenir  ensuite  remettre  son  vote  au 
président  (lu  bureau. 

De  cette  manière  toutes  les  garanties  désirables 
seraient  assurées  pour  procurer  la  sincérité  du 
vote  ;  mais  nous  ne  p<^nsons  pas  qu'il  faille  aller 
au  delà,  notamment  exiger  la  présence  do  té- 
moins, etc.,  etc.  ;  le  couloir  et  la  ronfection  du  bul' 
letin  de  vole  par  les  soins  du  bureau  principal 
nous  paraissent  suffisants. 

G.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  opportun  de  fixer  les  élections  au  diman- 
che, ainsi  que  cela  se  pratique  en  France. 

La  section  centrale  n'a  pas  cru  pouvoir  résoudre 
cette  question  affirmativement.  Voici  pourquoi  :  le 
projet  du  gouveinement  fixe  les  opérations  électo- 
rales au  mois  de  juillet,  c'est-à-dire  en  plein  été. 
Or,  à  cette  sai<!on  de  l'année,  le  dimanche  est  le 
seul  jour  qu'un  grand  nombre  de  commerçants 
utilisent  pour  rester  ou  se  rendre  à  la  campagne 
avec  leur  famille.  La  fixation  des  élections  à  un 
dimanche  de  juillet  aurait  pour  résultat  d'amener 
l'abstention  plus  ou  moins  forcée  d'un  certain 
noipbre  d'électeurs. 

Mieux  vaut  donc  maintenir  le  système  actuel  et 
faire  les  élections  un  jour  de  la  semaine.  L'objec- 
tion tirée  des  difficultés  du  déplacement  des  négo- 
ciants un  jour  de  travail  tombe  tout  naturellement 
devant  les  modifications  proposées  par  la  section 
centrale  •*  poil,  vote  unique,  multiplication  des 
bureaux  de  vote.  En  une  heure,  ou  au  plus  deux, 
l'électeur  aurait  fini  et  certes  il  peut  bien  consacrer 
ce  laps  de  temps  restreint  à  prendre  part  a  l'élec- 
tion. 

H.  II  a  été  proposé  un  amendement  aux  termes 
duquel  il  y  aurait  un  bure  >u  unique  de  vote  et  de 
dépouillement,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  can- 
didats seiait  égal  à  celui  des  places  à  conférer  (a). 

Cet  amendement  n'a  pu  être  accueilli  en  raison, 


(fl^  L«  tribunal  de  commerce  d'Anveni  a  Iniisté  imr 
ce  point  <'n  faisant  ralolr  len  motift  sTiiTantu:  Lee 
6IectenrB  sont  convoqués  an  local  dn  tribunal.  8M1  n'y 
a  pas  lotte,  le  bureau  unique  siège  dans  la  salle  d'au- 


Elles  contiennent  séparément  Tindication 
des  fonctions  sollicitées  par  les  candidats 
présentés. 

Les  candidats  sont  inscrits  dans  Tordre 
alphabétique. 

ART.  4.  Les  candidats  proposés  accep- 


d'one  part,  de  l'article  38  de  la  loi  da  48  juin 
4669,  d'après  lesquels  les  eonvocations  doivent 
être  faites  au  moins  dix  jours  avant  l'élection  et, 
d'autre  part,  de  l'amendement  aux  ternoea  duquel 
les  candidats  devront  être  présentés  cinq  jours 
avant  les  opérations  électorales. 

Les  convocations  devront  être  lancées  avant  que 
les  candidats  soient  présentés  et  connus;  il  y  aura 
incertitude  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lutte. 

Dès  lors,  il  ne  peut  pas  être  question  de  créer  un 
bureau  unique,  alors  qu'éventuellement  des  com- 
pétitions peuvent  se  produire  et  se  produiront  après 
que  le  gouverneur  aura  convoqué  le  corps  élec- 
toral. 

CONCLUSIONS. 

En  résumé,  la  sectron  centrale  s'était  arrêtée  aux 
propositions  suivantes  : 

A,  Présentation  des  candidatures  au  moins  cinq 
jours  avant  celui  fixé  pour  les  élections.- 

B,  Les  présentations  seront  accompagnées  de 
Tacceptation  des  candidats  avec  la  déclaration  faite 
par  ceux-ci  qu'ils  réunissent  les  conditions  d'âge  et 
de  patente  exigées  par  l'article  *S&  de  la  loi  du 
48  juin  4869; 

C,  Vote  unique  pour  les  diverses  places  à  con- 
férer ; 

i>.  Subslitutiùn  du  poU  à  Vappêl  nominal;  poU 
ouvert  de  neuf  heuret  à  midi  ; 

E.  Fractionnement  des  bureaux  par  nombre  de 
mille  électeurs,  en  cas  d'introduction  du  système 
du  poli  ; 

F,  Confection  du  bulletin  de  vote  par  les  soins 
du  bureau  principal ,-  institution  du  couloir. 

La  section  centrale  estimait  qu'il  y  avait  lieu 
d'amender  en  re  sens  le  projet  du  gouvernement. 

Telles  étaient  les  conclusions  arrêtées  unanime- 
ment par  la  section  centrale  dans  sa  séance  du 
24  janvier. 

Toutefois,  avant  de  les  formuler  définitivement 
et  de  les  présenter  sous  forme  d'amendements  au 
projet  du  gouvernement,  le  rapporteur  a  cru  agir 
sagement  en  recourant  à  une  mesure  d'instruction 
de  nature  à  permettre  à  la  cbambre  de  se  pronon- 
cer  en  parfaite  connaissance  de  cause  et  conformé- 
ment aux  vœux  de  la  grande  majorité  des  inté- 
ressés. 

Il  a  estimé  que.  dans  nne  matière  spéciale,  alors 
que  les  usages  et  les  habitudes  peuvent  varier  de 
localité  &  localité,  il  importait  de  consulter  les 
organes  réguliers  du  commerce  et  de  l'industrie, 
de  pressentir  leurs  idées  et  leur  opinion  au  sujet 
du  système  admis  par  la  section  centrale. 

Le'  rapporteur  a  donc  adressé  aux  présidents  des 
quatorze  tribunaux  de  commerce  et  des  principales 

dionce.  S'il  y  a  lutte,  le  gouverneur,  au  moins  deux 
Jours  arant  l'élection,  en  avise  le  président  du  tribunal 
et  prend  les  mesures  en  conséquence,  dls^bue  les 
électeurs  en  bureaux,  etc. 
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tent  par  une  déclaration  écrite  et  signée 
qui  est  remise,  en  même  temps,  au  pré- 
sident da  bureau  principal. 

L'acceptation  doit  contenir  l'affirmation 
faite  par  les  candidats  quMls  remplissent 
les  conditions  exigées  par  Farticle  55  de  la 
loi  du  18  juin  1869  sur  l'organisation  judi- 
ciaire. 


sociétés  commerciales  et  industrielles  dn  pays  les 
conclusions  de  la  section  centrale,  en  sollicitant 
leurs  ans  et  leurs  observations. 

Ce  mode  de  procéder  apparaissait,  en  effet, 
comme  le  plus  certain  |K)ur  connaître  les  tœax  des 
négociants,  comme  le  plus  pratique  pour  ménager 
les  instants  de  la  chambre  dans  le  cours  de  la  dis- 
cussion. 

Il  s'est  donc  établi  ainsi  une  espèce  d'enquête. 
qui,  quoique  n'ayant  qu'un  caractère  purement 
oflBcieux,  est  de  nature  cependant  h  éclairer  la 
législature  d'une  manière  certaine  sur  les  désirs 
des  intéressés. 

En  effet,  au  cours  de  la  discussion,  que  nous 
sonhaitons  être  prochaine,  du  projet  de  loi,  des 
ob«servations  auraient  pu  être  présentées  par  divers 
de  nos  collègues  au  nom  des  commerçants  de  leur 
arrondissement;  la  chambre  aurait  pu  se  trouver 
pn  face  de  renseignements  contradictoires,  telle 
partie  du  projet  convenant  k  tel  arrondissement 
et  ne  convenant  pas  à  tel  autre. 

La  loi  devant  être  uniforme  et  régir  le  pays  tout 
entier,  l'enquête  oflBcieuse  faite  par  le  rapporteur 
avait  cet  avantage  de  fixer  le  minimum  des  modi- 
fications désirées  par  le  corps  électoral  consu- 
laire. 

Nous  nous  plaisons  k  reconnaître  que  les  qua- 
torze tribunaux  de  commerce  du  pays  et  les 
principales  associations  commerciales  ont  obli- 
geamment répondu  à  notre  appel  avec  la  plus 
grande  célérité;  nous  les  en  remercions  très  sincè- 
rement. 

Les  sociétés  dont  nous  possédons  les  avis  sont 
les  suivantes  : 

Association  des  distillateurs  belges. 

Société  commerciale,  industrielle  et  maritime 
d'Anvers. 

Cercle  des  voyageurs  de  Bruges. 

Union  syndicale  de  Bruxelles. 

Cercle  commercial  et  industriel  de  Gand. 

Chambre  de  commerce  libre  de  Louvain. 

Union  commerciale  et  industrielle  de  Liège. 

Association  commerciale,  maritime  et  indus- 
trielle d'Ostende. 

Chambre  de  commerce.  Société  industrielle  et 
commerciale,  Cnion  syndicale  de  Verviers. 


Seul,  le  président  du  tribunal  de  commerce 
d'Alost  s'est  prononcé  pour  l'adoption  pure  et  sim- 
ple d^s  propositions  du  gouvernement. 

«  Jfe  crois,  dit-il,  que,  tout  bien  considéré.  le 
maintien  du  système  actuel  avec  fractionnement 
des  bureaux  serait  de  beaucoup  préf<^rable  à  l'adop- 
lion  du  système  nouveau  selon  les  conclusions 
provisoires  de  la  section  centrale.  Pour  éviter  un 
mal  qui  n'existe  que  dans  des  proportions  insigni- 
fiantes, on  tomberait  dans  des  inconvénients  beau- 
coup plus  graves.  » 

ù»  autres  tribunauœ  de  commerce  et  iociétés 


Art.  5.  Â  l'expiration  du  terme  utile 
pour  la  présentation  des  candidats,  le  bu- 
reau principal  arrête  la  liste  des  candidats 
auxquels  les  suffrages  peuvent  être  vala- 
blement donnés. 

Cette  liste  est  immédiatement  affichée  au 
chef-lieu  de  Tarrondissemenl;  elle  indique 
séparément   les   candidatures   présentées 


commerciales  ou  indwitrieUes^  se  sont  générale' 
ment  ralliés  aux  amendements  de  la  section  cen- 
trale. La  proposition  de  substituer  le  système  du 
poil  au  système  de  l'appel  nominal  a  seule  été  re- 
poussée. Aussi  la  section  centrale  a-t- elle,  en  dêfini- 
tive^  renoncé  à  cette  proposition,  comme  on  ra  le 
voir. 
Le  rapport  conclut  en  ces  termes  : 


A  la  suite  de  ces  observations  recueillies  avec 
soin,  la  section  centrale  n'a  cru  devoir  modifier  ses 
premières  conclusions  que  sur  un  seul  point  :  c'est 
celui  relatif  à  l'introduction  du  poil  et  a  la  substi- 
tution de  ce  mode  de  votation  ^  l'appel  nominal. 

Jusque  maintenant  nos  lois  électorales  n'ont  pas 
consacré  le  système  du  poil  en  vigueur  en  France. 

L'appel  nominal,  se  joignant  au  fractionnement 
du  corps  électoral  en  divers  bureaux  suivant  les 
nécessités  locales  à  apprécier  par  le  gouverneur, 
apparaît  du  reste  comme  donnant  toutes  les  faci- 
lités désirables. 

Dans  ces  conditions,  la  section  centrale,  après 
nouvelle  délibération,  n'a  pas  cru  devoir  insister 
sur  ce  point  spécial. 

L'adoption  du  système  du  vote  unique  pour  les 
diverses  catégories*  de  places  à  conférer  entraîne  la 
confection  d'un  bulletin  unique. 

Pour  éviter  des  erreurs,  des  confusions  et  la 
perte  de  temps  qui  en  serait  la  conséquence,  il  faut 
laisser  au  bureau  principal  le  soin  de  dresser  le 
bulletin  de  vote,  d  après  les  présentations  faites 
suivant  Tariicle  3  du  projet  de  la  section  centrale 

L'électeur,  recevant  son  bulletin  du  président, 
doit  pouvoir  le  remplir  avec  facilité  et  en  secret. 
Le  couloir  électoral  s'impose  donc,  et  il  est  indis- 
pensable d'appliquer  les  lois  électorales  coordon- 
nées à  ce  poini  de  vue  particulier. 

Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  ici  les  précautions  à 
prendre  et  l'application  des  n«  448,  U(i  eH49  du 
code  électoral  nous  paraît  suffisante.  Les  autres 
formalités,  telles  que  constitution  de  témoins,  etc., 
seraient  sans  utilité.  La  section  centrale  a  été  d'avis 
qu'il  ne  fautemi»runtep  au  système  électoral  actuel- 
lement en  vigueur  pour  l'os  élections  politiques 
que  les  disposiiions  <;i-dessus  visée» 

En  s'inspirant  de  ces  diverses  considérations,  la 
section  centrale  a  arrêté  définitivement.  A  l'unani- 
mité de  ses  membres,  en  séance  du  22  février 
18H.^,  le  texte  des  amendements  qu'elle  y^opose  h 
la  chambre  d'apporter  au  projet  du  gouvernement. 

Elle  espèrp  que  la  chambre  et  le  gouvernement  se 
rallieront /i  ces  araerdements:  la  section  centrale 
i  ne  les  a  formulés  qu'après  avoir  entendu  les  inté- 
;  ressés  H  elle  croit  avoir  tenu  des  opinions  émises 
un  compte  suffisamment  juste  pour  pouvoir  affir- 
'  mer  que  ses  propositions  répondent  aux  vœux  de 
1  la  grande  majorité  du  corps  électoral  consulaire. 

Le  rapporteur.  Le  président, 

'  ANTOINE  DANSAERT.      ADG.  COUVREUR. 
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pour  les  diverses  catégories  de  places  à 
conférer. 

Art.  6.  Le  bureau  principal  formule  et 
fait  imprimer  les  bulletins  de  vote. 

L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est  in- 
terdit (i). 

Art.  7.  Il  est  procède  simultanément, 
par  un  seul  et  même  bulletin,  à  Télection 
des  diverses  catégories  de  magistrats  à 
élire. 

Art.  8.  Le  président  du  tribunal  de 
commerce  ou,  à  son  défaut,  celui  qui  le 
remplace  préside  le  bureau  principal. 

S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième 
et  les  suivantes  sont  présidées  par  Tun  des 
juges  ou  suppléants  suivant  Tordre  d'élec- 
tion et,  au  besoin,  par  les  personnes  que 
le  président  du  bureau  principal  désigne 
parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonc- 
tionnaires amovibles. 

Trois  des  électeurs  désignés  par  le  pré- 
sident de  chacun  des  bureaux  remplissent, 
les  deux  premiers,  les  fonctions  de  scruta- 
teur, le  troisième,  celles  de  secrétaire. 

Art.  9.  Les  électeurs  formulent  leurs 
votes  en  observant  le  mode  de  votation 
prescrit  par  les  lois  électorales  coordon- 
nées (1). 

Art.  10.  Dans  les  collèges  électoraux 
divisés  en  plusieurs  sections,  le  dépouille- 
ment du  scrutin  se  fait  dans  chaque  sec- 
tion. Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié 
avant  le  dépouillement.  Le  nombre  des 
votants  et  celui  des  bulletins  trouvés  dans 


(1)  Voy.  ci-après, n»  202,  l'arrôiô  royal  du  14  juin 

(2)  M.  De  Sâdeleer  afait  proposé  un  amende- 
ment conçu  en  ces  termes  : 

«  Ajouter  la  disposition  suivante  à  l'article  41  de 
la  loi  du  18  juin  1869: 

«  Ou  s'il  ne  produit  la  lettre  de  convocation  qui 
lui  est  adressée,  conformément  aui  articles  38  et  39, 
ou  une  décision  de  justice  passée  en  force  de  chose 
juffée.  > 

m.  Bar  A,  nùmatridêla  justice.  —  Messieurs,  le 

{principe  de  l'amendement  présenté  par  M.  De  Sade- 
eer  me  parait  admissible.  Seulement,  l'amende- 
ment est  incomplet  et  doit  être  autrement  rédigé. 
11  ne  prévoit  que  le  cas  où  une  personne  non  portée 
sur  les  listes  électorales  demanderait  à  voter  en 
vertu  d'une  décision  de  la  cour  d'appel. 

M.  DE  Saoeleer.  —  Ou  une  personne  munie  de 
son  bulletin  de  convocation. 
M.  Bara,  mtnùtre  de  la  justice.  —  Gela  ne  suffit 


l'urne  sont  inscrits  au  procès-verbal.  Le 
résultat  du  scrutin  est  arrêté  et  signé  par 
le  bureau.  Il  est  immédiatement  porté  par 
les  membres  du  bureau  de  chaque  section 
au  bureau  principal,  qui  fait,  en  présence 
de  l'assemblée,  le  recensement  général  des 
votes. 

Art.  11.  Le  §  1«'  de  l'article  38  de  la  loi 
du  18  juin  1869  sur  l'organisation  judi- 
ciaire est  modifié  comme  suit  : 

Les  électeurs  sont  convoqués  à  domicile 
et  par  écrit  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 

L'arrêté  de  convocation  fixe  le  jour  du 
ballottage  éventuel  en  laissant  six  jours 
francs  entre  le  premier  et  le  second 
scrutin. 

Art.  12.  La  disposition  suivante  est 
ajoutée  à  l'article  41  de  la  loi  du  18  juin 
1869: 

Toutefois,  le  bureau  est  tenu  d'admettre 
la  réclamation  de  tous  ceux  qui  se  présen- 
teront munis  d'une  décision  de  l'autorité 
compétente  constatant  qu'ils  font  partie  de 
ce  collège  ou  que  d'autres  n'en  font  pas 
partie  (2). 

Art.  13.  L'article  46  de  la  loi  du  18  juin 
1869  est  abrogé. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, M.  Jules  Bara.) 


pas,  il  peut  lui  avoir  été  erronément  délivré;  il  fiiut 
(|u'il  soit  inscrit  ou  qu'il  produise  une  décision 
judiciaire  qui  l'autorise  à  voter;  mais  il  y  a  des 
personnes  qui,  bien  que  figurant  sur  la  liste,  n'ont 
pas  le  droit  de  vote,  en  venu  d'arrêts  de  radiation 
rendus  par  la  cour  d'appel  ;  il  faut  que  les  per- 
sonnes qui  contestent  le  droit  puissent  foire  valoir 
leurs  raisons;  il  suffit  donc  de  rédiger  l'amende- 
ment comme  suit,  en  adoptant  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 47  des  lois  électorales  coordonnées  : 

c  Art.  \±  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à 
l'article  4S  de  ia  loi  du  18  juin  1873  :  toutefois,  le 
bureau  est  tenu  d'admettre  la  réclamation  de  tous 
ceux  qui  se  présenteraient  munis  d'une  décision 
de  l'auiorilé  compétente,  conbtaunt  qu'ils  font 
partie  de  ce  collège,  ou  que  d'autres  n'en  font  pas 
partie.  » 

L'amendement  de  M.  De  Sâdeleer  est  rejeté. 

Celui  du  ministre  de  la  justice  est  ado|)té. 
{Séance  du  iO  avril  1884.ilnn.par{.,p.il27etsuiv.) 
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1M.  —  3  Jviiv  1SS4.  —  Circulaire 
mtnùiérieUe.  —  Police  sanitaire.  — 
Charbon.  —  Inoculations.  (Monit.  da 
6  juin  1884.) 

Â  MM.  ïê$  gouverneurs  des  ftromnces  de  la  Flandre 
oriwnkUe,  de  Liège  et  de  la  Flandre  occidentale. 

Monsîear  le  gonverneur, 

D'importantes  découYertes  relatif  es  aux  maladies 
charbon oeases  et  aux.  moyens  de  les  prévenir  ont 
été  faites  dans  ces  derniers  temps  par  MM.  Pasteur, 
Koch,  Chaufeau,  Arloing,  Comerin,  Toussaint  et 
autres. 

En  présence  des  brillants  résultats  prophylac- 
tiques obtenus  par  ces  savants,  j'ai  cru  devoir  re- 
chercher jusqu'à  quel  point  et  comment  il  y  avait 
lieu  de  favoriser,  en  Belgique,  la  pratique  de  la 
vaccination  pasteurienne. 

)'ai  institué  une  enquête  en  vue  de  déterminer 
avant  tout  quelles  sont  les  localités  de  notre  pays 
oa  les  affections  charbonneuses  occasionnent  des 
pertes  sensibles. 

11  résulte  des  faits  constatés  que  les  foyers  de 
charbon  réel  (sang  de  rate  et  fièwe  charbonneuse  ou 
charbon  bactiridien^  encore  souvent  désigné  chez 
nous  sons  le  nom  de  typhus  charbonneux)  sont  fort 
peu  nombreux  en  Belgique  et  que  ce  n'est  guère 
que  dans  les  circonscriptions  vétérinaires  à^Aubél, 
de  Bttttice,  d*Henri'Chapelle,  d'Hollogne^  de  Loo, 
de  Poperinghe  et  de  Wetieren  que  les  pertes  occa- 
sionnées par  ces  maladies  ont  quelque  impor- 
tance. 

Le  comité  consultatif  pour  les  affaires  relatives 
aux  épizooties  et  à  la  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques,  auquel  les  données  fournies  par  l'en- 
quête ont  été  soumises,  a  émis  l'avis  qu'il  y  a  lieu  ; 

A.  D'insister  sur  le  drainage  des  champs  dits 
maudits,  c'est-à-dire,  de  ces  champs  sur  lesquels  il 
se  produit,  avec  plus  ou  moins  de  persistance,  des 
cas  de  charbon,  lorsque  ces  champs  sont  humides, 
marécageux  ou  habituellement  inondés  ; 

B.  De  recourir  dans  les  exploitations  reconnues 
infectées  de  charbon  (sang  de  rate  et  fièvre  char- 
bonneuse, charbon  bacléridien  ou  typhus  char- 
bonneux), aux  inoculations  pasteuriennes,  mais 
dans  les  limites  et  avec  les  précautions  rendues  né- 
cessaires par  les  dangers  qu'entraîne  le  maniement 
du  virus  de  cette  maladie. 

En  émettant  cet  avis,  le  comité  insiste  sur  la  dis- 
tinction qu'il  faut  établir  aujourd'hui  entre  le 
charbon  bcmléridien  et  le  charbon  bactérien,  affec- 
tions autrefois  confondues  entre  elles  et  nettement 
séparées  aujourd'hui,  possédant  chacune  son  mi- 
crobe ou  sa  cause  spéciale. 

Je  me  suis  rallié  à  cet  avis  et  j'ai  décidé  qu'en 
vne  de  favoriser  les  vaccinations  pasteuriennes  dans 
les  exploitations  où  le  charbon  bacléridien  règne, 
le  gouvernement  fournira  momentanément  gratis, 
et  il  titre  d'essai,  aux  médecins  vétérinaires,  le 


vaccin  nécessaire  peur  les  inoculations  préven- 
tives. 

C'est  aux  médecins  vétérinaires  que  les  cultiva- 
teurs, dont  les  exploitations  sont  situées  dans  les 
circonscriptions  que  j'ai  citées  plus  haut  et  otz 
règne  habituellement  le  charbon,  doivent  donc 
s'adresser  pour  faire  opérer,  s'ils  le  désirent,  les 
inoculations  préventives  sur  leur  bétail. 

Je  dois  déclarer  toutefois  que  le  gouvernement 
décline  toute  responsabilité,  quant  à  la  qualité  du 
virus  et  aux  conséquences  que  son  emploi  pourrait 
amener.  Ce  virus  est  fourni  tel  qu'il  est  expédié 
par  M.  Bouirottx,  le  dépositaire  du  virus  charbon- 
neux de  Pasteur,  à  Paris. 

Je  me  réserve  le  soin  de  faire  vérifier,  par  des 
agents  que  je  déléguerai,  si  les  inoculations  sont 
bien  faites  et  si  les  précautions  voulues  ont  été 
bien  observées. 

Pour  le  moment,  mon  département  ne  peut  se 
procurer,  avec  quelque  garantie  de  son  efficacité, 
que  le  virus  destiné  à  préserver  les  animaux  du 
charbon  bactéridien.  Aussitôt  que  les  expériences, 
en  voie  d'exécution  en  France,  auront  produit  des 
résultats  définitifs,  je  me  propose  de  faire  remettre 
également  le  virus  destiné  à  inoculer  le  charbon 
bactérien. 

Le  médecin  vétérinaire  qui  aura  été  chargé  par 
un  propriétaire  de  bétail  de  procéder  à  l'inocula- 
tion aura  à  s'adresser  au  directeur  de  l'école  de 
médecine  vétérinaire  de  l'Etat  qui  lui  fera,  dant 
un  court  délai,  parvenir  le  virus  des  deux  espèces 
nécessaire.  Des  instructions,  dont  des  exemplaires 
sont  ci-joints,  sont  destinées  à  diriger  les  méde- 
cins vétérinaires  dans  leurs  appréciations  et  dans 
l'application  du  procédé. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  en  faire  par- 
venir un  exemplaire  aux  praticiens  de  votre  pro- 
vince qui  résident  dans  les  localités  oti  le  charbon 
a  régné  ou  règne  habituellement. 

Je  vous  prie  également  de  porter  à  la  connais- 
sance des  cultivateurs  des  communes  situées  dans 
les  circonscriptions  indiquées  plus  haut  les  faci- 
lités que  le  gouvernement  leur  accorde  pour  les 
essais  qu'ils  seraient  tentés  de  faire  sur  leur 
béuil. 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

G.  Rolin-Jaeqdemyns. 


Charbon.  »  Inoculation  préyentive* 

INSTRUCTIONS  POUR  LES  MÉDECINS 
VÉTËRINAIRES. 

I.  —  Observations  q^nérales. 

Les  récentes  et  importantes  découvertes  faites 
par  MM.  Pasteur,  Koch,Chauveau,  Arloing,  Corne- 
vin,  Toussaint  et  autres  ont  une  valeur  à  la  fois 
pratique  et  scientifique.  Tandis  que  parmi  ces  sa- 
vants les  uns  ont  montré  que  l'influence  puissante 
des  conditions  de  milieu  i^nvaient  transformer  en 
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agouts  miles,  pré?eolif:i  de  certaines  maladies,  les 
microbes  qui,  dans  les  cuaditions  ordinaires,  dé- 
terminent les  troubles  les  plus  graves,  les  autres 
ont  montré,  à  propos  des  maladies  charbonneuses 
que  l'insuffisance  des  moyens  d'investigation  a  fait, 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  attribuer  à  un 
même  groupe  ou  mieux  a  une  même  espèce  des 
maladies  parfois  bien  différentes. 

M.  Pasteur  et  ses  disciples  ont  transformé  la 
redoutable  bactéridie  du  charbon  en  un  microbe 
bienfaisant.  MM.  Arloing,  Cornevin  et  Thomas  ont 
démontré  que  le  charbon  essentiel  et  le  charbon 
symptoma tique  de  Chabert,  que  l'on  considérait 
comme  n'étant  que  des  formes  spéciales  du  sang 
de  rate  et  des  fièvres  charbonneuses,  consiitueui 
une  affection  toute  différente  de  ces  dernières. 

Grâce  aux  recherches  de  ces  trois  savants,  ce 
groupe  des  maladies  charbonneuses  d'autrefois  a 
pu  être  scindé  en  deux  espèces  :  le  charbon  bacU- 
ridien,  qui  correspond  essentiellement  aux  hèvres 
charbonneuses  et  au  sang  de  rate  d'autrefois,  et  le 
charbon  bacléneti  d' Arloing,  Cornevin  et  Thomas, 
lequel  représente  ces  maladies  que  Chabert  dési- 
gnait sûus  les  noms  de  charbon  essentiel  et  de  cliar- 
bon  symplomalique. 

La  prciijière  de  ces  deux  formes  de  charbon  bac- 
térien (charbon  essentiel  de  Chabert;  se  revoie  brus- 
quement par  l'apparition  d'une  tumtur,  tandis 
que  dans  lu  seconde  (charbon  symptomatique  du 
mémei,  le  mai  est  prôcÛLle  de  symptômes  généraux 
connus  de  tous  les  praticiens  vétérinaires.  Dans  ce 
dernier  cas,  ces  symptômes  généraux  sont  accom- 
pagnés d'une  boilorie  dont  la  cau^e  échappe  tout 
d'abord,  mais  dont  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître 
le  point  de  départ,  dans  le  développement  d'une  tu- 
meur siégeant  sur  l'un  ou  l'autre  membre-,  parfois, 
il  se  développe  une  pareille  tumeur  sur  le  tronc,  le 
long  de  la  gouttière  jugulaire,  dans  l'auge,  dans  la 
région  lombaire  ou  sous  la  poitrine,  d'autres  fois 
dans  la  bouche,  etc. 

Après  l'apparition  de  cette  tumeur,  il  peut  sur- 
venir une  amélioration  apparente  et  on  voit  parfois 
les  animaux  recommencer  à  manger  et  à  ruminer. 

D'après  le  siège  de  ces  tumeurs,  on  désignait 
jadis  cette  maladie  sous  les  noms  de  i  mal  d'épaule, 
avarU-cœur  ou  anticœur,  mal  de  cuisse,  mal  de 
jambe,  trousse-galant,  estranguillun,  glosse-an- 
ihrax,  etc. 

Ces  tumeurs  s'accroissent  rapidement  et  devien' 
nent  bientôt  emphysémaicuses;  leur  tissu  est  noir, 
friable  et  laisse  suinter  sur  la  surface  de  section, 
au  début  de  la  maladie,  du  aang  rutilant,  plus 
tard  du  sang  veineux  et  vers  la  fin,  de  la  sérosité 
spumeuse. 

Cette  affection  est  suffisamment  connue  sous  les 
différents  noms  indiqués  ci-dessus  pour  qu'il  soit 
inutile  de  retracer  ici  les  caractères  diû'érentiels 
des  affections  décrites  par  Chubert  sous  les  noms 
de  cfiarbon  essentiel  et  de  charbon  symptomatique 
d'une  part,  de  sang  de  rate  et  de  fièvre  charbon- 
neuse, d'autre  part. 


La  difféi-ence  entre  les  deux  groupes  de  maladies 
est  essentielle  au  point  de  vue  de  la  prophylaxie, 
car  ce  n'est  qu'au  sang  de  nte  ou  fièvres  chari>on- 
neuses,  encore  dites  typhus  charbonneux,  que  s'ap- 
plique la  méthode  prophylactique  des  vaccituUions 
bactéridiewnee  dont  l'efficacité  a  été  établie  par 
M.  Pasteur  et  qui  tend  à  entrer  dans  la  voie  pra- 
tique où,  sans  doute,  la  vaccination  bactérienne  la 
suivra  de  près. 

Afin  de  faire  profiter  le  pays  de  la  belle  décou- 
verte de  M.  Pasteur,  établissant  l'efficacité  des  vac- 
cinations prophylactiques  du  charbon  bactéridien, 
le  gouvernement  tient  à  mettre  gratuitement  à  la 
disposition  des  médecins  vétérinaires  le  vacciu  né- 
cessaire pour  le  cas  où  des  cultivateurs  de  leur 
clientèle  manifesteraient  le  désir  de  soumettre  leur 
bétail  à  ce  moyen  préventif. 

11  suffira, dans  ce  cas,  de  s'adressera  H.  le  direc- 
teur de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'État,  en 
lui  indiquant  le  nombre  d'animaux  qui  doivent 
être  soumis  k  la  vaccination.  Le  vaccin  nécessaire 
sera  dès  lors  fourni  le  plus  tôt  possible.  Quant  à  la 
seringue  néce:>saire  pour  l'application  du  virus,  on 
peut  se  la  procurer  chez  les  marchands  d'instru- 
ments et  notamment  à  Bruxelles,  chez  M.  Claesen, 
rue  de  l'Hôpital. 

On  trouvera  ci-après  les  données  les  plus  néces- 
saires relatives  à  ces  vaccinations.  Ces  données  sont 
essentiellement  la  reproduction  des  instructions  de 
M.  Boutroux,  le  dépositaire,  à  Paris,  du  vacciu 
bactéridien. 

A  la  fin  de  la  période  de  cantonnement  ou  d'iso- 
lement auquel  les  animaux  vaccinés  doivent  être 
soumis,  les  médecins  vétérinaires  auront  soin 
d'adresser  au  ministre  de  l'intérieur  un  rapport  sur 
leurs  opérations,  indiquant  les  particularités  et  les 
faits  saillants  qui  auront  été  constatés  dans  l'ac- 
tion du  virus  et  dans  les  conséquences  de  son  in- 
sertion. 

IL  —  Instruction  pour  les  vacclnations 

CHARUONNEUSES  BACTÉRIDIEN  NES 

(d'après  M.  Boutroux). 

La  vaccination  bactéridienne,  d'après  les  instruc- 
tions de  M.  Pasteur,  exige  deux  inoculations  pré- 
ventives successives  : 

La  première  est  faite  avec  une  bactérie  très  atté- 
'  nuée  (l*'  vaccin;  qui  ne  donne  aux  animaux  qu'une 
fièvre  très  légère;  la  seconde  est  pratiquée  douze 
à  quinze  jours  plus  tard  avec  une  bactéridie  plus 
virulente  (â«  vaccin)  qui  tuerait  un  certain  nombre 
d'animaux  s'ils  n'étaient  pas  déjà  en  partie  pré- 
sei'vés  par  l'inoculation  précédente;  par  suite  de 
cette  préservation  partielle,  les  animaux  n'éprou- 
vent sous  l'influence  de  ce  second  vaccin  qu'une 
légère  fièvre.  Après  l'inoculation  de  ce  second  li- 
quide virulent,  les  animaux  sont  tout  à  fait  vacci- 
nés, c'est-à-dire,  sont  devenus  réfractaires  à  la 
maladie  charbonneuse.  On  peut  ainsi  vacciner  des 
chevaux,  desbétes  bovines,  ovines  et  caprines. 
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Praliqiàt  de  l'opération. 

Le  vaccin  charbonneux  est  envoyé  à  destination, 
ou  à  la  gare  la  plus  rapprochée,  dans  des  tubes 
fermés  par  un  bouchon  spécial,  et  renfermant  du 
liquide  pour  la  vaecînaiion  de  80, 100  ou  450bétes 
bovines  adultes, ou  bien  pour  100, 300  ou  <K)0  mou- 
tons. Ils  poitont  rétiquatte  premier  vaccin  ou 
deuxième  vaccin. 

Cest  ee  liquide  qu'il  s'agit  d'introduire,  à  une 
dose  déterminée,  sous  la  peau  des  animaux.  On  se 
sert  à  cet  effet  d'une  seringue  de  Pravaz,  seringue 
souvent  employée  par  les  médecins  et  les  vétéri- 
naires pour  des  injections  hypodermiques.  Pour 
remplir  la  seringue  de  liquide,  on  enlève  le  petit 
fil  méuiliqne  engagé  dans  l'aiguille,  qui  n'a  d'au- 
tre utilité  que  d'empêcher  celle-ci  d'être  bouchée 
par  quelque  corps  étranger;  on  ^uste  l'aiguille  sur 
la  canule,  on  enlève  le  bouchon  du  tube  à  vaccin 
après  avoir  agité  celui-ci  et  on  aspire  le  liquide  en 
soulevant  doucement  le  piston.  Si  la  seringue  fonc- 
tionne bien,  elle  se  remplira  complètement  de  li- 
quide en  laissant  seulement  une  très  petite  bulle 
d'air  sous  le  piston.  Mais  il  arrive  fréquemment 
qae  ce  dernier  est  plus  ou  moins  desséché,  ou  que 
l'aiguille  ne  s'ajuste  pas  très  bien  sur  la  canule  ; 
alors  le  liquide  ne  remplit  pas  complètement  la 
seringue,  et  une  bulle  d'air  assez  grosse  reste  sous 
le  piston.  Il  faut  rajuster  l'aiguille  sur  la  canule  et 
rejeter  le  liquide  dans  le  tube.  On  recommence  la 
même  manœuvre  deux  ou  trois  fois,  alors  le  piston 
est  mouillé,  et  si  l'aiguille  est  bien  adaptée  sur  la 
canule,  la  seringue  se  remplit  complètement.  Cette 
première  condition  est  indispensable  (1). 

La  seringue  étant  complètement  remplie,  on  pro- 
cède à  l'inoculation.  Pour  les  bétes  bovines  adultes 
et  les  chevaux,  on  tourne  le  petit  curseur  qui  est 
eo  haut  de  la  tige  du  piston  jusqu'à  la  division  !2  ; 
on  introduit  l'aiguille  de  la  seringue  en  arrière  de 
l'épaule  pour  les  bêtes  bovines  et  k  l'encolure  pour 
les  chevaux,  en  choisissant  dans  ce  dernier  cas 
l'endroit  de  l'insertion  de  telle  façon  que  le  collier 
ne  porte  pas  sur  la  piqûre. 

La  peau  des  bovins  étant  quelquefois  difficile  à 
percer  à  l'aiguille,  il  faut  avoir  soin  d'appuyer 
celle-ci  exactement  suivant  l'axe  de  la  seringue, 
pour  éviter  de  la  briser. 

Pour  faciliter  l'introduction  de  l'aiguille,  il  est 
bon  de  faire  un  pli  à  la  peau  et  de  choisir  pour 
cette  piqûre  une  aiguille  assez  forte.  Celle-ci  in- 
troduite, l'opérateur  pousse  le  piston  jusqu'à  ce 
que  le  curseur  touche  la  seringue.  L'inoculation 
est  ainsi  faite.  On  relire  la  seringue  et  on  tourne  le 
curseur  en  sens  contraire  de  la  première  fois,  jus- 
qu'à l'amener  à  la  quatrième  division  de  la  tige. 


fi)  Si,  par  hasard,  le  piston  était  desséché  et  lais- 
sait passer  de  l'air,  on  ferait  bouillir  de  l'eau,  on 
la  laisserait  refroidir  dans  le  vase  où  elle  a  été 
bouillie  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  tiède,  et  on  aspire- 
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On  inocule  ensuite  le  second  animal,  en  suivant  le 
même  procédé;  on  amène  le  curseur  à  la  divi- 
sion 6,  etc.  Le  contenu  d'une  seringue  suffit  ainsi 
à  vacciner  quatre  bêtes  bovines  ou  chevaux. 

Douze  ou  quinze  jours  après  cette  première  opé- 
ration, on  pratique  la  deuxième  vaccination  avec  le 
liquide  n<>  S  en  procédant  de  la  même  façon. 

On  se  sert  du  même  vaccin  pour  les  mouton», 
seulement  on  n'injecte  dans  ce  cas  qu'une  seule 
division  de  liquide  à  chaque  animal. 

La  vaccination  des  moutons  se  fait  vers  le  milieu 
de  la  cuisse,  de  préférence  de  la  cuisse  droite. 

Pour  pratiquer  l'inoculation  un  aide  saisit  l'ani- 
mal à  vacciner  par  les  pattes  de  devant,  le  soulève 
de  façon  à  l'asseoir  sur  le  train  de  derrière,  le 
ventre  tourné  vers  l'opérateur  et  le  dos  contre 
l'aide.  L'opérateur  introduit  la  seringue  sous  la 
peau  et  fait  l'injection  comme  nous  venons  de  le 
dire,  après  avoir  eu  soin  de  placer  le  curseur  de 
façon  à  ne  permettre  au  piston  qu'un  déplacement 
correspondant  à  la  hauteur  d'une  divibion  de  la 
tige. 

Pour  éviter  les  accidents  que  pourrait  occa- 
sionner quelque  imprudence  commise  avec  le  vac- 
cin, il  convient  : 

Â.  Que  le  flacon  renfermant  le  liquide  d'inocula- 
tion reste  emballé  et  conservé  jusqu'au  moment  de 
l'emploi  par  le  médecin  vétérinaire  lui-même  et, 
autant  que  possible,  dans  un  endroit  frais  ; 

B.  De  détruire  par  le  feu,  aussitôt  l'inoculation 
faite,  ce  qui  reste  du  liquide  vaccinal.  11  suffit,  dans 
ce  but,  de  le  jeter  dans  un  foyer  ardent  soit  direc- 
tement. Soit,  et  encore  mieux,  après  l'avoir  versé 
sur  un  morceau  de  drap,  de  toile  ou  autre  corps 
absorbant  et  combustible. 

Les  animaux  vaccinés  étant  contaminés  de  char- 
bon devront  rester  cantonnés  ou  isolés.  A  cet  effet, 
ils  doivent  être  déclarés  à  l'administration  dès  le 
moment  de  l'inoculation,  le  cantonnement  ou 
l'isolement  qui  sera  ordonné  au  moment  de  la  vac- 
cination ne  pourra  être  levé  que  dix  jours  après  la 
disparition  des  dernières  manifestations  produites 
par  le  vaccin  et  doit,  en  tout  cas,  être  maintenu 
pendant  les  quinze  jours  qui  suivent  la  seconde 
vaccination. 

Remarque  très  importante, 

11  importe  extrêmement  que  le  liquide  vaccinal 
soit  introduit  sous  la  peau  à  Téiat  de  pureté  par- 
faite. Si  ce  liquide  était  impur,  c'est-à-dire,  s'il 
était  souillé  par  de  l'eau  non  bouillie,  par  des 
poussières,  des  saletés  quelconques,  on  introdui- 
rait, en  même  temps  que  la  bactéridie  atténuée, 
des  organismes  étrangers  qui  pourraient  donner 


rait  deux  ou  trois  seringuées  de  cette  eau,  pour 
faire  gonfler  le  piston.  11  ne  faut  jamais  se  servir, 
à  cet  usage,  d'eau  qui  n'a  pas  été  bouillie  récem- 
ment. 
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une  autre  maladie  à  l'avimal  (sepUcémie,  phleg- 
mon, etc.)  ou  bien  empêcher  la  faccination  d'aroir 
son  effet. 

C'est  pour  ce  motif  que  le  liquide  est  envoyé  tout 
à  fait  pur,  et  qu'on  doit  l'aspirer  directement  dans 
le  tube.  Il  est  toutefois  indispensable  que  la  serin- 
gue soit  également  pure.  Cette  dernière  condition 
est  remplie  pour  les  seringues  neuf  es,  c'est-ft-dire, 
celles  qui  n'ont  jamais  serri.  Quand  elles  ont  serri 
k  une  inoculation,  il  faut  les  remettre  à  neuf.  Cette 
opération  est  assez  délicate;  elle  exige  certaines 
aptitudes  spéciales  et,  en  attendant  qu'on  ait  ac- 
quis celles-ci,  il  est  nécessaire  de  renvoyer  la  se- 
ringue au  fabricant  qui  la  répare,  la  remet  entière- 
ment à  neuf  er  la  rend  prête  à  servir  à  de  nouvelles 
inoculations.  En  un  mot,  il  ne  faut  pas  que  la  se- 
ringue serve  à  plusieurs  jours  d'intervalle,  sans 
avoir  passé  par  les  mains  du  fabricant  ou  d'une 
personne  parfaitement  au  courant  de  la  manière 
dont  on  doit  désinfecter  ces  instruments. 


t^t.— 4  smnmtH^^.'-' Arrêtés  royaux 
par  lesqueh  sont  nommés  chevdiers  de 
V ordre  de  Léopold  : 

MM.  Verdeyen,  ancien  auditeur  militaire  des  pro- 
vinces de  Hainaut  et  de  Flandre  orientale  ; 

Muller,  grefBer  en  chef  de  la  cour  d'appel  de 
Liège,  ancien  substitut  du  procureur  du 
roi  près  les  tribunaux  de  première  instance 
séant  à  Neufchâteau  et  à  Verviers; 

Kathelin,  grefBer  du  tribunal  de  première 
instance  d'Arlon,  ancien  avoué  près  le  même 
tribunal,  ancien  greflSer  de  la  justice  de 
paix  du  canton  d'ËuUe  et  ancien  greffier 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
NeufchAteau; 

Do  puis,  directeur  des  colonies  agricoles  de 
bienfaisance  à  Hoogstraeten  et  à  Merx- 
plas; 

Semai,  médecin  directeur  de  l'asile  des  alié- 
nés à  Mon  s; 

Bralion,  secrétaire  de  l'administration  des 
hospices  et  secours  de  la  ville  de  Bruxelles  ; 

Verstraete,  directeur  de  l'orphelinat  des  gar- 
çons k  Gand.  (Moniteur  du  6  juin  1884.) 


t^S.'-5smmt^fi4.— Arrêtés  royaux 
par  lesquels  sont  nommés  dans  Vordre  de 
Léopold  : 

Officier  : 

M.  Gérard  (£.),  préfet  des  études  à  l'athénée 
royal  de  liège. 


ChtvaUert  : 

MM.  De  Give  (F.),  préfet  des  études  k  fathénée 

royal  d'Ixelles  ; 
Hurdebise  (A.-C),  préfet  des  études  k  l'athé- 
née royal  de  Hasaelt; 
Keiffer  (D.),  préfet  des  études  à  l'athénée 

royal  de  Namur  ; 
Malchair  (F.),  préfet  des  études  k  l'alhénée 

royal  d'Anvers  ; 
Nélissen  (J.-A.-L),   préfet  des    études  k 

l'athénée  royal  de  Tournai; 
Wyers  ( J.-L.-A.),  préfet  des  études  k  l'athénée 

royal  de  Bruges; 
Smiets  (G.),  ancien  préfet  des  études  du  col- 
lège communal  de  Huy,  actuellement  pré- 
fet des  études  à  l'athénée  de  cette  Yille; 
fiemimolin  (E.),  professeur  k  l'athénée  royal 

de  Liège; 
Colson  (N  -J.),  professeur  k  l'athénée  royal 

de  Bruxelles  ; 
Courtoy  (H.-J.),  professeur  k  l'athénée  royal 

de  Gand; 
Dnfief  (J.-B.),  professeur  k  l'athénée  royal  de 

Bruxelles; 
Lecleroq  (L.),  professeur  k  l'athénée  royal  de 

Bruges; 
Rochet  (G.),  professeur  k   l'athénée  royal 

d'Anvers; 
Balasse  (A.),  directeur  de  l'école  moyenne  de 

l'État  k  Rœulz; 
Claeys  (C.-L.),  directeur  de  l'école  moyenne 

de  l'Élat  à  Fumes  ; 
Counet    (J.-F.-J.),    directeur    de    Técole 

moyenne  de  l'État  k  Waremme; 
Jopken   (E.-F.-J.),    directeur    de     l'école 

moyenne,  de  la  section  normale  primaire 

et  préfet  des  études  de  l'athénée  royal  de 

Virton; 
Kinet  (T.),  directeur  de  l'école  moyenne 

de  l'État  et  de  la  section  normale  primaire 

k  Jumet; 
Novent  (A.),  ancien  professeur  k  l'athénée 

royal  de  Gand; 
Scheuer  (J.-B.),  ancien  professeur  à  l'athénée 

royal  d'Arlon; 
Angenot  (B.-F.),  ancien  préfet  des  études  du 

collège    et    ancien    directeur  de  l'école 

moyenne  de  l'État  k  Malines; 
Van  Dyck  TJ.-C),  ancien  directeur  de  l'école 

moyenne  de  l'État  à  Wavre; 
De  Doncker(L.-P.-C.),  Vermeulen  (E.-A.)  et 

Gheode  (D.-P.),  notaires  k  la  résidence  de 

Bruxelles; 
Dechamps  (C-J.),  notaire  et  conseiller  pro- 
vincial, à  Jauche.  {Moniteur  du  7  juin 

1884.) 
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1§4.  —  •  JViii  1884.  — -  Loi  apprfm- 
vmU  le  caiUrat  de  venu  du  coUège  Smnt- 
Nifrbert,  à  Rame  (1).  (Monit.  da  S  juin 
1884.) 

Léopold  il,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nons  sanctionnons  ce  qui  sait  : 
Article  unique.  Est  approuvé  : 
Le  contrat  conclu,  le  19  avril  1884,  à 

(i)  âeutbn  de  i88&-i884. 
Chambre  des  représentants. 

Documenté  parlemeiUairee.  —  Exposé  des  motifs 
et  telle  du  projet  de  loi.  Séance  du  14  mai  i884, 
p.  d06.  —  Rapport.  Séance  du  16  mai,  p.  308-309. 

Annalee  parlemetUairei,  —  Discussion  et  adop- 
UoD.  Séance  da  17  mai  4884,  p.  1834-1387. 

SÉNAT. 

Doeumenti  parlemerUairei.  —  Rapport.  Séance 
du  Sd  mai  1884,  p.  34. 

Annalee  parlemenUdree.  —  Discussion  et  adop- 
tioa.  Séance  dn  S8  mai  1884,  p.  â94-296. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieon, 

J'ai  rbonneur  de  soumettre  aux  délibérations  de 
la  chambre  un  projet  de  loi  avant  pour  objet  d'auto- 
riser Taliénation  du  coliège  Saint-Norbert,  à  Rome. 

Avant  de  justifier  ce  projet,  il  importe  de  faire 
connaître  à  la  suite  de  quelles  circonstances  le 
(Sonvernement  belge  se  trouve  en  possession  de  cet 
immeuble. 

La  fondation  du  oollèffe  Saint-Norbert  remonte 
au  XVII*  siècle  {  elle  est  due  k  un  certain  Van  Axel 
de  Sény,  natif  d*Utrecbt^t  résulte  d'un  acte  de 
donation  du  97  février  i6z7  (a). 

Le  préambule  de  cet  acte  nous  apprend  que  la 
création  de  cette  fondation  était  mouvée  par  le  fait 
«  que  les  abbayes  des  Prémontrés,  dans  le  Brabant, 
n'avaient  à  Rome  aucun  couvent  ou  collège  dans  le- 
quel quelques  chanoines  prémontrés  pourraient 
résider  afin  d'être  à  môme  ne  recourir  plus  telle- 
ment au  souverain  pontife  et  au  saint-siège  aposto- 
lique pour  les  difBculiés  que  fait  surgir  la  mali- 
gnité des  temps  >. 

L'acte  en  question  renfermait,  outre  diverses 
dispositions  or^nisatrices  de  la  fondation,  les 
trois  clauses  suivantes  qu'il  est  nécessaire,  vu  leur 
importance,  de  reproduire  textuellement  : 

«  6.  Je  réserve,  dit  le  fondateur,  à  moi  et  à  mes 
descendants  et,  à  leur  défaut,  au  sérénissime  duc  de 
Brabant  la  pleine  et  entière  propriété  des  sommes 
et  biens  mobiliers  et  immobiliers,  dans  le  cas  où  le 
dit  collège  viendrait,  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
à  disparaître,  ou  bien  qu'il  serait  aifecté  k  un  autre 
usage  ou  à  l'nabitation  d'autres  personnes. 

c7.  Je  veux  et  ordonne  que  toutes  les  sommes 
affectées  de  n^imporie  quelle  manière  à  la  dite 
fondation  soient  données  et  remises  aux  révéren- 
diasimes  seigneors  abbés  de  la  province  de  Brabant 

(a)  L*acta  Mt  renodiilt  4n  exteneo  dana  Mnaus, 
Oper.  Hplmat.,  t  TV,  p.  688. 

1884. 


l'intervention  de  M.  De  Lnca,  notaire  à 
Rome,  entre  M.  Van  Loo,  ministre  de  Bel- 
gique en  Italie,  agissant  au  nom  dngonvw- 
nement  belge,  et  M.  le  chevalier  J.  Ricotti, 
représentant  la  maison  de  banque  J.  Ri- 
cotti  et  &%  lequel  contrat  porte  vente  à  la 
dite  maison  de  banque  du  terrain  et  des 
bâtiments  constituant  autrefois  le  collège 
Saint-Norbert  et  comprenant  rétablisse- 

que  j'institue,  en  ce  qui  concerne  lesdites  sommes, 
mes  héritiers,  légataires  et  donataires  de  la  meil- 
leure manière  possible,  leur  donnant  le  droit  d'ap- 
préhension, de  leur  propre  autorité,  avec  la  charge 
et  l'obligation  d'appliquer  toutes  les  sommes  k 
semblable  fondation. 

m  Et  s'il  arrivait  que  les  révérendissimes  sei- 
irneurs  abbés  de  la  dite  province  se  trouvaient,  par 
reflet  de  n'importe  quelle  puissance,  mis  dans 
l'impossibilité  ae  toucher  les  dites  sommes,  tous 
les  aroits,  actions,  institutions,  legs  et  donation 
prédits  seront  dévolus,  sous  la  charge  et  obliga- 
tions indiquées,  k  mes  parents  et  descendants.  £t 
s'il  n'en  existe  pas,  ou  men  s'ils  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  user  de  leurs  droits,  toutes  les  actions, 
institutions  et  donation  précités  et  tous  les  droits 
seront  dévolas  au  sérénissime  légitime  et  catho- 
lique doc  de  Brabant  avec  la  même  charge  et  obli- 
gation d'appliquer  toutes  les  sommes  à  semblable 
fondation.  > 

Ce  couvent  ou  collège,  dans  lequel,  suivant  les 
rapporu  de  la  légation  hollandaise  de  i  815  et  1816, 
furent  reçus  parfoia  quelques  élèves  belges  étudiant 
la  théologie,  subsista  jusqu'à  l'invasion  francsise 
en  Italie.  A  cette  époque,  les  Prémontrés  furent  dis- 

E)rsés,  le  dernier  Norbertin  quitta  Rome  en  1806, 
issant  1  administration  du  collège  entre  les  mains 
d'un  avocat  nommé  Duchéteau. 

En  1833,  le  pape  Gréeoire  XVI  établit,  dans  les 
locaux  du  collège,  mais  a  titre  purement  provisoire 
et  précaire  (6),  les  religieuses  de  Notre-Dame  du 
Calvaire  qui  l'occupent  encore  aujourd'hui. 

En  187^,  une  réclamation  émanant  des  abbés 
prémontrés  de  la  Relique  attira  l'attention  du  gou- 
vernement sur  la  situation  légale  de  la  fondation 
dont  il  s'agiL 

Les  réclamants,  se  basant  sur  les  dispositions  de 
Tacte  de  fondation  et  alléguant  que  l'établissement 
était  menacé  d'expropriation  au  profit  de  l'Etat 
italien  en  exécution  de  la  loi  d'incamération  des 
biens  ecclésiastiques  du  19  juin  1873,  demandaient 
que  le  gouvernement  belge  intervint  pour  empè- 
cner  cette  expropriation  et  les  faire  rentrer  en  pos- 
session du  collée. 

11  est  inutile  (rajouter  que  cette  demande  ne  put 
être  accueillie,  les  abbés  prémontrés  ne  pouvant 
être  considérés  ni  comme  les  successeurs,  ni 
comme  les  représentants  des  anciennes  abbayes 
brabançonnes  supprimées  par  les  lois  de  la  révolu- 
tion française. 

Néanmoins,  sur  les  représentations  du  gouverne- 
ment belge,  le  gouvernement  italien  examina  La 
situation  juridique  faite  k  la  fondation  Van  Âzel 
par  la  loi  d'incamération  prémentionnée.  La  junte 
liquidatrice  consultée  déclara  que  la  loi  en  question 
n'était  pas  applicable  au  collège  Saiat-Morbert; 


(6)  Déobration  du  cardinal  Lambruichinl. 
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ment  sitaë  à  l'angle  de  la  rae  des  Quatre- 
Fontaines  et  du  Yimlnal. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, M.  Jules  Bara.) 


1 S5.  ~  e  jviii  t^^4.^  Arrêtés  royaux 
par  lesquels  sont  nommés  chevaUers  de 
V  ordre  de  Léopold  : 

MM.  Widartijagc  de  paix  honoraire,  fioe-président 
da  comité  d'inspection  et  de  surreil  lance  de 
la  maison  spéciale  de  réforme  de  Saint- 
Hubert,  ancien  jage  de  paix  des  cantons  de 
Viel-Salm,  de  Beauraing  et  de  Saint-Hul>ert 
et  ancien  conseiller  proYincial  ; 

Richard,  ancien  notaire  et  ancien  conseiller  com- 
munal et  provincial  à  Arlon.  {Moniteur  du 
8  juin  1884.) 


f  se.  —  e  JUIN  1SS4.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  est  nommé  chevalier  de  Vordre 
de  Léopold  : 

M.  François  (J.-J.-E  ),  docteur  en  droit,  chef  de 
division  au  ministère  de  la  justice.  {Moniteur 
dtt9ititni884.) 


3 ne  cette  institution  avait  été  atteinte  de  caducité 
epuis  l'époque  oh  les  chanoines  prémontrés 
s'étaient  éloignés  de  Rome;  que,  dès  lors, le  cas  de 
réversibilité  s^éuit  vérifié  et  qu'à  défout  de  descen- 
danu  du  fondateur,  les  biens  étaient  dévolus  au 
duc  de  firabant. 

En  suite  de  cet  avis,  un  décret  royal  du  31  mars 
1873  a  rapporté  les  dispositions  du  décret  du 
28  janvier  de  U  même  année  en  ^ce  qui  concerne 
l'expropriation  du  collège  Saint-Norbert. 

Le  gouvernement  belge  se  trouvait,  dès  lors,  en 
mesure,  sans  avoir  à  redoutor  aucune  difficulté  de 
la  part  du  gouvernement  iulien,  d'user  des  droits 
que  les  articles  6  et  8  de  l'acte  de  fondation  lui 
confèrent  en  sa  qualité  de  successeur  des  anciens 
ducs  de  Brabant. 

il  est  inutile,  en  |irésence  des  indications  don- 
nées ci-dessus,  d'insister  sur  la  nature  et  l'étendue 
de  ces  droits. 

Les  anciens  Prémontrés  n'ont  plus  aucun  repré- 
sentant légal  qui  puisse  prétendre  à  la  propriété 
du  collège;  aucun  descendant  du  fondateur  ne  s'est 
présenté  pour  revendiquer  les  droits  stipulés  en 
faveur  de  la  famille  dans  l'acte  de  fondation.  11  ne 
reste  donc  plus,  comme  ayant  droit,  que  l'Etat 
belge,  successeur  du  duc  de  Brabant. 

Le  gouvernement,  obligé  de  tirer  parti  de  l'im- 
meuble qui  lui  était  dévolu,  songea  d'abord  à  le 
donner  en  location  ou  à  le  vendre  à  la  corporation 
religieuse  qui  l'occupe,  corporation  qui  est  recon- 
nue par  la  loi  italienne. 


187.  —  e  swErn  1884.  —  Arrêté  royal 
par  lequel  sont  promus  et  nommés  dans 
Vordre  de  Léopold  : 

Offkder: 

M.  Tiberghien,  ancien  membre  de  la'  députation 
permanente  du  firabant. 

Chevalier  : 

M.  Massart,  membre  de  la  dépnution  permanente 
du  conseil  provincial  de  Liège.  {Monitewr  du 
19/tnfil884.) 


188.  —  7  JViM  1884.  —  Arrêté  royal. 
—  Département  de  la  justice.  —  Adminis- 
tration centrale.  —  Personnel.  —  Modi- 
fications aux  cadres.  (Monit.  du  iO  juin 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  14  avril 
1880  {Pasin.,  n«  130); 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Les  cadres  du  personnel  des  fonc^ 
tionnaires  et  employés  du  département  de  la  jus- 
tice, déterminés  par  l'article  4  du  règlement  orga- 
nique précité,  sont  fixés  comme  suit  : 


Les  négociations  entamées  dans  ce  but  échouè- 
rent complètement. 

C'est  alors  que  surgirent  les  propositions  de 
M.  Ricotti,  administrateur  de  la  Société  de  l'Es- 
quilin. 

Ces  propositions,  qui  se  trouvent  formulées  dans 
l'acte  soumis  à  l'approbation  de  la  chambre,  peu- 
vent, notamment  en  ce  qui  concerne  le  chiffre  du 
prix  de  vente,  être  considérées  comme  avanta- 
geuses pour  le  gouvernement  belge. 

D'après  les  renseiffnements  fournis  par  la  léga- 
tion de  Sa  Majesté  à  Rome,  il  ne  serait  pas  possible 
d'obtenir  de  l'immeuble  un  prix  plus  élevé. 

D'autre  part,  le  gouvernement  n'a  aucun  intérêt 
à  conserver  une  propriété  dont  la  prise  de  posses- 
sion peut  l'entraîner  &  des  dépenses  élevées  et  dont 
la  gestion,  à  raison  de  l'éloignement,  ne  laisserait 
pas  que  d'offrir  toujours  de  sérieux  inconvé- 
nients. 

Les  clauses  de  la  convention  proposée  offrent 
pour  l'Etat  belge  toutes  les  garanties  désirables. 

Le  gouvernement  n'assume,  en  cas  d'éviction, 

Îue  Tobligation  de  restituer  les  sommes  payées, 
'acquéreur  prend  à  sa  charge  tous  les  frais  judi- 
ciaires ou  autres  qui  peuvent  être  nécessités  par  la 
prise  de  possession  du  collège,  toutes  les  indem- 
nités qu'il  peut  avoir  à  payer  de  ce  chef. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Jules  Bara. 
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COMPOSITION  DÏS  CADBKS  DES  DIBBCTIONS. 

COMPOSITION 

DB80ABU8 

^ 

GBABXS  ET  XICPLOIS. 

Ire  onUMTIOR 

2eDix«moH. 

8«DIBBOnOH. 

«•DiuonoH. 

o 

du 
secrétariat 

Cultes  et 

de 
bienfUsanœ. 

Prisons 

et 

sûreté 

publique. 

Légidation 

et 

grAoes. 

ComptabiUté 
traitoments'  et 
fraisdejustloe. 

Secrétaire  général .    .    .    . 

1 

» 

» 

> 

• 

1 

1 

etdelasûretépubUque 

1 

Directeur  général.    .    . 

Directeur.    .    .    . 

ChefdediTision.    . 

Inspecteur     .    .    . 

Ghefde  bureau  .    . 

14 

Contrôleur    .    .    . 

Sons^hef  de  bureau 

Commis  de  iro  classe 

Id.     de  2e     Id. 

19 

Id.     deSe     id. 

• 

18 

» 

7 

17 

16 

81 

18 

11 

87 

Abt.  3.  La  répartition  du  personnel,  réglée  par 
Partide  9  du  dit  règlement,  est  modifiée  comme 
sait: 

SECRÉTARIAT    GÉNÉRAL. 

1"  SBCTION.  {Secrétariat,) 

i  ehef  de  bareao. 

4  soas-chef  de  borean. 

i  commis  de  i'«  classe. 

i  commis  de  3*  classe  (expéditeur). 

7  comoiis  expéditionnaires. 

9»  SscnON.  (PmomMl.) 

1  chef  de  bureau. 
4  commis  de  S«  classe. 

3«  SECnON.  {SkUUtiqve,) 

4  chef  de  bureau. 
1  commis  de  3*  classe. 
4  commis  de  3«  dasse. 

\^  DIRECTION.  (CULTES  ET  ÉTABLISSEIIENTS 
DE  BIENFAISANCB.) 

4  directeur  générai. 

1  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance 
et  d'aliénés. 

4W  Section.  (Outt#j.) 

i«  bureau. 

Le  directeur  général  dirigera  personnellement  ce 
bureau. 
4  sous-dief  de  bureau. 
4  commis  de  2»  classe. 


2«  bureau. 

4  chef  de  bureau. 
4  commis  de  2»  dasse. 

S«  Section.  {ÉtoblUmmUi  de  bienfaisance.) 

4«  bureau. 

4  chef  de  dinsion,  qui  dirigera  personnellement 
ce  bureau. 
4  commis  de  4'*  classe. 

S*  bureau. 

4  chef  de  bureau. 

4  commis  de  4'«  dasse. 

4  commis  de  S«  dasse. 

dfi  bureau. 

4  sous-chef  de  bureau. 
4  commis  de  2*  dasse. 

9«  Section.  {Dont  et  Ugt^  fondationt,) 

4  chef  de  bureau. 
4  sous-chef  de  bureau. 
4  commis  de  4r«  dasse. 

S«  DIRECTION.  (Prisons  et  sueeté  publique.) 

4  administrateur. 

4  inspecteur  des  prisons. 

4  inspecteur  des  constructions. 

4M  Section.  {Priions.) 
4«  bureau. 
4  ChefdediTision. 
4  chef  de  bureau. 
4  commis  de  4'*  dasse. 
i  commis  de  3*  classe. 
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i*  bureau. 

i  chef  de  difision. 

i  chef  de  bureau. 

i  contrôleur  de  la  comptabilité. 

1  sous-chef  de  bureau. 

5  commis  de  9«  classe. 

S  commis  de  3*  classe. 

S*  Section.  {Sûreté  pvblique.) 

i  directeur. 

4  chef  de  bureau. 

5  sous-chefs  de  bureau. 

4  commis  de  l**  classe. 

5  commis  de  S*  classe. 
5  commis  de  3«  classe. 

9*  DIRECTION.  (LÉGISLAnON  ET  GRACES.) 

1  directeur  général. 

l**  Section.  {Législation.) 

4«  bureau  (législation  ciTile,commerciale,etc.) 

4  directeur. 

4  chef  de  division. 

4  commis  de  l**  classe. 

S«  bureau  (législation  criminelle). 

4  directeur. 

4  chef  de  dif  iàon. 

4  commis  de  4'"  classe. 

a*  âfiCTiON.  (A^Afrlf .) 

Le  directeur  général  dirigera  personnellement 
ee  bureau. 
4  chef  de  bureau. 

3«  Section.  iEoaraditioni,  grâcet,  mAurolUa" 
tioM,  tt<U  cMl,) 

4  chef  de  diTision. 

4  chef  de  bureau. 

5  commis  de  S*  classe. 

4«  DIRECTION.  (COMPTABILITÉ  GÉNÉRALE,  TRAI- 
TEMENTS ET  PENSIONS,  FRAIS  DE  JUSTICE.) 

4  directeur. 

4'*  Section.  {ComptabiUté  générale.) 

4  chef  de  bureau. 
4  commis  de  i^  classe. 
4  commis  de  S»  classe. 
4  commis  de  3*  classe. 

2*  Section.  {TraitemenU  et  pentione.) 

4  chef  de  bureau. 
4  sous- chef  de  bureau. 
4  commis  de  9«  classe. 
4  commis  de  3«  classe. 


3«  Section.  {Fraie  dêj^tUoe.) 

4  chef  de  bureau. 
1  commis  de  S*  classe. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  en  exer- 
cice conserrent,  k  titre  personnel,  les  grades  et 
les  traitements  dont  ils  jouissent  actuellement. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Jolbs  Bara) 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


189.  -  7  jrviM  18S4.  —  Arrêté  mms- 
térid,  —  Examen  iwtUué  par  Fartide  3 
de  la  loi  du  U  août  1 883.  —  Qiiestionnaire 
formulé  par  le  mitûstère  de  PinsIructUm 
publique  en  exécution  de  Variide  ^"5  de  la 
même  loi.  (Monit.  du  13  Juin  4884.) 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique, 

Vu  les  articles  3  et  S3  de  la  loi  du  S4  août  4883  ; 

Vu  rarticle  6  de  Tarrété  royal  du  2  octobre  4883 
(PaWn.,n«875); 

Reru  son  arrêté  du  4  mars  i9M{ci'dêsetu,  n«5S}, 
ordonnant  la  publication  d'un  questionnaire  dressé 
par  le  département  de  l'instruction  publique  en 
vertu  de  l'article  93 précité; 

Attendu  que  le  débat  qui  a  eu  lieu  à  la  chambre 
des  représentants  dans  les  séances  des  45  et  48  mars 
4884  a  montré  que  la  plus  grande  partie  de  la  ma- 
jorité de  cette  assemblée  et  la  presque  unanimité 
de  l'opposition  réclamaient,  de  commun  accord,  la 
suppression  des  questions  relatives  à  la  morale  gé- 
nérale et  aux  devoirs  envers  Dieu,  comme  elles 
demandaient  également  la  simplification,  dans  une 
certaine  mesure,  des  autres  parties  du  question- 
naire, tout  en  les  considérant  comme  satisfeisantes 
dans  leur  ensemble. 
Arrête  : 

Art.4*'.  Pendant  la  période  quinquennale  4884- 
4888,  les  questions  à  poser  dans  les  examens 
institués  par  l'article  3  de  la  loi  du  24  août  4883 
seront  désignées,  par  le  sort,  parmi  celles  que 
comprend  le  questionnaire  annexé  au  présent 
arrêté  (4). 

Art.  s.  L'arrêté  ministériel  du  4  mars  4884  re- 
latif au  même  objet  est  rapporté. 

P.  Van  Humbébck. 


(4)  Le  questionnaire  ii^nre  comme  annexe  sa 
Moniteur  du  dimanche  46  juin. 
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1M.  —  S  JOM  tM4l.  —  AnéU  rùyal 
par  lequel  sont  promus  et  nommé»  dans 
Vordre  de  Léopoîd  : 

Officiers  : 

MM.  les  représeatanu  : 
CaTeliw(P.)t  bourgmestre  de  U  Tille  de  Namar; 
baron  de  Montblane  (A.)  ; 
baron  de  Yrints  de  Tmenfeld  (A.)«  qaestear  de 

la  chambre,  bourgmestre  de  Halères; 
baron  de  Zerezo  de  Tejada  (F.),  ancien  questeur 

de  la  chambre; 
Janssens  (C.)>  bourgmestre  d'Ostende,  ancien 

conseiller  provincial  ; 
Lefebyre  (L.),  ancien  questeur  de  la  chambre  ; 
Le  Hardy  de  Beaulieu  (A.),  fice- président  de  la 

chambre  ; 
Notelteir8(J.): 
Smolders  (T.); 
Wasber  (G.)*  questeur  de  la  chambre. 

Cf^êvàliêrt  : 

MM.  les  représenUnts  ; 
comte  Goblet  d'Alviella  (E.)  ; 
SeailquinCO.); 

Tournay-Detillienx  (J.),  secrétaire  de  la  cham- 
bre; 
Yandenpeereboom  {i.).iMonUeurdu9jvmim.) 


m.  -  8  #viii  19^4. ^Arrêté  royal 
(contresigné  par  M.  Frère-ùrban,  minis- 
tre des  altaxres  étranges),  qui  nùmime 
M.  Jules  Bara  ministre  d^EUU.  (Monit. 
des  16-17  jain  1884.) 


f  M.  —  9  JViN  18S4.  —  Arrêté  mmw- 
tériel. — Règlement  pour  r exposition  gêné» 
raie  des  heaus-arts  de  1884.  (Monit.  do 
10  loin  1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  l'arrêté  royal  du  28  avril  1884  {ci-^dêtt%a, 
n«146): 

Vu  les  propositions  de  la  commission  directrice 
deTexposîtion  générale  des  beaux-arts, 

Arrête: 

Cbapitrb  I**.  "  Di  l'ouverture  de  Veœpotition 
et  de  Venvoi  dee  objete. 

Art.  l**.  L'exposition  générale  des  beaux-arts 
de  1884  commence  le  1»  septembre  et  se  ferme  le 
l^r  novembre. 


Elle  est  ouverte  aux  productions  des  artistes  vi- 
vants, belges  ou  étrangers. 

Art.  2.  Les  objets  destinés  k  l'exposition  doivent 
être  adressés  à  la  cotnmieeion  directrice  de  l'eœpo' 
tiiion  des  beaux^rte,  à  Bruœellee,  Ils  sont  accom- 
pagnés d'une  notice  contenant  : 

Les  nom,  prénoms,  le  lieu  de  naissance,  le  do- 
micile et  la  nationalité  de  l'artiste;  la  mention  des 
récompenses  artistiques  qu'il  a  obtenues  à  l'occa- 
sion des  expositions  triennales;  l'indication  des 
expositions  triennales  de  Bruxelles  oti  ses  œuvres 
auraient  été  admises  i  enfin,  l'explication  i  insérer 
au  catalogue. 

Art.  3.  Les  ouvrages  ayant  des  cadres  de  forme 
ronde  ou  ovale,  ou  à  pans  coupés,  doivent  être 
i^'ustés  dans  des  caisses  de  forme  carrée. 

Le  maximum  pour  la  dimension  des  bordures 
sera  de  90  centimètres  de  largeur  et  de  90  centi- 
mètres en  épaisseur. 

Chaque  ouvrage  exposé  devra  être  muni  d'un 
cartel  doré  porUnt  le  nom  de  l'auteur  et  l'indica- 
tion du  sujet.  L'indication  est  facultative  pour  les 
portraits. 

Ce  cartel  ne  pourra  dépasser  le  cadre. 

Art.  4.  Le  gouvernement  prend  à  sa  charge  les 
flrais  de  transport  sur  le  territoire  belge,  Unt  pour 
l'aller  que  pour  le  retour,  des  œuvres  qui  lui 
sont  adressées  par  chemin  de  teT{petii9vitetie,tarif 
n«S). 

Les  colis  expédiés  de  l'étranger  doivent  être 
afllranchis  jusqu'à  la  firontière  belge. 

Art.  5.  Nul  objet  n'est  reçu  après  le  25  juillet. 

Art.  6.  Il  est  publié  deux  catalogues  de  l'expo- 
sition :  l'un  en  langue  française,  l'autre  en  langue 
flamande. 

Un  appendice  du  catalogue  mentionne  les  ou- 
vrages de  peinture  et  de  sculpture  exécutés  depuis 
l'exposition  dernière  dans  les  monuments  publics 
du  pays  et  qui  ne  peuvent  figurer  au  salon. 

Les  artistes  intéressés  sont  inrités,  en  consé- 
quence, à  faire  parvenir  à  la  commission  directrice, 
avant  le  25  juillet,  l'indication  des  travaux  de  cette 
nature  qu'ils  désirent  voir  mentionner  dans  l'ap- 
pendice. 

Chapitre  U.  —  De  l'admiseion  et  du  placement. 

Art.  7.  Le  jury  d'admission  est  composé  des 
membres  de  la  commission  directrice  et  de  quatre 
délégués  élus  par  les  exposants  belges  ou  domici- 
liés en  Belgique,  déjà  reçus  à  l'une  des  expositions 
triennales  de  Bruxelles. 

Chaque  bulletin  de  vote  devra,  pour  être  vala- 
ble, porter  les  noms  des  délégués  dans  l'ordre  sui- 
vant : 

Deux  artistes  habitant  Bruxelles;  un  artiste 
babitant  Anvers;  un  artiste  habitant  Gand  ou 
Liège. 

Les  opérations  doivent  être  terminées  avant  le 
5  août. 

Art.  8.  Le  jury  d'admission  est  chargé  de  l'exa- 
men des  ouvrages  présentés  à  Texposition. 
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Ne  seront  admis  que  les  ourrages  pour  lesquels 
deux  tiers  au  moins  des  membres  présents  du  jury 
auront  émis  des  votes  IkTorables. 

Abt.  9.  On  ne  peut  prononcer  le  refus  d'un  ob- 
jet que  si  la  m^'orité  au  moins  des  membres  sont 
présents.  Toutefois,  dans  la  dernière  séance,  il 
est  statué  définitivement  sur  l'admission  des  ob- 
jets à  l'égard  desquels  il  n'aura  pas  encore  été  pris 
de  décision,  quel  que  soit  le  nonibre  des  membres 
présents. 

Art.  40.  Sont  admises  à  l'exposition  les  œuvres 
des  quatre  genres  indiqués  ci-après  : 

4*  Peinture,  dessins,  aquarelles,  pastels,  mi- 
niature, émaux,  faïences  et  porcelaines; 
S»  Sculpture,  ciselure  et  gravure  en  médailles  ; 
3<>  Gravure  et  lithographie  $ 
4«  Architecture. 

Sont  exclus  de  l'exposition  les  tableaux,  dessins, 
gravures  ou  lithographies  dépourvus  de  cadre, 
ainsi  qne  les  objets  qui  auraient  déjà  figuré  dans 
une  exposition  triennale  à  Bruxelles. 

Les  copies  ne  peuvent  être  admises,  sauf  celles 
qui  reproduiraient  un  ouvrage  par  un  procédé  dif- 
férent de  celui  de  l'original. 

Les  ouvrages  n'appartenant  plus  à  l'artiste  ne 
sont  admis  qu'autant  qu'il  soit  produit  une  auto- 
risation écrite  de  celui-ci. 

Art.  41.  Le  jury  de  placement  est  composé  de 
quatre  membres  pris  dans  le  sein  de  la  commission 
directrice  et  désignés  par  elle,  ainsi  que  des  quatre 
délégués  des  exposants  qui  font  partie  du  jury  d'ad- 
mission. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  président  de  la  com- 
mission directrice  et,  à  son  défaut,  par  l'un  des 
vioei>résidents  de  cette  commission,  lesquels  en 
font  partie  de  droit. 

Abt.  Il  Le  bulletin  contenant  les  noms  des 
quatre  candidats  choisis  par  les  artistes  est  placé 
dans  une  enveloppe  spéciale,  fermée  et  portant  la 
signature  de  l'artiste  votant,  ainsi  qne  son  domi- 
cile. Ce  bulletin  doit  accompagner  la  notice  men- 
tionnée à  l'article  9. 

Les  bulletins  sont  ouverts  par  la  commission 
directrice,  dans  une  séance  publique  qui  aura  lien 
le  S8  juillet. 

Il  est  procédé  immédiatement  à  leur  dépouille- 
ment, hà  artistes  qui  ont  obtenu  le  plus  grand 
nombre  de  suiTrages  sont  proclamés  membres  des 
jurys  d'admission  et  de  placement.  En  cas  de  parité 
de  voix,  lopins  âgé  des  candidats  est  nommé. 

Lors  du  dépouillement  des  bulletins,  les  enve- 
loppes sont  détruites  immédiatement  après  leur 
ouverture. 

Il  est  tenu  note  des  noms  des  artistes  qui  ont  en- 
voyé des  bulletins. 

Les  bulletins  ne  sont  ouverts  et  dépouillés  qu'a- 
près avoir  été  réunis  et  comptés. 

Si  une  enveloppe  contient  deux  ou  plusieurs  bil- 
lets, ils  sont  tous  annulés.  Mention  en  est  bite  au 
procès-verbal. 
Abt.  43.  La  commission  directrice  donne  sur-le- 


champ  connaissance  dn  résultat  du  scrutin  aux 
membres  élus. 

En  cas  de  non-acceptation,  l'artiste  nommé  est 
remplacé  par  celui  qui  le  suit  dans  l'ordre  du 
nombre  des  voix. 

Abt.  44.  Le  jury  de  placement  entre  en  fonctions 
le  5  août.  11  nomme  son  secrétaire. 

Art.  45.  Le  placement  des  objets  doit  être  ter- 
miné, au  plus  tard,  le  30  août.  Il  est  déclaré  défi- 
nitivement arrêté  et  mention  en  est  bite  au  procès- 
verbal.  A  partir  de  ce  moment,  nul  objet  ne  peut 
plus  être  déplacé. 

Abt.  46.  Le  jury  de  placement  est  dissous  de 
plein  droit  la  veille  du  jour  de  l'ouverture  de  l'ex- 
position. 

Chapitre  III.  —  Du  jury  de$  ricompemes, 

Abt.  47.  Le  jury  des  récompenses  est  composé 
des  membres  du  jury  de  placement,  auquel  le  gou- 
vernement pourra  adjoindre  un  délégué. 

Ce  jury  est  présidé  par  le  président  de  la  com- 
mission directrice  et,  à  son  défaut,  par  l'un  des 
vice-présidents  de  cette  commission,  lesquels  font 
partie  de  droit  du  jury  des  réoompenses. 

Abt.  48.  Le  jury  des  récompenses  est  spéciale- 
ment chargé  d'adresser  au  gouvernement  des  pro- 
positions pour  les  achats,  les  médailles  et  encou- 
ragements. 

ChapITBB  IV.  —  Dm  aekatt,  det  médaUUt 
et  dei  tncourtigetnenU. 

Abt.  19.  Le  jury  des  récompenses  signale,  s'il  y 
a  lieu,  au  gouvernement  les  ouvrages  d'un  mérite 
remarquable  dont  il  estime  que  Tacquisition  peut 
être  proposée  pour  le  compte  de  l'État. 

Abt.  90.  Nulle  acquisition  ne  peut  être  proposée 
à  seul  titre  d'encouragement. 

Abt.  94.  Il  est  décerné  trois  médailles  aux  ar- 
tistes qui  ont  fait  preuve  du  talent  le  plus  dis- 
tingué. 

Art.  99.  La  médaille  ne  peut  être  accordée  aux 
artistes  qui  ont  déjà  obtenu  cette  distinction  àl'nne 
des  expositions  précédentes,  ni  à  ceux  qui  ont  reçu 
la  décoration  de  Tordre  de  Léopold. 

Art.  93.  Il  peut  être  accordé  des  encouragements 
pécuniaires  aux  jeunes  artistes  belges. 

Art.  94.  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître 
au  jury  la  somme  qui  peut  être  afllectée  aux  encou- 
ragements. 

Art.  9S.  Les  propositions  pour  la  répartition 
des  médailles  sont  transmises  au  ministre  de  l'in- 
térieur, au  plus  tard  dans  le  mois  à  partir  de  l'ou- 
verture de  l'exposition.  Il  est  statué  sur  ces  propo- 
sitions dans  le  délai  de  huit  jours  et  les  distinctions 
accordées  sont  immédiatement  mentionnées  au  bas 
des  œuvres  qui  en  ont  été  l'objet. 

Chapitre  V.  —  />•  VtœpotitUm  dei  objOê* 

Art.  96.  Pendant  la  durée  de  l'exposition,  il 
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est  perça  un  droit  d'entrée  d'un  fnnc  par  per- 
sonne. 

Toatefois,  ce  prix  est  fixé  : 

A  50  oentimee,  les  jeudis,  pendant  tonte  la  jour- 
née, et  les  dimanches  depuis  1  jusqu'à  5  heures  de 
relevée,  à  partir  du  iS  septembre,  et 

A  40  centimes,  les  dimanches,  depuis  8  heures 
du  matin  jusqu'à  midi,  à  partir  du  9i  septembre. 

Les  élèves  des  écoles  publiques  du  pays  sont  ad- 
mis, sous  la  conduite  et  la  surveillance  de  leurs 
maîtres,  à  visiter  gratuitement  Texposition,  aux 
jours  et  heures  qui  seront  déterminés  ultérieure- 
ment par  la  commission  directrice. 

Art.  27.  Il  est  délivré  des  cartes  permanentes 
d'entrée  au  prix  de  iO  francs. 

Outre  Taoeès  de  l'exposition,  ces  cartes  donnent 
le  droit  d'assister  à  la  cérémonie  de  l'ouverture. 

Art.  98.  Les  artistes  exposants  et  les  membres 
de  la  commission  directrice  et  des  jurys  reçoivent 
une  carte  d'entrée  personnelle  pour  toute  la  durée 
de  l'exposition. 

Art.  99.  Les  cartes  mentionnées  aux  deux  arti- 
cles précédents  doivent  porter  la  signature  de  l'in- 
téressé. Gomme  moyen  de  contrôle,  un  registre  sur 
lequel  les  porteurs  de  ces  cartes  sont  tenus  de  si- 
gner est  déposé  à  l'entrée  du  salon. 

Art.  30.  A  l'exception  des  personnes  que  leurs 
fonctions  y  appellent,  nul  ne  peut  être  admis  au 
salon  avant  l'ouverture. 

n  est  permis  aux  artistes  de  vernir  leurs  tableaux 
ou  de  laver  leurs  ouvrages  de  sculpture  la  veille  du 
jour  de  Vouverture  du  salon,  depuis  9  heures  du 
matin  jusqu'à  4  heures  de  relevée. 

Les  membres  de  la  presse  sont  admis  le  même 
jour  et  aux  mêmes  heures,  sur  la  présentation  de 
leur  carte  d'entrée  personnelle. 

ART.Si.  Nul  objet  ne  peut  être  retiré  avant  la 
clôture  de  l'exposition. 

Art.  32.  Les  artistes  doivent  enlever  leurs  ou- 
vrages dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir  du  jour 
de  la  clôture. 

Us  peuvent  désigner  leurs  mandataires  ou  les 
voies  de  transport  par  lesquelles  ils  désirent  que 
les  objets  leur  soient  renvoyés. 

Art.  33.  La  commission  directrice  prend  tous 
les  soins  nécessaires  pour  la  conservation  des  ou- 
vrages qui  lui  sont  confiés  ;  mais  elle  n'assume 
aucune  responsabilité  du  chef  des  accidents  qui 
pourraient  survenir  aux  objets,  soit  à  l'occasion  de 
leur  envoi  ou  de  leur  retour,  soit  pendant  le 
temps  qu'ils  resteront  déposés  dans  les  locanx  de 
l'exposition. 

(i)  Chambre  des  représentants. 

Session  d$i9SO-i9Si. 
Documents  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  23  décembre 
1880,  p.  66. 

StseUm,  de  1883-1884. 
Documents  parlementaires.  »—  Rapport.  Séance 
duS7marsl884,p.SK4-255. 


Dispositions  générales. 

Art.  34.  Les  juiys  d'admission,  de  placement  et 
des  récompenses  ne  délibèrent  que  si  les  deux  tiers 
de  leurs  membres  sont  présents. 

En  cas  de  partage  des  voix,  toute  proposition  est 
rejetée. 

Art.  35.  Aucun  membre  d'un  des  jurys  ou  de  la 
commission  directrice  ne  peut  prendre  part  ni 
être  présent  aux  délibérations  ou  aux  votes  qui  le 
concernent. 

Ces  membres  renoncent,  par  le  fait  de  l'accepta- 
tion de  leur  mandat,  à  être  compris  dans  les  récom- 
penses ou  les  achats  pourja  tombola. 

Art.  36.  Les  membres  du  jury  prennent  l'enga- 
gement de  garder  le  secret  sur  les  opinions,  les 
propositions  et  les  votes  de  leurs  collègues,  ainsi 
que  sur  le  résultat  négatif  du  scrutin  auquel  don- 
nerait lieu  la  proposition  d'un  achat,  d'une  récom- 
pense ou  d'un  encouragement. 

Art.  37.  Les  artistes  peuvent  se  servir  de  l'in- 
termédiaire de  la  commission  directrice  pour  la 
vente  de  leurs  œuvres. 

Art.  38. 11  est  interdit  de  reproduire  par  un  pro- 
cédé quelconque  les  objets  exposés  sans  avoir  ob- 
tenu, au  préalable,  l'autorisation  écrite  de  l'artiste 
exposant  et  du  propriétaire  de  l'objet,  si  celui-ci 
n'appartient  plus  à  l'artiste. 

Art.  39.  Les  frais  de  l'exposition,  y  compris  les 
achats  d'objets  exposés,  seront  couverts  par  les 
allocations  du  gouvernement  et  par  les  produits  de 
l'exposition  elle-même.  Les  dépenses  sont  soumises 
à  l'approbation  préalable  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, auquel  il  est  également  rendu  compte  de 
l'emploi  des  recettes. 

G.  ROLIN-JAEQUEIITNS. 


193.  —  9  JUiiv  1 S84.  —  Lot  étdbUssani 
des  conseils  de  pruâ^hommes  à  Charleroi  et 
À  La  Lotfviére(i).  (Monit.  du  12  jain  1884.) 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  sait  : 

Art.  i".  Des  conseils  de  prad'hommes 
sont  établis,  en  conformité  de  la  loi  du  7  fé- 
vrier 1859,  dans  les  communes  de  Charle- 
roi et  de  La  Louvière. 

Annales  parlementaires.  — -  Discussion  et  adqp- 
Uon.  Séance  du  10  avril  1884,  p.  1121-11S4  et  1129. 

SÉNAT. 

Sw«<on(i«  1883-1884. 
Documents  parlementaires, '-Rbi^^tU  Séance  du 
15  avril  1884,  p.  27. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  26  mai  1884,  p.  273-274. 
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Art.  2.  Le  ressort  de  ces  conseils  de 
prad'hommes  est  fixé  comme  il  suit  : 

Ponr  le  conseil  des  prud'hommes  de 
Charleroi  :  les  communes  des  cantons  de 
Gharleroi,  de  Châtelet  et  de  Fontaine- 
FÉvêque  ; 

Pour  le  conseil  des  prud'hommes  de  La 
Louvière  :  les  communes  de  La  Louvière, 
de  La  Hestre,  de  Houdeng-Goegnies,  de 
Houdeng-Aimeries,  de  Strépy-Bracque- 
gnies,  de  Maurage,  de  Haine-Saint-Paul, 
de  Haine-Saint-Pierre,  de  Morlanwelz,  de 
Fayt  lez-Seneife,  de  Bois-d'Haine  et  de 
Familleureux. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  G.  ROLm-JAEQUEMTNS.) 


194.  —  9  Jiiiiii  1M4.  —  Arrêté  royd. 
—  Sodéié  nationale  des  Chemins  de  fer 
vicinaux.  —  ConsiittUion  de  la  sodéié.  — 
Approbation  des  statuts.  —  Nomination  du 
président  et  désignation  du  vice-président 
du  conseil  d^adminigtration.  (Monit.  du 
12  Juin  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Vu  rexpédîtion  d'un  acte  passé 
le  9  juin  1884  dorant  M«  Van  Halteren  (G.-P.-H.), 
notaire  à  BruxeUes,  renfermant  les  statuts  de  la 
Société  nationale  des  Chemins  de  fer  Ticinaux  ; 

Considérant  que  ces  statuts  ont  été  arrêtés  d'après 
les  principes  consacrés  par  la  loi  du  98  mai  1884 
et  par  la  loi  du  18  mai  1873,  sauf  les  dérogations 
nécessitées  aux  dispositions  de  cette  dernière,  à 
raison  de  la  nature  spéciale  de  la  société: 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.1«'.  Les  statuts  de  la  Société  nationale  des 
Chemins  de  fer  Ticinaux,  tels  qu'ils  résultent  de 
Tacte  précité  du  9  juin  1884,  sont  approuvés. 

ÂBT.S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Charlbs 
Graux)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté. 


Société  nationale  des  Chemins  de  fer 
Tidnanx. 

Par-devant  Charles-Paul-Harie  Yan  Halteren, 
notaire  à  Bruxelles, 


Est  compara  : 

M.  Charles  Graux,  ministre  des  finaneei,  de- 
meurante Bruxelles, 
Agissant  en  exécution  de  la  loi  do  S8  mail884: 
Lequel  a  requis  le  notaire  soussigné  de  dresser 
acte  des  statuto  de  la  société  dont  rétablissement 
est  autorisé  par  la  dite  loi,  comme  suit  : 

CHAPITRE  I«. 

CONSTITUTION,   SIÈGE,  OBJET  ET  DURÉE  DE  LA 
SOCIÉTÉ. 

Art.  l*'.  Il  est  fondé  une  sociélé  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Sociélé  ruUUmaU  du  Chemins  de 
fer  vicinauœ. 

Son  siège  est  établi  k  Bruxelles. 

Art.  3.  La  société  a  pour  objet  la  construction  et 
Texploitation  de  voies  ferrées  vicinales  dans  le 
royaume. 

Elle  pourra  placer  temporairement  ses  fonds 
disponibles  en  dépôt  ou  en  compte  courant  à  la 
caisse  générale  d*épargne  et  de  retraite  ou  à  la 
Banque  Nationale  ;  elle  pourra  aussi  les  appliquer 
à  rachat  d'obligations  créées  ou  garanties  par 
rÉtat,  les  provinces  ou  les  communes. 

Toutes  autres  opérations  lui  sont  interdites. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  illimitée. 

Sa  dissolution  ne  peut  être  prononcée  qa*en 
vertu  d'une  loi  qui  réglera  en  même  temps  le  mode 
et  les  conditions  de  sa  liquidation. 

Art.  4.  La  société  pourra  abandonner  Tesplolta- 
tion  d'une  ligne  vicinale  dans  les  conditions  prâ-> 
vues  à  l'article  11  de  la  loi  du  88  mai  1884. 

CHAPITRE  n. 

PONDS  SOCIAL.  —  OBLieATIONB. 

Art.  8.  Le  capital  soeial  sera  formé  au  for  et  à 
mesure  du  développement  des  opérations  sociales. 

Il  sera  représenté  par  des  actions  nominatives  de 
mille  francs,  qui  ne  pourront  être  possédées  que 
par  l'État,  par  les  provinces  et  par  les  communes. 

Ces  actions  sont  divisées  en  autant  de  séries 
qu'il  existe  de  lignes  concédées. 

Chaque  série  d'actions  a  droit  aux  bénéfices  pr(H 
duita  par  la  ligne  qu'eUe  représente,  dans  les  limi- 
tes fixées  à  l'article  S9. 

La  société  pourra  commencer  ses  opérations  dès 
que  deux  souscriptions  d'actions  auront  eu  lieu. 

Le  montant  de  ces  premières  souscriptions  d'ao- 
tiens  sera  constaté  dans  un  acte  authentique  par  le 
ministre  des  finances  et  les  souscripteurs. 

Art.  6.  Aucune  ligne  vicinale  ne  sera  établie  s'il 
n'a  été  souscrit  par  les  communes  intéressées  un 
nombre  d'actions  suffisant  ponr  en  assurer  la  con- 
struction et  la  mise  en  exploitation. 

Toutefois,  les  provinces  et  l'État  peuvent  sous- 
crire à  la  décharge  des  communes  et,  dans  oe  cas, 
ils  sont  titulaires  des  actions  qulls  ont  sous- 
crites. 
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Art.  7.  Un  premier  Tersement  de  SOO  francs  par 
action  est  obligatoire  dans  les  trente  joors  de  la 
soaseription. 

Les  antres  Tersements  se  feront  sur  l'appel  de  la 
soetété. 

Tout  YOrsement  en  retard  portera  de  plein  droit 
intérêt  an  profit  de  la  société,  an  tanx  de  6  p.  c. 
Tan. 

Art.  8.  Des  titres  de  délégation  an  porteur  pen- 
veot  être  délivrés  jusqn'à  concurrence  des  4/8  des 
souscriptions  d'actions  et  dans  la  mesure  des  Ter- 
sements effectués  sur  ces  souscriptions. 

Les  porteurs  de  titres  de  délégation  n'auront 
d'autre  droit  que  celui  de  toucher  directement  de 
la  société,  dans  les  limites  fixées  par  l'article  31, 
une  part  des  diTidendes  attribués  aux  actionnaires. 
Ils  n'ont  point  le  pouToir  d'assister  aux  assemblées 
ni  de  s'immiscer  en  aucune  façon  dans  les  affaires 
sociales. 

Art.  9.  Les  titres  de  délégation  au  porteur,  ainsi 
que  les  certificats  nominatifs  d'inscription,  sont 
signés  par  denx  administrateurs.  L'une  des  signa- 
tures pent  être  apposée  au  moyen  d'une  griffe. 

Art.  40.  Après  l'expiration  de  la  66*  année  de 
l'exploitation  d'une  ligne  concédée,  les  action- 
naires ont  le  droit  d'opérer  le  retrait  des  titres  de 
délégation  qui  grèvent  leurs  actions,  à  condition  de 
payer  anx  porteurs  de  ces  titres  le  capital  nominal 
qu'ils  représentent. 

Art.  11.  La  société  peut  accepter  la  substitution 
an  versement  des  sommes  dues  sur  ses  actions,  de 
l'engagement  de  l'État,  des  provinces  on  des  com- 
munes, de  se  libérer  par  annuités  en  soixante-six 
ans. 

Toutefois,  si  cet  engagement  est  offert  par  des 
eommanes,  la  société  ne  l'acceptera  qu'après  s'être 
assurée  qne  ees  ooramanes  possèdent  les  ressources 
peur  j  fiire  faee. 

Abt.  13.  La  société  pent  émettre  des  obligations 
à  intérêt  fixe  à  concurrence  des  annuités  dues  par 
les  communes,  les  provinces  et  l'ÉUit. 

CHAPITRE  m. 

administration    OE  la    SOGIÂrÉ,  DIRKCTION 
ET  SURVEILLANCE. 

Art.  13.  La  société  est  administrée  par  un  con- 
tàX  fbrmé  d'un  président  et  de  quatre  administra- 
tenrs  et  assisté  d'un  directeur  général.  Il  y  a,  en 
outre,  un  comité  de  surveillance  composé  de  six 
membres  (1). 


$!• 


-  Du  coniM  d*adminiitration. 


Art.  14.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion est  nommé  et  peut  être  révoqué  on  suspendu 


(1)  Par  arrêté  royal  du  9  juin  1884,  M.  Mfontefiore 
Levv,  sénateur,  a  été  nommé  président  du  conseU 
d'administration. 


par  ]«  roi.  Cette  nomination  est  faite  ponr  six  ans  ; 
elle  peut  être  indéfiniment  renouvelée  ponr  le 
même  terme. 

Art.  15.  Des  quatre  antres  membres  dn  conseil 
d'administration,  deux  sont  nommés  par  le  roi  et 
deux  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

Tous  les  trois  ans,  à  partir  de  la  troisième  an- 
née, denx  membres  cessent  leurs  fonctions.  Leur 
mandat  peut  être  renouvelé  indéfiniment. 

Un  tirage  au  sort  déterminera  l'ordre  de  sortie. 

Il  sera  pourvu  au  remplacement  de  l'un  des  ad- 
ministrateurs sortants  par  le  roi,  et  à  celui  de 
l'autre  par  l'assemblée  générale. 

En  caa  de  vacance  d'une  des  places  d'administra- 
teur à  la  nomination  de  l'assemblée  générale,  le 
comité  de  surveillance  désignera  l'un  de  ses  mem- 
bres ponr  remplir  provisoirement  la  p]«ce  vacante. 
Dans  ce  cas,  l'assemblée  générale,  lora  de  sa  pre- 
mière réunion,  procède  à  l'élection  définitive. 

Art.  16.  Le  roi  désigne  le  membre  du  conseil 
d'administration  appelé  à  remplacer  le  président 
en  cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de  suspeiH 
aion. 

Ce  membre  porte  le  titre  de  vice-président. 

Art.  17.  Il  sera  porté  aux  fhiia  généraux  une 
somme  aannelle  maxima  de  15,000  francs  qni  sera 
répartie  en  jetons  de  présence  entre  le  président  et 
les  membres  du  conseil  d'administration  d'après 
un  règlement  à  arrêter  entre  eux. 

Le  président  et  chacun  des  membres  du  conidU 
auront  droit  en  outre  k  un  prélèvement  de  S  p.  c. 
dans  le  partage  des  bénéflees  au  delè  du  premier 
dividoide  attribué  aux  actionnaires.  Toutefoia,  ee 
prélèvement  ne  pourra  dépasser  10,000  firaneapour 
chacun  d'eux. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration  est  investi 
des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  gérer  et  admi- 
nistrer la  société. 

11  pourvoit  à  tontes  les  afl^ires  sodalea. 

Notamment  : 

Il  demande  et  accepte  toutea^nceasions,  exten- 
sions et  prolongements  de  chemins  de  fer  vicinaux. 

U  fait  tous  traités, achats  et  marchés  pour  U  con- 
struction et  l'exploitation  des  chemins  de  for  coq- 
cédés  à  la  société. 

U  fixe  et  décrète  les  augmentations  sneeessivas 
du  capital  social,  après  avoir  demandé  l'avia  du 
comité  de  surveillance. 

U  appelle  les  versemenU  à  effectuer  sur  les  ac- 
tions. 

Il  &it  les  émissions  d'obligations  dans  les  limites 
fixées  par  les  statuts. 

U  fournil  les  garanties  pour  sûreté  des  engage- 
ments contractés  par  la  société  et  accepte  les  ga- 
ranties offertes  pour  sûreté  des  engagements  pris 
envers  elle. 

U  vend,  cède  et  transfère  toutes  les  valeurs  mo- 
bilières de  la  société;  il  vend  aussi  tous  les  excé- 
dents d'emprises  de  terrains  et  autres  immeubles 
devenus  inutiles  pour  l'exploitation  des  lignes  de 
chemins  de  fer. 
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11  détermine  le  placement  des  fonds  disponibles 
et  dispose  des  fonds  remis  en  dépôt  ou  en  compte- 
coarant. 

U  arrête  les  règlements  relatifs  à  Torganisation 
des  services  et  à  Texploitation  des  chemins  de  fer 
et  de  leurs  dépendances. 

Il  arrête  aussi  les  règlements  d'administration 
ou  d'ordre  intérieur. 

Il  fixe  et  modifie  les  tarifs,  sous  Tapprobation  du 
gouyemement,  qui«  aux  termes  de  la  loi  du  38  mai 
1884,  a  toujours  le  droit  d'exiger  le  rehaussement 
des  tarifs  ou  d'en  interdire  l'abaissement. 

U  nomme,  suspend  et  réroque  tous  agents  et 
employés,  détermine  leurs  attributions,  fixe  leurs 
traitements,  salaires  et  gratifications,  et,  s'il  j  a 
lieu,  le  chiffire  de  leur  cautionnement;  il  consent 
la  restitution  des  cautionnements. 

Il  autorise  toutes  actions  judiciaires. 

U  traite,  transige  et  compromet  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  société. 

Il  touche  et  reçoit  toutes  les  sommes  dues  à  la 
société. 

Il  donne  mainlevée  de  toutes  inscriptions  hypo- 
thécaires et  renonce  aux  droits  réels  conser? es  par 
ces  inscriptions;  il  donne  également  mainlevée 
des  saisies  et  oppositions,  le  tout  sans  devoir  justi- 
fier de  l'extinction  des  créances  de  la  société. 

L'indication  qui  précède  n'est  pas  limitative  des 
pouvoirs  du  conseil  d'administration,  qui  est  in- 
vesti de  tous  les  droits  que  la  loi  permet  de  lui 
conféht. 

Abt.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
sur  la  convocation  de  son  président  ou  sur  la  de- 
mande de  deux  de  ses  membres. 

La  présence  de  la  majorité  des  membres  est  né- 
cessaire pour  délibérer  valablement. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  ou  celle  du  vice-président,  s'il  rem- 
place le  président,  est  prépondérante. 

Art.  90.  Le  pifbident  pourra  suspendre  l'exécu- 
tion de  toute  décision  qui  lui  paraîtra  contraire 
aux  lois,  aux  présents  statuts  ou  aux  intérêts  de 
l'État.  11  en  donnera  avis  au  gouvernement. 

Si  le  gouvernement  n'a  pas  statué  dans  la  quin- 
xaine  de  cet  avis,  la  décision  pourra  être  exécutée. 

Aht.  21.  Les  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration sont  constatées  par  des  procès-verbaux 
inscrits  dans  un  registre  spécial  tenu  au  siège  de  la 
société. 

Les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  membres 
qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

Les  copies  ou  extraits  sont  signés  par  le  prési- 
dent et  par  le  directeur  général.  En  cas  d'empêche- 
ment du  président,  les  copies  on  extraits  sont 
signés  en  son  lien  et  place  par  le  vice-président  ou 
par  deux  administrateurs. 

Art.  S2.  Le  gouvernement  a  le  droit  de  se  faire 
produire  tous  éuts  et  renseignements  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  exercer  son  contrôle  sur  les  opé- 
rations de  la  société. 


S  2.  —  Du  directeur  général. 

Art.  23.  Le  directeur  général  est  nommé  et  peut 
être  révoqué  ou  suspendu  par  le  roi.  Son  traite- 
ment est  fixé  à  12,000  francs  et  pourra  être  porté 
à  18,000  firancs  au  maximum  par  une  décision  du 
conseil  d'administration,  approuvée  par  le  gouver- 
nement. 

Il  a  de  plus  droit  à  un  prélèvement  de  4  p.  c. 
dans  le  partage  des  bénéfices  au  delà  du  premier 
dividende  attribué  aux  actionnaires,  mais  sans  que 
ce  prélèvement  puisse  dépasser  15,000  francs. 

Art.  24.  Le  directeur  général  est  chargé  de  l'exé- 
cution des  décisions  du  conseil  d'administration. 

Il  assiste  avec  voix  consultative  aux  séances  de 
ce  conseil 

La  gestion  journalière  des  afl'aires  de  la  société 
lui  est  confiée. 

U  représente  la  société  dans  tous  les  actes  rela- 
tifs k  cette  gestion  journalière,  dont  il  rend  compte 
au  conseil  d'administration. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  à  sa  pour- 
suite et  diligence. 

n  signe  en  exécution  des  résolutions  du  conseil 
d'administration  les  conventions  et  actes  de  toute 
nature. 

Il  fait  annuellement  un  rapport  sur  les  opéra- 
tions et  la  situation  de  la  société.  Après  l'avoir 
soumis  à  l'approbation  du  conseil  d'administration, 
il  l'adresse  au  ministre  des  finances  pour  être 
communiqué  aux  chambres. 

L'état  des  concessions  accordées  et  le  dernier 
bilan  y  sont  joints. 

S  3.  —  Du  ootnUi  de  iurenHance. 

Art.  25.  Le  comité  de  surveillance  est  composé 
de  six  commissaires  délégués  d'actionnaires  ou 
non,  nommés  et  révocables  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

Le  mandat  des  commissaires  est  annuel  et  peut 
être  renouvelé  indéfiniment. 

Les  commissaires  ne  jouissent  d'aucune  rému- 
nération. 

Art.  26.  Le  comité  de  surveillance  donne  son 
avis  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le 
conseil  d'administration. 

Les  commissaires  ont  un  droit  illimité  de  sur- 
veillance sur  toutes  les  opérations  de  la  société.  Ils 
peuvent  prendre  connaissance,  sans  déplacement, 
des  livres,  de  la  correspondance,  des  procès-ver- 
baux et  généralement  de  toutes  les  écritures. 

Le  droit  individuel  de  surveillance  peut  être 
exercé  par  un  ou  plusieurs  des  commissaires  à  ce 
délégués  par  le  comité. 

Il  leur  est  remis,  chaque  semestre,  par  le  conseil 
d'administration,  un  état  résumant  la  situation  ac- 
tive et  passive.  Les  commissaires  doivent  soumet- 
tre à  l'assemblée  générale  le  résultat  de  leur  mis- 
sion avec  les  propositions  qu'ils  croient  convenables, 
et  lui  faire  connaître  le  mode  d'après  lequd  ils  ont 
contrôlé  les  inventaires. 
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CHAPITRE  IV. 

COMPTES  ET  BILAN.  —  RÉPABTTTION  DES  BÉN^ 
FICES.  —  FOI^DS  DE  RÉSEBVB. 

Art.  S7.  n  est  tenu  pour  chaque  lifpDe  de  chemin 
de  fer  concédée  nn  compte  de  capital  et  un  compte 
de  profits  et  pertes. 

Les  inventaires  et  bilans  sont  dressés,  Térifiés, 
approuvés  et  publiés  conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  18  mai  4873  sur  les  sociétés  com- 
merciales. 

Le  compte  de  chaque  ligne  comprendra  les  dé- 
penses d'exploiution  augmentées  de  la  quote-part 
de  la  ligne  dans  les  frais  généraux  d^administra- 
tion  de  la  Société  nationale.  Cette  quote-part  sera 
déterminée  d'après  le  contingent  fourni  par  la  ligne 
dont  il  s*agit  dans  le  produit  brut  de  Tensemble 
!         des  lignes. 

ABT.  S8.  L'excédent  de  dépense  résultant  pour 
une  ligne  d'un  compte  annuel  d'exploitation  sera 
arancé  par  la  Société  nationale. 

Elle  fera  cette  avance  à  ses  risques  et  périls  au 
moyen  des  capitaux  dont  elle  dispose,  sauf  k  en 
prélever  le  remboursement  sur  les  premiers  béné- 
fices que  produira  la  même  ligne,  pendant  les  an- 
nées ultérieures. 

Toutefois,  si  la  Société  nationale  abandonnait 
rexploiution  de  la  ligne  avant  d*avoir  pu  récupérer 
l'intégralité  de  ses  avances,  la  partie  non  recou- 
vrée demeoferait  à  sa  charge  et  serait  imputée  sur 
sa  réserve. 

iBT.  S9.  Le  bénéfice  de  chaque  ligne  sera— après 
prélèvement,  au  profit  de  la  Société  nationale,  des 
avances  qu'elle  aurait  faites  —  réparti  à  titre  de 
premier  dividende  entre  les  actionnaires  de  cette 
ligne  jusqu'à  concurrence  de  S  p.  c.  du  capital 
versé  ou  de  l'annuité  correspondant  à  ce  capital, 
selon  le  mode  de  libération  des  actions  auquel  ils 
ont  donné  la  préférence. 

L'excédent  sera,  sous  déduction  des  tantièmes 
des  administrateurs  et  du  directeur  général,  attri- 
bué jusqu'à  concurrence  d'un  quart  aux  mêmes  ac- 
tionnaires pour  être  distribué  entre  eux,  à  titre  de 
second  dividende,  au  prorata  des  actions  qu'ils 
possèdent,  et  les  trois  quarts  restants  à  la  Société 
nationale,  pour  être  affectés  à  la  formation  d'un 
fonds  de  réserve. 

Art.  80.  Le  fonds  de  réserve  est  destiné  à  cou- 
vrir les  pertes  éventuelles  de  la  société  et  à  favori- 
ser l'amélioration  et  l'extension  du  réseau. 

n  peut  également  être  employé,  avec  l'approba- 
tion du  gouvernement,  à  des  distributions  de  divi- 
dendes entre  les  actionnaires  des  lignes  qui  sont 
en  exploiution  depuis  un  an  au  moins.  cU  divi- 
dendes sont  répartis  également  entre  eux,  au  pro- 
rata du  montant  de  leurs  actions. 

Art.  31.  Les  titres  de  délégation  reçoivent,  dans 
les  bénéfices  déterminés  selon  les  règles  tracées 
par  les  articles  précédents,  une  part  proportion- 
nelle an  capital  qu'ils  représentent. 


Art.  32.  Les  actions  payables  par  annuités  se- 
ront, pour  la  répartition  des  bénéfices,  considérées 
comme  libérées  à  concurrence  des  versement  ap- 
pelés. 

CHAPITRE  V. 
ASSEMBLÉES  GÉNÉRALES. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
délégués  des  actionnaires,  auxquels  se  joignent  les 
membres  du  conseil  d'administration,  le  directeur 
général  et  les  membres  du  comité  de  surveillance. 
Chaque  province  et  chaque  commune  actionnaire 
sera  représentée  par  un  seul  délégué. 

Les  délégués  des  actionnaires  ont  seuls  voix  dé- 
libérative.  Ils  ont  autant  de  voix  qu'ils  possèdent 
d'actions. 

Toutefois,  nul  ne  peut  prendre  part  au  vote 
pour  un  nombre  d'actions  dépassant  la  cinquième 
partie  du  nombre  des  actions  émises,  ou  les 
deux  cinquièmes  des  actions  représentées  à  l'as- 
semblée. 

Art.  34.  11  est  tenu  chaque  année  et  pour  la 
première  fois  en  1886,  à  Bruxelles,  le  dernier  mardi 
du  mois  d'avril,  à  deux  heures  de  relevée,  une 
assemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  de 
la  société. 

Le  conseil  d'administration  peut  convoquer  des 
assemblées  générales  extraordinaires.  Il  doit  les 
convoquer  sur  la  demande  du  comité  de  surveil- 
lance ou  d'actionnaires  représentant  le  i/5  du  capi- 
tal sodal. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  est  régulièrement 
constituée  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  re- 
présentées, et  les  délibérations  sont  prises  à  la 
mqorité  des  voix. 

Cependant,  lorsqu'il  s'agit  de  délibérer  sur  des 
modifications  aux  statuts  ou  sur  l'abandon  d'exploi- 
tation d'une  ligne  vicinale,  prévu  par  l'article  4 
des  présents  statuts,  l'assemblée  n'est  valablement 
constituée  que  si  les  membres  qui  assistent  à  la 
réunion  représentent  la  moitié  au  moins  du  capital 
social.  Si  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une 
nouvelle  convocation  sera  nécessaire  et  la  nouvelle 
assemblée  délibérera  valablement  quelle  que  soit 
la  portion  du  capital  représentée  par  les  action- 
naires présents.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas, 
aucune  proposition  n'est  admise  que  si  elle  réunit 
les  trois  quarts  des  voix. 

Toutes  modifications  aux  statuts  sont  subordon- 
nées à  l'approbation  du  gouvernement 

Art.  36.  Le  vote  au  scrutin  secret  est  de  droit 
s'il  est  demandé  par  dix  délégués  d'actionnaires,  et 
il  est  obligatoire  pour  les  nominations  et  les  révo- 
cations. 

Afin  d'assurer  le  secrdt  du  vote,  aucun  bulletin 
déposé  dans  l'urne  ne  peut  correspondre  à  plus  de 
dix  voix  :  les  foix  fractionnaires  en  dessous  de  dix 
seront  représentées  par  des  bulletins  correspondant 
chacun  à  une  unité. 

Art.  37.  Les  convocations  pour  toute  assemblée 
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généralfl  contiennent  l'ordre  du  jour  et  sont  lûtes 
par  lettres  recommandées  et  ]Mir  un  avis  inséré  au 
MonUeur  btlgê,  huit  jours  arant  rassemblée. 

Art.  38.  Le  bureau  de  l'assemblée  générale  se 
compose  des  membres  du  conseil  d'administration. 

L'assemblée  est  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'administration  et,  à  son  défaut,  par  le 
▼ice-président  ou  un  autre  membre  du  conseil  à 
désigner  par  ses  collègues. 

Le  président  choisit  le  secrétaire. 

En  cas  de  vote, le  bureau  s'adjoint  deux  délégués 
d'actionnaires  comme  semtateurs. 

Une  liste  de  présence  indiquant  les  noms  des  dé- 
légués des  actionnaires  et  le  nombre  des  actions 
qu'ils  représentent,  est  signée  par  chacun  d'eux  en 
entrant  à  l'assemblée 

Art.  89.  Les  procès-verbaux  des  assemblées 
générales  sont  signés  par  les  membres  du  bureau. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  procès-verbaux  sont 
signés  par  le  président  du  conseil  d'adminis^ation 
et  par  le  directeur  général.  En  css  d'empêchement 
du  président,  les  copies  ou  extraits  sont  signés  en 
son  lieu  et  place  par  le  vice-président  ou  par  deux 
adinijiistratears. 

CHAPITRE  VI. 

RACHAT  DE  U6NE8  ViaNALBS  PAR  L'ÉTAT  OU 
ABANDON  DE  LEUR  EXPLOITATION  PAR  LA 
SOCIÉTÉ  NATIONALE. 

Art.  40.  Lorsqu'une  ligne  sera  rachetée  par 
l'État,  le  prix  serrira  d'abord  à  rembourser  en 
totslité,  si  possible,  sinon  en  partie,  les  verse- 
ments effectués  sur  les  actions  que  cette  ligne  re- 
présente. 

Le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  attribué  jusqu'à  eon- 
currenoe  du  qusrt,  aux  titulaires  des  mêmes  ao- 
tions,  pour  être  réparti  entre  eux  et  les  trois  quarts 
restants  à  la  Société  nationale,  pour  être  versés  au 
fonds  de  réserve. 

La  part  rofensnt  aux  titres  de  délégation  sera 
fixée  d'après  les  mêmes  règles,  et  le  payement  en 
aura  lieu  par  prélèvement  sur  la  part  attribuée  à 
l'action. 

Art.  4i.  En  cas  d'sbandon  par  la  Société  na- 
tionale de  l'exploitation  d'une  ligne  improductive 
et  de  reprise  de  cette  exploitation  par  le  groupe 
des  actioonaires  directement  intéressés,  il  est  fsit 
remise  de  la  ligne  à  ce  groupe,  à  charge  par  ceux 
des  actionnaires  qui  se  sont  engagés  k  libérer  leurs 
actions  par  le  service  d'annuités,  de  continuer  ce 
service. 

Si  le  dit  groupe  ne  consent  pas  à  reprendre  l'ex- 
ploitation de  la  ligne,  il  est  procédé  à  la  liquida- 
tion de  l'avoir  social  de  ce  groupe. 

La  part  d'actif  revenant  aux  souscripteurs  d'ac- 
tions libérées  leur  sera  délivrée;  celle  revenant 
aux  souscripteurs  d'annuités  sera  retenue  par  la 
société  pour  être  appliquée  au  remboursement 
partiel  des  obligations  émises.  Les  engagements 


de  ces  souscripteurs  seront  réduits  k  due  concur- 
rence. 

Dans  aucun  de  ces  cas,  la  Société  nationale  ne 
sera  admise  à  prélever  les  sommes  qu'elle  aura 
avancées  pour  subvenir  aux  dépenses  d'exploita- 
tion. 

CHAPITRE  VU. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  42.  Par  spplieation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  28  mai  4884,  sont  désignés  comme  administra- 
teurs, pour  la  première  fois,  outre  le  président  à 
nommer  par  le  roi,  MM.  Léon  De  Bruyn,  membre 
de  la  chambre  des  représentants  ;  Arthur  Dubois, 
administrateur  des  chemins  de  fer  de  l'État:  Mau- 
rice Urban,  ingénieur  en  chef  du  Grand  Central 
belge;  François  Wellens,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées. 

Dont  acte,  lait  et  passé  k  Bruxelles,  au  ministère 
des  finances,  l'sn  mil  huit  cent  quatre-vingt-quatre, 
le  neuf  juin,  en  présence  de  Léon  Archie,  demeu- 
rant k  Ixelles,  et  Jules-César  Huysmans,  demeurant 
à  Bruxelles,  témoins  requis. 

Lecture  fkite,  le  comparant  a  signé  vrm  les  té- 
moins et  le  nouire. 

(Suivent  les  signatures.) 

Enregistré  gratis,  à  Bruxelles  (Sud),  le  9  jnin 
4884,  volume  781,  folio  iS  recto,  case  i.  Huit  rôles 
et  huit  renvois.  Le  receveur,  (signé)  Goilleaues. 


195.  —  9  juin  1SS4.  —  ArrêU  minû- 
térid.  —  Police  sanUaire  des  animaux 
domestiques,  (Monit.  du  15  juin  1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur, 

Vu  la  loi  du  30  décembre  1882,  sur  la  police  sa- 
nitaire des  snimaux  domestiques  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  SO  septembre  1883  (Pcuin., 
n»  21^),  réglant  les  mesures  k  prendre  en  cas  de 
crainte  ou  d'existence  de  la  peste  bovine; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  27  décembre  1883 
(Pa«n.,n<»372); 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  pour  les  affaires 
relatives  aux  épizooties; 

Vu  l'avis  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Arrête: 

Art.  1«.  Sont  autorisés,  par  les  frontières  de 
terre  et  de  mer,  l'entrée  et  le  transit  des  bêtes  ovi- 
nes provenant  de  la  Russie. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sers  exécutoire  à  par 
tir  du  26  juin  1884. 

G.  Rolin-Jaeqoemtns. 
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1M.  —  9  smn  flëS4.  —  Arrêté  royal, 
—  TMreS'poste  de  iO  centimes  et  au 
dessus.  —  Nouveau  type.  (Honit.  da 
26  juin  18S4.) 

Léopold  II,  etc.  Yu  rarticle  40  de  la  loi  du  30  mai 
1S79,  aatorisant  le  gouTernement  à  émettre  des 
timbres-poste,  etc.; 

Vu  nos  arrêtés  du  13  novembre  1869  (Potin., 
n«  317),  ei  du  S9  août  1883  {Patin,,  n?  SS7),  créant 
les  types  existants  de  timbreft-poste  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travau 
publics, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**.  Le  tjrpe  de  timbres-poste  adopté  par 
notre  arrêté  du  S9  août  1883  snsvisé,  pour  les  va- 
leurs  de  10  centimes  et  au-dessus,  sera  remplacé 
par  un  nonrean  type  ft  notre  effigie. 

Art.  s.  Notre  ministre  des  travaux  publics  est 
aatorisé  à  déterminer  les  valeurs,  les  couleurs  et 
les  dates  d*émissioa  des  marques  et  formules  pos- 
tales d'affranchissement  en  général. 

Art.  3.  Les  marques  d'affranchissement  des 
modèles  et  couleurs  actuels  continueront  à  être  em- 
ployées jusqu'à  épuisement. 

Notre  ministre  des  travaux  publics  (M.  X.  Olin) 
est  chargé  de  l'exéeution  du  présent  arrêté. 


197.  —  9  mil  flSS4.  •—  Un  por^ 
tant  érection  de  la  commune  de  Pouiseur 
(Uè§e)[i).  (Monit.  do  i«]niUet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnoDS  ce  qui  sait  : 

Art.  1^'.  Les  hameaox  de  Poolsear  et  de 
Sait,  dépendant  de  la  commune  de  Hody, 
proYince  de  Liège,  sont  séparés  de  cette 
commune  et  érigés  en  une  commune  dis- 
liocte,  sous  le  nom  de  Pouiseur. 


(1)    SMnon  (20 1883-1884. 

Chakbrk  des  représentants. 

D<Hwne7Ut  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  10  avril  1884, 
p.  »7-W8.  —  Rapport.  Séance  du  9  mai  1884, 
p.  300. 

AmuOêt  parlefimuaint,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  15  mai  1884,  p.  1S77-1279  et  im 

SÉNAT. 

DoewnrnOs  parlgnmUtirti,  —  Rapport.  Sémce 
du  96  mai  1884,  p.  35. 

AmuOtt  ptuimmuaireê,  *^  Diseassion  tt  adop- 
tion. Séance  du  i7  mai  1884,  p.  S82. 


La  nouvelle  commune  conserve  la  déli- 
mitation des  sections  de  Pouiseur  et  de  Sart, 
conformément  au  tracé  A,  B,  C,  D,  figuré 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Le  nombre  des  membres  du  con- 
seil communal,  dans  chacune  des  communes 
précitées,  reste  maintenu  à  sept  pour  Hody, 
et  est  fixé  au  même  chiffre  pour  Pouiseur. 

Art.  5.  Dans  la  commune  de  Pouiseur, 
le  bulletin  de  vote  classera  séparément  les 
candidats  présentés  pour  les  places  de  con- 
seillers communaux,  de  manière  à  répartir 
entre  les  séries  du  conseil  les  membres  élus, 
savoir  : 

l^"  Trois  conseillers  pour  la  série  sortant 
le  i«  Janvier  1888; 

2^  Quatre  conseillers  pour  la  série  sor- 
tant le  i«  Janvier  1891. 

Promulguons,  etc. 

(Ck>ntresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  6.  Rolin-Jaeqcemyns.) 


199.  —  9  swm  1SS4.  —  Loi  itabHs' 
sant  une  nouvelle  délimUation  des  com- 
mmes  d^Enghien  et  de  PetU-Enghien 
(Hainaut)  (2).  (Honit.  du  i"  JniUet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  limite  séparative  des 
communes  d*EQghien  et  de  Peiit-Enghien, 
province  de  Hainaut,  est  déterminée  à  par- 
tir de  la  rue  du  Viaduc,  conformément  à  la 
ligne  bleue  H,  I.  J,  K,  L,  M,  N,  0,  G,  du 
plan  annexé  à  U  présente  loi,  ligne  formant 
Taxe  de  la  rue  des  Écoles,  de  la  ruelle  des 

(2)   SM<tofid0 1883-1884. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlemeniairês,  —  Exposé  des  motifi 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  10  avril  1884, 
p.  S68.—  Rapport.  Séance  du  10  mai,  p.  300. 

AnnaXu  parlementaires.  ^  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  15  mai  1884,  p.  1279  et  1283. 


SÉNAT. 


Séance 


DocwneiUs  pariefAentairet,  —  Rapport, 
du  96  mai  1884,  p.  36. 

Annales  parlemerOaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  27  mai  1884,  p.  989. 
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Assassins,  de  la  rue  Latérale  et  de  la  rae 
de  la  Station. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tlnté- 
riear,  M.  G.  Roun-Jaequemyns.) 


199.  —  9  swMm  1884.  —  Important 
déUmUation  entre  les  communes  de  [Amal 
et  de  RosièresSaitU-André  (Brabani)  (1). 
(Monit.  du  i«  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  uniqub.  Le  territoire  du  hameau 
de  Planiau,  délimité  de  la  manière  indiquée 
par  un  liséré  rose  dans  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  est  séparé  de  la  commune  de 
Limai  et  réuni  à  la  commune  de  Rosiôres- 
Saint-André  (province  de  Brabant). 

La  limite  séparative  entre  les  deux  cqm- 
munes  est  déterminée  du  point  A  au  point  B 
du  dit  plan  par  le  côté  nord  de  la  parcelle 
n*"  552,  section  A  du  cadastre  de  Limai, 
côté  marqué  d'un  liséré  rose. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rienr,  M.  G.  Roun-Jàbquemyns.) 


900.  —  10  swwm  1SS4^  —  Arrêté  mt- 
nistériel,  —  Timbres-poste  (te  10  centi- 

(1)  Session  de  1883-1884. 
Ghambbe  des  représentants. 

Documente  parlementairee.  —  Exposé  des  motife 
**  iSÏ^^^  P'^i?^  ^^  *<»*•  Séance  du  8  ayril  1884, 
p.  36»-266.  —  Rapport.  Séance  du  13  mai,  p.  303! 

Annaiee  parlementairee,  —  Discuasion  et  adop- 
tion. Séance  du  15  mai  1884,  p.  1988. 
SÉNAT. 

lamente  parlementairee,  —  Rapport.  Séance 
du  26  mai  1884,  p.  35. 

Annalet  parlementairee.  —  Discussion  et  adoi>- 
tion.  Séance  du  27  mai  1884,  p.  369. 

(2)  La  nouTelle  carte  postale  qui  sera  mise  en 
Tente  à  partir  du  1"  juillet  prochain  ne  portera 
plus  au  recto  que  le  titre  Carte  poeiale,  --  Poet 

La  mention  :  Ce  côU  est  réservé  à  l'adresse,  n'y 
figurera  plus  ;  mais  l'obligation  consacrée  par  cette 


mes  et  au-4essus.  —  Couleurs,  (Monit.  du 
26  juin  1884.) 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  juin  1884,  qui  crée  on 
nouTean  type  de  timbres-poste  et  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  déterminer  les  valeurs, 
les  couleurs  et  les  dates  d'émission  des  marques  et 
formules  postales  d'aflraneliissement, 

Arrête  : 

Art.  1».  Le  nouveau  timbre-poste  de  1  franc 
sera  émis  le  15  juin  courant  et  celui  de  10  centimes 
le  15  juillet  prochain.  Le  premier  sera  de  couleur 
rouge-brun  et  le  second  de  couleur  carmin. 

Art.  s.  il  sera  émis,  le  1»  juillet  prochain,  un 
timbre -poste  de  1  centime  et  une  carte  postale  de 
5  centimes  conformes  au  type  actuel.  Le  timbre 
sera  de  couleur  grise;  la  carie  sera  imprimée  en 
vert  et  portera  un  type  modifié  (8). 

X.  Olin. 


«01,  —  10  «mii  18S4.  —  Loi  portant 
modification  des  limites  séparaiives  des 
communes  de  Wesembeek  et  de  Tervue- 
ren  (5).  (Monit.  du  29  Juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1»  La  partie  du  territoire  de  la 
commune  de  Wesembeek,  province  de  Bra- 
bant, comprise  entre  le  chemin  de  Wesem- 
beek à  Tervueren,  le  chemin  de  fer,  le 
sentier  marqué  XY  an  plan  annexé  à  la 
présente  loi  et  le  chemin  dit  a  den  die 


mention  subsiste  néanmoins;  l'inscription  de  tout 
ou  partie  d'une  correspondance  au  recto  de  la  carte 
posUle  reste  interdite  et  rend  celle-ci  passible  de 
lataxe  des  lettres.  (Avis  du  Moniteur,  du  27  juin 
loo4.) 

(3)  Session  de  1883-1884. 

Chambre  obs  représentants. 

Documente  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  dii  8  avril  1884, 
p.  266.  -  Rapport.  Séance  du  9  mai  1884,  p.  903. 

Annaiee  parlementairee,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  15  mai  1884,  p.  1Î88. 

SÉNAT. 

Documente  parlementairee.  -  Rapport.  Séance 
du  96  mai  1884,  p.  39. 

Annales  parlementairee,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  S7  mai  1884,  p.  890. 
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weg  »,  et  contenant  45  hectares  76  ares, 
est  distraite  de  cette  commune  et  réunie  au 
territoire  de  Tervueren. 

La  limite  séparative  entre  les  communes 
de  Teryueren  et  de  WesembeelL  est  déter- 
minée, du  point  A  au  point  K  du  dit  plan, 
par  la  ligne  jaune  A,  X,  Y,  I,  K. 

Art.  2.  La  commune  de  Tervueren 
payera  à  la  commune  de  Wesembeek  une 
indemnité  égale  au  montant,  capitalisé  au 
denier  trente,  des  centimes  additionnels  à 
la  contribution  foncière  perçus  par  cette 
commune,  en  1882,  sur  les  terrains  dis- 
traits de  son  territoire. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  G.  Rolin-Jaequbmtns.) 


M9.  —  14  juin  1SS4.  —  ArrèU 
royal.  —  Élection  des  membrei  des  trUm' 
naïux  de  commerce.  —  IHmention  des 
MleHns  de  vote.  (Monit.  du  19  juin  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Va  les  articles  6  et  9  de  la  loi 
du  9  juin  1884  {d-deatu,  n*  180),  concernant  le 
nouTeaa  mode  d'élection  des  meinbres  des  tribu- 
naux de  commerce; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  de  la  justice 
et  des  finances, 

Nous  arons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  !«'.  Les  bulletins  de  Tote  pour  les  élections 
des  membres  des  tribunaux  de  commerce  auront 
les  dimensions  suiTantes  : 

40  Pour  les  collèges  électoraux  ayant  moins  de 
six  membres  k  élire,  31  centimètres  de  largeur  sur 
91  de  hauteur  ; 

S»  Pour  les  collèges  électoraux  ayant  k  élire  de 
six  à  douze  membres,  S4  centimètres  de  largeur 
sur  34  de  hauteur; 

3*  Pour  les  collèges  électoraux  ayant  k  élire  plus 
de  douze  membres,  31  centimètres  de  largeur  sur 
34  de  hauteur. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  finances  mettra  k  la 
disposition  de  chaque  bureau  principal,  par  l'in- 
termédiaire du  gouTcmeur  de  la  province,  les 
quantités  de  bulletins  qui  seront  reconnues  néces- 
saires pour  les  besoins  de  Télection.  Le  président 
en  sera  responsable. 

Art,  3.  Nos  ministres  de  la  justice  (M.  Jqlks 
Bâra)  et  des  finances  (M.  Charles  Graux), 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


toa.  -^  le  JviM  tSS4.  —  Arrêtés 
■  royaux  {contresignés  par  M,  Frère-Orban, 
ministre  des  affaires  étrangères)  qui  accep- 
tent les  démissions  de  leurs  fondions 
offertes  par  MM.  Jules  Bar  a;  Rolin-Joe- 
quemyns ;  P.  Van  Humbéeck  ;  Graux  (Oi.)  ; 
général  Gratry  et  X.  Olin,  respectivement 
mimstres  de  la  justice,  de  Fintérieur,  de 
rinstrucHon  publique,  des  finances,  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics.  (Monit.  des 
16-17  juin  1884.) 


904.  —  te  mm  1S84.  —  Arrêté  royal 
(contresigné  par  M.  Frère^Orban,  ministre 
des  affaires  étrangères)  par  lequel  est 
nommé  ministre  des  finances  M.  Màlou 
{Jules)^  ministre  d^État,  membre  de  la 
chambre  des  représentants.  (Monit.  des 
16-17  juin  1884.) 


905.  — 16  jviif  1S84.  —  Arrêté  royal 
{contresigné  par  M.  J.  Malou,  ministre  des 
finances)  qui  accepte  la  démission  de  ses 
fonctions  de  ministre  des  affaires  étran- 
gères, offerte  par  M.  Frère-^rban.  (Monit. 
des  16-17  juin  1884.) 


906.  — 16  juiif  flS84. — Arré^  royo/. 
— Suppression  du  ministère  de  Vinstruction 
publique.  —  Création  d'un  ministère  de 
ragricuUure.  (Mon.  des  16-17  juin  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre des  finances. 

Nous  STons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**.  Le  ministère  de  l'instruction  publique 
est  supprimé. 

Ses  attributions  sont  transférées  au  ministère  de 
l'intérieur.  Elles  formeront  une  direction  générale. 

Art.  3.  Il  est  créé  un  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Les  attributions  relatives  à  l'agriculture,  aux 
ponts  et  chaussées  et  aux  mines  sont  distraites  du 
département  de  l'intérieur  et  transférées  au  minis- 
tère créé  par  le  paragraphe  précédent. 

L'administration  des  sdenoes,  des  lettres  et  des 
beaux-arts  sera  également  comprise  dans  les  attri- 
butions du  nouveau  département. 
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Ht.  3.  Le  ministàre  actuel  des  travaux  publies 
prendra  la  dénomination  de  ministèra  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Jctles 
Haloo)  est  chargé  de  l'exécation  du  présent 
arrêté. 


t07.  —  16  Juin  1684.  —  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  : 

Ministre  de  la  justice,  M.  Woeste  (Gh.); 

Ministre  de  Tintérienr  et  de  rinstruction  pu- 
blique, M.  Jacobs  (V.)  ; 

Ministre  de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  des 
travaux  publics,  M.  Beemaert  (Aug.)  ; 

Mmisira  des  aibires  étrangères»  M.  le  chevalier 
Moieaa(Alph.){ 

Miaistra  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, M.  Vandenpeereboom  (Jul  )  ; 

Tous  membres  de  la  chambre  des  représentants. 

Ministre  de  la  guerre,  le  général  Pontua  (Gh.). 
{Moniteur  dêt  16-1 7  juïn  1884.) 


(1)  Settion  de  1883-1884. 

Chambre  des  représentants. 

DoGummUt  parletimOairti,  —  Exposé  dea  motifk 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  13  février  1884, 
p.  8S9.  —  iUpport.  Séance  du  SI  man,  p.  954. 

AfmaUt  vnriemêntaim.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  15  mai  1884,  p.  1291-1»!2. 

SÉNAT. 

Documents  par lêfMtUairet.  —  Rapport.  Séance 
du  96  mai  1884,  p.  38. 

Annaiês  parlementoireM,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  S7  mai  1884,  p.  S81-283. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieurs, 

La  loi  belge  du  l^  janvier  1886  sur  les  immu- 
nités des  consuls  étrangers  exempte  ces  agents  du 
service  de  la  garde  civique. 

Les  consuls  de  nationalité  étrangère  non  domi- 
ciliés dans  le  royaume  de  la  manière  prévue  i  Tar- 
tiele  13  du  code  civil,  sont  exemplm  sans  condi- 
tion et  sans  qu'il  faille  distinguer  si,  outre  leurs 
fonctions  consulaires,  ils  exercent  un  commerce, 
une  industrie  ou  une  profession  quelconque 
(art.  4  et  5). 

L'Exposé  des  motifii  de  la  loi  constate,  au  sur- 
plus, que  cette  exemption  résulte  de  la  loi  du 
8  mai  1848  sur  la  garde  civique  et  que  les  consuls 
de  cette  catégorie  en  jouissent  en  leur  qualité 
d'étrangère  non  domiciliés. 

Les  consuls  qui  sont  étrange»,  mais  qui  ont 
établi  leur  domicile  en  Belgique  et  les  consuls  uni 
ont  la  qualité  de  Belge  ne  sont  exemptés  que  s  ils 
peuvent  fournir  la  preuve  que  les  Etats  dont  ils 
tiennent  leur  commission  accordent  une  semblable 
immunité  aux  agents  belges  de  la  même  catégorie 


906.  —  16  JiiJiiv  1^64.  —  ArrAés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  ndmlres 
d'État  : 

M.  Nothomb  (Alph.),  ancien  ministre  de  la  jus- 
ttce,  membre  de  la  chambre  des  représentants; 

M.  Pirmez  (Eud.),  ancien  ministre  de  l'intérieur, 
membre  de  la  chambre  des  représentants; 

M.  Thoniasen  (J.-J.),  membre  de  la  chambre  des 
représenunu.  {MonUêur  des  16-17  itiin  4884.) 


900.  .  10  jvfif  1664.  —  Loi  appor- 
tant des  modificaUùns  à  la  loi  du  \^  jan- 
vier 1856  et  à  celle  du  9  mai  1848  quant 
aux  immunités  des  consuls  des  puissances 
étrangères  (i).  (Monit.  du  11  Jain  4884.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1*'.  Sont  abrogées  les  dispositions 


(art.  2  et  3).  Cette  condition  est  également  inscrite 
dans  l'article  SS  de  la  loi  du  8  mai  1848. 

L'exemption  accordée  aux  oonauls  de  aattonaUté 
belge  et  à  ceux  qui,  ne  possédant  pas  cette  qualité, 
ont  établi  leur  domicile  dans  le  royaume,  a  donné 
lieu  à  des  abus.  Certains  ijouvernements  ont  été 
en  butte  k  des  sollicitations  nombreuses  dont 
les  auteun  avaient  principalement  en  vue  de 
se  soustraire  au  service  de  la  ^arde  civique.  Plu- 
aieura  Etats  ont  été  amenés  ainsi  à  donner  à  leur 
représentation  consulaire  des  proportions  qui 
n'étaient  guère  en  rapport  avec  rimportance  des 
relations  commerciales  que  nous  pouvions  entre- 
tenir avec  eux. 

L'immunité  qui  nous  occupe  n'avait  d'aiileun 
été  établie  que  pour  assurer  aux  consuls  de  Bel- 
gique le  bénéttee  de  la  réciprocité.  Or.  la  garde  ci- 
vique est  supprimée  dans  la  plupart  des  pays. 

De  plus,  on  peut  affirmer  que  les  exigences  du 
service  de  la  garde  civique  sont  parfaitement  oon- 
ciliables  avec  les  devoin  du  mandat  consulaire. 

Le  gouvernement  vous  propose  en  oonaéquence, 
messieun,  de  ra^fer  d'abord  de  notre  législation 
toutes  les  dispositions  qui  concernent  l'exemption 
conditionnelle  des  consuls  de  nationalité  belge  et 
des  consuls  qui,  appartenant  k  une  nationalité 
étrangère,  ont  établi  leur  domicile  en  Belgique  en 
vertu  d'une  autorisation  royale. 

Mais  il  lui  parait  en  même  temps  qu'il  y  a  lieu 
d'étendre  l'abrogation  à  l'exemption  générale  for- 
mulée en  faveur  des  consuls  de  nationalité  étran- 
{;ère.  Les  dispositions  inscrites  k  cette  fin  dana  les 
ois  du  8  mai  1848  et  du  1«  janvier  1856  sont  en 
effet  surabondantes,  l'exemption  résultant  de  plein 

Plein  droit,  comme  nous  venons  de  le  voir,  de 
énumération  liiite  à  l'article  8  de  la  loi  précitée 
du  8  mai  1848.  Il  est  k  remarquer  que  la  législa- 
tion modifiée  dans  le  sens  indiqué  plus  haut  se  rap- 
procherait davanuge  du  régime  établi  par  les  con- 
ventions internationales  conclues  par  la  Belgique. 
Les  dernières  conventions  ne  prévoient  l'exemp- 
tion de  service  de  la  garde  civique  qu*en  fiivenr 
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des  articles  2, 5,  4  et  5  de  la  loi  du  1<^' jan- 
vier 1856  sur  les  immunités  des  consuls 
des  puissances  étrangères,  en  tant  qu'elles 
concernent  Texeraption  de  la  garde  ci- 
vique. 

Art.  2.  Est  également  abrogé  Tarticle  22 
de  la  loi  du  8  mai  4848  sur  la  garde  ci- 
vique. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  Frëre-Orban,  et  par  le  mi- 
nistre de  rintérieur,M.RoLiN-JAEQUEMYNs.) 

910.  — 16  JUiif  1^84.  —  Liste  des 
brevets  (n»  1490  à  1689)  délivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  celte  date.  (Monit. 
du  25  juin  1884.) 

«11.  —  17  jruiif  1SS4.  —  Arrêté 
royal.  —  Dissolution  du  sénat.  (Monit. 
du  18  juin  1884.) 

Uopold  U,  etc.  Vu  rarticleTl.  leSSde  Tar- 
tiele  $S  et  Tanicle  SU  de  la  Constitution  ; 

Vu  les  nw  413,  §2, 416,  418,  431,  440  et  474  des 
lois  électorales  coordonnées  ; 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  9  mai  4883  portant 
aui^entation  des  membres  des  chambres  législa- 
KiTes,  ainsi  que  le  tableau  de  répartition  annexé  à 
cette  loi  ; 

Vu  nos  arrêtés  du  46  juin  4884,  par  lesquels  les 
membres  de  la  chambre  des  représentants  dont  les 
noms  suivent:  MM.  Malou  iJnles),Woeste  (Charles), 
Jaeobs  (Victor),  Beemaert  (Auguste),  chevalier  de 
Moreau  (Alphonse),  Vandenpeereboom  (Jules)  sont 
nommés  ministres  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres. 

Nous  avpns  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Le  sénat  est  dissous. 

Art.  2.  Sont  convoqués  pour  le  mardi  8  juillet, 
à  neuf  heures  du  matin,  les  collèges  électoraux  de 

d'ane  seule  catégorie  de  consuls  :  ceux  qui  sont 
'iioyens  de  l'Etat  qui  Uê  a  nommés. 

Les  dispositions  de  la  loi  belge  ne  différeraient 
donc  des  conventions  qu'en  ce  qu'elles  soumet- 
traient au  service  de  la  garde  civique  le  consul, 
fùt-il  citoyen  de  l'Ëuit  qui  l'a  nommé,  du  momeut 
qa'il  est  domicilié  dans  le  royaume  de  la  manière 
prévue  à  l'article  43  du  code  civil. 

Tel  est,  messieurs,  le  but  du  projet  de  loi  que 
j'ii  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations. 

Si  vous  en  approuvez  les  termes,  la  situation 
sera  établie  comme  suit  :  j 

1884. 


tous  les  arrondissements  du  royaume,  i  l'effet 
d'élire  respectivement  le  nombre  de  sénateurs  et  de 
représentants  indiqué  au  tableau  ci-joint. 

Art.  3.  Les  candidats  devront  être  proposés 
avant  le  jeudi  S  du  même  mois. 

Chaque  proposition  devra  être  signée  au  moins 
par  cinquante  électeurs  dans  les  arrondissements 
d'Anvers,  Malines,  Bruxelles,  Louvain,  Nivelles, 
Bruges,  Courtrai,  Gand ,  Alost,  Saint-Micolas,  Mons, 
Tournai,  Gbarleroi,  Soignies,  Liège,  Verviera  et 
Namur;  et  par  trente  électeurs  dans  les  arrondis- 
sements de  Tumhout,  Ypres,  Thielt,  Roulers,  Os- 
tende,  Fumes,  Dixmude,  Audenarde,  Termonde, 
Eecloo,  Thuin,  Ath,  Huy,  Waremme,  Hasselt, 
Tongres,  Maeseyck,  Arlon,  Virton,  Bastogne,  Mar- 
che, Neufchâteau,  Philippeville  ei  Dinant. 

Le  président  du  bureau  principal  de  l'élection, 
dans  chaque  arrondissement,  fera  connaître,  par 
un  avis  publié,  au  plus  tard,  le  vendredi  S7  juin 
4884,  qu'il  recevra  la  proposition  des  candidats, 
conformément  au  n«  431  des  lois  électorales  coor- 
données le  mardi  4«  et  le  mercredi  2  juillet  pro- 
chain, d'une  à  quatre  heures  de  l'après-midi. 

Art.  4.  En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  aura  lieu 
sans  convocation  nouvelle  des  électeurs  le  mardi 
45  juillet  prochain,  è  neuf  heures  du  matin. 

Art.  s.  La  chambre  des  représentants  et  le  sénat 
sont  convoqués  pour  le  mardi  3S  juillet  prochain. 

Art.  h.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Un  arrêté  royal  du  i^juin  1884,  complétant 
celui  qui  précède,  porte  : 

Vu  les  démissions  données  par  MM .  le  chevalier 
Ruzette  (L.),  de  Bruges  de  Gerpinnes  (P.)  et  de 
Montpellier  (Ch.),  élus  membres  de  la  chambre  des 
représentants,  le  40  juin  dernier  ; 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«>'.  Il  sera  procédé,  le  8  juillet  prochain, 
en  même  temps  qu'à  l'élection  des  sénateurs,  et 
conformément  k  notre  arrêté  du  47  juin,  à  l'élection 
d'un  représentant  par  le  collège  électoral  de  l'ar- 
rondissement de  Bruges  et  à  l'élection  de  deux 
représentants  par  le  collège  électoral  de  l'arrondis- 
sement de  Namur,  en  remplacement  des  démis- 
sionnaires susnommés.  {Moniteur  du  20 /um  4884.) 


4»  La  dispense  résultera  de  la  loi  du  8  mai  4848 
en  faveur  de  tous  les  consuls  étrangers  non  domi- 
ciliés, qu'ils  exercent  ou  non  un  commerce,  une 
industrie  ou  une  profession  quelconque  ;  cette  dis- 
pense est  due  à  leur  seule  qualité  d'étranger  non 
domicilié  et  non  à  leur  qualité  de  consul. 

2«  La  dispense  sera  maintenue,  par  le  fait  des 
conventions  internationales,  en  faveur  des  consuls 
citoyens  de  l'Etat  qui  Us  a  nommés. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

Frére-Orban. 

49 
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Répartition  du  nombre  des  représentants  et  des  sénateurs  à  élire  le  S  juillet  1884. 


PK0VINCE8. 


ABBONDISSEMENTS 

ÉLICTOBAUX. 


KOMBaB 

de 

représen- 

tanta 

h  élire. 


NOMBRE 

de 

sénateurs 

A  élire. 


Obsb&vationi. 


Anters.    . 
Brabant  . 


,-\ 


Flandre  occi- 
donUle. 


Flandre  orien- 
tale. 


Hainant  .    . 

Liège    .    .    . 
Limhonrg     . 

Luxembourg. 

Nanmr.    .    . 


AnTors.    .  . 

Malines    .  . 

Turnhont.  . 

Bruxelles .  . 

Lonvain   .  . 

Nivelles    .  . 

Bruges.    .  . 

Ypres  .    .  . 

Conrtrai  .  . 

Thlelt  .    .  . 

Boulera    .  . 

Ostende    .  . 

Furnes.    .  . 

Dixmude .  . 

Oand    .    .  . 

Alost    .    .  . 
S)iint-I?icolaB 

Andenarde  . 

Termonde  . 

Eecloo .    .  . 

Mons    .    .  . 

Tournai    .  . 

Charleral .  . 

Thuin  .    .  . 

8oignies  .  . 
Ath  .... 

Liège   .    .  . 

Huy.    .    .  . 

Verviers  .  . 

Waremme  . 

Hasselt.    .  . 

Tong^'os    .  . 

Maeseyck .  . 

Arlon  .    .  . 

Virton.    .  . 

Bastogne  .  . 

Marche     .  . 
Neufch&teau 

Namur.    .  . 
Phillppeville 

Dinant.    .  . 


Arrêté  royal  du  19  juin  1884. 


Les  arrondissettantsde  Fumes  et  de  Dixmude  éliront 
ensemble  un  sénateur;  lé  bureau  priocipal  e6t  établi 
h  Fumas. 


Les  arrond.  d' Arlon  et  de  Virton  éliront  ensemble  nn 
sénateur:  le  bureau  principal  est  établi  k  Arlôn. 

Les  arrond.  de  Bastogne  et  ae  Marche  éliront  eosambU 
un  sénateur  ;  le  bureau  principal  est  établi  h  Marche. 

Arrêté  royal  du  19  juin  1884. 


Approuvé  pour  être  annexé  à  notre  arrêté  dtt  17  Juin  188i. 
Par  le  Bol  :  LÉOPOLD. 

Le  miniatre  de  l'Intérieur  et  de  rinstruction  publique, 

y.  JAOOBa. 


919.  —  18  aviM  18S4.  ^  Circulaire 
ministérielle.  —  Commissaires  spédaus. 
(Monit.  du  19  juin  1881.) 

A  MM.  lu  gùwemeurt  provindanœ. 
Monsieur  le  gouverneur, 
Le  cabinet  nouTeau  est  décidé  à  pratiquer  une 
politique  de  décentralisation  et  à  respecter  dans 
lea  limites  légales  l'autonomie  des  établissements 
publics. 

Vous  voudrez  donc  bien,  au  reçu  de  la  présente, 
inviter  les  commissaires  spéciaux  qui  auraient  été 
cbargus  d'une  mission  quelconque  auprès  de  ces 


établissements  à  n'y  donner  aucune  suite  jusqa*à 
ce  qu'il  m'en  ait  été  référé. 

Il  ne  pourrait  en  être  autrement  que  si  les  éta- 
blissements intéressés  étaient,  par  suite  de  la  sas- 
pension  de  l'action  de  ces  commissaires  spéciaux, 
exposés  à  des  dommages-intérêts. 

Les  dits  commissaires  ne  pourront  non  plas, 
avant  que  j'aie  statué,  poursuivre  les  procès  qu'ils 
ont  intentés  au  nom  des  établissements  publics. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  bien 
vouloir  leur  donner  sans  retard  communication  de 
ce  qui  précède. 

Le  ministre  de  la  juatica, 
Ch.  Woeste. 
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ns.  —  IS  mm  1S64.  —  Circulaire 
tmnistérieîle.  —  Commissaires  spéciaux. 
(Monit.  dui9Juini884.) 

Monsieur  le  gouvemear, 

Le  ministère  issa  des  dernières  élections  entend 
respecter,  dans  la  plus  large  mesure,  la  liberté  des 
communes;  tous  voudrez  bien,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, inviter  les  commissaires  spéciaux  que  vous 
auriez  chargés  d'une  mission  quelconque  à  n'y 
donner  aucune  suite  jusqu'à  ce  qu'il  m'en  ait  été 
référé. 

Je  vous  prie  de  suspendre  l'exécution  de  toutes 
les  mesures  qui  ont  été  imposées  aux  communes 
par  vous  ou  vos  subordonnés  et  qu'il  est  temps 
encore  d'arrêter  ;  il  faudrait,  pour  en  agir  autre- 
ment, qu'il  y  eût  adjudication  ou  mesure  analogue 
de  nature  à  exposer,  en  cas  de  suspension  des  tra- 
vaux, à  des  dommages-intérêts. 

Les  communes  qui,  sur  les  injonctions  du  gou- 
fememeni  précédent  ou  de  ses  représentants,  ont 
intenté  des  procès,  devront  être  avisées  qu'elles 
peuvent  se  pourvoir  auprès  du  gouvernement  ac- 
tuel et,  en  attendant,  sui*seoir  aux  poursuites. 

Vous  Toudrez  bien  agir  de  même  s'il  a  été,  dans 
Toire  province,  intenté  des  procès  contre  d'anciens 
normalistes  en  restitution  des  bourses  reçues  par 
eux. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  conseils  communaux 
des  communes  dont  le  collège  échevinal  est  incom- 
plet à  me  faire,  par  votre  entremise,  des  présenta- 
tions officieuses  pour  la  désignation  des  échevins  ; 
vous  continuerez  à  faire,  comme  précédemment, 
des  propositions  pour  les  fonctions  de  bourg- 
mestre. 

Le  ministre  de  l'intérieur 

et  de  l'inatraction  publique, 

V.  Jacobs. 


«14.  —  1»  *iiiif  1884.— Arrê^  royai. 
—  Transfert  des  attributions  du  départe- 
ment de  Vitttérieur  au  ministère  de  Vagri- 
culture,  de  Vindustrie  et  des  travaux  pu- 
blics, (Monit.  du  22  juin  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  i6  juin  1884 
{Patin.,  n«  206),  créant  un  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics  et 
transférant  à  ce  ministère  les  attributions  rela- 
tives à  Tagricullure,  à  l'industrie,  aux  ponts  et 
chaussées  et  aux  mines,  aux  sciences,  aux  lettres 
et  aux  beaux-arts,  qui  appartenaient  précédem- 
ment an  ministère  de  l'intérieur  ; 

Gonaidérant  qu'en  attendant  l'organisation  défi- 
nitive du  nouveau  département  et  le  vote  de  son 
budget,  11  est  indispensable  à  la  marche  du  ser- 


vice que  certaines  dispositions    réglementaires 
soient  arrêtées  à  titre  provisoire  ; 

Revu  notre  arrêté  du  31  décembre  1878  {Pasin., 
n<*  381)  portant  approbation  du  règlement  orga- 
nique du  ministère  de  l'intérieur; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  et  de  notre 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics; 

r^ous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l*'.  Le&  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  centrale  qui,  à  la  date  du  18  juin 
1884.  ressortissaient  au  secrétariat  général,  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie,  aux  ponts  et  chaussées,  aux 
mines,  aux  sciences,  aux  lettres  et  aux  beaux-arts 
sont  provisoirement  détachés  du  ministère  de  l'in- 
térieur et  transférés  au  ministère  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Ils  conserveront  leurs  grades  et  leurs  traitements, 
qui  continueront,  jusqu'à  disposition  nouvelle,  à 
être  imputés  sur  le  budget  du  département  de 
l'intérieur.  Ces  fonctionnaires  et  employés  continue- 
ront également  leurs  versements  à  la  caisse  des 
pensions  des  veuves  et  orphelins  à  laquelle  ils  par- 
ticipent actuellement. 

Art.  2.  Les  articles  3  à  6,  7,  §  2,  8,  ^,  11  k  24 
du  règlement  organique  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, approuvé  par  arrêté  royal  du  31  décembre 
1878,  sont  rendus  provisoirement  applicables  au 
ministère  de  ragriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics. 

ART.  3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jâcobs),  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics  (M.  A.  Beer- 
NAERT),  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


M5.  — 18  wiM  1884. —Arréi<J  royo/. 
—  Transfert  du  personnel  du  nmistère  de 
IHnstruction  pubUque  au  départemeut  de 
Vintérieur  (Monit.  du  22  juin  1884.) 

Léopold  II,  eto.  Vu  notre  arrêté  du  16  juin 
1884  (P(uin.,  n»  206),  supprimant  le  ministère  de 
l'instruction  publique  et  transférant  ses  attribu- 
tions au  ministère  de  l'intérieur; 

Considérant  que,  par  suite  de  ce  transfert,  il  est 
indispensable  à  la  marche  du  service  que  certaines 
dispositions  réglementaires  soient  arrêtées  à  titre 
provisoire; 

Vu  notre  arrêté  du  26  novembre  1878  (Pailn., 
n«  333),  portant  approbation  du  règlement  orga- 
nique du  ministère  de  l'instruction  publique  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  Tad- 
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mitiistratioii  centrale  qai,  à  la  date  da  16  juin 
4884,  ressortissaient  au  ministère  de  rinstruction 
publique  sont  transférés  au  ministère  de  Tintérieur, 
en  conserrant  proYisoirement  leurs  grades  et  leurs 
traitements,  qui  continueront,  jusqu'à  disposition 
nouTclle,  à  être  imputés  sur  le  budget  du  départe- 
ment de  rinstruction  publique.  Ces  fonctionnaires 
et  employés  continueront  également  leurs  verse- 
ments à  la  caisse  des  pensions  des  veures  et  orphe- 
lins à  laquelle  ils  sont  actuellement  affiliés. 

Aht.  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  de  rin- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


916.  —  m  JiiJiif  1S84.  --  Arrêté 
royal.  —  ÉkctUms  législatives.  (Monit.  du 
20  juin  1884.) 

Voy.  ci-destfu,  n«  2ii,  d  to  iuite  de  l'arrêté  royal 
du  il  juin. 


21 7.  —  22  mnm  lSft4.  —  Arrêté  royal 
qui  approuve  la  fnodificatUm  au  ^  S  de  Var- 
ticle  i^des  statuts  de  la  société  anonyme 
Caisse  des  Propriétaires,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  Fade  pubUc  reçu  le  4  juin  i884, 
par  le  notaire  Van  Halteren,  à  Bruxelles. 
(Monit.  du  29  juin  1884.) 


21  ft.  —  2S  mil  tHH4.  — Arrêté  royal. 
—  Ministère  de  la  justice.  —  Administra- 
tion centrale.  —  Personnel.  —  Modifica- 
tions aux  cadres.  (Monit.  du  29  juin  i  884.) 

Léopold  II,  etc.  Reru  nos  arrêtés  des  d4  avril 
4880  {Patin.,  n«  420)  et  7  juin  4884  {Pasin., 
n»  488); 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  justice, 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«>'.  L'administration  centrale  du  ministère 
de  la  justice  comprend,  indépendamment  du  ca- 
binet du  ministre  : 

Le  secrétariat  général  ; 

La  direction  générale  des  cultes,  des  dons,  legs 
et  fondations; 

La  direction  générale  des  prisons  et  de  la  sûreté 
publique; 

La  direction  générale  de  législation  et  des  grâces  ; 

La  direction  de  la  comptabilité  générale,  traite- 
ments et  pensions,  frais  de  justice  ; 


La  direction  générale  des  établissements  de 
bienfaisance. 

Art.  2.  Les  deux  bureaux  de  la  4re  section  (légis- 
lation) de  la  direction  générale  de  législation  et 
des  grâces  ne  formeront  qu'un  bureau. 

Aht.  3.  Les  attributions  des  i**,  2«  et  9*  sec- 
tions delà  !>«  direction,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  notre  arrêté  du  14  a? ril  4880,  sont  maintenaes. 

Notre  ministre  de  la  justice  (H.  Gh.  Woestb) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


219.  —  28  smwm  19S4.  —  ArrêU  royal 
portant: 

Article  unique.  La  circonscription  de  la  wa- 
teringue  Groot'Cdputbroek  est  modifiée  de  la 
manière  indiquée  par  les  lisérés  en  couleur  verte 
et  les  lettres  AB,  GDEF,  GH  et  KLM  sur  le  plan 
en  double  expédition  visé  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
{Monit.  du  AjuiUet  1884.) 


220.  —  ao  Juiif  1S84.  —  Liste  des 
brevets  (n"^  4690  à  48SO)  délivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date.  (Monil. 
du  5  juillet  4884.) 


221.  —  9  raïUBT  1894.  —  Arrêté 
royal. —  Machines  à  vapeur.  —  RègUmenl 
de  police.  (Monit.  du  4  Juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  â8  mai 
4884  {Pasin.,  n*  464}  concernant  l'emploi  et  la  sur- 
veillance des  chaudières  et  des  machines  k  vapeur; 

Considérant  qu'un  certain  nombre  de  demandes 
d'autorisation  d'établissement  et  de  mise  en  usage 
de  ces  appareils  éuient  en  instruction  lors  de  la 
publication  de  cet  arrêté  et  que,  pour  ces  demandes, 
les  formalités  prescrites  parle  règlement  du  31  avril 
4864  pouvaient  se  trouver  en  voie  d'accomplisse- 
ment avant  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles  dis- 
positions réglementaires; 

Vu  la  loi  du  28  février  1845; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i''.  Les  demandes  d'établissement  et  de 
mise  en  usage  des  chaudières  et  des  machines  k 
vapeur  qui  étaient  régulièrement  introduites  avaDi 
le  47  juin  1884  et  sur  lesquelles  il  n'aurait  pas  été 
sutué  en  exécution  de  notre  arrêté  du  98  mai  4(«84 
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seront  instruites  eonfonnément  aux  règles  de  l'ar- 
rêté royal  du  2i  avril  i864.  Il  sera  siatué  sur  ces 
demandes  d'après  les  mêmes  règles. 

ÂBT.  2.  Les  arrêtés  que  les  gouverneurs  de  pro- 
Tînee  et  les  députations  permanentes  auraient  pris 
sur  ces  demandes  jusqu'à  la  date  du  présent  arrêté 
sont  approuvés,  sauf  recours  des  intéressés,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  6  de  l'arrêté 
royal  du  21  avril  4864. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sortira  ses  effets  à  partir 
du  lendemain  du  jour  de  sa  publication. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  Ch.  Beern aert)  est  chargé 
de  Tezéeution  du  présent  arrêté. 


999.  —  4  JViLi^BT  lëS4.  —  Anétég 
royaux  par  lesquels  sont  promus  et  nommé 
dans  l'ordre  de  Léopold  : 

Officiers  : 

MM.  le  comte  de  Beauffon  (Alb.),  ancien  gouver- 
neur de  la  province  de  Namur  ; 
Qainaux  (F.-J.}>  chef  de  division  à  l'adminis- 
tration  centrale  du  département  de  la 
guerre,  admis  k  la  pension  de  rotraiie. 

ChâvaUer  : 

M.  le  capitaine  commandant  Petitjean  (A.-P.-J.), 
pensionné.  {Moniteur  du  }&  juillet  1884.) 


999.  »  4  «IJILLBT  lëS4.  —  Circu- 
laire minislérielle.  —  Langue  flamande. 
—  Exécution  de  la  loi  du  !22  mai  1878. 
(Monil.  du  5  juillet  1884.) 

À  MM.  les  gouverneurs  des  provinces  de  Brabant, 
Anvers,  Limbourg,  Flandre  occidentale  et  Flandre 
orientale. 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  22  mai  1878,  rela- 
tive k  l'usage  de  la  langue  flamande  en  matière  ad- 
ministrative, semblent  ne  pas  être  observées  par- 
tout ponctuellement. 

Comme  l'inobservation  de  ces  dispositions  peut 
provenir  d'une  fausse  interprétation  de  la  lettre  et 
de  l'esprit  de  cette  loi,  je  crois  utile  de  vous  don- 
ner quelques  éclaircissements  à  ce  sujet. 

L'article  !«',  $  l»,  de  la  loi  stipule  que,  dans  les 
provinces  d'Anvers,  de  Limbourg,  de  la  Flandre 
occidenule,  de  la  Flandre  orientale,  ainsi  que 
dans  l'arrondissement  de  Louvain,  les  avis  et  les 
communications  que  les  fonctionnaires  de  l'État 
adressent  au  public  seront  rédigés  soit  en  langue 


flamande,  soit  en  langue  flamande  et  eu  langue 
française. 

Ces  communications  et  ces  avis  doivent  donc, 
dans  tous  les  cas,  être  rédigés  en  langue  flamande. 
Le  S  2  du  même  article  dit  ; 
«  les  fonctionnaires  de  l'Eut  correspondront  en 
flamand  avec  les  communes  et  les  particuliers,  k 
moins  que  ces  communes  ou  ces  particuliers  ne 
demandent  que  la  correspondance  ait  lieu  en  fran- 
çais ou  n'aient  eux-mêmes  fait  usage  de  cette  lan- 
gue dans  la  correspondance.  > 

Quelques  fonctionnaires  semblent  s'être  arrogé 
le  droit  de  décider,  dans  chaque  cas  particulier, 
s'il  y  a  lieu  de  Caire,  oui  ou  non,  usage  de  la  lan- 
gue flamande.  D'autres  semblent  faire  une  distinc- 
tion basée  sur  la  forme  extérieure  des  avis  destinés 
au  public  et  croire  que  la  loi  n*est  applicable 
qu'aux  communications  imprimées  et  non  pas  aux 
inscriptions  placées  à  demeure  à  l'extérieur  et  k 
l'intérieur  des  bâtiments  de  l'État,  ni  aux  avis 
écrits  à  la  main  que  l'on  y  place. 

Ces  deux  manières  de  voir  sont  erronées. 

L'article  1",$1"',  de  la  loi  stipule  formellement 
que,  dans  tous  ces  cas,  sans  distinction,  il  y  a  lieu 
de  faire  usage  de  la  langue  flamande  et  que  la 
seule  question  laissée  à  l'appréciation  des  autorités 
administratives  est  celle  de  savoir  si  une  traduc« 
tion  française  sera  ajoutée  k  ces  communications 
et  à  ces  avis. 

L'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  ne  laissent  subsister 
aucun  doute  k  cet  égard,  et  je  vous  prie,  monsieur 
le  gouverneur,  de  recommander  instamment  aux 
fonctionnaires  de  votre  province  la  stricte  observa- 
tion de  la  loi  en  ce  qui  concerne  cet  objet. 

On  a  aussi,  monsieur  le  gouverneur,  appelé  mon 
attention  sur  le  point  suivant  : 

Beaucoup  de  fonctionnaires  des  provinces  fla- 
mandes s'imaginent  que  leur  correspondance  avec 
les  communes  et  les  particuliers  ne  doit  se  faire  en 
langue  flamande  que  lorsque  les  intéressés  ont  de- 
mandé qu'il  en  soit  ainsi  ou  qu'ils  ont  fait  eux- 
mêmes  usage  de  cette  langue  dans  la  correspon- 
dance. Us  appliquent  ainsi  erronément  à  la  géné- 
ralité des  contrées  flamandes  la  règle  qui,  d'après 
l'article  2,  $  1»,  n'est  applicable  qu'à  l'arrondisse- 
ment de  Bruxelles,  tandis  que  l'article  l^r,  S  2,  de 
la  loi  stipule  que,  dans  les  autres  provinces  fla- 
mandes, les  fonctionnaires  doivent  correspondre, 
dès  le  début,  dans  la  langue  du  pays,  ainsi  que 
dans  tous  les  cas  ob  l'intéressé  n  a  pas  formelle- 
ment exprimé  le  désir  contraire  ou  n'a  pas  fait 
usage  lui-même  de  la  langue  française. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  2  combiné 
avec  l'article  !«'  a  pour  conséquence  que,  dans 
tout  le  pays  flamand,  y  compris  l'arrondissement 
de  Bruxelles,  les  communications  et  les  avis  desti- 
nés au  public  doivent  être  rédigés  en  langue  fla- 
mande ou  dans  les  deux  langues. 

Au  surplus,  monsieur  le  gouverneur,  il  doit  être 
bien  entendu  que  la  loi  do  22  mai  1878  a  été  votée 
pour  sauvegarder  les  droits  des  populations,  et 
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non  ]Mi8  dans  rintérétdes  fonctionnaires;  dans  tons 
les  cas  prévus  par  cette  loi,  les  intérêts  des  ci- 
toyens doivent  remporter  lorsqa*un  doute  existe 
au  sujet  du  sens  de  ces  dispositions. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  faire 
insérer  la  présente  circulaire  dans  le  Mémorial 
administratif  de  votre  province  et  de  veiller  avec 
le  soin  le  plus  scrupuleux  à  Texécution  complète  de 
la  loi  qui  en  fait  Tobjet. 

Si,  malgré  votre  vigilante  intervention,  des  fonc- 
tionnaires de  l'Ëlat  dans  votre  province  négli- 
geaient d'exécuter  strictement  la  loi  précitée, 
veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  m'en  donner 
connaissance. 

Le  ministre  de  Tintérieur  et  de  rinstruction 
publique, 

V.  Jacobs. 


994.  —  4  aviliLiST  1^84.  —  Arrêlé 
royal.  —  Vallée  de  la  nurme,  —  Organi- 
sation de  deux  waterivgues.  —  Dérogation 
à  r arrêlé  royal  du  9  décembre  1847. 
(Monit.duii  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Nous  avons  arrêté  et  arrê- 
tons : 

Article  dniqueI  Par  dérogation  à  l'article  4 
de  r  arrêté  royal  organique  des  vrateringues  du 
9  décembre  1847,  le  droit  de  vote  dans  les  assem- 
blées générales  constituantes  des  wateringues 
QrooteBruylaers  et  Kleine-Bruylaer» ,  à  créer 
dans  la  vallée  de  la  Durme,  sur  le  territoire  de  la 
ville  de  Lokeren,  sera  exercé  respectivement  par 
tout  propriétaire  possédant,  au  moins,  dans  la  cir- 
conscription provisoire  de  la  première  de  ces  wa- 
teringues, une  étendue  de  terrain  de  cinquante 
ares  et,  dans  celle  de  la  seconde  wateringne,  une 
étendue  de  terrain  de  vingt-cinq  ares. 

Notre  ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  A.  Beerpuert)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


995.  -^  5  «vii^EBT  18§4.  —  Arrêté 
royal  par  lequel  sont  promus  el  nommés 
dans  Vordre  de  Léopold  : 

Commandeurs  : 

MM.  deCannart  d'Hamale  (F.-J.-G.); 
le  baron  de  Labbeville  (C.-L.-J.); 
le  vicomte  Vilain  Xllll  (A.-F.»L  ); 


Officiers  : 

MM.  Piron(P.-A..C.-F.); 

le  baron  Pycke  de  Peteghem  (O.^.-N.-G.)  ; 

Solvyns(E.-L.-G.); 

le  chevalier  Van  Havre  (G.-C.-A.-M.)  ; 

VanVreckcm(C.-C.-J.). 

Chevaliers  : 

MM.  le  baron  de  Coninck  (G.-L.-A.)  ; 
le  comte  de  Limburg-Stirum  (Pb.): 
le  comte  de  Limburg-Stirum  (Th.); 
le  vicomte  de  Namur  d'Elzée  (C.-C.-F.) ; 
le  baron  SurmontdeVolsbcrghe(A.-H.-M.-G.,; 
Verheyden  (J.).  {Moniteur  du!  juillet  1884.) 


996.  —  5  «riEEiST  1SS4.  —  Lot  qui 

approuve  la  convention  pour  la  protection 
de  la  propriété  industrielle,  conclue  à 
Paris,  le  20  mars  1883,  entre  la  Belgique 
et  plusieurs  pays  étrangers  (1).  (Monit.  du 
6  juillet  1884.) 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1«'.  La  convention  pour  la  protec- 
tion de  la  propriété  industrielle  conclue  à 
Paris,  le  20  mars  1883,  entre  la  Belgique, 
le  Brésil,  TEspagne,  la  France,  le  Guate- 
mala, ritalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal, 
le  Salvador,  la  Serbie  et  la  Suisse  sortira 
son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Est  abrogée  la  disposition  finale 
de  l'article  8  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
sur  les  brevets  d'invention,  qui  porte  :  «  Le 
cautionnement  sera  toujours  imposé  à 
rétranger.  » 

Art.  3.  Des  arrêtés  royaux  détermine- 
ront, le  cas  échéant,  les  mesures  à  prendre 


(1)  Chambre  des  représentants. 

Session  de  1882-1883. 

Documents  parlementaires,  ~  Exposé  des  motift, 
texte  du  projet  de  loi  et  texte  de  la  convention. 
Séance  du  11  juillet  1883,  p.  318-8â0. 

Session  de  1883-1884. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  25  janvier  1»84,  p.  195-196. 

Sénat. 

Session  de  1883^884. 

AfmaUs  parlemewkUrei,  —  RapiKNrt,  ditenatlon 
et  adoption.  Séance  du  29  mars  1884,  p.  54. 
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pour  assurer  Texécmion  de  la  convention. 
(Voy.,  ci-après,  lesn*»»  251  el  234.) 

Promnlgnons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  chevalier  db  Moreau.) 


CONVENTION  POUR  LA  PROTECTION  DE  LA 
PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

Sa  Hajest6  le  roi  des  Belges,  Sa  Majesté  Tempe- 
reur  da  Brésil,  Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  le  pré- 
sident de  la  République  française,  le  président  de 
la  République  de  Guatemala,  Sa  Majesté  le  roi 
d'Italie,  Sa  Mnjesté  le  roi  des  Pays-Ras,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Portugal  et  des  Algarres,  le  président  de 
la  République  de  Salvador,  Sa  Majesté  le  roi  de 
Serbie  et  le  conseil  fédéral  de  la  Confédération 
suisse. 

Également  animés  du  désir  d*assurer,  d'un  com- 
mun accord,  une  complète  et  efiScace  protection  à 
l'industrie  et  au  commerce  des  nationaux  de  leurs 
États  respectifs  et  de  contribuer  à  la  garantie  des 
droits  des  inventeurs  et  de  la  loyauté  des  transac- 
tions commerciales,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  k  cet  effet  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  M.  le  baron  Beyens, 
grand  officier  de  son  ordre  royal  de  Léopold,  grand 
officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil,  M.  Jules  Con- 
sunt.  comte  de  Villeneuve,  membre  du  conseil  de 
Sa  Mijesté,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
commandeur  de  l'ordre  du  Christ,  officier  de  son 
ordre  de  la  Rose,  chevalier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.; 

Sa  Majesté  le  roi  d'Espagne,  S.  Exe.  M.  le  duc  de 
Feman-Nunez,  de  Montellano  et  Del  Arco,  comte 
de  Gervellon,  marquis  de  Almonacir,  grand  d'Es- 
pagne de  lr«  classe,  chevalier  de  l'ordre  insigne  de 
la  Toison  d'or,  grand-croix  de  l'ordre  de  Charles  111, 
chevalier  de  Calatrava,  grand-croix  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  sénateur  du  royaume,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  et  plénipotentiaire  k  Paris  ; 

Le  président  de  la  République  française,  M.  Paul 
Cballemel-Lacour,  sénateur,  ministre  des  affaires 
étrangères  ; 

M.  Hérisson,  député,  ministre  du  commerce  ; 

M.  Charles  Jagerschmidt,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  i**  classe,  officier  de  l'ordre  national  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.; 

Le  président  de  la  République  de  Guatemala, 
M.  Crisanto  Médina,  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  roi  d*Iulie,  M.  Constantin  Ress- 
maa,  commandeur  de  ses  ordres  des  saints  Mauiioe 


et  Lazare  et  de  la  couronne  d'Italie,  commandeur 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  conseiller  de  l'am- 
bassade d'Italie  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  M.  le  baron  de 
Zuylen  de  Nyevelt,  commandeur  de  son  ordre  du 
Lion  néerlandais,  grand-croix  de  son  ordre  grand- 
ducal  de  la  Couronne  de  chêne  et  du  Lion  d'or  de 
Nassau,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire k  Paris  ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Portugal  et  des  Algarves, 
M.  José  da  Silva  Mondes  Leal,  conseiller  d'Eut, 
pair  du  royaume,  ministre  et  secrétaire  d'Etat  hono- 
raire, grand-croix  de  l'ordre  de  Saint- Jacques,  che- 
valier de  l'ordre  de  la  Tour  et  de  TÉpée  de  Portu- 
gal, grand  officier, de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire à  Paris; 

M.  Fcrnand  de  Azevedo,  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  premier  secrétaire  de  la  légation 
de  Portugal  k  Paris  ; 

Le  président  de  la  République  de  Salvador, 
M.  Terres  CaTcedo,  membre  correspondant  do  l'In- 
stitut de  France,  grand  officier  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc.,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  à  Paris; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Serbie,  H.  Sima  S.  Marino- 
vitch,  chargé  d'affaires  par  intérim  de  Serbie,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  Takovo,  etc.; 

Et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse, 
M.  Charles-Edouard  Lardy,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

M.  J.  Weibel,  ingénieur  à  Genève,  président  de 
la  section  suisse  de  la  commission  permanente 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle. 

Lesquels,  sprès  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  4«r.  Les  gouvernemenu  de  la  Belgique,  du 
Brésil,  de  l'Espagne,  de  la  France,  du  Guatemala, 
de  nulle,  des  Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador, 
de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitués  à  l'état 
d'union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Art.  9.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des 
États  contractants  jouiront,  dans  tous  les  autres 
États  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les  brevets 
d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels, 
les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom 
commercial,  des  avantages  que  les  lois  respectives 
accordent  actuellement  ou  accorderont  par  suite  aux 
nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même 
protection  que  ceux-ci  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des 
conditions  imposées  aux  nationaux  par  la  législa- 
tion intérieure  de  chaque  État. 

Art.  3.  Sont  assimilés  aux  sujets  on  citoyens  des 
États  contractants  les  sujets  ou  citoyens  des  États 
ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont  domiciliés 
ou  qni  ont  des  établissements  industriels  ou  eom- 
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merciaux  sur  le  territoire  do  Tun  des  États  de 
rUnion. 

Art.  4.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt 
d*une  demande  de  brevet  d'invention,  d'un  dessin 
ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  dans  l'un  des  États  contractants, 
jouira,  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  États, 
et  sous  réserre  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de 
priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré 
dans  l'un  des  autres  États  de  l'Union,  avant  l'expi- 
ration de  ces  délais,  ne  pourra  être  invalidé  par  des 
faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment, 
par  un  autre  dépôt,  par  la  publication  de  Tinven- 
lion  ou  son  exploitation  par  un  tiers,  par  la  mise 
en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle,  par 
l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionnés  ci-dessus  se- 
ront de  six  mois  pour  les  brevets  d'invention,  et  de 
trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce. Ils  seront  augmentés  d'un  mois  pour  les 
pays  d'otttre-mer. 

Art.  8.  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pays 
où  le  brevet  a  été  délivré,  d'objets  fabriqués  dans 
l'un  ou  l'autre  des  États  de  l'Union  n'entraînera 
pas  la  déchéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obliga- 
tion d'exploiter  son  brevet  conformément  aux  lois 
du  pays  oU  il  introduit  les  objets  brevetés. 

Art.  6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce régulièrement  déposée  dans  le  pays  d'origine 
sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle  quelle  dans 
tous  les  autres  pays  de  TUnion. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  oU 
le  déposant  a  son  principal  établissement. 

Si  ce  principal  éublissement  n'est  point  situé 
dans  un  des  pays  de  l'Union,  sera  considéré  comme 
pays  d'origine  celui  auquel  appartient  le  déposant. 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel 
il  est  demandé  est  considéré  comme  contraire  à  la 
morale  ou  à  l'ordre  public 

Art.  7.  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce  doit  être  apposée 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle  au  dépôt  de 
la  marque. 

Art.  8.  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans 
tous  les  pays  de  l'Union  sans  obligation  de  dépôt, 
qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce. 

Art.  9.  Tout  produit  portant  illicitement  une 
marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  un  nom 
commercial,  pourra  être  saisi  à  TimporUtion  dans 
ceux  des  États  de  l'Union  dans  lesquels  cette  mar- 
que ou  ce  nom  commercial  ont  droit  à  la  protection 
légale. 

La  saisie  aura  lieu  k  la  requête  soit  du  ministère 
public,  soit  de  la  partie  intéressée,  conformément 
k  la  législation  intérieure  de  chaque  Eut. 

Art.  iO.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  applicables  à  tout  produit  porunt  lausse- 


ment,  comme  indication  de  provenance,  le  nom 
d'une  localité  déterminée,  lorsque  cette  indication 
sera  jointe  à  un  nom  commercial  fictif  ou  emprunté 
dans  une  intention  frauduleuse. 

Est  réputé  partie  intéressée  tout  fabricant  ou 
commerçant  engagé  dans  la  labrication  ou  le  com- 
merce de  ce  produit,  et  établi  dans  la  localité  faus- 
sement indiquée  comme  provenance. 

Art.  il.  Les  hautes  parties  contracuntes  s'enga- 
gent à  accorder  une  protection  temporaire  aux 
inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou 
de  commerce,  pour  les  produits  qui  figureront  ans 
expositions  internationales  ofiBciellos  ou  officielle- 
ment reconnues. 

Art.  12.  Chacune  des  hautes  parties  contracuntes 
s  engage  k  établir  un  service  spécial  de  la  propriété 
industrielle  et  un  dépôt  central,  pour  la  communi- 
cation au  public  des  breveU  d'invention,  des  des- 
sins ou  modèles  industriels  et  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  13.  Un  office  international  sera  organisé  sous 
le  titre  de  Bureau  international  de  V  Union  pour  la 
protection  de  la  propriété  induetrielle. 

Ce  bureau,  dont  les  frais  seront  supportés  par 
les  administrations  de  tous  les  Éuts  contracunts, 
sera  placé  sous  la  haute  autorité  de  l'administration 
supérieure  de  la  Confédération  suisse  et  fonction- 
nera sous  sa  surveillance.  Les  attributions  en  se- 
ront déterminées  d'un  commun  accord  entre  les 
Étau  de  l'Union. 

Art.  14.  La  présente  convention  sera  soumise  à 
des  revisions  périodiques  en  vue  d'y  introduire 
les  améliorations  de  nature  à  perfectionner  le  sys- 
tème de  l'Union. 

A  cet  effet,  des  conférences  auront  lieu  succes- 
sivement, dans  l'un  des  ÉUU  contracunu,  entre 
les  délégués  des  diu  ÉUU. 

La  prochaine  réunion  aura  lieu  en  1885,  k  Rome. 

Art.  15.  Il  est  entendu  que  les  hautes  parties  con- 
tracuntes se  réservent  respectivement  le  droit  de 
prendre  séparément,  entre  elles,  des  arrangemenu 
particuliers  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle, en  unt  que  ces  arrangemenu  ne  contre- 
viendraient point  aux  dispositions  de  la  présente 
convention. 

Art.  16.  Les  Étau  qui  n'ont  point  pris  part  à  la 
présente  convention  seront  admis  à  y  adhérer  sur 
leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notifiée  par  la  voie  diploma- 
tique au  gouvernement  de  la  Confédération  suisse, 
et  par  celui-ci  à  tous  les  autres. 

Elle  emportera,  de  plein  droit,  accession  à  touus 
les  clauses  et  admission  à  tous  les  avanuges  stipu- 
lés par  la  présente  convention. 

Art.  17.  L'exécution  des  engagemenu  récipro- 
ques contenus  dans  la  présenu  convention  est 
subordonnée,  en  unt  que  de  besoin,  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  et  règles  établies  par  les  lois 
constitutionnelles  de  celles  des  hautes  parties  con- 
tracuntes qui  sont  tenues  d'en  provoquer  l'appli- 
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cation,  ce  qa*elles  s'obligent  à  faire  dans  le  plus 
bref  délai  po&siblo. 

Aet.  18.  La  présente  convention  sera  mise  à  exé- 
cution dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  l'échange 
des  ratifications  et  demeurera  en  vigueur  pendant 
un  temps  indéterminé,  jusqu'à  l'expiration  d'une 
année  à  partir  du  jour  oU  la  dénonciation  en  sera 
faite. 

Cette  dénonciation  sera  adressée  au  gouverne- 
ment chargé  de  recevoir  les  adhésions.  Elle  ne  pro- 
duira son  oifet  qu'à  l'égard  de  l'État  qui  l'aura 
faite,  la  convention  restant  exécutoire  pour  les 
autres  parties  contractantes. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris,  dans 
le  délai  d'un  an  au  plus  tard. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  20  mars  1883. 

Signé  :  {L.  S.)  Beyens. 

(L.  S.)  Villeneuve. 

(£.  S,)  Duc  DE  FERNAN-NUNEZ. 

(L.  S,)  P.  Ghallemel-Lacour. 

(£.  s.)  Gh.  Hérisson. 

(L.  s.)  Ch.  Jagerschmidt. 

(L.  s.)  Grisanto  Médina. 

(L.  s.)  Ressman. 

(L.  s.)  Baron  DE  ZUYLEN  deNyevelt. 

(L.  s,)  JOSE  DA  SILVA  HENDBS  LEAL. 
(L.  S.)  F.  D'AZEVEDO. 

(£.  S.)  J.-M. TorresCaycedo. 

(L.  S.)  SiMA  S.  MaRINOVITCH. 
(L.  S,)  Lardy. 
(L.  S.)  J.  Weihel. 


Protooole  de  ol6tiire. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la 
convention  conclue,  à  la  date  de  ce  jour,  entre  les 
gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  l'Es- 
pagne, de  la  France,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des 
Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie 
et  de  la  Suisse,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  les  plénipotentiaires  soussignés  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  t 

1.  Les  mots  Propriiié  indwtrielle  doivent  être 
entendus  dans  leur  acception  la  plus  large,  en  ce 
sens  qu'ils  s'appliquent  non  seulement  aux  pro- 
duits de  l'industrie  proprement  dite,  mais  égale- 
ment aux  produits  de  l'agriculture  (vins,  grains, 
fruits,  bestiaux,  etc.)  et  aux  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

â.  Sous  le  nom  de  Brtvetê  d'inventùm  sont  com- 
prises les  diverses  espèces  de  brevets  industriels 
admises  par  les  législations  des  Étau  contrac- 
tants, tels  que  brevets  d'importation,  brevets  de 
perfectionnement,  etc. 

3.  Il  est  entendu  que  la  disposition  finale  de 
l'article  si  de  la  convention  ne  porte  aucune  atteinte 


à  la  législation  de  chacun  des  États  contractants, 
en  ce  qui  concerne  la  procédure  suivie  devant  les 
tribunaux  et  la  compétence  de  ces  tribunaux. 

4.  Le  S 1*'  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce 
sens  qu'aucune  marque  de  fabrique  ou  de  com- 
merce ne  pourra  être  exclue  de  la  protection  dans 
l'un  des  États  de  l'Union  par  le  fait  seul  qu'elle  ne 
satisferait  pas,  au  point  de  vue  des  signes  qui  la 
composent,  aux  conditions  de  la  législation  de  cet 
État,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  k  la 
législation  du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans 
ce  dernier  pays,  l'objet  d'un  dépôt  régulier.  Sauf 
cette  exceptioD,  qui  ne  concerne  que  la  forme  de 
la  marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des 
autres  articles  de  la  convention,  la  législation  inté- 
rieure de  chacun  des  Etats  recevra  son  application. 

Pour  éviter  toute  fausse  interprétation,  il  est 
entendu  que  l'usage  des  armoiries  publiques  et  des 
décorations  peut  être  considéré  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  dans  le  sens  du  paragraphe  final  de 
l'article  6. 

8.  L'organisation  du  service  spécial  de  la  pro- 
priété industrielle  mentionné  à  l'article  IS  com- 
prendra, autant  que  possible,  la  publication,  dans 
chaque  État,  d'une  feuille  ofiicielle  périodique. 

6.  Les  frais  communs  du  bureau  international 
institué  par  l'article  13  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
dépasser,  par  année,  une  somme  totale  représen- 
tant une  moyenne  de  â,000  francs  par  chaque  État 
contractant. 

Pour  déterminer  la  part  contributive  de  chacun 
des  États  dans  cette  somme  totale  des  frais,  les 
États  contractants  et  ceux  qui  adhéreraient  ulté- 
rieurement à  l'Union  seront  divisés  eu  six  classes 
contribuant  chacune  dans  la  pro|M>rtion  d'un  cer- 
tain nombre  d'unités,  savoir  : 

l**  classe.  .  .  25  unités  |  4*  classe.  .  .  10  unités. 
2<  classe.  .  .    20    —     |  5«  classe.  .  .    5     — 
3«  classe.  .  .  15    —     ]  6«  classe.  .  .    3     — 

Ges  coefficients  seront  multipliés  par  le  nombre 
des  États  de  chaque  classe,  et  la  somme  des  pro- 
duits ainsi  obtenus  fournira  le  nombre  d'unités  par 
lequel  la  dépense  totale  doit  être  divisée.  Le  quo- 
tient donnera  le  monunt  de  l'unité  de  dépense. 

Les  Etats  contractants  sont  classés  ainsi  qu'il 
soit,  en  vue  de  la  répartition  des  frais  : 

Ire  classe.  ,  ,  France,  Italie. 

^  classe.  .  .  Espagne. 

3«  classe.  .  .  Belgique,  Brésil,  Portugal,  Suisse. 

4*  classe.  .  .  Pays-Bas. 

8«  classe.  .  .  Serbie. 

6*  classe.  .  .  Guatemala,  Salvador. 

L'administration  suisse  surveillera  les  dépenses 
du  bureau  international,  fera  les  avances  néces- 
saires et  étaJ>Lira  le  compte  annuel,  qui  sera  com- 
muniqué à  toutes  les  autres  administrations. 

Le  bureau  international  centralisera  les  rensei- 
gnements de  toute  nature  relatifs  à  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  et  les  réuniia  en  une  sta- 
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tisUqae  générale  qui  sera  distribuée  à  toutes  les 
administrations.  Il  procédera  aux  études  d'utilité 
commune  intéressant  l'Union  et  rédigera,  à  l'aide 
des  documents  qui  seront  mis  à  sa  disposition  par 
les  diverses  administrations,  une  feuille  pério- 
dique, en  langue  française,  sur  les  questions  con- 
cernant l'objet  de  l'Union. 

Les  numéros  de  cette  feuille,  de  même  que  tous 
les,  documents  publiés  par  le  bureau  international, 
seront  répartis  entre  les  adminisiraiions  des  Ëlats 
de  l'Union,  dans  la  proportion  du  nombre  des 
unités  contributives  ci-dessus  mentionnées.  Les 
exemplaires  et  documents  supplémentaires  qui  se- 
raient réclamés,  soit  par  les  dites  administrations, 
soit  par  des  sociétés  ou  des  particuliers,  seront 
payés  à  part. 

Le  bureau  international  devra  se  tenir  en  tout 
temps  à  la  disposition  des  membres  de  l'Union, 
pour  leur  fournir,  sur  les  questions  relatives  au 
service  international  de  la  propriété  industrielle, 
les  renseignements  spéciaux  dont  ils  pourraient 
avoir  besoin. 

L'administration  du  pays  où  doit  siéger  la  pro- 
chaine conférence  préparera,  avec  le  concours  du 
bureau  iniemational,  les  travaux  de  cette  confé- 
rence. 

Le  directeur  du  bureau  international  assistera 
aux  séances  des  conférences  et  prendra  part  aux 
discussions  sans  voix  délibérative.  11  fera,  sur  sa 
gestion,  un  rapport  annuel  qui  sera  communiqué  à 
tous  les  membres  de  l'Union. 

La  langue  officielle  du  bureau  international  sera 
la  langue  française. 

7.  Le  présent  protocole  de  clôture, qui  sera  ratifié 
en  même  temps  que  la  convention  conclue  à  la 
date  de  ce  jour,  sera  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante  de  celte  convention,  et  aura  même  force, 
valeur  et  durée. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés 
ont  dressé  le  présent  protocole. 
(L.  S.)  Betens. 
(I.  S.)  Villeneuve. 

(I.  s.)  Duc  DE  FEBNAN-NUNEZ. 
(L.  s.)  p.  CHâLLEMEL-LACOUR. 

(L.  s.)  Ce.  HÉRISSON. 
(£.  s.)  Ce.  Jagerschmidt. 
(Z..  s.)  Crisanto  Médina. 

(Z..  s.)  ReSSM AN. 

(I.  s.)  B«»  de  Zuylen  de  Nievelt. 
(L.  5.)  José  da  Silva  m endes  Leal. 
(I.  S.)  F.  d'Azevedo. 
\l.  s.)  J.-M.  Torres-Caïcedo. 

(L.  5.)  SiMA  M.  MARINOVITCH. 
(I.  s.)  LARDY. 

(I.  s.)  J.  Weibel. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  à  Paris,  le 
6  juin  4884. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  afiaires  étrangères, 
Bm  Lambermont. 


%%1.  —  S  JOI.I.BT  18S4.  —  krrm 
ministériel  —  Tenderie  aux  ortolans. 
(Monit.  du  10  juillet  1884.) 

Le  ministre  de  l'agriculture,  de  Tindustrie 
et  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  du  28  février  1882,  sur  la  chasse  ; 

Vu  l'article  8  du  règlement  d'administration 
générale  du  l*'  mars  suivant,  pris  en  vue  de  pré- 
venir la  destruction  des  oiseaux  insectivores. 

Arrête  : 

Art.  4".  Par  dérogation  à  l'article  l"  de  Tar- 
rêté  royal  du  l'^  mars  1882,  il  est  permis,  cette  an- 
née, à  partir  du  20  Juillet,  de  prendre  des  ortolans 
au  moyen  de  filets  dans  les  provinces  d'Anvers  et 
de  Liège,  ainsi  que  dans  les  arrondissements  de 
Louvain  et  de  Saint-Nicolas. 

Cette  faculté  ne  pourra  être  exercée  que  par  les 
personnes  qui  auront,  au  préalable,  provenu  le 
bourgmestre  de  la  commune  sur  le  territoire  de 
laquelle  elles  désirent  en  faire  usage  et  qui  seront 
munies  de  l'autorisation  prescrite  par  l'article  3  du 
règlement  susmentionné. 

Art.  2.  La  vente,  l'achat  et  le  transport  des  orto- 
lans sont  autorisés,  dans  tout  le  royaume,  à  partir 
de  la  date  indiquée  à  l'article  précédent. 

Art.  3.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Beernaert. 


M8.  —  8  JOUET  1884.  —  Arrêté 

royal  portant  : 

c  La  concession  octroyée  à  la  ville  d'Ostende  par 
notre  arrêté  du  13  février  188i  {Pasin.,  n«  30)  est 
prorogée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante.  » 
{Moniteur  du  i  3  juiUet  1884.) 


!|99.  — .  9  JIJII.I.BT  1884.  ^  ArréU 
royal  qui  approuve  les  statuts  de  la  Société 
de  secours  mutuels  établie  à  Atk,  tels  qu*ils 
sont  reproduits  dans  le  Monitear  du 
15  Juillet  1884. 


980.  —  •  JIJII.I.BT  1884.  —  Échange 
des  ratifications  de  là  convention  conclue, 
le  7  avril  1884,  entre  la  Belgique  et  Us 
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EtatS'Dniê  d'Amérique,  concernant  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce. 
(Monit.  du  16  Juillet  1884.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  et  le  président  des 
États-Unis  d'Amérique  désirant  assurer  la  protec- 
tion réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce  de  leurs  citoyens  ou  sujets  respectifs, 
dans  les  États  ou  territoires  de  l'autre  pays,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  k  cet  effet,  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  :  Sa  Majesté 
le  roi  des  Belges,  Théodore  de  Bounder  do  Mels- 
hroeck,  commandeur  de  son  ordre  de  Léopold,  en- 
voyé extraordinaire  de  Sa  Majesté  et  ministre  plé- 
nipotentiaire aux  États-Unis;  et  le  président  des 
États-Unis,  Frederick-F.  Frelinghuysen,  secrétaire 
ifÉiat  des  États-Unis  d'Amérique  ;  qui,  après  com- 
munication réciproque  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants,  savoir  : 

Art.  4«'.  Les  citoyens  belges  aux  États-Unis 
d'Amérique  et  les  citoyens  des  États-Unis  d'Amé- 
rique en  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  de  la  même 
protection  que  les  nationaux  «  sans  préjudice  de 
tous  les  privilèges  ou  avantages  qui  sont  ou  qui 
seraient  accordés  ultérieurement  aux  citoyens  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  la  protec- 
tion consacrée  par  l'article  précédent,  les  citoyens 
de  l'une  des  parties  contractantes  devront  remplir 
tes  formalités  prescrites  par  la  loi  et  les  règle- 
ments de  Tautre. 

Art.  3.  Le  présent  arrangement  aura  force  de  loi, 
dans  chacun  des  deux  pays,  k  partir  du  jour  de  sa 
publication  officielle,  et  restera  en  vigueur  jus- 
qu'à l'expiration  des  douze  mois  qui  suivront  la 
dénonciation  faite  par  Tune  ou  par  l'autre  des  par- 
lies  contractantes. 

Les  ratifications  de  cette  convention  seront  échan- 
gées à  Washington  aussitôt  que  possible  dans  le 
courant  d'une  année  k  partir  de  cette  date. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  cette  convention  en  duplicata,  dans  les 
langues  française  et  anglaise,  et  y  ont  apposé  les 
sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à  Washington,  ce  7«  jour  du  mois  d'avril  de 
l'an  de  grâce  1884. 

(Z..  S.)  Th"  de  Boundbr  de  Melsbroeck. 
(I.  s!)  Fred.-P.  Frelinghdtsen. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  k  Washing- 
ton, le  9  juillet  1884. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères, 
B»»  Lambermont. 


9S1.  —  10  JIJII.I.R1'  1884.  —  Con- 
vention pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  conclue  à  Paris  le  20  mars  1 883 
entre  la  Belgique  et  plusieurs  pays  étran- 
gers, —  Mesures  ^exécution.  (Monit.  du 
17jailletl884.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  8  juillet 
1884,  qui  approuve  la  convention  conclue  à  Paris, 
le  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  déterminer  le  lieu 
oii  les  étrangers  qui  n'ont  pas  d'établissement  en 
Belgique  doivent  faire  le  dépôt  des  dessins  indus- 
triels qu'ils  veulent  placer  sous  la  protection  de  la 
loi  belge,  soit  en  vertu  de  la  convention  interna- 
tionale précitée,  soit  en  vertu  de  conventions  inter- 
nationales antérieures; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  de  notre  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l"'.  Les  étrangers  qui  veulent  revendiquer 
en  Belgique  la  propriété  d'un  dessin  industriel,  en 
vertu  d'une  convention  internationale,  doivent, 
s'ils  n'ont  pas  d'établissement  dans  le  pays,  en  effec- 
tuer le  dépôt  aux  archives  du  conseil  de  prud'hom- 
mes de  Bruxelles,  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  du  18  mars  1806. 

Art.  2.  Notre  minisire  des  affaires  étrangères 
(Chevalier  de  More  au)  et  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
(M.  A.  Beernaert)  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 


M9.  —  11  JUiiiiiET  1884.  —  Arrêté 
royal.  —  Création  des  chemins  de  fer.  — 
Décoration  commémorative.  (Monit.  du 
20  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  30  avril  der- 
nier {Pasin.,  n»  121),  créant  une  décoration  com- 
mémorative du  KO*  anniversaire  de  la  loi  du 
1«'  mai  1834  qui  a  ordonné  l'établissement  des  che- 
mins de  fer  en  Belgique  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rendre  celte  me- 
sure applicable,  par  assimilation,  au  personnel  des 
chemins  de  fer  concédés  en  Belgique,  ainsi  qu'aux 
fonctionnaires,  employés  et  agents  commissionnés 
mis  k  la  retraite  ; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes  et  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  —  La  décoration  commémo- 
rative précitée  pourra  être  décernée,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  notre  arrêté  du  30  avril 
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1884,  au  penonuel  des  chemins  de  fer  concédés, 
ainsi  qu'aux  fonctionnaires,  employés  et  agents 
eommissionnés  mis  à  la  retraite. 

Nos  ministres  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes (M.  Jules  Vandenpeersboom)  et  de 
ragriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
(M.  A.  BEERNAERT)  sout  Chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

SSa.  —  11  JOUET  t»»4L.  "  Arrêlé 
royal.  —  Décoration  commémoraiive  de  la 
création  des  chemins  de  fer,  à  décerner  aux 
ouvriers.  (Monit.  du  20  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  nos  arrêtés  des  30  avril  et 
11  juillet  1884  {Patin.,  n»  121  et  246j,  décer- 
nant une  décoration  commémorative  du  cin- 
quantième anniversaire  de  la  loi  du  !«'  mai  1834 
qui  a  ordonné  l'établissement  des  chemins  de  fer 
en  Belgique,  aux  fonctionnaires,  employés  et 
agents  eommissionnés  en  activité  de  service  ou 
pensionnés  des  départements  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes  et  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics,  ainsi  qu'au  per- 
sonnel des  chemins  de  fer  concédés  qui,  à  la  date 
du  1"  mai  1884,  ont,  pendant  une  période  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  de  bons  et  loyaux  services, 
coopéré  à  la  construction  ou  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  beiges  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  d'étendre  cette  me- 
sure au  personnel  ouvrier  des  chemins  de  fer  de 
l'Ëtat  ou  concédés  qui  se  trouve  dans  les  condi- 
tions déterminées  ci-dessus  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  uniqde.  Une  médaille  commémora- 
tive, conforme  au  modèle  annexé  au  présent  arrêté, 
pourra  être  décernée  aux  ouvriers  des  chemins  de 
fer  belges,  en  activité  de  service  ou  pensionnés, 
qni,  à  la  date  du  1»  mai  1884,  ont,  pendant  une 
période  de  vingt-cinq  ans  au  moins  de  bons  et 
loyaux  services,  coopéré  à  la  construction  ou  à 
l'exploitation  des  dits  chemins  de  fer. 

La  médaille  ne  peut  être  détachée  du  ruJt»an. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  (M.  Jules  Vandenpeereboom)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

9S4.  — 14  jirii.i.BT  1 SS4.  —  Circu- 
laire ministérielle.  —  Convention  pour  la 
protection  de  la  propriété  industrielle  con- 
clue à  Paris  le  20  mars  1885.  (Monit.  du 
i7  juillet  1884.) 

Â  MM.  les  gotnemêurs. 
Monsieur  le  gouverneur, 
La  convention  internationale  pour  la  protection 


de  la  propriété  industrielle  est  exécutoire  depuis 
le  6  juillet  courant  (1). 

Onze  États  y  ont  adhéré  :  ce  sont  la  Belgique,  le 
Brésil,  l'Espagne,  la  France,  le  Guatemala,  Titalie, 
les  Pays-Bas,  le  Portugal,  le  Salvador,  la  Serbie  et 
la  Suisse. 

En  outre,  la  Grande-Bretagne,  l'Equateur  et  la 
Tunisie  ont  notifié  leur  accession  à  la  dite  conven- 
tion. 

Il  s'agit  de  créer  entre  ces  Étais,  pour  la  protec- 
tion des  brevets  d'invention,  des  dessins  et  des  mo- 
dèles industriels,  des  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  ainsi  que  des  noms  commerciaux,  une 
sorte  d'union  analogue  à  celles  qui  existent  déjà 
pour  les  postes  et  pour  les  télégraphes. 

L'article  2  dispose  que  les  citoyens  de  chacun 
des  États  contractants  jouiront,  dans  tous  les  autres 
États  de  l'union,  des  mêmes  avantages  que  les  na- 
tionaux. 

La  loi  du  24  mai  1854,  qui  règle  en  Belgique  la 
matière  des  brevets  d'invention,  protège  les  inven- 
teurs sans  prendre  en  considération  leur  nationa- 
lité. 

La  loi  sur  les  dessins  ou  modèles  industriels  et 
la  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
font  une  distinction  entre  les  personnes  ayant  un 
établissement  en  Belgique  et  celles  qui  sont  éta- 
blies k  l'étranger;  elles  protègent  les  premières, 
quelle  que  soit  leur  nationalité,  et  subordonnent 
la  protection  des  droits  des  secondes  à  la  condition 
de  la  réciprocité  diplomatique. 

L'assimilation  des  étrangers  et  des  nationaux 
n'est  donc  pas  une  innovations  il  éuit,  néanmoins, 
indispensable  de  proclamer  ce  principe  dans  le 
traité  d'union,  afin  de  satisfaire  par  là  à  la  condi- 
tion de  réciprocité  exigée  tant  en  Belgique  que  dans 
la  plupart  des  autres  pays. 

Le  bénéfice  de  l'article  2  est  accordé  exclusive- 
ment aux  nationaux  et  aux  étrangers  faisant  partie 
de  l'Union. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  personnes  ressor- 
tissant à  un  État  non  concordataire,  mais  qui  sont 
domiciliées  ou  ont  des  établissements  sur  le  terri- 
toire de  l'un  des  États  de  TUnion,  il  est  juste  d'as- 
similer ces  personnes  aux  citoyens  des  États  con- 
tracUnts  :  c'est  là  l'objet  de  l'article  3. 

La  disposition  de  l'article  4  s'explique  par  ce  mo- 
tif que  lorsqu'une  personne  a  pris  un  brevet  d'in- 
vention dans  nn  pays  ou  déposé  un  dessin  ou  une 
marque,  il  résulte  de  ce  fait  une  publicité  dont  une 
autre  personne  peut  indûment  profiter,  pour  se 
hâter  d'acquérir,  dans  un  autre  pays,  la  priorité  de 
ce  brevet,  de  ce  dessin  ou  de  cette  marque. 

Lebutderarticleest  de  prévenir  cette  manœuvre, 
en  donnant  au  premier  déposant  un  droit  de  prio- 
rité d'enregistrement  dans  tous  les  États  de  l'Union, 
pendant  un  délai  déterminé. 


(1)  Le  texte  de  cette  convention  a  été  publié  au 
Moniteur  du  6  juillet  1884  et  ci-dessus  n*  226. 
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L'article  5  ne  modifie  en  rien  notre  législation, 
lin'aura  d*effet  que  dans  les  États,  notamment  la 
France,  où,  d*après  la  législation  en  vigueur,  le 
brereté  est  déchu  de  tous  ses  droits  s'il  introduit 
des  objets  fabriqués  en  pays  étranger  et  semblables 
à  ceux  garantis  par  son  brevet. 

Une  grande  utilité  pratique  doit  résulter  de  l'ap- 
plication de  Tarlicle  6,  à  raison  de  ce  fait  que 
quelques  signes  admis  comme  marque  par  les  lois 
de  certains  pays  sont  exclus  de  toute  protection 
par  les  lois  de  certains  autres.  Ainsi,  d'après  la  lé- 
gislation de  quelques  États,  on  ne  peut  employer 
exclusivement,  à  titre  de  marques,  des  lettres, 
chiffres  ou  mots,  tandis  que  la  loi  belge  ne  contient 
aucune  exclusion  de  ce  genre. 

D'après  la  convention,  les  marques  déposées  en 
Belgique  seront  admises  au  dépôt  dans  tous  les 
États  concordataires,  bien  que  matériellement  elles 
ne  satisfassent  pas  aux  lois  de  ces  États. 

Le  principe  de  l'article  7  est  admis  par  notre  lé- 
gislation :  dans  certains  pays,  au  contraire,  quand 
un  fabricant  ou  un  commerçant  se  présente  pour 
déposer  nne  marque  de  produits  pharmaceutiques, 
par  exemple,  on  refuse  d'enregistrer  cette  marque, 
parce  que  le  produit  n'a  pas  été  approuvé  par  le 
conseil  d'hygiène  et  qu'il  ne  peut  pas  être  mis  en 
vente.  Or,  la  marque  est  absolument  indépendante 
du  produit,  et  il  est  important  que  son  propriétaire 
puisse  la  faire  enregistrer,  afin  de  garantir  ses 
droits  le  jour  où  le  produit,  interdit  aujourd'hui, 
serait  ultérieurement  autorisé. 

L'article  8  ne  fait  que  rendre  applicable  à  tous 
les  pays  de  l'Union  un  principe  qui  est  entré  aussi 
dans  notre  législation  :  le  dépôt  n'est  nécessaire 
dans  aucun  cas  pour  la  protection  du  nom  com- 
mercial. 

Le  droit,  admis  par  les  articles  9  et  iO,  de  saisir 
k  l'importation  tout  produit  portant  illicitement 
une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  est  d'une 
grande  utilité  pratique  :  il  arrive  fréquemment,  en 
effet,  que  des  produits  étrangers,  portant  la  marque 
d'un  fabricant  résidant  en  Belgique  sont  introduits 
dans  le  royaume.  Ces  fraudes,  qui  ont  pour  effet 
d'enlever  des  débouchés  à  notre  commerce,  peu- 
vent avoir  des  conséquences  d'autant  plus  fflchouses 
que  les  produits  sont  souvent  de  mauvaise  qualité 
et  servent  à  discréditer  les  marques  dont  ils  sont 
revêtus. 

Le  droit  de  saisie  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
exercé,  aux  termes  de  la  convention,  que  confor- 
mément à  la  législation  intérieure  de  chnque  État  : 
en  Belgique,  ce  droit  n'appartient  pas  aux  particu- 
liers; mais  la  loi  du  i"  avril  1879  commine  des 
peines  contre  ceux  qui  contrefont  ou  qui  apposent 
frauduleusement  des  marques,  et  les  articles  35  et 
suivants  du  code  d'instruction  criminelle,  qui  tra- 
cent les  devoirs  du  ministère  public  pour  la  pour- 
suite des  délits,  recevront,  le  cas  échéant,  leur 
application. 

La  protection  temporaire  dont  il  est  question  à 
rarticle  ii,  pour  les  produits  qui  figureront  aux 


expositions  internationales,  s'explique  facilement  : 
souvent  des  inventeurs,  des  créateurs  de  dessins 
ou  de  modèles  industriels  produisent  leurs  œuvres 
dans  une  exposition,  sans  avoir  préalablement  rem- 
pli les  formalités  de  dépôt  prescrites  par  les  lois. 
Leurs  inventions,  dessins  ou  modèles  peuvent,  par 
là,  perdre  le  caractère  de  nouveauté  qui  est  nne 
condition  essentielle  de  la  protection  de  la  loi. 
Pour  éviter  ce  fâcheux  résultat,  les  États  contrac- 
tants s'engagent  à  accorder  une  protection  profri- 
toire  aux  auteurs  ou  aux  inventeurs  industriels 
qui  prendront  part  à  une  exposition  internatio- 
nale, oflBcielle  ou  officiellement  reconnue. 

Les  articles  iS  à  49  ne  peuvent  donner  lieu  à  au- 
cune difficulté  d'interprétation,  et  se  passent,  par 
conséquent,  de  commentaires. 

En  résumé,  la  convention  du  20  mars  i883,  sans 
établir  une  uniformité  complète  en  matière  de  pro- 
priété industrielle,  fixe,  dès  à  présent,  certains 
principes  généraux,  qui  peuvent  être  considérés 
comme  un  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  l'unifi- 
tion. 

Vous  trouverez  annexé  à  la  présente  un  exem- 
plaire de  l'arrêté  royal  du  10  de  ce  mois,  qui  dis- 
pose que  les  étrangers  qui  veulent  revendiquer  en 
Belgique  la  propriété  d'un  dessin  industriel,  en 
vertu  d'une  convention  internationale,  doivent, 
s'ils  n'ont  pas  d'établissement  dans  le  pays,  en 
effectuer  le  dépôt  aux  archives  du  conseil  de  prud'- 
hommes de  Bruxelles,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  la  loi  du  18  mars  1806. 

Cet  arrêté  a  été  pris  en  exécution  de  l'article  3  de 
la  loi  du  5  juillet  1884. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Chevalier  de  Horbau. 

Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 

et  des  travaux  publics, 

A.  Beernaert. 


M5.  — 15  jnjiE.iJBT  1884.  -—  Arrêté 
royal.  —  Garde  civique  non  active.  — 
Renouvellement  des  cadres  pour  la  période 
quinquennale  de  1884-1889.  (Monit.  da 
18  Juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  3  et  33  de  la  loi 
sur  la  garde  civique  ; 

Considérant  que  la  durée  du  mandat  des  offi- 
ciers, sous-officiers  et  caporaux,  conféré  pour  la 
période  quinquennale  de  1879-1884,  est  sur  le 
point  d'expirer  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<r.  Des  élections  générales  auront  lien 
aux  époques  fixées  ci-après  pour  le  renouvellement 
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des  cadres  dans  les  bataillons  de  la  garde  ciVique 
non  active. 

Les  gouverneurs  pourvoiront  aux  mesures  néces- 
saires à  cette  fin. 

Art.  2.  Préalablement  aux  élections,  les  com^ 
pagnies  seront  réorganisées  en  vue  d*en  égaliser  la 
force  et  composées,  autant  que  possible,  des  habi- 
tants d'un  même  voisinage. 

Art.  3.  Les  gardes  de  chaque  compagnie  seront 
convoqués  pour  le  dimanche  3  août  prochain  et  les 
jours  suivants  s'il  y  a  lieu,  à  Tefifet  d'élire  les  titu- 
laires de  tous  les  grades,  à  l'exception  du  sergent- 
major. 

Les  titulaires  actuels  voteront  avec  les  gardes  de 
la  compagnie  dans  la  circonscription  de  laquelle 
ils  ont  leur  résidence. 

Art.  4.  SI  la  compagnie  est  composée  de  gardes 
de  plusieurs  communes,  il  sera  procédé  dans  la 
plus  populeuse  à  l'élection  du  capitaine  et  ensuite 
séparément,  dans  chaque  commune,  à  l'élection  des 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux,  dans  la  propor- 
tion déterminée  par  la  députation  permanente, 
conformément  à  l'article  50  de  la  loi. 

Art.  5.  Les  officiers  de  compagnie  élus  le  3  août 
seront  convoqués  pour  le  dimanche  47  août,  à  l'effet 
d'élire  le  major  de  bataillon,  le  médecin  et  le  mé> 
decin  adjoint. 

H  sera  procédé,  le  dimanche  31  août,  à  la  forma- 
tion des  listes  de  présentation  de  candidats  aux 
fonctions  de  lieutenant  adjudant-major  et  de  lieu- 
tenant quartier-maître. 

Ces  élections  et  présentations  se  feront  dans  la 
commune  siège  du  conseil  de  recensement  et  du 
conseil  de  discipline* 

Le  vote  pour  le  choix  des  candidats  aura  lieu  par 
scrutin  de  liste. 

Deux  expéditions  des  procès-verbaux  de  présen- 
tation seront  transmises,  dans  les  quarante-huit 
heures,  par  le  chef  de  la  garde  et  avec  son  avis  au 
gouverneur  de  la  province,  qui  en  fera  parvenir 
une  au  département  de  l'intérieur  en  y  joignant 
ses  propositions. 

Art.  6.  Les  officiers  nommés  ou  élus  prêteront 
le  serment  exigé  par  l'article  60  de  la  loi,  entre  les 
mains  du  bourgmestre  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  ont  leur  résidence,  le  42  octobre  1884, 
jour  fixé  pour  l'entrée  en  fonctions  des  titulaires 
de  tous  les  grades. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  Tintôrieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


986.  —  15  JOUET  1S84.  —  Liste 
des  brevets  (n<»  1821  à  1980)  délivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date.  (Monit. 
du  19  juillet  1884.) 


M 7.  —  16  J17II.I.ET  1884.  --  Arrêté 
ministériel  —  Chasse  au  gibier  d'eau. 
(Monit.  du  17  juillet  1884.) 

Le  ministre  de  l'agriculture^  de  Tindustrie  et 
des  travaux  publics. 

Vu  l'article  1»  de  la  loi  du  28  février  1882,  sur 
la  chasse  ; 
Vu  les  avis  des  députations  permanentes. 

Arrête  : 

Art.  l*r.  La  chasse  au  gibier  d'eau  sur  les  bords 
de  la  mer,  dans  les  marais,  ainsi  que  le  long  des 
fleuves  et  des  rivières,  est  permise,  cette  ann6e« 
dans  toutes  les  provinces,  à  partir  du  1*  août 
prochain. 

Art.  â.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont 
chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sers 
inséré  aux  Mémoriauœ  admmiitraêifi» 

A.  Beernaert. 


388.  —  17  JvnLBV  1884.  —  Arrêté 
royal.  —  Administration  de  la  marine.  — 
Service  de  la  remorque,  à  Ostende.  (Monit. 
du  18  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  arrêtés  royaux  du  i*'  oc- 
tobre 1862  {Pasin.,  n«  S57},  du  â.S  juillet  1881 
{Patin.,  n»  241)  et  du  '2  août  1882  {Patin.,  n«  254), 
réglant  le  service  de  la  remorque  sur  la  côte  de  la 
Flandre  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Le  service  de  la  remorque  établi  à 
Ostende  a  pour  objet  : 

1«  De  donner  la  remorque  ordinaire  à  tons  na- 
vires sur  le  littoral  de  Flandre  ; 

2«  De  porter  secours  aux  bâtiments  échoaés  ou 
en  détresse; 

3°  De  faciliter  aux  chaloupes  de  pêche  l'entrée 
ou  la  sortie  du  port  d*Ostende. 

La  prestation  de  service  mentionnée  au  $  3^  est 
limitée  au  chenal  et  k  la  partie  de  la  rade  d*Os- 
tende  comprise  entre  le  Stroombank  et  les  méri- 
diens passant  par  le  Rursaal  et  par  le  fort  Napoléon. 

Art.  2.  Le  service  est  placé  dans  les  attributions 
du  sous-inspecLeur  du  pilotage,  à  Ostende,  qui  dé- 
cide, sous  sa  responsabilité,  de  l'opportunité  des 
prestations  et  qui  détermine  le  nombre  de  bâti- 
meuts  que  l'état  de  la  mer  ou  les  circonsuuces 
permettent  de  remorquer  simultanément. 

Art.  3.  Les  demandes  de  remorque  doivent  être 

faites  au  sous-inspecteur  du  pilotage,  â  Ostende, 

au  moins  deux  heures  à  l'avance.  Les  navires  en 

'  rade  qui  voudront  obtenir  un  remorqueur  arbore- 
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roni,  ea  tête  de  mAt,  deui  paYillons  hissés  Tan 
soas  l'autre. 

ART.  4.  Le  tarif  des  remorques  ordinaires  cS  1**  de 
l'article  1")  est  fixé  comme  suit  : 


CATtOOBIBS   SE 
NATISES. 


Un  narire  de  corn* 
merc«. 


D«ux  on  plnsienn 
navirea  de  com- 
.merce.  remor- 
quéfl  Blmoltanô- 
meiit;pariiaTire. 

Yaehts  de  pUt- 
aance^paryachk 

Chaloupes  de  poche 
par  chaloQpe. 


POUB    LA 
PEBXliai  BXVSB. 


20  centimes  pur 
tonneau  de  mer 
(tonnage  net) 
avec  taxe  mlni- 
ma  de  30  francs. 

15  centimes  par 
tonneau  de  mer 
(tonnage  net) 
arec  taxe  mini- 
ma  de  20  francs. 


8  francs. 
7  francs. 


POUtt 
CHAQUE  HKUBB 

APRÈS 
LA    PREMIÂBB. 


10  centimes 
par  tonneau 
de  mer  (ton- 
nage netj. 


7  centimes 
par  tonneau 
de  mer  (ton- 
nage net;. 


6  francs. 
5  fr«nce. 


Art.  5.  Les  naTires  qui,  échoués  à  la  cote  ou  sur 
un  banc,  ont  été  renfloués  avec  l'assistance  d'un 
remorqueur  et  ceux  qui,  se  trourant  en  détresse, 
ont  été  mis  à  même  de  continuer  leur  route  ou  de 
faire  port,  acquitteront  les  taxes  ci-après  : 

lo  40  francs  par  heure  de  service  du  remorqueur; 

2«  Par  tonneau  de  mer  (tonnage  net)  : 

â  francs  si  le  navire  assisté  était  chargé  ; 

i  franc  s'il  était  sur  lest. 

Art.  6.  La  durée  des  remorques  (art.  4  et  8)  se 
calcule  k  partir  du  moment  où  le  remorqueur 
quitte  son  embarcadère,  ù  Ostende,  jusqu'à  son 
retour  au  même  point. 

Dans  l'application  des  tarifs,  toute  fraction 
d'heure  est  comptée  pour  une  heure  entière. 

Art.  7.  Les  bateaux  de  poche  remorqués  dans  la 
zone  déterminée  au  S  3«  de  l'article  1*'  payent  une 
taxe  fixe  de  4  francs  par  bateau,  quel  que  soit  le 
nombre  de  bateaux  remorqués. 

Art.  8.  Pour  une  remorque  contremandée,  lors- 
que les  feux  sont  allumés,  il  sera  dû  âO  francs  par 
navire  de  commerce,  5  francs  par  bateau  de  pèche 
et  6  francs  par  yacht. 

Art»  9.  Le  patron  du  remorqueur  commande  les 
manœuvres  à  exécuter  par  les  bâtiments  i  remor* 
quer  ou  à  renflouer. 

Art.  10.  Les  câbles,  grelins,  cordages,  etc.,  sont 
fournis  par  le  bâtiment  à  remorquer  ou  à  renflouer. 

Lorsque  le  câble  de  remorque  appartenant  au 
service  est  requis,  l'emploi  en  est  taxé  comme  suit, 
indépendamment  du  droit  do  remorque  : 

Pour  un  navire  de  moiss  de  100  tonneaux.  10  fr. 

Id.         de  100  et  moins  de  iOO  tonn.  15  • 

Id.        de900etmoinsde400tonn.  âO  > 

Id.        de  400  tonneaux  et  plus.  .  .  25  » 


Pour  chaque  heure  ou  fraction  au  delà  de  la 
première  heure,  il  sera  perçu  K  francs,  sans  égard 
au  tonnage. 

Art.  11.  Si,  pendant  les  opérations,  le  câble  du 
remorqueur  se  rompt,  l'armement  ou  le  capitaine 
remboursera  à  l'administration  les  deux  tiers  du 
coût  de  cette  amarre. 

Art.  là.  L'administration  ne  prend  à  sa  charge, 
dans  aucun  cas,  les  avaries  que  les  bâtiments  peu- 
vent éprouver  pendant  la  remorque  ou  le  sau- 
vetage, par  suite  d'abordage,  de  rupture  de  gre- 
lins ou  d'autres  causes. 

Art.  13.  L'armateur  est  responsable  des  avaries 
que  subirait  le  remorqueur  pendant  les  opéra- 
tions, par  suite  d'une  mauvaise  manœuvre  prove- 
nant du  fait  volontaire,  de  l'imprudence  ou  de  la 
négligence  du  capitaine  ou  du  patron  du  bâtiment 
assisté,  sans  préjudice  des  peines  comminées  par 
la  loi  contre  l'auteur  du  fait. 

Art.  14.Le  montant  des  avaries  dont  il  est  ques- 
tion à  l'article  précédent  et  les  difl'érends  qui  s'élè- 
veraient au  sujet  de  Tapplication  des  taxes  spéci- 
fiées à  l'article  5,  sont  réglés  par  deux  experts 
nommés,  l'un  par  l'administration,  l'autre  par 
l'armateur,  ou,  à  don  défaut,  par  le  capitaine  ou  le 
patron. 

En  cas  de  désaccord,  un  troisième  expert  est  dé- 
signé par  le  tribunal  de  commerce,  ou  à  défaut 
par  le  juge  do  paix  du  canton  si  le  remorqueur  ou 
le  bateau  assisté  est  conduit  dans  un  port  belge; 
par  le  consul  de  Belgique  ou  à  défaut  de  celui-ci 
par  le  magistrat  des  lieux  si  le  steamer  de  l'État 
ou  le  bâtiment  assisté  est  conduit  dans  un  port 
étranger. 

Les  frais  d'arbitrage  sont  supportés  par  la  partie 
succombante. 

Art.  15.  Les  recettes  du  service  de  remorque 
sont  opérées  par  le  receveur  des  droits  maritimes, 
à  Ostende. 

Art.  16.  Le  présent  arrêté  abroge,  à  partir  du 
!«'  août  1884,  toutes  les  dispositions  antérieures 
concernant  le  service  de  la  remorque. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes (M.Jules  Vândenpeereboom)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


I$39.  .  17  JVII.I.ET  18S4.  —  Arrêté 
royal.  —  Exposition  universelle  d'Anvers. 
—  Nomination  de  S.  A.  R.  le  Comte  de 
Flandre  comme  président  d'honneur, 
(Munit,  (lu  !2i  juillet  1884.) 

L'éopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  en  date  de  ce 
jour,  qui  institue  une  commission  chargée  d'en- 
courager la  participation  des  producteurs  belges  à 
l'exposition  universelle  qui  aura  lieu  à  Anvers  en 
18B5{ 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
calinre,  de  l'industrie  etdestraYsux  puhlics  (1), 

Nons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«f.  Notre  frère  bicn-aimé,  S.  A.  R.  le 
Comte  de  Flandre,  est  nommé  président  d'honneur 
de  la  commission  chargée  d'encourager  la  partici- 
pation des  producteurs  belges  à  l'exposition  uni- 
Terselle  d'Anvers  en  188S. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics  (M.  A.  Beernaert) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


940.  —  17  jnjiUKTlS84.  -  Arrêté 
royal,  —  Exposition  universelle  d^ Anvers. 
—  Nomination  des  commissaires  d£s  sec- 
tions,  (Monit.  du  21  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'en- 
courager la  participation  des  producteurs  belges  et 
étrangers  à  l'exposition  universelle  d'Anvers  en 

188S; 

Revu  notre  arrêté  du  98  mars  1884: 
Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  M.  le  comte  d'Oultremont  (A.),  ancien 
commissaire  général  de  Belgique  aux  expositions 
universelles  de  Philadelphie  en  1876  et  de  Paris 
en  1878  et  1881,  ancien  commissaire  de  la  section 
de  l'industrie  et  des  arts  rétrospectifs  à  Texposition 
nationale  de  1880,  est  nommé  commissaire  général 
du  gouvernement  à  l'exposition  universelle  d'An- 
vers. 

M.  Rombaut  (E.),  ingénieur,  ancien  secrétaire 
auprès  de  l'exposition  nationale  de  1880,  ancien 
commissaire  général  du  gouvernement  à  l'exposi- 
tion internationale  d'Amsterdam,  est  nommé  com- 
missaire général  pour  la  section  belge  de  l'exposi- 
tion universelle  d'Anvers. 


(1) 


Rapport  au  roi. 


Sire, 


Les  organisateurs  de  Texposition  universelle 
d'Anvers  se  sont  adressés  au  gouvernement  en  vue 
d'obtenir,  d'une  manière  efficace,  le  concours  des 
autorités  publiques. 

Tout  en  laissant  à  la  société  de  l'exposition  la 
responsabilité  financière  et  la  direction  des  divers 
services,  il  y  a  lieu,  eu  égard  au  caractère  d'intérêt 
général  de  son  entreprise,  de  lui  accorder  un  bien- 
veillant patronage. 

En  effet,  l'exposition  d'Anvers  permettra  de  nou- 
veau k  la  Belgique  d'affirmer  ses  forces  productives 
et  ses  progrès  industriels  et  artistiques  ;  elle  favo- 
risera ainsi  les  échanges  internationaux,  en  même 
temps  qu'elle  fera  mieux  connaître  encore  l'impor- 


Art.  9.  «Sont  nommés  commissaires  des  sections 
internationales  auprès  de  l'exposition,  savoir  : 

ire  SECTION.  — •  Ertâeignement.  —  ArU  libéraux 
et  arts  industriêlê, 

M.  Thonissen,  ministre  d'État,  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  k  Louvain. 

9«  SECTION.  —  Induitrie, 

M.  Belpaire,  administrateur  des  chemins  de  fer 
de  l'État,  k  Bruxelles. 

3«  SECTION.  —  Marine  et  commerce,  —  Pèche  H 
jtiicicuUure, 

M.  Evrard  (Ch.),  industriel,  ancien  secrétaire  gé- 
nérai de  la  section  belge  de  l'exposition  interna- 
tionale de  Paris  en  1878,  k  Bruxelles. 

4«  SECTION.  —  EkctricUé. 

H.  Somzée  (L.),  ingénieur,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants,  k  Bruxelles. 

5«  SECTION.  —  AgricvUure. 

M.  Ronnberg  (A.),  ancien  commissaire  à  l'expo- 
sition nationale  de  1880. 

Horticulture, 

M.  Bernard  (C),  ancien  secrétaire  de  la  8>  sec- 
tion de  l'exposition  nationale  de  1880  et  de  la  sec- 
tion belge  de  l'exposition  internationale  d'Amster- 
dam. 

6«  SECTION.  —  Beaux-arie. 

M.  Cuylits,  échevin,  président  de  la  Société 
royale  pour  l'encouragement  des  beaux-arts,  k  An- 
vers. 

Art.  3.  Sont  nommés  : 

Secrétaire  général  du  commissariat  général  du 
gouvernement,  M.  Gody  (J.),  ancien  secrétaire  de 
la  section  belge  aux  expositions  de  Philadelphie  en 
1876,  de  Paris  en  1878  et  1881  et  du  comité  exécutif 
et  de  la  Section  de  l'industrie  k  l'exposition  natio- 
nale de  1880; 

Secrétaire  des  sections  étrangères,  M.  le  comte 
Duchatel  (Ad.),  secrétaire  de  légation  dei**  classe; 


tance  des  installations  maritimes  d'Anvers,  au 
pumt  de  vue  du  commerce  général. 

Déjà,  Votre  Majesté  a  daigné  accorder  son  haut 
patronage  à  l'œuvre  de  l'exposition.  Je  crois  ré- 
pondre aux  vœux  de  l'industrie  et  du  commerce 
en  proposant,  à  Votre  Majesté,  de  conférer  la  pré- 
sidence d'honneur  de  la  commission  belge  à  Son 
Altesse  Royale  Monseigneur  le  Comte  de  Flandre. 

Les  projets  d'arrêtés  ci-joints  ont  pour  objet  la 
nomination  des  commissaires  généraux,  la  désigna- 
tion d'un  bureau  central  et  d'une  commission  qui 
auront  à  solliciter  et  à  diriger  la  participation  des 
producteurs  beiges. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

A.  BSERNAERT. 
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Secrétaire  de  la  section  belge,  M.  De  Caze^ 
nave  (L.)«  ingénieur,  ancien  secrétaire  auprès  de 
l'exposition  nationale  de  1880; 

Secrétaire  du  commissaire  général  du  gouyerne- 
ment,  M.  le  baron  de  Woelmont  (Hermann). 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Tagricullure,  de  Tin- 
dustrie  et  des  travaux  publics  (M.  A.  Beernaeht) 
est  chargé  de  Texécntion  du  présent  arrêté. 


341.  --17  JI7IE.I.BT1884.  —  Arrêté 
royal  qui  nomme  la  commismn  générale 
chargée  d'encourager  la  participation  des 
producteurs  belges  à  rexposUion  qui  aura 
lieu  à  Anvers  en  1885.  (Monit.  du  SI  juil- 
let 1884.) 


949.  —  18  JI7II.I.BT  1884.  ^  Arrêté 
royal.  —  Service  de  santé.  —  Interdiction 
de  l'importation  et  du  transit  des  chiffons. 
(Monit.  du  19  juillet  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  décret  sanitaire  dul8  juil- 
let 1831,  ainsi  que  les  règlements  pris  pour  son 
exécution; 

Vu  l'avis  de  la  commission  chargée  par  le  con- 
seil supérieur  d'hygiène  publique  de  l'examen  des 
mesures  relatives  au  choléra  qui  règne  dans  le 
midi  de  la  France; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r  .  L'importation  et  le  transit,  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  des  chiffons,  drilles, 
bardes,  objets  de  literies,  linge  porté,  vieux  ha- 
bits (sauf  les  bagages)  venant  des  pays  où  l'exis- 
tence du  choléra  épidémique  est  constatée  sont 
interdits. 

Art.  3.  L'importation  et  le  transit  des  objets 
indiqués  à  l'article  {•'  et  venant  d'autres  pays 
pourront  être  soumis  à  des  justifications  de  pro- 
venance à  la  satisfaction  de  l'administration  des 
douanes. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  réglera  Tappiication  des  me- 
sures qui  précèdent  ;  il  pourra  également  les  faire 
cesser  ou  les  modérer,  au  fur  et  à  mesure  que  les 
circonstances  le  permettront. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  est  immédiate- 
ment obligatoire. 
1884. 


94a.  —  18  JunuBT  1884.  —  Arrêté 
minislérieL  —  Service  de  santé.  (Monit. 
du  19  juillet  1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique. 

Vu  l'arrêté  royal  du  18  juillet  1884,  concernant 
rinterdiction  de  l'entrée  des  chiffons,  drilles,  etc., 
Arrête: 

Art.  1«'.  L'importation  et  le  transit,  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  des  chiffons,  drilles, 
bardes,  objets  de  literies,  linge  porté,  vieux  ha- 
bits (sauf  les  bagages)  de  provenance  française  sont 
interdits. 

Art.  2.  Les  objets  indiqués  à  l'article  1"  venant 
d'autres  pays  que  la  France  ne  seront  admis  à 
l'entrée  et  au  transit  que  moyennant  justification 
de  leur  provenance  à  la  satisfaction  de  l'adminis- 
tration des  douanes. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  le  len- 
demain de  sa  publication  au  Moniteur, 

V.  Jacobs. 

M4.  — 19  JVII.I.BT  1884.  —  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  promus  et  nommés 
dans  Vordre  de  Léopold  : 
Grand-^fficiêr  : 
M.  le  lieutenant  général  baron  Vandersmissen 
(A..L..A..G.). 

Commandeur  : 
M.  le  général-migor  Siersaeck  (J.-F.-J.). 
0/ficieri  : 
Les  colonels  : 
MM.  Verbrugghe,  Charles-Joseph,  commandant  le 
14«  régiment  de  ligne  f 

Van  der  Oost,  Martin-Joseph,  commandant  le 
10* régiment  de  ligne; 

de  Lanier,  Adoiphe*Hippolyte-Ferdinand,  com- 
mandant le  Iti*  régiment  de  ligne; 

Vanhoutte,  Guillaume-Frédéric-Joseph,  com- 
mandant le  3«  régiment  de  chasseurs  k  pied,et 

Baron  Ghazal,  Gustave-Félix-Charles,  com- 
mandant le  â«  régiment  de  guides  ; 

Le  colonel  commandant  de  place  de  !'•  classe 
Monnier,  Clément-Louis,  commandant  la 
place  de  Gand; 

Le  médecin  principal  de  l'hélasse  Gosse,  Pros- 
per-Charles-Joseph,  de  l'hôpital  d'Anvers; 

L'intendant  de  3«  classe  Maton,  Louis-Emile- 
Albert,  détaché  au  ministère  de  la  guerre,  et 

Le  lieutenant-colonel  d'état-major  Allewei- 
reldt,  Jules- Anatole-OcUvien,  sous-direc- 
teur de  l'instruction  générale  de  l'armée,  au 
ministère  de  la  guerre; 

L'intendant  pensionné  Lievens«  P*-D. 
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ChevaHerê  : 

HM.  Le  sous-inteDdant  de  i^*  classe  Lambert, 
GhislaiQ-Richard,  chargé  du  service  actif  à 
Malines; 

Les  médecins  de  régiment  de  l'«  classe  : 

Fontaine,  Eugène-Narcisse-Désiré,  du  3*  régi- 
ment d'artillerie,  et 

Hermant,  Ernest-Jules-NoSl,  du  2«  régiment 
de  lanciers. 

Les  médecins  de  régiment  de  2«  classe  : 

Umé,  Joseph,  du  !«'  régiment  de  lanciers,  dé- 
taché provisoirement  au  corps  de  la  gendar- 
merie, et 

Titeca,  Gustave-Charles-Désiré,  du  8«  régi- 
ment de  ligne,  attaché  k  l'inspection  géné- 
rale du  service  de  santé  ; 

Le  médecin  de  bataillon  de  i^  classe  Petithan, 
Charles,  du  7«  régiment  d'artillerie,  et 

Le  capitaine  quaïtier-maltre  de  i^*  classe  Dé- 
moustier,  Victor-Joseph,  du  i2«  régiment 
de  ligne. 

Les  capitaines  en  premier  : 

Piers,  Henri,  du  4«  régiment  de  ligne; 

Ardenois,  Charles-Louis,  du  corps  de  disci- 
pline et  de  correction  ; 

Laviolette,  Michel-Edouard,  command»  l'école 
du  13<  régiment  de  ligne; 

Belaunoy,  Louis,  du  régiment  des  carabiniers; 

Kuypers,  Guillaume-Charles-Jean-Pierre,  id.; 

Verstraete,  Emilien-Julien,  du  6«  régiment  de 
ligue,  maître  de  langue  flamande  à  l'école 
militaire  : 

Cammaert,  Léopold-Désiré-Amand-Victor,  du 
3»  régiment  de  chasseurs  à  pied  ; 

Timmermans,  Théodore-Florimond-Ernest,  du 
régiment  des  grenadiers; 

Suttor,  Philippe-Gustave,  du  S"  régiment  de 
chasseurs  à  pied,  professeur  à  l'école  mili- 
taire; 

Hannefstingels,  Àlpbonse-Alexandre-Gustave, 
du  13"  régiment  de  ligne; 

de  Bossart,  Hubert>Joseph,  adjudant-major  de 
régiment  au  9«  de  ligne  ; 

Bienfait,  Corneille-Paul-Jules,  du  9«  régiment 
de  ligne,  adjoint  d'état-major,  aide  de  camp 
du  lieutenant-général  Demaeter; 

Claisse,  Valentin-François-Consunt,  du  régi- 
ment des  carabiniers,  détaché  au  ministère 
de  la  guerre,  et 

Hanssens,  Edmond- Winnoc- Victor,  du  il«  ré- 
giment de  ligne,  adjoint  d'état-major,  déta- 
ché à  l'institut  cartographique  militaire. 

Les  capitaines  de  U*  classe  : 

Verrue,  François-Xavier-Guillaume,  du  4"  ré- 
giment de  ligue  ; 
de  Pierre,  Ferdinand,  du  9«  régim«  de  ligne,  et 
Constant,  Charles-Joseph,  du  12*  rég*  de  ligne. 


Les  majors  : 

MM.  Van  Bomberghen,  Emile-Philippe-Charles- 
Antoine,  du  3"  régiment  de  lanciers,  et 
de   Coune,   Victor-Jean-Nicolas- Servais,  du 
i*'  id.,  adjoint   d'état-major,  détaché  au 
3*  régiment  d'artillerie. 

Les  capitaines-commandants  ; 

deHoUain,  Alphonse-Louis  (écuyer),  du !«<' ré- 
giment de  lanciers  ; 

De  Houst,  Léopold,  du  â«  régiment  de  chas- 
seurs achevai; 

Frère,  Léon,  du  l""  régiment  d'artillerioi 

Lesne,  AIphonse-Ghislain,  de  l'état-major  de 
l'artillerie,  détaché  à  la  manufacture  d'armes; 

Fenaux,  Joseph-Gustave,  du2«  régiment  d'ar- 
tillerie ; 

Bracke,  Jean-Ernest-Frédéric,  du  1»  régiment, 
inspecteur  des  études  à  l'école  militaire,  et 

Peeters,  Georges-Paul-Joseph,  de  l'état-major 
de  l'artillerie,  officier  constructeur  à  l'arse- 
nal de  construction  ; 

Le  capitaine  en  premier  Combaz,  Paul-Jean- 
Denis-Marie,  de  l'éiat-major  du  génie,  pro- 
fesseur à  l'école  militaire  ; 

M.  Charbo  (J.-J.-B.),  professeur  d'analyse  à 
l'école  militaire  ; 

M.  Smeets  (J.-J.),  chef  de  bureau  à  Tadminis- 
tration  centrale  du  ministère  de  la  guerre. 
{Moniteur  du  21  JuilUt  1884.) 


345.  —  %0  JOUCT  1S84.  —  Arrêté 
royal  par  lequel  est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  M.  de  Wolff(P.),  ancien 
président  du  tribunal  de  commerce  d'Alost, 
juge  au  même  triimnaL  (Uonit.  du  22  juil- 
let 4884.) 

346.  —  34  JOUET  1SS4.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  les  modificaiions  aux 
statuts  de  la  société  de  secours  mutuels 
dite  :  La  Fraternelle  Liégeoise,  établie  à 
Liège,  telles  qu'elles  sont  reproduites  dans 
le  Moniteur  belge  du  26  juillet  1884. 

347.  —  34  JiJiiXET  18S4.  —  Arrêté 

royal  portant  : 

«  Les  brevets  d'invention  et  d'importation  qui 
sont  compris  dans  la  liste  annexée  au  présent  arrêté 
(dans  le  Moniteur),  et  dont  les  titulaires  n'ont  pas 
payé  les  annuités  prescrites  par  la  loi  du  24  mai 
18M  sont  déclarés  tombés  dans  le  domaine  publie; 
ainsi  que  les  brevets  de  perfectionnement  qui  s'y 
ratUchent.  >  {Moniteur  du  31  juiUet  1884.) 
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5I4S.  —  94  JOI.I.ET  18§4.  —  Arrêté 
royal.  —  ModiflcaiUms  ans  attributions  de 
bureaux  de  douanes,  (Monit.  du  29  août 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Va  la  loi  générale  de  perception 
du  S6  août  IbSS  {Jourrua  officiel,  d«  38),  la  loi  du 
4  nara  4846  sur  les  entrepôts  {Moniteur,  n»  64)  et 
la  loi  du  6  août  1849,  modifiée  par  celles  du  3  mars 
1851  et  du  i«  mai  1858,  sur  le  transit; 

Reru  les  arrêtés  royaux  des  10  mars  1866, 
15  juin  18(i6,  15  octobre  1870,  39  juillet  1878, 
10  août  1882  et  SI  décembre  1888  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  IB- 
nanoes, 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**".  Les  attributions  de  douanes  des  bu- 
reaux de  Pont-de-Paille  (Maldegem),  de  Water- 
▼liet,  de  Vroenboveu,  de  Rièzes-de-Gbimay  et  de 
Rumes  (station)  sont  modifiées  conformément  aux 
indications  du  tableau  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  bureau  d'Achel  (station)  est  ouvert  à 
la  visite  à  la  sortie  des  eaux -de-vie  indigènes,  ex- 
portées par  chemin  de  fer  avec  décharge  des  droits 
d'accise,  et  dont  la  vérification  en  détail  a  eu  lieu 
à  une  succursale  d'entrepôt  public  reliée  à  la  voie 
ferrée. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Halou)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


BUBSAUX. 
S. 

ATTBIBUTIOKS  DES  BUB3CAUX  ET  VOIBS  AUTOBISÉKS. 

i 

s 

a 

1 

8. 

s 

1 

1 

a 

0 

1. 

A    L*sirvBis  1 
Déclaimtlon. 

A  LA  lOBTZI  : 

Dernière  Tlslte. 

(Par  mer:  Art.6et66 
de  la  loi  générale.  — 
Par  riTières  et  par 
terre  :  art.  87  et  66.) 

S. 

L 

i 

4. 

A  L'iHTBiB  : 

Déchargement, 
Térification 
et  payement. 

A  LA  SORTI»  : 

Chargement  et 
Térification. 

(Par  mer:  art.  6 
et  62  de  la  loi 
générale.     - 
Par    riTières 
et  par  terre  : 
art.  88,  42  et 
64.) 

b. 

BATON  BASBBYÉ. 

A  l'entrée,  ponr  les 
besoins  Jonrnaliers  des 

habitants  : 

Déclaration,  Térification 

et  payement. 

A  la  sortie  des  produits 

du  rayon  : 

Chargement   et 

Térification. 

(Art  88,  44  et  64  de  la  loi 

générale.) 
Yoir  le  no  4  des  obser- 
vations. 

e. 

tbaxsit. 

(Art.  6  de  la  loi 
da  6  août  1849.) 

7. 

1 
2 

8 

Port- ni- 

Patllb 
(Maldegem). 

WATB&- 

VUlt. 

Vbobmho- 
TBir. 

p.  A.  Par  Urrt  .-  la 
route  d'Ardenbourg  i 
Maldfgem    par  Pont- 
de-Paille.  Pour  Pont- 
de-Paille. 

D.  A.  Par  tors  :lo  le 
chemin  de  Waterlaad 
à   WaterYliet;    2o  la 
grand  chemin  d'Tsen- 
dykà  WaterTliet,par 
le  chemin  dit  :  Juin- 
iymtraai;  3o  le  che- 
min   de   MoUekot    à 
Hoogkasteel. 

D.  A.  Par  lerre  :  la 
ronte  de  Maestricht  à 
Tongres,   par    Wilré. 
Ponr  YroeuhoTen. 

> 

D.  A.  La  ronte 
désignée  dans  la 
ae  colonne. 

D.  A.  Les  che- 
mins     désignés 
dans   la  8«  co- 
lonne. 

D.  A.  La  ronte 
désignée  dans  la 
3e  colonne. 

D.  A.  Par  terre  :  la 
rouie  d:Àrdenboura  à 
Bruges,  avec  perception 
des  droiU   a  Mtddel' 
bourg, 

D.  A.  Par  terre  :  le 
chemin  gui  conduit  de- 
rectemeni  de  l'Ue    de 
SainU  -  Croix     (Paye- 
Bae)     au     tiUage    de 
SainU-Marguerite,    en 
naeeant  à  cote  du  mou- 
lin,  avec  ptrcepiion  des 
droits  à  Sainte-Margue- 
rite^ les  mardi,  mer- 
credi et  Jeudi. 

D.  A.  Par  terre  :  lo  la 
route  de  Maestricht  à 
Saeselt^   avec   percep- 
tion des  droiU  à  Telt- 
tcexelt,  les  mardi,  mer^ 
credi,  Tendredi  et  sa- 
medi,du  1er  octobre  an 
80  aTril,  à  partir  de 
8  henres  du  matin  Jus- 
qu'à 4  heures   après 
midi,  du  1"  mai  au 
80     septembre ,      de 
7  henres  du  matin  à 
midi  et  de  1  à  6  heures 
après  midi;  2o  la  route 
de  Maestricht  à    Ro- 
clengey  avec  verception 
des  droits  à  Canne,  les 
mercredi,  Tendredi  et 
samedi,   de  9   heures 
du  matin  à  4  heures  de 
releTée. 

D.  A  l'entrée 
et  A  la  sortie 
par   les    che- 
mins désignés 
dans  U  Se  co- 
lonne,   seule- 
ment pour  les 
bières. 

D.  A.  A  l'en- 
trée et  Ma  sor- 
tie par  la  route 
désignée  dans 
U  3«  colonne. 

» 

9 
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ATTRIBUTIONS  DBS  BUREAUX  XT  TOIES  AUTOBISÉXS. 

OM 

ï 

aê 

BATOH  fttelBTi. 

F^ 

A  L*BirT&ÉK  : 

h 

A  L'XNTBÉB  ! 

— 

1 

DécUntion. 

Al'entrée,  pour  les 

g 

s| 

Térification 

^ 

— 

B 

et  payement. 

habitants  : 

m  ^ 

ê 

— 

DécUration,  Yériflcation 

TBAHBXT. 

fi 

S' 

0 

BUBBAUX. 

▲  LA  SOSTIS  : 

A  LA  SOBTIX  : 

et  payement. 

Dernière  visite. 

iâ 

Ohargement  et 

— 

SM 

Térification. 

AU  sortie  des  produits 

— 

î^ 

(Par  mer:  art.  6 

du  rsyon  : 

-« 

^ 

et58deUloi 

Chargement    et 
Térification. 

(Art.  6  de  u  loi 

(Pat  mer  :  art.  6  et  56 

S^ 

générale.    - 
Par    riTiàrss 

• 

deUlolRénénle.- 
Par  riTiSres  et  par 
terre  :  art.  87  et  66.) 

M 

(Art  38.  44  et  64  de  U  loi 

du  6  août  1849.} 

fi 

et  par  terre  : 

générale. 

*i 

art.  38,  4S  et 

Toir  le  no  4  des  obser- 

5 

3 

64.) 

Tatigns. 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

6. 

7. 

8. 

4 

Biiufl-]>B- 
Ghzmat. 

» 

» 

» 

D.A.  Par  <«m;lole 
chemin    de   Signy-le- 
Petit    à    Ghlmay  par 
Rièaes  ;  2ole  chemin  de 
la  Gmerie  à  Ghimay 
par   Bourlers;    8»   la 
r<mU    de    Cendron   à 
ChifMy  par  Siloignêt; 
la  route  de  Forge-Phi- 
lippêàChimayparSé- 
loigiug  et  la  route  de 
Beriignon    à   CMma^ 
par  Séloignêt,  avec  per- 

» 

» 

ception  det  droits  au 

lieu  dit  :  le  ùitUomtier 

(SéloigtiM),    tons    les 

jours     ouTrables     de 

midi  i    &   heures   de 

reloTée. 

6 

RuxBS  (sta- 

D. A.  Par  ehtmin  dé 

» 

D.  A.  Gomme 

D.  A.  Par  terre. lo  la 

D.    A.    Par 

» 

tion). 

Swr  :  lo  pourBnmee, 

dans  la   8s  co- 

rouU de  ffamteham  à 

chemin  de  fer: 

sealement    pour    les 

lonne. 

Stpleehin,  avec  percep- 
tion desdrotUaBêplê- 

à  l'entrée  et  à 

la  sortie. 

tination    de    localités 

e^kiin,  les  lundi  et  Jeudi. 

non  comprises  dans  le 
ressort  d^nne  snocnr* 

de  U  heures  du  matin 

nmidietdeSà  4  heures 

sale  d'entrepôt;  2opoar 
les  saocursales  d'en- 

dereleTée:2o la  route 

de  Douai  à  Tournai, 

trepôt  reliées  an  che- 

mee    perception     des 

min  de  fer  arec  affran- 

droite   au    lieu  dit  : 

chissement  de  déclan  - 
tion  et  de  Térlfloation 

Crinquet  IRumet).  les 
lundfjeudi  et  samedi, 

à  l'entrée. 

du  1er  ayril  au  30  sep- 

D. A.  Par  Unre  :  la 

tembre,  de  7  à  9  heures 

route  de  Douai  à  Tour- 

du matin  et   de   4  à 

nai.  Pour  Rumes. 

6  heures  de  releTée; 
du     1er    octobre     au 
81  mars,  de  8  A  10  heu- 
res du  matin  et  de  3  & 
6  heures  de  relevée. 

DiepoeiUone  parOeulièree,  —  Les  bureaux  de  Pont-de-Paille  et  de  WaterTliet  sont  ouTsrts  à  la  Térification  en 
détail  et  i  la  Tisite  h  la  sortie  des  bières  et  Tinaigres  indigènes  exportés  stsc  décharge  des  droits  d'accise,  par 
le$  voiee  déeignéee  dane  la  3*  colonne* 

Le  bureau  de  YroenhoTen  est  ouTsrt  à  l'importation,  par  la  route  indiquée  dane  la  8*  colonne  des  produits 
artistiques  et  littérsires.  ainsi  qu'à  la  Térification  en  détail  et  i  la  Tisite  i  la  sortie  de  bières  et  Tinaigres  indi- 
gènes exportés  par  la  même  voie  stsc  décharge  de  racclse.       ' 

Le  bureau  de  Bûmes  (station)  est  ouvert  à  l'imporUtion,  par  te  chemin  de  fer,  des  produits  artistiques  et  litté> 
raires,  ainsi  qu'A  la  Térification  en  détail  et  â  la  Tisite  A  la  sortie  des  bières  et  Tinaigres  indigènes  exportés  aTec 
décharge  des  droits  d'accise  par  le  chemin  de  fer  et  par  la  route  de  Douai  à  Tournoi, 


Par  le  roi  : 

Le  ministre  des  finances, 

J.  Malou. 


Vu  et  approuTé  pour  être  annexé  A  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Ostende,  le  24  Juillet  1884. 

LÂOPOLD. 
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949.  ^  %7  jmuBT  1S84.  —  Loi 

portant  auiomation  de  faire  canstndre, 
par  voie  d'adjudication  publique,  un  chemin 
de  fer  de  Bastogne  à  la  frontière  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  dans  la  direction  de 
Wiliz  (1).  (Monil.  du  29  juillet  1884.) 

Léopold  Il,etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  faire  construire,  par  voie  d'adjudication 
publique  : 

Un  cbemin  de  fer  de  Bastogne  à  la  fron- 
tière du  grand-duché  de  Luxembourg  dans 
la  direction  de  Wiltz. 

Art.  2.  Les  dépenses  à  résulter  de  l'exé- 
cution de  ce  travail  seront  couvertes  au 
moyen  des  ressources  mises  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  par  Farticle  28  du 
tableau  XIY  visé  à  l'article  5  du  budget  de 
lexercice  1884. 

Art.  5.  Il  en  sera  de  même  des  travaux 
faisant  l'objet  de  la  loi  du  51  décem- 
bre 1885,  portant  autorisation  pour  le 
gouvernement  de  régler,  avec  la  Société 
anonyme  pour  la  construction  des  chemins 
de  fer  énumérés  à  l'article  Yll  de  la  con- 
vention du  51  janvier  1875,  approuvée 
par  la  loi  du  16  mars  suivant,  le  compte 


(1)  Satiùn  de  1883-1884. 
Chambre  des  représentants. 

Document*  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  12  mai  1884, 
p.  dOl-308.  —  Rapport.  Séance  du  14  mai,  p.  308. 

iinno^M  parlementa^'ree,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  16  mai  1884,  p.  1311-1318. 

SÉNAT. 

Documente  parlementairee,  —  Rapport.  Séance 
dn  96  mai  1884,  p.  37. 

Annotée  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  28  mai  1884,  p.  292-294. 

(2)  &t«ton(/«  1883^884. 
Chambre  des  représentants. 

DocumenU  parlementaires, — Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  22  mars  1884, 
p.  252-^53.  —  Rapport.  Séance  du  4  avril  1884, 
p.  263-265. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  16  mai  1884,  p.  1299^310. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance 
du  26  mai,  p.  36. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  28  mai  1884,  p.  291-292. 


du  chemin  de  fer  de  Bastogne  à  Gouvy,  et 
de  lui  confier  l'exécution  des  travaux  sup- 
plémentaires à  ce  chemin  de  fer. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, M.  A.  Bernaert.) 


3S0.  —  !t8  JviuBT  1S84. —Arrêta 
roi/aux  par  îestiuels  sont  nommés  chevaliers 
de  Vordre  de  Léopold  : 

MM.  Balthazar  Florence,  compositeur  de  musique; 
Artot  iJ.-D.),  ancien  professeur  au  Gonserya- 
toire  royal  de  musique  de  Bruxelles,  (ifont- 
(M4rd«29ifMU0M884.) 


Ml.  —  98  J1JII.I.BT  18S4.  —  Lui 

autorisant  le  gouvernement  à  renoncer  àla 
construction  de  certaines  lignes  de  chemins 
de  fer  et  à  en  faire  construire  par  voie 
d'aiijudication  publique  (2).  (Monit.  du 
!«'  août  1884.) 

Léopold  U,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Art.  1''.  Le  gouvernement  est  autorisé 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 
Messieurs, 

Parmi  les  chemins  de  fer  dont  la  construction 
avait  été  concédée  k  la  Société  anonyme  de  con- 
struction de  chemins  de  fer  (convention-loi  des 
25  aTril-3  juin  1870),  en  vertu  de  la  convention 
dul«'juin  1877,  approuvée  par  la  loi  du  26  juin 
suivant,  se  trouvent  trois  sections  que  le  gouverne- 
ment vous  propose  de  distraire  de  l'entreprise 
dont  il  s*agit. 

Ces  trois  sections  sont  les  suivantes  ; 

!•  CeUe  de  Bruxelles  à  Londerzeel,  par  Zellich  ; 

2<»  Celle  de  Bruxelles  au  bois  de  la  Cambre  et 

3«  Celle  de  Chimay  à  la  frontière  française. 

La  section  de  firaxelles  à  Londerzeel,  par  Zei- 
Ikk,  était  oriffinairement  comprise  dans  le  réseau 
des  chemins  ae  fer  vicinaux  au  Brabant,  concédé 

Ear  arrêté  royal  du  2  août  1866.  Aux  termes  du  ca- 
ler des  charges  régissant  cette  concession,  les 
rayons  des  courbes  pouvaient  être  réduits  à  350 
mètres  en  pleine  voie  et  les  déclivités  du  profil  en 
long  pouvaient  atteindre  0">,02  par  mètre.  Ces  con- 
ditions ont  été,  dans  une  certaine  mesure,  déjà 
améliorées  par  la  convention  du  25  avril  1870,  qui 
a  réduit  à  0^,016  par  mètre  le  maximum  des  incli- 
naisons. Mais  ces  conditions  de  construction  ne 
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à  distraire,  moyennant  indemnité  à  fixer, 
an  besoin,  par  les  tribunaux,  conformé- 
ment à  l'article  1794  du  Gode  civil,  de 


conTiennent  pas  au  chemin  de  fer  de  BruxcUea  à 
Londerzeel,  si,  en  le  combinanl  arec  les  sections 
déjà  construites  dans  de  fort  bonnes  conditions 
d'exploitation,  de  Londerzeel  à  Boom  et  de  Boom 
à  Anvers,  on  veut  former  une  ligne  nouTelle  à 
grand  trafic  entre  la  capitale  et  Anvers.  Or,  il  ne 
semble  pas  douteux  que,  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité et  de  la  régularité  des  transports,  un  moment 
viendra  oU  il  faudra  songer  k  débarrasser  la  ligne 
de  Bruxelles  à  Anvers,  par  Malines,  d'une  partie 
de  son  mouvement  toujours  croissant. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  il  faudrait  remplacer 
la  section  de  Bruxelles  (Ouest)  k  Londerzeel,  par 
Zeliick,  par  une  section  offrant  un  tracé  plus  direct 
de  Bruxelles  (Ouest)  à  Londerzeel,  par  Laeken, 
dont  les  courbes  ne  présenteraient  pas  de  rayon 
inférieur  à  4,000  mètres,  et  dont  le  profil  en  long, 
moyennant  la  construction  d'un  tunnel,  n'offrirait 
pas  d'inclinaisons  supérieures  k  0i°,006  par  mètre. 
Cette  ligne  franchirait,  sur  un  viaduc,  le  chemin 
de  fer  de  Bruxelles  (Nord)  à  Gand,  par  Alost,  en- 
tre les  sutions  de  Laeken  et  de  Jetto.  Les  deux  li- 
gnes seraient  d'ailleurs  reliées  entre  elles  par  un 
raccordement,  qui  se  détacheraient  do  la  ligne  de 
Bruxelles  (Nord)  à  Gand,  à  peu  de  distance  de  la 
station  de  Laeken. 

Ce  serait  U  une  ligne  de  premier  ordre  pour  le 
trafic  entre  Bruxelles  (Ouest)  et  Bruxelles  (Nord), 
d'une  part,  et  Anvers,  d'autre  part.  Mais,  à  raison 
de  son  importance,  elle  dovrait  être  pourvue  de 
deux  voies  avec  rails  en  vicier  reposant  sur  dix 
billes  par  rail  de  9  mètres,  tandis  que  la  conven- 
tion du  l*!*  juin  4877  ne  prévoit  que  la  pose  d'une 
seule  voie  avec  rails  en  fer,  reposant  sur  six  billes 
par  rail  de  6  mètres. 

Cette  transformation  d'un  chemin  de  fer  vicinal 
en  un  chemin  de  fer  de  grande  communication  ne 
pourrait  se  faire  sans  entraîner  immédiatement 
une  notable  augmentation  dans  les  frais  de  pre- 
mier établissement,  mais  elle  permettrait  de  réa- 
liser ultérieurement  des  économies  dans  les  dé- 
penses d'exploitation. 

Dos  calculs  faits  par  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  il  résulte  que  la  section  avec  une  voie 
de  Bruxelles  à  Londerzeel,  par  Zeliick, prévue  dans 
les  conditions  d'un  chemin  de  fer  vicinal,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci  dessus,  coûterait  â,8'M),000  francs 
environ,  et  que  la  section  de  Bruxelles  à  Londer- 
zeel, par  Laeken,  et  le  raccordement  avec  la  li^me 
de  Bruxelles  (Nord)  à  Gand,  le  tout  à  double  voie, 
dans  les  conditions  d'un  chemin  de  fer  à  grand 
trafic,  coûterait  6,415,000  francs  environ,  ce  qui 
fait  ressortir  à  3,765,()00  francs  environ  la  dépense 
supplémentaire  pour  premier  établissement. 

Par  contre,  il  résulte  de  calculs  produits  par 
l'administration  que  l'économie  dans  les  dépenses 
d'exploitation  dépasserait  300,000  francs  par  an  et 
atteindrait  vraisemblablement  280,000  francs. 

En  reconnaissant  l'utilité  d'une  ligne  directe 
nouvelle  de  Bruxelles  à  Anvere,  il  fallait  renoncer 
à  construire  la  section  concédée  par  la  convention 
du  25  avril  1870,  que  la  ligne  nouvelle  rendait  inu- 
tile. Tel  est  le  premier  objet  de  la  loi  qui  vous  est 
proposée. 

La  seconde  des  sections  à  retrancher  de  rentre- 
prise  de  la  Banque  de  Belgique,  c'est  la  ligne  de 
Bruxelles  au  bois  de  la  Cambre  dont  la  constrao- 


Fentrepriae  de  la  Société  anonyme  de  cons- 
truction de  chemins  de  fer  (convention-loi 
des  25  ayril-5  Juin  1870),  la  constraclion 


tion  semblerait  d'autant  moins  justifiée  aujour- 
d'hui, que  le  but  que  l'on  avait  en  vue  en  l'in- 
troduisant dans  la  convention  du  4*' juin  1877  est 
atteint,  par  des  moyens  de  transport  nombreux  et 
plus  efficaces  que  celui  que  prévoyait  cette  conven- 
tion. 

Le  nouveau  tramway  à  vapeur  d'Ixelles,  dont  la 
concession  vient  d'être  autorisée  par  arrêté  royal 
du  11  février  1884,  se  trouve  précisément  dans  ces 
conditions. 

La  station.de  Boitsfort  et  la  halte  de  Watermael, 
sur  la  ligne  du  Luxembourg,  le  tramway  de  l'avenue 
Louise,  concourront  avec  le  tramway  à  vapeur  à 
transporter  dans  toutes  les  parties  du  bois  la  po- 
pulation de  tous  les  quartiera  de  Bruxelles. 

La  construction  à  grands  frais  d'un  nouveau  che- 
min de  fer  à  grande  section  sans  autre  trafic  que 
celui  qui  alimente  ces  divenes  entreprises  de 
transport  ne  peut  se  justifier  à  aucun  point  de 
vue. 

Une  troisième  section  doit  être  distraite  de  la 
concession  du  S3  avril  1870  :  c'est  la  section  de 
Chimay  à  la  frontière  française.  Voici  comment 
s'exprimait,  au  sujet  de  cette  lignCt  U  eonvention 
du  !«' juin  4887: 

«  La  section  de  Chimay  è  la  frontière  française 
ne  sera  exécutée  que  si  son  prolongement  en 
France  jusqu'au  chemin  de  fer  de  Binon  i  Mé 
zières  est  décrété  avant  l'époque  fixée  pour  l'achè- 
vement de  toutes  les  lignes  faisant  l'objet  de  la 
présente  convention.  Dans  le  cas  oU  cette  section  ne 
serait  pas  construite,  elle  serait  remplacée  par  un 
chemin  de  fer  de  longueur  équivalente  à  désigner 
de  commun  accord  sous  la  réserve  de  l'approbation 
des  chambres.  » 

Le  délai  fixé  pour  l'achèvement  de  tontes  les  li- 
gnes faisant  l'objet  de  la  convention  du  i"  juin 
4877  est  expiré  depuis  le  31  décembre  4881,  et  le 
gouvernement  français  n'a  pas  cru  devoir  décréter 
jusqu'aujourd'hui  le  prolongement  en  France  de  la 
section  projetée,  en  Belgiqne,  de  Chimay  à  la  fron- 
tière française. 

11  résulte  de  l'exposé  qui  précède  que  la  ligne 
projetée  de  Bruxelles  à  Londerzeel,  par  Zeliick,  et 
la  ligne  de  Bruxelles  au  bois  de  la  Cambre  ne  doi- 
vent pas  être  construites  et  que  la  section  de  Chi- 
may a  la  frontière  française  ne  le  sera  utilement 
que  si  le  gouvernement  français  décrète  le  prolon- 
gement de  cette  ligne  sur  son  territoire.  Dans  ces 
conditions,  il  ne  reste  au  gouvernement,  obligé  de 
renoncer  partiellement  à  l'exécution  de  la  conven- 
tion du  1»  juin  1877,  qu'à  faire  usage  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'article  1794  du  code  civil,  en  ré- 
siliant le  contrat  en  ce  qui  concerne  les  trois  lignes 
en  question,  sauf  à  payera  la  dite  Banque  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  a  droit  en  vertu  du  même  arti- 
cle et  obtenir  des  chambres  l'autorisation  de  con- 
struire la  ligne  de  Bruxelles  (Ouest)  à  Londerzeel, 
par  Laeken,  et,  éventuellement, la  ligne  de  Chimay 
à  la  frontière  française. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  que  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  aux  délioérations  de  la 
chambre  des  représentants. 

Le  ministre  de  llntérienr, 

G.  R0UN4ABQDIIITN8. 
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des  sections  de  chemins  de  fer  de  Bruxel- 
les à  Londerzeel,  par  Zellick,  de  Bruxelles 
au  bois  de  la  Cambre  et  de  Chimay  à  la 
frontière  française,  que  la  société  prénom- 
mée devait  construire  aux  conditions  énon- 
cées dans  une  convention  du  1^  juin  1877, 
approuvée  par  la  loi  du  26  juin  suivant. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé 
à  faire  construire,  par  voie  d*adjudication 
publique,  un  chemin  de  fer  de  Bruxelles 
(Ouest)  à  Londerzeel,  par  Lacken,  avec 
raccordement  au  chemin  de  fer  de  Bruxel- 
les (Nord)  à  Gand,  par  Âlost. 

Art.  5.  Le  gouvernement  est  également 
autorisé  à  faire  construire,  par  voie  d'adju- 
dication publique,  la  section  de  Chimay  à 
la  frontière  française,  dès  que  le  gouver- 
nement français  en  aura  décrété  le  prolon- 
gement sur  son  territoire. 

Art.  i.  Les  dépenses  à  résulter  de 
Texécution  de  Farticle  1*'  qui  précède 
seront  couvertes  au  moyen  des  fonds  mis 
à  la  disposition  du  gouvernement  par  Tar- 
ticle  5  du  budget  des  recettes  et  dépenses 
pour  Texercice  1884. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tagri- 
culture,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, M.  A.  Bernaert.) 


%5%.  —  %9  sviiALiRT  1884.  —  Décla- 
raiion  échangée  entre  la  Belgique  et  Vltalie 
pour  la  reconnaissance  réciproque  des  cer- 
tificats de  jaugeage  des  navires  de  mer, 
(Monit.  des  16-17  août  1884.) 

Le  gouTernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie, 
considérant  qu'une  méthode  identique  (système 
Moorsom)  a  été  adoptée,  tant  dans  le  royaume  de 
Belgique  que  dans  le  royaume  d'Italie,  pour  le 
jaugeage  des  navires  de  mer,  sauf  certaines  diffé- 
rences portant  sur  les  déductions  de  tonnage  à 
accorder  pour  les  espaces  occupés  par  les  appareils 
de  force  motrice  des  navires  à  vapeur,  les  soussi- 
gnés, dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes  : 

Art.  \^.  Les  navires  à  voiles  belges,  jaugés 
d'après  la  méthode  susmentionnée,  seront  admis 
dans  les  ports  iuliens,  de  même  que  les  navires 
à  voiles  iuliens,  dont  le  jaugeage  aura  été  fait 


d'après  le  même  système,  seront  admis  dans  les 
ports  belges,  sans  être  assujettis,  pour  le  payement 
des  droits  de  navigation,  à  aucune  nouvelle  opé- 
ration de  jaugeage,  le  tonnage  net  inscrit  sur  les 
papiers  de  bord  étant  considéré  comme  équivalant 
au  tonnage  net  des  navires  nationaux. 

Art.  3.  La  même  dispense  de  jaugeage  existera 
pour  les  navires  à  vapeur,  avec  cette  réserve  que 
la  Belgique  appliquera  aux  navires  italiens  et 
ritalie  appliquera  aux  navires  belges,  pour  le  cal- 
cul du  tonnage  net,  les  règles  de  déduction  qui, 
dans  chaque  pays,  sont  en  vigueur  pour  les  navires 
nationaux.  L'application  de  ces  règles  de  déduction 
se  fera,  autant  que  possible,  à  l'aide  des  indica- 
tions contenues  dans  les  certificats  de  jaugeage,  et 
aucun  espace  ne  sera  soumis  II  un  nouveau  mesu- 
rage  si  sa  capacité  est  indiquée  dans  les  dits  certi- 
ficats. 

Dans  le  cas  ob  il  serait  nécessaire  de  remesurer 
partiellement  les  locaux  occupés  par  les  appareils 
moteurs,  les  soutes  à  charbon  ou  d'autres  locaux, 
les  frais  seront  calculés  d'après  les  règlemenu  en 
vigueur  dans  les  pays  respectifs,  mais  seulement 
en  raison  des  espaces  qui  auront  été  réellement 
jaugés. 

Art.  3.  Les  certificats  de  jaugeage  auxquels  se 
réfère  la  présente  déclaration  sont,  pour  les  navi- 
res belges,  ceux  qui  auront  été  délivrés  par  les  auto- 
rités compétentes  belges  à  partir  du  1»  janvier 
1884,  et,  pour  les  navires  italiens,  ceux  qui  auront 
été  délivrés  par  les  autorités  compétentes  italiennes 
à  partir  du  !«' juillet  4873  s'il  s'agit  de  voiliers  et 
à  partir  du  Si  septembre  1882  s'il  s'agit  de  bâti- 
ments à  vapeur. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  pré- 
sente déclaration,  qui  entrera  en  vigueur  le  !<'  sep- 
tembre 1884,  et  y  ont  apposé  leur  signature,  ainsi 
que  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  en  double  à  Rome,  le  29  juillet  1884. 
Le  chargé  d'affaires    Le  ministre  des  affaires  étran- 
de  Belgique,  gères  de  S.  M.  le  roi  d'Italie, 

(L.  S.)  A.  LEGHAIT.  (I.  S.)  MaNCINI. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères, 
B««»  Lambermont. 


5I5S.  —  SO  JVII.CET  1884.  ~  Arrêté 
royaL  —  Instruction  primaire,  —  Ajour- 
nement de  mesures  relatives  :  1°  à  V emploi 
de  livres  scolaires;  2°  à  Vintervention  des 
communes  dans  les  dépenses  du  service 
annuel  de  V instruction  primaire;  3**  au 
revenu  des  membres  du  personnel  ensei- 
gnant, (Monit.  du  l^août  1881.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  i^  juillet  1879  sur 
l'instruction  primaire; 
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Revu  rarticle  13,  $  l®',  de  notre  arrêté  dn  23  juin 
1883,  disposition  ainsi  conçue  : 

«  A  dater  de  L'année  scoUire  1884-188S,  les 
lirres  examinés  par  le  conseil  de  perfectionnement 
et  approuvés  par  nous  seront  les  seuls  dont  rem- 
ploi sera  autorisé.  » 

Revu  également  notre  arrêté  du  30  décembre 
1883  établissant  les  bases  de  l'intervention  des 
communes  dans  les  dépenses  du  service  annuel  de 
rinstruetion  primaire,  ainsi  que  notre  arrêté  du 
31  décembre  1883  relatif  au  revenu  des  membres 
du  personnel  enseignant  et  autres  dépenses  an- 
nuelles de  l'instruction  primaire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  rinstruetion  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  lo".  Estijoumée  d'un  an  l'exécution  : 

lo  Du  S  1«  de  l'article  13  de  notre  arrêté  du 
23  juin  1883; 

20  De  nos  arrêtés  du  30  et  du  31  décembre  1883. 

ÂBT.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  rin- 
struetion publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


M4.  —  SI  JIJII.I.BT  18S4I.  —  Circu- 
laire ministérielle.  —  Révision  des  listes 
électorales,  (Monit.  du  l*'  août  1884.) 

Àuœ  gow^ernêun  des  provinces. 
Monsieur  le  gouverneur, 

Aux  termes  du  n«43  des  lois  électorales  coordon- 
nées, il  doit  être  procédé,  du  i**  au  14  août,  par  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  k  la  revision 
des  listes  électorales. 

On  n'aura  à  dresser,  pour  être  af&chéele  IS  août, 
qu'une  liste  générale  comprenant  les  électeurs  cen- 
sitaires et  les  électeurs  capacitaires  d'après  le  mo- 
dèle joint  à  la  circulaire  du  11  septembre  1883 
{MorUtew  du  12  du  même  mois,  annexe  n^  3). 

Comme  le  portent  les  instructions  de  mon  prédé- 
cesseur du  5  février  et  du  7  mai  1884,  il  y  a  lieu  : 

io  De  supprimer  la  colonne  no8,  qui  n'a  plus  de 
raison  d'être  depuis  que  la  cour  de  cassation  a  re- 
connu qu'aucune  justification  de  fréquentation 
scolaire  ne  doit  être  fournie  pendant  la  première 
période  quinquennale  pour  l'admission  aux  exa- 
mens de  capacité  électorale; 

2»  De  modifier  ainsi  l'intitulé,  litt.  B,  de  la  co- 
lonne n*  9  :  <  B.  Soit  diplôme  corutatani  que  l'exa- 
men de  capacité  a  été  subi  avec  euccè»;  date  du 
diplôme  et  lieu  où  il  a  été  délivré.  » 

Il  ne  doit  être  formé  aucune  liste  supplémentaire 
des  diplômés  qui  n'auront  pas  atteint  l'âge  de 
21  ans  avant  le  1»  mai  1885.  La  formule  de  cette 
liste  (annexe  n*  2  bie.  Moniteur  du  12  septembre 


est  sans  objet  en  présence  de  l'article  39  de 
la  loi  du  24  août  1883,  permettant  de  se  présenter 
pendant  la  première  période  quinquennale  à  l'exa- 
men de  capacité  électorale  sans  administrer  aucune 
preuve  d'études  antérieures. 

Il  importe  de  se  conformer  exactement  au  S  2  du 
no  44,  ainsi  qu'au  S  4  du  n»  147  des  lois  électorales 
coordonnées  et  au  n»  44  bie  de  ces  lois  (loi  da 
26avrill884,  art.  I«et3). 

Pour  les  sous-oflBciers,  caporaux  et  soldats,  les 
renseignements  nécessaires  peuvent,  d'urgence, 
être  demandés  directemmt  au  département  de  la 
guerre,  en  ce  qui  le  concerne. 

Les  employés  de  l'armée  non  soumis  au  service 
actif  et  seulement  assimilés  aux  sous-oi&ciers  ne 
sont  pas  astreints  à  des  conditions  exceptionnelles. 
La  circulaire  du  17  mai  1884  {Moniteur  du  18  du 
même  mois)  indique  les  seize  catégories  de  ces  em- 
ployés. 

Quant  aux  membres  des  communautés  reli- 
gieuses, les  décisions  prises  souverainement  par 
les  commissaires  d'arrondissement,  en  vertu  des 
dispositions  transitoires  de  la  loi  du  26  avril  1884, 
jusqu'à  la  revision  actuelle  des  listes  électorales, 
sont  soumises  aux  règles  du  droit  commun  :  le 
contrôle  du  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
le  droit  de  recours  des  intéressés  et  l'action  popu- 
laire y  sont  donc  applicables. 

Les  administrations  communales  doivent  se  four- 
nir respectivement  tous  les  renseignements  propres 
à  assurer  l'exacte  application  de  la  loi  aux  mem- 
bres des  communautés  religieuses,  ainsi  qu'aux 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats. 

Si  un  électeur  censitaire  paye  ses  contributions 
dans  plusieurs  communes,  il  est  désirable  que  la 
commune  du  domicile  reçoive  des  autres  communes 
un  extrait  de  leurs  rôles  de  contributions  qui  per- 
mette d'indiquer  le  total  et  la  nature  du  cens. 

On  m'a  soumis  la  question  de  savoir  si  les  élec- 
teurs capacitaires  qui  ont  fait  la  déclaration  prévue 
par  le  n»  14  des  lois  électorales  coordonnées,  pour 
être  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  1883-1884, 
doivent  actuellement  renouveler  cette  déclaration. 
Je  ne  puis  me  prononcer  sur  les  questions  de  ce 
genre,  qui  sont  du  ressort  de  la  juridiction  électo- 
rale. 

Je  dois  me  borner  à  renvoyer  aux  arrêts  des 
cours,  ainsi  qu'aux  livres  et  documents  sur  la  ma- 
tière. Mon  abstention  se  justifie  à  l'évidence  à  dé- 
faut d'élémenu  d'appréciation  pouvant  exiger  un 
débat  contradictoire. 

Le  minisire  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique, 

V.  Jacobs. 


<I55.  _  31  jnni^BT  1SS4.  —  ArrêU 
royal.  —  ExposiUon  universelle  (T Anvers 
en  i885.  —  Esécutùm  de  Vartide  ii  de 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  31  JUILLET-i^AOUT  i8S4.  —  N»*  2S6-258. 


313 


la  convention  conclue  à  Paris  le  20  mars 
1885  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle.  (Monit.  du  2  août  188i.) 

iéopold  il,  etc.  Va  Tarticle  11  de  la  con?  aotion 
da  90  mars  1883  poar  la  protection  de  la  propriété 
industrielle,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  il 
accorder  une  protection  temporaire  aux  infentions 
breretables,  aux  dessins  ou  modèles  industriels, 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrfque  ou  de  commerce 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  expositions 
internationales  officielles  ou  officiellement  recon- 
nues. » 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1884,  qui  dis- 
pose que  des  arrêtés  royaux  détermineront,  le  cas 
échéant,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  dite  conrention  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agricni- 
ture,  de  l'industrie  et  des  tra?aux  publics, 
Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Aht.  l".  Tout  Belge  ou  étranger,  auteur  soit 
d'une  découTerte  ou  invention  susceptible  d'être 
breretée  aux  termes  de  la  loi  du  S4  mai  1884,  soit 
d'un  dessin  de  fabrique  qui  doÎTC  être  déposé  con- 
formément à  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  possesseur 
.d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  qui 
doive  être  déposée  conformément  à  la  loi  du 
i*'  avril  1879,  ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s'ils 
sont  admis  à  l'exposition  universelle  qui  s'ouvrira 
à  Anvers  le  2  mai  1885,  se  faire  délivrer,  par  le 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  un  certificat 
descriptif  de  l'objet  déposé. 

Art.  2.  Ce  certificat  assure  à  celui  qui  l'obtient 
les  mêmes  droits  que  lui  conférerait  un  brevet 
d'invention  ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de  fabrique 
ou  de  marque  de  fabrique  et  de  commerce,  à  dater 
du  jour  de  l'admission  jusqu'à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition,  sans 
préjudice  du  brevet  que  l'exposant  peut  prendre  ou 
du  dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration  de  ce 
terme. 

Art.  3.  La  demande  de  ce  certificat  doit  être 
faite  dans  le  premier  mois,  an  plus  tard,  de  l'ou- 
verture de  l'exposition.  Elle  est  adressée  au  gouver- 
neur, accompagnée  d'une  description  exacte  de 
l'objet  à  garantir  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  ou  d'un 
dessin  du  dit  objet. 

Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par 
le  gouverneur,  sont  inscrites  sur  un  registre  spé- 
cial, .qui  est  ultérieurement  transmis  au  ministère 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics et  communiqué  sans  fîrais  à  toute  réquisition. 
La  déliTrance  du  certificat  est  gratuite. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics  (M.  A.  Bebrnaert) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


M6.  —  SI  J17II.I.RT  1SS4.  —  Arrêté 
royal.  —  Constructions  scolaires.  —  Me- 
sures d'office,  —  Nouvelles  dispositions. 
(Monit.  du  5  août  1884.) 

Léopold  U,  etc.  Vu  les  arrêtés  royaux  imposant 
d'office  des  constructions  ou  des  ameublements 
d'écoles  aux  communes  ; 

Considérant  que  les  modifications  proposées  à  la 
législation  scolaire  réduisent  les  obligations  des 
communes  en  cette  matière  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  ne  pas  les  engager  en  ce  moment, 
malgré  elles,  dans  des  dépenses  importantes  de 
cette  nature; 

Que  les  constructions  antérieurement  décrétées 
pourront  l'être  ultérieurement  de  nouveau,  si  la 
nécessité  en  est  démontrée  et  si  la  législation  l'au- 
torise ; 

Vu  les  articles  88  et  131  de  la  loi  communale, 
ainsi  que  les  articles  110  et  127  de  la  loi  provin- 
ciale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1<'.  L'exécution  des  arrêtés  royaux  impo- 
sant d'office  des  constructions  ou  des  ameuble- 
ments d'école  aux  communes  ne  sera  pas  pour- 
suivie, à  moins  que  l'adjudication  n'en  ait  été 
approuvée. 

bans  ce  dernier  cas,  l'administration  communale 
reprendra  la  direction  des  travaux. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


957.  —  SI  Jimi^BT  1SS4.  ^  Liste 
des  brevets  (^n"  1981  à  2093)  délivrés  par 
arrhes  ministériels  de  cette  date.  (Monit. 
du  5  août  i88i.) 


%S».  ^  1«  A91JT  1SS4I.  —  Arrêté 
royal.  —  Tribunal  de  première  instance  de 
ùinant.  —  Modifications  au  règlement. 
(Monit.  du  3  août  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  208  et  209  de  la 
loi  du  18  juin  1869,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire; 

Vu  l'avis  émis  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance séant  iDinant; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  nombre 
des  audiences,  l'avis  émis  par  la  cour  d'appel  de 
Liège; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  •- 

Article  unique.  Les  SS  3  et  3  de  Tarticle  2  du 
règlement  d'ordre  de  service  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  k  Dînant  sont  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes  : 

c  La  deuxième  chambre  tiendra  audience  correc- 
tionnelle les  lundis  et  les  mardis.  Elle  s'occupera 
les  mercredis  : 

«  Â,  Des  affaires  de  commerce; 

«  B.  Des  affaires  civiles  qui  lui  seront  distri- 
buées par  le  président. 

«  Les  affaires  indiquées  sons  les  lettres  il  et  i? 
pourront  cependant  être  traitées  et  jugées  les 
lundis  et  les  mardis,  si  les  affaires  correction- 
nelles n'étaient  pas  suffisantes  pour  occuper  les 
audiences  de  ces  jours.  » 

Le  présent  arrêté  sera  obligatoire  le  45  octobre 
4884. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Gh.  Woeste)  est 
cbargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


959.  —  f  A^inr  1884.  —  Arrêté 
royal  portant  que  le  nombre  des  notaires 
du  canton  de  Maeseyck  est  fixé  à  trois. 
(Monit.  da  3  août  1884.) 


MO.  —  %  AmwjT  1884.  —  Déclaratiûn 
échangée  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas 
au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur 
les  canaux  de  Bruges  à  F  Ecluse,  de  Gand 
à  Temeuzen,  de  Liège  à  Maestricht  et  de 
Maestricht  à  Boisée-Duc.  (Monit.  des 
16-47  août  1884.) 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  jugé  utile  de  s'entendre  ultérieurement 
au  sujet  des  chômages  de  la  navigation  sur  les  ca- 
naux de  Bruges  k  TËcluse,  de  Gand  h  Temeuzen, 
de  Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  k  Bois-le- 
Duc,  le  soussigné^  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges, 
d'une  part,  et  le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
d'autre  part,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  •* 

Art.  4«r.  Dans  les  cas  oh  une  interruption  totale 
ou  partielle  de  la  navigation  sur  les  canaux  de 
Bruges  k  l'Écluse,  de  Gand  à  Temeuzen,  de  Liège 
k  Maestricht  et  de  Maestricht  k  Bois-le-Duc  serait 
jugée  nécessaire  pour  l'examen,  la  préparation  ou 
l'exécution  de  travaux  en  Belgique  ou  dans  les 


Pays-Bas,  les  ingénieurs  en  cher  des  ponts  et 
chaussées  et  du  watcrstaat  dans  les  provinces  limi- 
trophes se  concerteront  en  vue  de  déterminer  le 
commencement  et  la  durée  du  chômage,  qui  sera 
réduit  au  nombre  do  jours  indispensables  à  l'exa- 
men, la  préparation  ou  l'exécution  des  dits  tra- 
vaux. 

Ils  s'attacheront  k  rendre,  autant  que  possible, 
simultanés  les  chômages  que  nécessiteront  les  tra- 
vaux de  ce  genre  à  effectuer  dans  les  deux  pays  et 
k  grouper  ces  travaux  de  façon  k  rendre  les  chô- 
mages les  moins  fréquents  possible. 

Art.  9.  Les  ingénieurs  en  chef  proposeront  en- 
suite à  leur  département  respectif  les  dispositions 
qu'ils  jugent  devoir  être  adoptées,  en  faisant  con- 
naître l'adhésion  de  leur  collègue  de  la  province 
limitrophe  ou  les  objections  qui  ont  empêché  l'en- 
tente. 

Art.  3.  Les  départements  ministériels,  après 
examen  des  propositions,  se  mettront  d'accord  sur 
les  dispositions  qui  seront  définitivement  suivies, 
et  ils  prendront  et  publieront,  le  plus  tôt  possible, 
les  arrêtés  que  la  situation  comporte.  Tout  chô- 
mage de  moins  de  soixante  jours  sera,  sauf  le  cas 
d'urgence,  annoncé  au  moins  un  mois  à  l'avance. 
Ce  délai  est  porté  à  'deux  mois  pour  tout  chômage 
pouvant  atteindre  ou  dépasser  soixante  jours. 

Art.  4.  La  marche  déterminée  par  les  articles 
précédents  n'est  pas  applicable  aux  chômages  né- 
cessités par  des  cas  imprévus  ou  de  force  majeure. 

Lorsque  des  chômages  de  ce  genre  se  produiront 
dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays  et  qu'il  n'aura 
pas  été  possible  aux  ingénieurs  en  chef  de  se  con- 
certer, l'ingénieur  en  chef  du  service  en  cause  en 
avisera,  le  plus  tôt  possible,  son  collègue  de  la 
province  limitrophe,  lui  fera  connaître  la  cause  et 
la  durée  probable  du  chômage,  et  l'informera  ulté- 
rieurement de  la  reprise  de  la  navigation. 

Art.  8.  Les  dispositions  de  la  convention  du 
20  mai  4843  (Peutn.,  n»  473)  qui  ne  sont  pas  con- 
traires k  la  présente  convention  continueront  à 
être  appliquées  au  canal  de  Gand  k  Temeuzen. 

Art.  6.  Est  abrogé  le  règlement  À  annexé  aux 
déclarations  échangées  entre  le  gouvernement 
bel{;e  et  le  gouvernement  néerlandais  le  3  octobre 
4851  (Pa«in.,n<>37G)et  relatif  aux  chômages  des 
voies  navigables  intéressant  à  la  fois  les  deux  pays, 
le  canal  de  Gand  k  Temeuzen  excepté. 

Art.  7.  Sont  également  retirées  les  déclarations 
échangées  entre  les  mêmes  gouvernements  le 
26  novembre  4863  (Paain.,  n»  515),  au  sujet  de  la 
baisse  des  eaux  du  canal  de  Bruges  k  l'Écluse. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  signé  la  pré- 
sente déclaration  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Hâve,  le  2  août 
4884. 

(i.  S.)  B»n  A.  D'ANETHAN. 

(L.  S.)  VAN  DER  DOES  DE  WiLLEBOIS. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B«B  Lambermont. 
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Ml.  —  4  A^VT  1SS4.  —  Arrêté  royal, 
—  Délimitations  communales.  —  Refus  de 
sanction.  (Monit.  du  6  août  1884.) 

Léopold  il,  etc.  Va  les  projets  de  lois  portant 
érection  des  commanes  de  Bois  d'Âcren,  d'Es- 
sehenbeek  et  de  Haesrode,  adoptés  par  la  chambre 
des  représentants  dans  sa  séance  du  15  mai  et  par 
le  sénat  dans  sa  séance  da  S7  mai  dernier, 

Vu  Tarticle  69  de  la  Constitution; 

De  ravis  de  notre  conseil  des  ministres  et  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  .* 

Article  unique.  Les  projets  de  lois  susdits  ne 
sont  pas  sanctionnés. 
Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Moniteur, 

LÉOPOLD. 
Par  le  roi  : 
Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 
V.  Jacobs. 


9B%.  ^  11  A#iJT  18S4.  —  Arrêté 
royal.  —  Oioléra.  —  Mesures  de  précau- 
tion. (Monlt.  du  7  août  1884.) 

Léopold  II.  etc.  Vu  le  décret  du  18  juillet  1831, 
sur  la  police  sanitaire,  ainsi  que  les  arrêtés  royaux 
relattb  à  l'exécution  de  ce  décret; 

Vu  les  propositions  de  la  commission  sanitaire 
de  l'Escaut; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  me- 
snres  à  l'éi^ard  des  provenances  de  certaines  par- 
ties de  la  France  od  règne  le  choléra  épidémiquc; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Tout  navire  venant  de  la  Méditerranée, 
après  une  traversée  de  douze  jours  an  moins,  sans 
avoir  eu  à  bord  ni  décès,  ni  malade,  restera  vingt- 
quatre  heures  en  observation  et  subira,  au  besoin, 
la  fumigation. 

Art.  3.  En  cas  de  traversée  de  moins  de  douze 
jours,  la  quarantaine  sera  portée  à  trois  jours  et  la 
fumigation  sera  obligatoire. 

Art.  3.  Lorsque,  pendant  la  traversée  ou  lors 
(le  l'arrivée,  il  y  aura  eu  k  bord  des  c^^s  de  décès 
ou  de  maladie,  la  quarantaine  sera  de  cinq  jours 
arec  fumigation  obligatoire. 

Art.  4.  Pour  les  navires  se  trouvant  dans  ce  der- 
nier cas,  la  commission  sanitaire  de  l'Escaut  est 
autorisée  k  prescrire,  de  concert  avec  M.  le  gouver- 
neur de  la  province  d'Anvers,  des  mesures  com- 
plémentaires, si  elle  en  reconnaît  la  nécessité. 


Art.  k.  Des  décisions  rendues  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  feront 
cesser  ou  modéreront  les  mesures  prescrites  ci- 
dessus  du  moment  oU  les  circonstances  le  permet- 
tront. 

Art.  6.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  dès  le 
lendemain  de  sa  publication. 

Art.  7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tin- 
struction  publique  (M.  V.  Malod)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


lies.  —  5  AOirr  18S4.  —  Arrêté  royal. 
—  Société  nationale  des  Chemins  de  fer 
vicinaua:,  (Monit.  des  20-21  août  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  28  mai  1884,  rela- 
tive k  la  constitution  d'une  Société  nationale  pour 
la  construction  et  Texploitation  de  chemins  de  fer 
vicinaux  ; 

Revu  notre  arrêté  du  9  juin  1884  (Poêin,,  n«  194), 
approuvant  les  statuts  de  la  dite  Société  nationale 
des  Chemins  de  fer  vicinaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances 
et  de  notre  ministre  de  Tagricullure,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Toutes  les  mesures  d'exécution  rela- 
tives au  fonctionnement  de  la  Société  nationale  des 
Chemins  de  fer  vicinaux  ressortiront  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics  se  concertera  avec 
son  collègue  des  finances  pour  l'exécution  du  der- 
nier alinéa  de  l'article  5  des  statuts  de  la  Société 
nationale  des  Chemins  de  fer  vicinaux,  ainsi  que 
pour  le  rapport  prévu  à  l'article  28  de  la  loi  sus- 
visée  et  à  l'article  iA  des  statuts  prémentionnés. 

Art.  3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Ma- 
LOU)  et  notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics  (M.  A.  Beernaert) 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


9641.  —  9  A01JT  1S§4.  —  Arrêté  royal. 
—MUice.— Formule  de  congé.  (Monit.  du 
15  août  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  101  de  la  loi  sur  la 
milice  ; 

Revu  notre  arrêté  du  25  octobre  1873  {Pasin.j 
n«361); 

Sur  la  propoaition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieor  et  de  rinstmction  publique. 
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Nous  a?ons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Est  approavée,  telle  qu'elle  se  trou?e 
ci-annexée,  la  formule  de  congé  définitif  n*  85  ttr, 
k  déliyrer  aux  miliciens  non  incorporés,  et  rem- 


placés par  le  département  de  la  guerre,  en  vertu 
de  l'article  64  bis  de  la  loi  sur  la  milice. 

Art.  s.  Noire  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jagobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Fommle  de  oongé  définitif  pour  nn  mUloien,  non  Incorporé,  remplacé  par  le 
département  de  la  guerre  (art.  64  &f^  et  75  de  la  loi  sur  la  milice). 


N«65r«r. 


ARMÉE   BELGE. 


CONGÉ    DÉFINITIF. 
Le  MifUitre  de  la  guerre  accorde  an  congé  définilif  au  milicien 

fiU  de \    ,    ,    et  de 

imcrit  dans  la  commune  d province  d pour  la  levée  de  188    , 

lequel  est  remplacé  par  le  département  de  la  guerre,  en  vertu  de  l'article  64M«  de  la  loi  sur  la  milice. 

Fait  à  BruœeUes,  le 188    • 

Par  ordre  ; 
Le  colonel,  directeur  du  personnel. 


M5.  —  10  Amm  1SS4.  —  Arrêté 
mnistérid.  —  Chasse.  —  Ouverture  et 
fermeture  en  1884-1885.  (Monit.  du 
11  août  1884.) 

Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics, 

Vu  l'article  l"  de  la  loi  du  S8  férrier  188S,  sur 
la  chasse; 

Vu  les  afia  des  députations  permanentes  des 
conseils  proTinciaux  et  des  commissions  proTin- 
ciales  d'agriculture, 
Arrête: 

Art.  1*'.  L'ou?erture  de  la  chasse  est  fixée  aux 
époques  ci-après  indiquées,  savoir  : 

Au  âO  août  courant,  dans  les  provinces  d'Anvers, 
de  Brabant,  de  Flandre  occidentale,  de  Flandre 
orientale,  de  Hainaut,  de  Limbourg  et  pour  les 
parties  des  provinces  de  Liège  et  de  Namur  situées 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  y  compris  tout  le 
territoire  des  villes  de  Liège,  de  Huy,  de  Namur  et 
de  Dînant  ; 

Au  â7  de  ce  mois,  dans  la  province  de  Luxem- 
bourg et  les  parties  des  provinces  de  Liège  et  de 
Namur  situées  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse. 

Toutefois,  la  chasse  au  lévrier  n'est  permise  qu*à 
dater  du  âO  septembre  et  celle  au  faisan  qu'à  partir 
du  l*'  octobre. 

Art.  2.  Dans  les  lieux  où  la  neige  permet  de 
suivre  le  gibier  à  la  piste,  la  chasse  en  plaine  est 
suspendue  ;  elle  reste  autorisée  dans  les  bois,  ainsi 


qu'au  gibier  d'eau,  sur  les  bords  de  la  mer,  dans 
les  marais  et  le  long  des  fieuves  et  rivières. 

Art.  3.  La  chasse  à  la  perdrix  est  fermée  après 
le 90 novembre  prochain;  toute  espèce  de  chasse 
cesse  d'être  permise  après  le  31  décembre. 

Art.  4.  Par  dérogation  à  l'article  précédent  :  les 
battues  au  gros  gibier  ainsi  que  la  chasse  aux  la- 
pins dans  les  bois  sont  autorisées  jusqu'au  31  jan- 
vier 1 885  ;  la  chasse  aux  lapins  au  moyen  débourses 
et  de  furets  est  permise  toute  l'année  ;  la  chasse  au 
gibier  d'eau  sur  les  bords  de  la  mer,  dans  les  ma- 
rais et  le  long  des  fieuves  et  rivières  reste  ouverte 
dans  toutes  les  provinces  jusqu'au  15  avril  pro- 
chain inclusivement. 

La  chasse  à  courre  avec  meute  et  sans  armes  à 
feu  est  permise  :  jusqu'au  15  avril,  dans  les  pro- 
vinces de  Brabant,  de  Flandre  occidentale,  de 
Flandre  orientale,  de  Hainaut  et  de  Namur,  sauf  le 
canton  de  Gedinne,  et  jusqu'au  30  avril  dans  les 
cantons  d'Arendonck,  Brecht,  Moll,  Tumhout  ei 
Zanthoven  de  la  province  d'Anvers,  dans  ceux  de 
Beeringen,  Bilsen,  Brée,  Hasselt,Mechelen  et  Peer» 
de  la  province  de  Limbourg,  dans  la  partie  de  la 
province  de  Liège  située  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse,  dans  la  province  de  Luxembourg  et  dans  le 
canton  de  Gedinne. 

Art.  5.  Les  gouverneurs  des  provinces  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté, qui  sera  inséré 
dans  les  Mémoriauœ  administratifs, 

A.  Bebrnaert. 
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—  !•  A9IJT  1SS4.  —  Arrêté 
royal  par  lequel  est  nommé  chevalier  de 
Fordre  de  Uopold  M.  Couard  (C.)y  cou- 
docteur  des  travaux  au  service  des  bâti- 
ments civils.  (Monit.  du  18  août  1884.) 


%B7.  —  !•  JkmwT  1SS4.  —  Liste  des 
brevets  (n^»*  2094  à  2255),  délivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date,  (Monit. 
du  26  août  1884.) 


MS.  —  19  MIJT1SS4.  ~  Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  promu  et  nommé 
dans  V  ordre  de  Léopold  : 

Officier  : 
M.   le  choTalier  Van  Elewyck,  oompositear  de 

(1)  Swnona0  488M884. 

Chambre  des  représentants. 

Document*  parlementairei,  —  Kzposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi,  et  texte  de  la  coD?exition. 
Séance  du  43  nvrier  4884,  p.  229-23S.  —  Rapport. 
Séance  du  7  mai  4884,  p.  294-295. 

Annal$M  parlemenUùrea,  —  Discussion  et  adop- 
tiOD.  Séance  du  42  mai  4884,  p.  4246. 

SÉNAT. 

Documents  fntrlementaires,  —  Rapport.  Séance 
du  26  mai  4884,  p.  38. 

Âtmatêi  parlementairee.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  27  mai  1884,  p.  284. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS.  {Extrait.) 
Messieurs, 

Le42décembre  dernier,  une  nouyelle  con?ention 
littéraire  a  été  signée  entre  le  gouvernement  belge 
et  le  gouTernement  impérial  allemand. 

La  Belgique  avait  conclu  des  conventions  litté- 
raires avec  une  partie  seulement  des  Etats  qui 
forment  aujourd'hui  l'unité  germanique  ;  au  sur- 
plus, ces  conventions,  dont  la  plus  ancienne  re- 
monte à  4863,  n'étaient  pas  identiques  dans  leurs 
dispositions  (a). 

Le  nouvel  acte  international  est  destiné  k  les 
remplacer.  Il  offre  donc  avant  tout  ce  double  avan- 
tage de  pourvoir  à  une  lacune  importante,  et  d'éta- 
blir, pour  la  protection  des  œuvres  de  l'esprit  et  de 
l'art,  un  droit  conventionnel  unique  entre  la  Bel- 
gique et  l'empire  allemand. 

(a)  Lft  coiiTeiitlon  actnella  eit  deatiné«  à  remplacer 
lee  conTentions  conclaes  avec  la  Prudie  le  28  mars 
1M8  (loi  da  22  Jnin  1868,  Patin.^  no  262),  avec  la  Saxe 
royale  le  11  mars  1866  (loi  da  15  mal  1866,  Ptum., 
no  287).  avec  le  Hanovre  le  21  mari  1866  (loi  da  18  mai 
1866,  P(Uin.y  no  245),  et  avec  le  duché  d*Anhalt  le 
27  avril  suivant  (loi  dn  17  mal  1866,  Poftn.,  no  241).  Ces 
çonjei^tioiiB  avaient  pour  ot)|jet  la  protection  técl- 


musique,  vice-président  du  deuxième  congrès 
international  de  musique. 

Chevalier  : 

M.  Keuse  (H.),  président  de  la  Société  royale  de 
l'Orphéon,  à  Bruxelles.  (Jfofit'tour  des  20-24  août 
4884.) 


969.  —  90a#iit1SS4.  —  Loi  ap- 
prouvant la  conventUm  pour  la  garantie 
réciproque  des  oeuvres  de  Vesprit  et  de 
Vart  conclue^  le  12  décembre  1885,  entre 
la  Belgique  et  V Allemagne  (1).  (Monit.  du 
31  août  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
ARTICLE  UNIQUE.  La  convcntiou  pour  la 


C'est  le  traité  signé  le  49  avril  dernier  entre 
l'Allemagne  et  la  France  qui  a  servi  de  base  à  celui 

?ue  nous-mêmes  venons  de  conclure.  L'un  comme 
autre  réalise  un  progrès  qui  était  dans  le  désir 
commun  des  parties  coniracuntes  :  la  suppression 
de  la  formalité  de  l'enregistrement.  D'après  les 
anciennes  conveotions,  la  protection  légale  n'était 
assurée  aux  œuvres  de  l'un  des  deux  pays  dans 
l'autre  que  moyennant  l'accomplissement  de  cette 
formalité;  T enregistrement  se  faisait  sur  la  décla- 
ration des  intéressés  qui  devait  être  produite,  à 
peine  de  déchéance,  dans  un  délai  déterminé.  Dé- 
sormais la  propriété  d'une  œuvre,  dès  qu'elle  sera 
établie  dans  le  pays  d'origine,  existera  de  plein 
droit  dans  l'autre  avec  toutes  les  conséquences  lé* 
gales. 

Je  crois  bien  faire,  messieurs,  d'appeler  votre 
attention  sur  une  clause  d'application  des  plus  im- 
portantes :  je  veux  parler  de  la  clause  qui  attribue 
une  portée  rétroactive  aux  dispositions  de  la  nou- 
velle convention.  Le  principe  de  la  rétroactivité  est 
inscrit  dans  l'article  45  :  les  réserves  ou  atténua- 
tions qu'il  a  été  jugé  utile  d'y  apporter  font  l'objet 
d'un  protocole  qui  fait  partie  intégrante  de  la  con- 
vention. 

Voici  quelle  est  à  cet  égard  l'économie  du  nouvel 
arrangement  international  : 

Le  principe  même  de  cet  arrangement  —  la  pro- 
tection réciproquement  assurée  à  la  propriété  in- 
tellectuelle -  est  consacrée  dans  l'article  45  pour 
le  passé  comme  pour  l'aveoir  ;  c'est-i-dire  que  la 
convention  protégera,  en  remontant  indéfiniment 
dans  le  passé,  les  œuvres  littéraires  ou  artistiques 
qui  ne  jouiraient  pas  de  la  protection  légale  ou  uni 
rauraient  perdue.  Mais  elle  respecte  néanmoins  les 


Sroqne  à  la  fols  des  œuvres  littéraires  et  artistiques, 
es  modèles  et  dessins  industriels  et  des  marques  de 
ftbrique. 

Conclue  avec  l'empire  aUemand,  la  convention  nou- 
velle sera  en  outre  applicable  â  des  territoires  pour 
lesquels  nous  n'avons  pas  aujourd'hui  de  convention 
en  cette  matière.  {Rapf^ri  dt  M  eecUoH  ceniraU.) 
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garantie  réciproque  des  œuvres  de  Tesprit 
et  de  l*art  conclae,  le  12  décembre  1883, 
entre  la  Belgique  et  rAliemagne,  sortira 
son  plein  et  entier  e£fet. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  atTaires 
étrangères,  chevalier  de  Moreau.) 

CONVENTIOJS. 

Sa  M^eslé  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  Tem- 
pereur  d'Âllemagoe,  roi  de  Prusse,  au  nom  de 
Tempire  allemaud,  également  animés  du  désir  de 
garantir,  d'une  manière  plus  efficace,  dans  les  deux 
pays,  la  protection  des  œuvres  littéraires  ou  artis- 
tiques, ont  résolu  de  conclure  k  cet  effet  une  con- 


situations  acquises  ;  ainsi  l'éditeur  qui  aurait  pro- 
filé de  ce  qu'un  auteur  ne  pouvait  invoquer  une 
convention  internationale  pour  s'opposer  à  la  re- 
production de  son  œuvre,  ou  de  ce  qu'un  auteur 
a  laissé  périmer  son  droit  en  n'accomplissant 
pas  les  formalités  requises,  ne  sera  pas,  du  jour 
au  lendemain,  dépossédé  des  fruits  de  son  initia- 
tive. 

En  effet,  si  des  ouvrages  sont  imprimés  dans  ces 
conditions  ou  ai  l'impression  en  est  commencée, 
le  protocole  annexé  à  la  convention  permet  Tache- 
vement  de  l'impression,  la  circulation  et  la  mise 
en  vente  des  exemplaires  fabriqués,  quel  qu'en  soit 
le  nombre,  à  la  condition  qu'un  timbre  spécial  y 
soit  apposé  par  les  soins  des  gouvernements  res< 
pectifs  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois, 
planches,  etc.,  existant  lors  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  convention,  pourront  être  utilisés  pendant  un 
délai  de  quatre  ans  après  avoir  été  revêtus  dans  les 
trois  mois  d'un  timbre  spécial. 

Ce  système  parait  répondre  de  tout  point  k  Tes- 
prit  de  justice  dans  lequel  l'acte  qui  vous  est  sou- 
mis devait  être  conçu.  11  concilie  le  fait  avec  le 
droit  en  partageant  la  propriété  des  auteurs  dans 
le  passé  comme  dans  l'avenir,  mais  en  respectant, 
dans  une  mesure  raisonnable,  l'état  de  choses  ré- 
sultant des  appropriations  licites. 

Il  est  toutefois  une  catégorie  d'œuvres  de  l'esprit 
et  de  l'art  pour  lesquelles  il  a  été  nécessaire  de  li- 
miter la  portée  rétroactive  do  la  convention  :  je 
veux  parler  d'œuvres  musicales  et  des  œuvres  dra- 
matiques et  dramatico-musicales. 

Je  n'ai  pas  à  refaire  ici  l'historique  de  nos  dispo- 
sitions conventionnelles  vis-à-vis  de  la  France 
quant  à  la  représentation  et  à  l'exécution  des  œu- 
vres dramatiques  et  musicales  II  suffira  de  rappe- 
ler qu'il  est  stipulé  dans  l'arrangement  de  1881 
3 ne  la  protection  légale  est  accordée  aux  auteurs 
es  pays  contractants,  pour  leurs  œuvres  publiées 
ou  représentées  pour  la  première  fois  après  le 
là  mai  18M,  c'est-à-dire  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  première  convention  littéraire  conclue  par  la 
Belgique  avec  la  France. 

Cela  étant,  nous  ne  pouvions  vis-à-vis  de  rAlie- 
magne admettre  la  rétroactivité  indéfinie  des  dis- 
positions protectrices,  ni  une  rétroactivité  prenant 
cours  à  une  date  antérieure  à  1854  ;  et  il  a  paru  lo- 
gique  de  prendre  le  môme  point  de  départ  que 


vention  spéciale,  et  ont  nommé  po«r  leurs  pltaipo* 
tentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  :  le  sieur  Gabriel- 
Auguste  comte  van  der  Straten-Ponthoz,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  remperenr  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse,  et 

Le  sieur  Léon  Biebuyck,  son  directeur  du  com- 
merce et  des  consulats  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  et 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse  :  le  sieur  Paul  comte  de  Hatzfeldt-Wilden- 
burg,  son  ministre  d'Etat  et  secrétaire  d*£tat  au 
département  des  affaires  étrangères; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  con- 
venus des  articles  suivants  i 

AfiT.  i«'.  Les  auleora  d'mavres  litténiros  ou 


lorsau'il  s'est  agi  de  traiter  avec  la  France,  c'est-à- 
dire  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  plus  »n- 
denne  convention  conclue  avec  l'Allemagne.  C'est 
pourquoi  le  2^  du  protocole,  amendant  les  arti- 
cles l«',8ei  4b  de  la  convention,  déclare  (alinéa  l*^ 
que  •  quant  à  l'exécution  ou  à  la  représentation 
publique  des  œuvres  musicales,  dramatiques  ou 
dramatico-musicales,  la  force  rétroactive  de  la  pré- 
sente convention  ne  s'applique  qu'aux  œuvres  pos- 
térieures à  la  date  du  âÛ  août  18d3  ». 

Mais  cette  disposition  devait  être  complétée.  Le 
système  de  la  convention  n'aurait  plus  été  un, har- 
monique en  ses  parties,  s*il  avait  été  fait  table  rase 
des  situations  qui  s'étaient  créées  d'une  façon  licite 
sous  le  régime  conventionnel  antérieur.  Dans  cette 
pensée,  un  deuxième  alinéa  a  été  ajouté  au  ^  du 
protocole  :  ■  Toutefois,  les  œuvres  dramatiques  ou 
dramatico-musicales  qui  ont  été  publiées  on  repré- 
sentées dans  l'un  des  deux  pays  depuis  celte  date 
et  qui  ont  été  représentées  puUiquement,  en  ori- 
ginal ou  en  traduction,  dans  l'autre,  avant  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  convention,  ne  jouiront 
de  la  protection  légale  contre  la  représentation  illi- 
cite qu'autant  qu'elles  auraient  été  protégées  en 
vertu  du  droit  conventionnel  antérieur.  » 

Par  celte  disposition,  la  protection  légale  est  dé- 
sormais assurée  à  toutes  les  œuvres  qui  n'ont  pat 
fait,  de  la  part  de  Vinduttriel  étranger,  l'objet  d'une 
appropriation  non  défendue;  par  contre,  si  une 
telle  appropriation  a  eu  lieu,  la  convention  res- 
pecte la  situation  créée,  le  fait  accompli  avec  les 
effets  qui  en  découlent. 

En  somme,  du  passé,  jusqu'à  présent  non  pro- 
tégé, notre  disposition  ne  protège  que  les  œuvres 
dramatiques  ou  dramatico-musicales  dont  l'indus- 
triel étranger  n'a  pas  cherché  à  tirer  profit.  Mais, 
dans  Tesprit  des  parties  contractantes,  cette  clause 
a  été  inspirée  bien  moins  par  le  désir  de  s'assurer 
un  avantage  que  par  celui  de  demeurer  dans  la 
logique  du  système  ;  au  point  de  vue  pratique,  elle 
ne  parait  présenter  qu'une  minime  imporunce. 
Quant  aux  œuvres  musicales  proprement  dites, 
elles  ne  sont  pas  visées  dans  le  deuxième  alinéa 
du  S*  du  protocole  ;  elles  jouiront  donc,  sans  ré- 
serve, de  la  protection  légale  rétroagissaut  à  la 
date  du  SO  août  1863. 

Telles  sont,  messieurs,  les  dispositions  qui  con- 
tiennent les  principales  innovations  introduites  par 
notre  traité. 
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artistiques,  que  ces  œuvres  soient  publiées  on  non, 
jouiront,  dans  chacun  des  deux  pays  réciproque- 
ment, des  avantages  qui  y  sont  ou  y  seront  accor- 
dés par  la  loi  pour  la  protection  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art,  et  ils  y  auront  la  même  protec- 
tion et  le  môme  recours  légal  contre  toute  atteinte 
portée  k  leurs  droits  que  si  cette  atteinte  avait  été 
commise  à  l'égard  d'auteurs  nationaux  (1). 

Toutefois,  ces  avantages  ne  leur  seront  récipro- 
quement assurés  que  pendant  l'existence  de  leurs 


(i)  L'attention  de  la  section  centrale  a  été  spécia- 
lement appelée  sur  l'article  l'*"  de  la  convention 
nouvelle,  qui  en  renferme  le  principe  et  dont  la 
rédaction  diffère  de  la  disposition  correspondante 
des  conventions  aujourd'hui  en  vigueur. 

D'après  l'article  !«' de  ces  dernières  conventions, 
les  auteurs  jouissent,  dans  chacun  des  deux  Etats 
réciproquement,  des  avantages  attribués  par  la  loi 
à  la  propriété  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art, 
et  ils  ont  la  même  protection  et  le  même  recours 
légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droiu  que 
si  cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'au- 
teurs d'ouvrage*  publiés  pour  la  première  foù  dans 
le  pays  même. 

D'après  l'article  l*'  de  la  convention  nouvelle, 
les  auteurs,  que  leurs  œuvres  soient  publiées  ou 
non,  jouissent  des  avantages  prémentionnés,  et  ils 
ont  la  même  protection  et  le  même  recours  légal 
contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits  que  si 
cette  atteinte  avait  été  commise  à  l'égard  d'auteurs 
nationaux. 

Comme  on  le  voit,  la  convention  nouvelle,  k  la 
différence  des  conventions  anciennes,  étend  la  pro- 
tection légale  aux  ouvrages  manuscrits.  Elle  con- 
sacre ainsi  internationalement  les  règles  inscrites 
dans  Tarticle  4  do  notre  loi  du  25  janvier  1817  et 
dans  l'article  5  de  la  loi  allemande  du  11  juin 
1870,  qui  réputent  contrefaçon  la  publication, 
sans  le  consentement  de  l'auteur,  d'un  ouvrage  ma- 
nuscrit. 

Quant  au  recours  légal  accordé  aux  auteurs 
d'ouvrages  imprimés  contre  l'atteinte  portée  à 
leurs  droits,  il  est  le  même,  d'après  les  conven- 
tions actuelles,  comme  nous  venons  de  le  voir,  que 
si  cette  atteinte  avait  été  commise  k  l'égard  d'au- 
teurs d'ouvrages  publiés  pour  la  première  fois  dans 
le  pays  même,  et,  d'après  la  convention  nouvelle, 
il  est  le  même  aue  si  cette  atteinte  avait  été  com- 
mise à  l'égard  aauleurs  nationaux. 

Pour  expliquer  cette  différence  de  rédaction,  il 
faut  se  rappeler  que  notre  loi  du  25  janvier  1817, 
établissant  les  droits  qui  peuvent  être  exercés  en 
Belgique,  relativement  k  rim pression  ei  a  la  pu- 
blication d'ouvrages  littéraires  et  de  productions 
des  arts,  subordonne  ces  droits  à  la  double  condi- 
tion que  l'ouvrage  soit  imprimé  dans  le  pays  par 
un  éditeur  qui  l'habite,  et  cela  sans  s'occuper  de  la 
nationalité  de  l'auteur,  ni  de  l'éditeur. 

Au  contraire,  la  loi  allemande  du  11  juin  1870, 
concernant  le  droit  d'auteur  sur  les  écrits,  dessins, 
compositions  musicales  et  œuvres  dramatiques, 
consacre  le  droit  exclusif  de  reproduction  au  profit 
des  auteurs  nationaux,  quel  que  soit  le  lieh  de  la 
publication,  et  elle  ne  confère  de  droits,  pour  les 
ouvrages  d'auteurs  étrangers,  que  si  ces  ouvrages 
ont  paru  chez  un  éditeur  ayant  son  établissement 
de  commerce  en  Allemagne.  De  même,  la  loi  du 
9  janvier  1876,  concernant  le  droit  d'auteur  sur 
lui  œuvres  des  arts  figuratifs,  ne  s'applique  qu'aux 
œuvres  d'auteurs  nationaux,  quel  que  soit  le  lieu 


droits  dans  lenr  pays  d'origine,  et  la  durée  de  leur 
jouissance  dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder 
celle  fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  nationaux  (S). 
L'expression  «  œuvres  littéraires  ou  artistiques  » 
comprend  les  livres,  brochures  ou  autres  écrits;  les 
œuvres  dramatiques,  les  compositions  musicales, 
les  œuvres  dramatico-musicales  ;  les  œuvres  de 
dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gravure;  les 
lithographies,  les  illustrations,  les  cartes  géogra- 
phiques; les  plans,  croquis  et  œuvres  plastiques, 


de  la  publication,  et  aux  œuvres  d'auteurs  étran- 
gers qui  paraissent  chez  dos  éditeurs  allemands. 

En  d'auti-es  termes,  la  loi  belge  repose  sur  le 
principe  de  la  territorialité,  tandis  que  les  lois 
allemandes  reposent  sur  le  principe  de  l'indi- 
génat. 

On  voit  iiinsi  que,  pour  déterminer  l'étendue  des 
droits  conférés  par  chaque  Etat  aux  auteurs  de 
l'Etat  cocon  tractant,  les  conventions  de  l8G3et  de 
1866  se  sont  servies  d'une  expression  empruntée 
au  principe  de  la  territorialité,  tandis  que  la  con- 
vention nouvelle  se  sert  d'une  expression  emprun- 
tée au  principe  de  l'indigénat;  mais,  en  somme,  la 
pensée  est  la  même  :  les  auteurs  au  profit  desquels 
chaque  Etat  stipule  la  protection  ae  l'autre  joui- 
ront, dans  cet  autre  Etat,  de  tous  les  avantages 
attribués  par  la  loi  à  la  propriété  des  ouvrages  de 
littérature  ou  d'art.  {Rapport  de  la  section  centrcUe.) 

(â)  Le  second  alinéa  de  l'article  1»  de  la  con- 
vention nouvelle  modifie  aussi  les  expressions  con- 
tenues dans  la  disposition  correspondante  des 
conventions  aujourd'hui  en  vigueur. 

Celles-ci  portent  :  «  Toutefois,  ces  avantages  ne 
leur  seront  réciproauement  assurés  que  pendant 
l'existence  de  leurs  droits  dans  le  pays  oii  la  publia 
cation  originale  a  été  faite,  et  la  durée  de  leur  jouis- 
sance dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  celle 
fixée  pour  les  auteurs  nationaux  »,  tandis  que  la 
convention  nouvelle  porte  :  «  Toutefois,  ces  avan- 
tages ne  leur  seront  réciproquement  assurés  que 
pendant  l'existence  de  leurs  droits  dans  leur  pays 
d'origine,  et  la  durée  de  leur  jouissance  dans  l'au- 
tre ne  pourra  excéder  celle  fixée  par  la  loi  pour  les 
auteurs  nationaux.  » 

De  plus,  la  convention  nouvelle  renferme  une 
règle  dont  il  n'existe  pas  de  trace  dans  les  con- 
ventions actuelles  et  d'après  laquelle  c  les  disposi- 
tions de  l'article  i*'  s'appliquent  également  aux 
éditeurs  d'œuvres  publiées  dans  l'un  des  deux 
pays  et  dont  l'auteur  appartiendrait  à  une  nationa- 
lité tierce.  » 

Quelle  est  la  portée  de  ces  changements  de  ré- 
daction? 

Sur  ce  point,  la  section  centrale  a  cru  devoir 
adresser  au  gouvernement  deux  questions  ainsi 
conçues  : 

1.  «  Les  auteurs  d'ouvrages  littéraires  ou  artis- 
tiques, publiés  ou  non,  auxquels  la  convention  re- 
connaît, dans  chacun  des  deux  pays  réciproque- 
ment, les  avantages  accordés  par  la  loi  pour  la 
protection  des  ouvrages  de  littérature  ou  d'art, 
doivent-ils  être  de  nationalité  belge  ou  allemande? 
Ou  bien  ces  avantages  sont-ils  reconnus  aussi  aux 
auteurs,  quelle  que  soit  leur  naiionalité,  dont  les 
œuvres  sont  publiées  pour  la  première  fois  dans 
l'un  des  deux  Etats! 

«  La  solution  de  la  question  dans  ce  dernier 
sens  semble  découler  de  la  généralité  des  termes 
de  l'article  l*',  tandis  que,  d'après  l'article  2,  il 
semble  que  Tauteur  appartenant  k  une  nationalité 
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relatifs  à  la  géographie,  à  la  topographie,  à  Tar- 
chitecture  oa  aax  sciences  naturelles  ;  et  en  général 
toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire, 
scientifique  ou  artistique. 

Art.  2.  Les  stipulations  de  Tartide  l**  s'appli- 
queront également  aux  éditeurs  d'œuvres  publiées 
dans  Tun  des  deux  pays  et  dont  l'auteur  appartien- 
drait à  une  nationalité  tierce. 

Art.  3.  Les  mandataires  légaux  ou  ayants  cause 
des  auteurs,  éditeurs,  traducteurs,  compositeurs, 
dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  archi- 
tectes, lithographes,  etc.,  jouiront  réciproquement 
et  à  tous  égards  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  conTention  accorde  aux  auteurs,  éditeurs, 
traducteurs,  compositeurs,  dessinateurs,  peintres, 
sculpteurs,  graveurs,  architectes  et  lithographes 
eux-mêmes. 

Art.  4.  Sera  réciproquement  licite  la  publica- 
tion, dans  l'un  des  deux  pays,  d'extraits  ou  de  mor- 
ceaux entiers  d'un  ouvrage  ayant  paru  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'autre,  pourvu  que  cette  publication 
soit  spécialement  appropriée  et  adaptée  pour  l'en- 
seignement, ou  qu'elle  ait  un  caractère  scientifique. 

Sera  également  licite  la  publication  réciproque 
de  cbrestomathies  composées  de  fragments  d'ou- 
vrages de  divers  auteurs,  ainsi  que  l'insertion, 
dans  une  chrestomaihie  ou  dans  un  ouvrage  origi- 
nal publié  dans  l'un  des  deux  pays,  d'un  écrit  en- 
tier de  peu  d'étendue  publié  dans  l'autre. 

Il  est  entendu  qu'il  devra  toujours  être  fait  men- 
tion du  nom  de  l'auteur  ou  de  la  source  à  laquelle 

tierce  ne  peut  personnellement  jouir  du  béné- 
fice de  la  convention,  alors  même  que  son  œuvre 
serait  publiée  pour  la  première  fois  dans  l'un  des 
deux  Etats.  » 

2.  <  Si  l'auteur  d'une  œuvre  publiée  pour  la 
première  fois  dans  l'un  des  deux  Etals  doit,  pour 
jouir  du  bénéfice  de  la  convention,  ne  pas  appar- 
tenir à  une  nationalité  tierce,  en  est-il  do  même  de 
l'éditeur? 

<  11  semble  difficile  d'admettre  que  les  auteurs 
et  éditeurs  d'une  œuvre  publiée  pour  la  pre- 
mière fois  dans  l'un  des  pays  et  qui  jouissent  de  la 
protection  de  la  loi,  ne  bénéficient  pas  de  la  con- 
vention nouvelle,  de  même  qu'ils  jouissent  du  bé- 
néfice de  la  convention  en  vigueur  avec  la  Prusse, 
la  Saxe,  etc.?  » 

Voici  la  réponse  du  gouvernement  : 

a  La  loi  belge  s'occupe  des  ouvragts  publiés  dans 
le  pays;  elle  ne  renferme  aucune  dis|K>sition  spé- 
ciale au  sujet  des  ouvrages  d'auteurs  étrangers; 
ces  ouvrages,  comme  ceux  des  auteurs  nationaux, 
jouissent  donc  de  la  protection  légale  quand  ils 
sont  publiés  dans  le  pays. 

■  La  loi  allemande  du  ii  juin  4870,  concernant 
le  droit  d'auteur  sur  les  écrits,  etc.,  ne  protège 
que  les  ouvrages  d'auteurs  nationaux;  toutefois  les 
ouvrages  d'auteurs  étrangers,  publiés  chez  un  édi- 
teur ayant  son  établissement  dans  le  territoire  aile' 
mand,  jouissent  également  de  la  protection  que  la 
loi  accorde. 

<  L'article  2  de  la  convention  est  la  conséquence 
de  cette  dernière  disposition;  il  donne  une  sanc- 
tion aux  droits  que  possèdent  les  éditeurs  d'ou- 
vrages dont  les  auteurs  appartiennent  à  une  natio- 
nalité tierce. 


seront  empruntés  les  extraits,  morceaux,  fragments 
ou  écrits  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  aux  compositions  musicales  insérées 
dans  des  recueils  destinés  à  des  écoles  de  musique, 
une  insertion  de  cette  nature  sans  le  consentement 
du  compositeur  étant  considérée  comme  une  re- 
production illicite. 

Art.  s.  Les  articles  extraits  de  journaux  on  re- 
cueils périodiques  publiés  dans  Tun  des  deux  pajs 
pourront  être  reproduits,  en  original  ou  en  traduo 
tion,  dans  l'autre  pays. 

Mais  cette  faculté  ne  s'étendra  pas  à  la  reprodnc- 
tion,  en  original  ou  en  traduction,  des  romans- 
feuilletons  ou  des  articles  de  science  ou  d'art. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de 
quelque  étendue,  extraits  de  journaux  ou  de  re- 
cueils périodiques,  lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs 
auront  expressément  déclaré,  dans  le  journal  ou  le 
recueil  même  oh  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction. 

En  aucun  cas  l'interdiction  stipulée  au  para- 
graphe précédent  ne  s'appliquera  aux  articles  de 
discussion  politique. 

Art.  6.  Le  droit  de  protection  des  œuvres  musi- 
cales entraîne  l'interdiction  des  morceaux  dits 
arrangements  de  musique,  composés,  sans  le  con- 
sentement de  l'auteur,  sur  des  motib  extraits  de 
ces  œuvres. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  sur  l'applica- 


<  Quant  aux  arts  figuratifs  (Mldenim  Ktmstê)^  la 
loi  du  9  janvier  1876  ne  protège  les  œuvres  des  au- 
teurs étrangers  aue  si  elles  ont  été  publiées  par  un 
éditeur  aUvmanà, 

«  11  résulte  donc  de  l'ensemble  des  articles  4« 
et  S  de  la  convention  que,  sauf  l'exception  établie 
par  la  loi  allemande  en  ce  qui  concerne  les  arts 
figuratifs,  tous  les  ouvrages  pvbUés  dans  l'un  des 
deux  pays  sont  protégés  dans  l'autre.  » 

C'est  dans  le  sens  indiqué  par  cette  réponse  du 
gouvernement  que  la  section  centrale  entend  les 
dispositions  des  articles  l^',  alinéa  2,  et  2. 

Ainsi,  d'une  part,  en  vertu  de  la  convention,  la 
protection  sera  accordée  dans  l'empire  allemand 
aux  ouvrages  qui  sont  protégés  en  Belgique  par  la 
loi  belge,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  imprimés  en  Bel- 
gique par  un  habitant  de  notre  pays,  quelle  que 
soit  la  nationalité,  soit  de  l'auteur,  soit  de  l'édi- 
teur, mais  seulement  à  ceux-là. 

Les  ouvrages  d'auteurs  belges,  imprimés  à  l'é- 
tranger ou  par  un  éditeur  qui  n'habite  pas  notre 
pays,  ne  seront  pas  protégés  en  Allemagne  en  vertu 
de  la  convention  nouvelle,  pas  plus  qu'en  vertu 
des  conventions  aujourd'hui  en  vigueur.  C'est  là 
une  conséquence  de  notre  propre  législation  qui, 
dans  ce  cas,  no  protège  l'auteur  belge  qu'en  vertu 
et  dans  les  limites  de  la  convention  qui  peut  avoir 
été  conclue  par  la  Belgique  avec  le  pays  dans  lequel 
il  a  publié  son  œuvre. 

D  autre  part,  les  ouvrages  qui  seront  protégés  en 
Belgique  en  vertu  de  la  convention  sont  ceux  des 
auteurs  allemands,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  pu- 
blication, et  ceux  des  auteurs  étrangers  à  l'Alle- 
magne, publiés  en  Allemagne  par  des  éditeurs  alle- 
mands. \Rappori  de  la  section  cmUrai»,) 
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Uon  de  eette  clause  demeareront  réserrés  à  Tap- 
préciation  des  tribunaux  respectifs,  conformément 
k  la  législation  de  chacun  des  deux  pays. 

Abt.  7.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  lit- 
térature ou  d'art  la  protection  stipulée  à  l'arti- 
de  4»  et  pour  que  les  auteurs  des  dits  ouyrages 
soient  jusqu'à  preufe  contraire,  considérés  comme 
tels  et  admis  en  conséquence  devant  les  tribunaux 
des  deux  pays  à  exercer  des  poursuites  contre  les 
contrefaçons,  il  suffira  que  leur  nom  soit  indiqué 
sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dédicace  ou 
de  la  préface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage.  Pour  les 
œuvres  anonymes  ou  pseudonymes,  l'éditeur,  dont 
le  nom  est  indiqué  sur  l'ouvrage,  est  fondé  à  sau- 
vegarder les  droits  appartenant  k  l'auteur.  U  est, 
sans  autre  preuve,  réputé  ayant  droit  de  l'auteur 
anonyme  ou  pseudonyme  (1). 

ART.  8.  Les  stipulations  de  l'article  !>'  s'ap- 
pliqueront également  à  l'exécution  publique  des 
œuvres  musicales,  ainsi  qu'à  la  représentation 
publique  des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
muaieales. 

Art.  9.  Sont  expressément  assimilées  aux  ou- 
vrages originaux  les  traductions  faites,  dans  l'un 
des  deux  pays,  d'ouvrages  nationaux  ou  étrangers. 
Ces  traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection 
stipulée  par  l'article  i**  en  ce  qui  concerne  leur 
reproduction  non  autorisée  dans  l'autre  pays. 

Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'objet  du  pré- 
sent article  est  simplement  de  protéger  le  traduc- 
teur par  rapport  à  la  version  qu'il  a  donnée  de 
l'ouvrage  original,  et  non  pas  de  conférer  le  droit 


(1)  Une  autre  question  a  été  adressée  au  gouver- 
nement par  la  section  centrale.  Elle  est  relative  à 
la  clause  de  l'article  7,  qui  supprime  la  formai  ilé 
de  l'enregistrement  comme  condition  de  l'exercice 
du  droit  de  propriété  des  ouvrages  publiés  : 

«  L'article  3  des  conventions  qui  ont  été  con- 
clues par  la  Bel^que  avec  la  Prusse,  la  Saxe,  etc., 
subordonne  la  jouissance  du  bénéfice  de  leur  arti- 
cle 1«»  : 

c  4«  A  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi  du  pays  d'origine  ; 

«  2^  A  l'enregistrement  dans  l'autre  pays. 

«  La  convention  nouvelle  ne  reproduit  pas  cette 
double  disposition,  et,  pour  que  les  auteurs  soient, 
jusqu'à  preuve  contraire,  considérés  comme  tels, 
son  article  7  n'exige  plus  que  Tindication  de  leur 
nom.  On  pourrait  donc  croire  que,  pour  la  jouis- 
sance du  bénéfice  de  l'article  i*',  l'enregistrement 
n'est  plus  nécessaire,  aussi  bien  dans  le  pays  d'ori- 
gine que  dans  l'autre  pays;  mais  cette  interpréta- 
tion est  contredite  par  l'Exposé  des  motifs  du  pro- 
jet de  loi,  d'après  lequel  la  propriété  d'une  œuvre 
doit  être  établie  dans  le  pays  d'origine  pour  exister 
de  plein  droit  dans  l'autre. 

«  La  section  centrale  estime  qu'il  importe  de 
préciser  en  ce  point  la  portée  de  la  convention.  » 

Voici  la  réponse  du  gouvernement  : 

«  La  convention  sui)prime  formellement  l'enre- 
gistrement. Mais,  destinée  à  régir  des  rapports  in- 
ternationaux, elle  trouve  néanmoins  sa  base  dans 
les  lois  respectives  des  pays  coconiractants.  Or,  le 
S  â  de  l'article  !«'  dispose  que  les  avantages  qu'éta- 
blit la  convention  ne  sont  réciproquement  assurés 
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exclusif  de  traduction,  au  premier  traducteur  d'un 
ouvrage  quelconque,  écrit  en  langue  morte  ou 
vivante,  hormis  le  cas  et  les  limites  prévus  par 
l'article  ci-après. 

Art.  10.  Les  auteurs  de  chacun  des  deux  pays 
jouiront,  dans'  l'autre  pays,  du  droit  exclusif  de 
traduction  sur  leurs  ouvrages  pendant  dix  années 
après  la  publication  de  la  traduction  de  leur  ou- 
vrage autorisée  par  eux. 

La  traduction  devra  être  publiée  dans  l'un  des 
deux  pays. 

Pour  jouir  du  bénéfice  de  cette  disposition,  U 
dite  traduction  autorisée  devra  paraître  en  totalité 
dans  le  délai  de  trois  années  à  compter  de  la 
publication  de  l'ouvrage  original. 

Pour  les  ouvrages  publiés  par  livraisons,  le 
terme  des  trois  années  stipulé  au  paragraphe  pré- 
cédent ne  commencera  à  courir  qu'à  dater  de  la 
publication  de  la  dernière  livraison  de  l'ouvrage 
original. 

Dans  le  cas  ob  la  traduction  d'un  ouvrage  paraî- 
trait par  livraisons,  le  terme  de  dix  années  stipulé 
au  S  i***  ne  commencera  également  à  courir  qu'à 
dater  de  la  publication  de  la  dernière  livraison 
de  la  traduction. 

U  est  entendu  que,  pour  les  œuvres  composées 
de  plusieurs  volumes  publiés  par  intervalles,  ainsi 
que  pour  les  bulletins  ou  cahiers  publiés  par  des 
sociétés  littéraires  ou  savantes  ou  par  des  particu- 
liers, chaque  volume,  bulletin  ou  cahier  sera,  en 
ce  qui  concerne  les  termes  de  dix  années  et  de 
trois  années,  considéré  comme  un  ouvrage  séparé» 


aux  auteurs  des  deux  pays  que  pendant  l'existence 
de  leurs  droits  dans  le  pays  d'origine. 

c  La  loi  belge  exige  de  l'auteur  belse  qui  veut 
garantir  ses  droits  le  dépôt  d'un  exemplaire  de  son 
œuvre. 

<  L'Exposé  des  motifs,  dans  le  passage  indiqué 
par  la  section  centrale,  avait  en  vue  la  disposition 
du  S  2  de  l'article  i*'  de  la  convention  relative  à 
l'existence  des  droits  des  auteurs  dans  le  pays  d'ori- 
gine: quant  à  l'article  7,  il  établit  les  conditions 
exigées  pour  l'exercice  de  ces  droits  dans  le  pays 
cocontractant.  » 

Ajoutons  qu'en  Allemagne  la  protection  légale 
assurée  aux  œuvres  de  littérature  ou  d'art  n'est  pas 
subordonnée  à  un  enregistrement,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptionnels  prévus  par  les  articles  6  et  il 
de  la  loi  du  lljuin  4870  et  par  l'article  9  de  la  loi 
du  9  janvier!  876. 

Notons  aussi  que  la  disposition  de  la  loi  belge 
(loi  du  lo*  avril  1870,  modifiant  celle  du  25  janvier 
1817),  qui  exige,  pour  garantir  les  droits  de  l'au- 
teur, le  dépôt  d'un  exemplaire  de  son  œuvre,  ne 
s'applique  qu'aux  œuvres  littéraires  et  aux  produc- 
tions artistiques  qui  sont  mises  au  jour  par  le 
moyen  de  l'impression  ;  elle  n'est  pas  appucable 
aux  autres  productions  des  arts,  notamment  de  la 
sculpiure  et  de  la  neinture.  Celles-ci  restent  régies 
par  la  loi  des  19  Si  juillet  1793  qui  n'en  exige  pas 
le  dépôt  (a).  {Rapport  de  la  section  centrale,) 

(a)  Tolr  notamment  lee  arrêts  de  la  conr  de  oasia^ 
tion  du  10  février  1846  et  du  5  novembze  iseo  (PoHff.» 
1860,1,384]. 
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Lesaataan  d'œnTret  dramatiques  oadnmatico- 
inusicales  seront,  pendant  la  darée  de  leur  droit 
exclusif  de  traduction,  réciproquement  protégés 
contre  la  représentation  publique  non  autorisée  de 
la  traduction  de  leurs  ouvrages. 

Aat.  ii.  Lorsque  l'auteur  d*une  œuvre  musicale 
ou  dramatico-musicale  aura  cédé  son  droit  de  pu- 
blication à  un  éditeur  pour  le  territoire  de  l'un  des 
deux  pays  à  Texclusion  de  l'autre,  les  exemplaires 
ou  éditions  de  cette  œufre  ainsi  publiés  ne  pour- 
ront être  Tendus  dans  ce  dernier  pays,  et  Tintroduo- 
tion  de  ces  exemplaires  ou  éditions  y  sera  consi- 
dérée et  traitée  comme  mise  en  circulation  d*ane 
contrefaçon. 

Les  ouTrages  auxquels  s'applique  cette  disposi- 
tion devront  porter,  sur  leur  titre  et  couverture, 
les  mots  :  <  Edition  interdite  en  Allemagne  (en 
Belgique).  > 

Toutefois  ces  ouvrages  seront  librement  admis 
dans  les  deux  pays  pour  le  transit  à  destination 
d*nn  pays  tiers. 

Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  à  des  ouvrages  autres  que  les  œuvres 
musicales  ou  dramatico-muslcales. 

Abt.  43.  L'introduction,  l'exportation,  la  circu- 
lation, la  vente  et  l'exposition,  dans  chacun  des 
deux  pays,  d'ouvrages  contrefaits  ou  d'objets  de 
reproduction  non  autorisée  sont  prohll)ées,  soit 
que  les  dites  contrefaçons  ou  reproductions  non 
autorisées  proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soil 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  tiers  quelconque. 

Art.  43.  Toute  contravention  aux  dispositions 
delà  présente  convention  entraînera  les  saisies, 
confiscations,  condamnations  aux  peines  correc- 
tionnelles et  aux  dommages-intérêts,  déterminés 
par  les  législations  respectives,  de  la  même  ma- 
nière que  si  l'infraction  avait  été  commise  au  pré- 
judice d'un  ouvrage  ou  d'une  production  d'origine 
nationale. 

Les  caractères  constituant  la  contrefaçon  ou  la 
reproduction  illicite  seront  déterminés  par  les  tri- 
bunaux respectifs  d'après  la  législation  en  vigueur 
dans  chacun  des  deux  pays. 

Art.  44.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  pourront  porter  préjudice,  en  quoi  que  ce 
soit,  au  droit  qui  appartient  è  chacune  des  deux 
hautes  parties  contractantes  de  permettre,  de  sur- 
veiller ou  d'interdire,  par  des  mesures  de  législa- 
ion  ou  de  police  intérieure,  la  circulation,  la 
représentation  ou  l'exposition  de  tout  ouvrage  ou 
production  à  l'égard  desquels  l'autorité  compétente 
aurait  à  exercer  ce  droit. 

La  présente  convention  ne  porte  également 
aucune  atteinte  au  droit  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  hautes  parties  contractantes  de  prohiber  l'im- 
portation sur  son  propre  territoire  des  livres  qui, 
d'après  ses  lois  intérieures  ou  des  stipulations  sous- 
crites avec  d'autres  puissances,  sont  ou  seraient 
déclarés  être  des  contrefaçons. 

Art.  45.  Les  dispositions  contenues  dans  la  pré- 
sente convention  seront  applicables  aux  œuvre* 


antérieures  i  sa  mise  en  vigueur,  sous  les  réserves 
et  conditions  énoncées  au  protocole  qui  s'y  trouve 
annexé  (i). 

Art.  46.  Les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent que  tout  avantage  ou  privilège  plus  étendu 
qui  serait  ultérieurement  accordé  par  l'une  d'elles 
à  une  tierce  puissance  en  ce  qui  concerne  les  dis- 
positions de  la  présente  convention,  sera,  sous  con- 
dition de  réciprocité,  acquia  de  plein  droit  aux 
auteurs  de  l'autre  pays  ou  à  leurs  ayants  cause. 

Elles  se  réservent  d'ailleurs  la  faculté  d'apporter, 
d'un  commun  accord,  à  la  présente  convention 
toute  amélioration  ou  modification  dont  l'expé- 
rience aurait  démontré  l'opportunité. 

ART.  47.  La  présente  convention  est  destinée  à 
remplacer  les  conventions  littéraires  qui  ont  été 
antérieurement  conclues  entre  la  Belgique  et  divers 
Etats  allemands. 

Elle  restera  en  vigueur  pendant  six  années  à 
partir  du  jour  oh  elle  aura  été  mise  à  exécution  et 
continuera  ses  effets  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  dé- 
noncée par  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties 
contractantes  et  pendant  une  année  encore  aprte 
sa  dénonciation. 

Art.  48.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratificationa  en  seront  échangées  à  Berlin  le 
plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  trois 
mois  après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectif 
ont  signé  la  présente  convention  et  l'ont  revêtue 
du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  &  Beriin,  le  43  décembre  4883. 

(L.  S.)  O*  AUG.  VAN  DER  StRATEN-PONTHOX. 
(I.  s.)  LÉON  BiBBOTCK. 

PROTOCOLE. 

Les  plénipotentiaires  soussignés,  ayant  jugé  né- 
cessaire de  préciser  et  réglementer  les  droits  accor- 
dés, par  l'article  45  de  la  convention  littéraire 
conclue  en  date  de  ce  jour  entre  la  Belgique  et 
l'Allemagne,  aux  auteurs  d'ouvrages  antérieurs  à 
la  mise  en  vigueur  de  cette  convention,  sont  con- 
venus de  ce  qui  suit  : 

4«  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  convention 
conclue  en  date  de  ce  jour  est  acquis  sux  œuvres 
liitéraires  et  artistiques  antérieures  i  la  miae  en 
vigueur  de  la  convention,  qui  ne  jouiraient  pas  de 
la  protection  légale  contre  la  réimpression,  la  re- 
production ou  la  traduction  illicites  ou  qui  auraient 
perdu  cette  protection  par  suite  du  non-accomplis- 
sement des  formalités  exigées. 

L'impression  des  exemplaires  en  cours  de  Csbri- 
cation  licite  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  présente  convention  pourra  être  achevée;  ces 
exemplaires,  ainsi  que  ceux  qui  seraient  déjà  lici- 
t^meDt  imprimés  à  ce  même  moment,  pourront, 
nonobstant  les  dispositions  de  la  convention,  être 


(4)  Voy.,  ci-^ietiut,  Vexlraii  de  t'Expose  des 
motifs. 
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mia  en  drculatioii  et  en  vente,  sons  la  condition 
qae,  dans  nn  délai  de  trois  mois,  un  timbre  spécial 
sera  apposé,  par  les  soins  des  gonvemements  res- 
pectifis,  sur  les  exemplaires  commencés  ou  achevés 
lors  de  la  mise  en  vigueur. 

De  même  les  appareils,  tels  que  clichés,  bois  et 
planches  gravés  de  tonte  sorte,  ainsi  que  les 
pierres  lithographiques,  existant  lors  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  convention,  pourront 
être  utilisés  pendant  un  délai  de  quatre  ana  k  dater 
de  cette  mise  en  vigueur,  après  avoir  été  revêtus, 
dans  les  trois  mois  mentionnés  au  paragraphe  pré- 
cédent, d'an  timbre  spécial. 

U  sera  dressé,  par  les  soins  des  gouvernements 
respectifs,  un  inventaire  des  exemplaires  d'ou- 
vrages et  des  appareils  autorisés  aux  termes  du 
présent  article. 

if*  Quant  à  T  exécution  ou  à  la  représentation 
publique  des  œuvres  musicales,  dramatiques  ou 
dramatico-musicales,  la  force  rétroactive  de  la  pré- 
sente convention  ne  s'applique  qu'aux  œuvres  pos- 
térieures à  U  date  du  SO  août  1863. 

Toutefois  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico- 
muaicales  qui  ont  été  publiérâ  ou  représentées 
dans  Tun  des  deux  pays  depuis  cette  date  et  qui 
ont  été  représentées  publiquement,  en  original  ou 
en  traduction,  dans  l'autre  avant  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  ne  jouiront  de  la  pro- 
tection légale  contre  la  représentation  illicite 
qu'autant  qu'elles  auraient  été  protégées  en  vertu 
du  droit  conventionnel  antérieur. 

3»  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  présente 
convention  est  également  acquis  aux  ouvrages  qui, 
publiés  depuis  moins  de  trois  mois  au  moment  de 
sa  mise  en  vigueur,  seraient  encore  dans  le  délai 
légal  pour  l'enregistrement  prescrit  par  les  conven- 
tions précédemment  conclues  entre  la  Belgique  et 
divers  Euts  allemands;  et  ce,  sans  que  les  auteurs 
soient  astreints  à  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. 

4»  Pour  le  droit  de  traduction,  ainsi  que  pour  la 
représentation  publique  en  traduction  des  ouvrages 
dont  la  protection  sera,  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  convention,  garantie  encore 
par  les  conventions  antérieures,  la  durée  de  ce 
droit,  que  ces  dernières  conventions  limitaient  à 
cinq  années,  sera  prorogée  à  dix  années  dans  le 
cas  où  le  délai  de  cinq  années  ne  sera  pas  encore 
expiré  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente convention,  ou  bien  si,  ce  délai  étant  expiré, 
aucune  traduction  n'a  paru  depuis  lors,  ou  aucune 
représentation  n'a  eu  lieu. 

Les  auteurs  jouiront  également,  pour  le  droit  de 
traduction  de  leurs  ouvrages  et  pour  la  représen- 
tation publique  en  traduction  des  œuvres  dra- 
matiques ou  dramatico-musicales,  des  avantages 
accordés  par  la  présente  convention  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  stipulés  par  les  conventions  anté- 
rieures pour  le  commencement  ou  l'achèvement 
des  traductions  sous  les  réserves  fixées  au  para- 
graphe précédent. 


Le  présent  protocole,  qui  sera  considéré  comme 
faisant  partie  intégrante  de  la  convention  en  date 
de  ce  jour  et  ratifié  avec  elle,  aura  même  force,  va- 
leur et  durée  que  cette  convention. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés 
ont  dressé  le  présent  protocole  et  j  ont  apposé  leurs 
signatures. 

Fait  à  BerUn,  le  IS  décembre  1883. 

O»  AUO.  VAN  DBR  STRATEN-PONTBOZ* 
LÉON  BlEBUTCK* 

PROTOCOLE  DE  CLOTURE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  con- 
vention pour  la  garantie  réciproque  de  la  protec- 
tion des  œuvres  de  littérature  ou  d'art,  conclue  à 
la  date  de  ce  jour  entre  la  Belgique  et  l'Allemagne, 
les  plénipotentiaires  soussignés  ont  énoncé  les 
déclarations  et  réserves  suivantes  : 

!•  Aux  termes  de  la  législation  de  l'empire  alle- 
mand, la  durée  de  la  protection  légale  contre  la 
contrefaçon  ou  la  reproduction  illicile  étant,  pour 
les  ouvrages  anonymes  ou  pseudonymes,  limitée 
en  Allemagne  à  trente  années  à  partir  de  la  publi- 
cation, à  moins  que  les  dits  ouvrages  ne  soient, 
dans  les  trente  ans,  enregistrés  sous  le  vrai  nom  de 
l'auteur,  il  est  entendu  que  les  auteurs  d'œuvres 
anonymes  ou  pseudonymes  publiées  dana  l'un  des 
deux  pays,  ou  leurs  ayants  cause  légalement  auto- 
risés, auront  la  faculté  de  s'assurer  dans  l'autre 
pays  le  bénéfice  de  la  durée  normale  du  droit  de 
protection,  en  faisant,  dans  le  délai  de  trente  ans 
ci-dessus  mentionné,  enregistrer  ou  déposer  leurs 
œuvres  sous  leur  véritable  nom  dans  le  pays  d'ori- 
gine, suivant  les  lois  ou  règlements  en  vigueur 
dans  ce  pays. 

^  La  législation  de  l'empire  allemand  ne  per- 
mettant pas  de  comprendre  les  œuvres  photogra- 
phiques au  nombre  des  ouvrages  auxquels  s'ap- 
plique la  dite  convention,  les  deux  gouvernements 
se  réservent  de  s'entendre  ultérieurement  sur  les 
dispositions  spéciales  à  prendre  d'un  commun  ac- 
cord, à  roifet  d'assurer  réciproquement  dans  les 
deux  pays  la  protection  des  dites  œuvres  photogra- 
phiques. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  soussignés 
ont  dressé  le  présent  protocole  qui  sera  considéré 
comme  approuvé  et  sanctionné  par  les  gouverne- 
ments respectifs,  sans  autre  ratification  spéciale, 
par  le  seul  fait  de  l'échange  des  ratifications  sur  la 
convention  k  laquelle  il  se  rapporte,  et  y  ont  apposé 
leurs  signatures. 

Fait  à  Berlin,  le  13  décembre  1883. 

O»  AUG.  YAN  DEB  STRATEN-PONTHOZ. 
LÉON  BlEBUTCK. 
L'échange  des  ratifications  a  eu  lieu  k  Berlin,  le 
11  août  1884. 

Certifié  par  le  secréUire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B««  LAMBBRMONT. 
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<I70.  —  30  A9IJT  1884.  —  Loi  ap- 
prouvant la  convention  conclne,  le  12  dé- 
cembre 1883,  entre  la  Belgique  et  F  Allé- 
maçne,  pour  la  protection  réciproque  des 
modèles  et  dessins  industriels  (1).  (Monit. 
du  31  août  1884.) 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adop'té 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  convention  conclue, 
le  12  décembre  1883,  entre  la  Belgique  et 
TAIIemagne,  pour  la  protection  réciproque 
des  modèles  et  dessins  industriels,  sortira 
son  plein  et  entier  e£fet  (2). 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  chevalier  de  Moreau.) 

CONVENTION. 

Sa  H^'esté  le  roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  l'em- 
pereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de 
Tempire  allemand,  animés  du  désir  d'assurer  nnè 
protection  réciproque  aux  dessins  et  modèles 
industriels,  ont  résolu  de  conclure,  à  cet  effet,  une 
couTention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  :  le  sieur  Gabriel- 
Auguste  comte  Tan  der  Straten-Ponthoz,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  Sa  Mijesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse,  et 

Le  sieur  Léon  Biebuyck,  son  directeur  du  com- 
merce et  des  consulats  au  ministère  des  affaires 
étrangères;  et 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de 
Prusse  :  le  sieur  Paul,  comte  de  Hatzfeldt-V^ilden- 
burg,  son  ministre  d'Etat  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères;  lesquels,  après 


(i)  Sesiion  de  1883-1884. 

Chambre  des  reprâsentânts. 

DocumerUt  parlemmiairts,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi,  et  texte  de  la  convention. 
Séance  du  13  février  1884,  p.  23â.  —  Rapport 
Séance  du  7  mai,  p.  295-296. 

Annales  parUmeniairei,  —  Discussion  et  adop- 
Uon.  Séance  du  12  mai  1884,  p.  1246. 

SÉNAT. 

Docwnenis  parïêmenUUrei.  ^  Rapport.  Séance 
do  26  mai  1884,  p.  39. 

Annales  parlementairee,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  27  mai  1884,  p.  281. 

(2)  La  section  centrale  ne  peut  qu'approuver  le 
projet  de  loi  soumis  à  son  examen.  Toutefois,  elle 


s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  1».  Les  sujets  aUemands  en  Belgique  et 
les  sujets  belges  en  Allemagne  jouiront  en  ce  qui 
concerne  les  dessins  et  modèles  industriels  de  U 
même  protection  que  les  nationaux. 

Abt.  2.  Pour  s'assurer  la  protection  consacrée 
par  l'article  précédent,  les  sujets  aUemands  en 
Belgique  et  les  siyets  belges  en  Allemagne  devront 
se  conformer  aux  lois  et  règlements  qui  j  sont  en 
vigueur  ou  qui  j  seront  mis  en  vigueur  sur  la  ma- 
tière. 

Art.  3.  Les  dispositions  spéciales  concernant  les 
dessins  et  modèles  industriels  contenues  dans  les 
traités  que  la  Belgique  a  conclus  antérieurement 
avec  différents  Etats  allemands  sont  abrogées  et 
remplacées  par  le  texte  de  la  présente  convention. 

Cette  convention  restera  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  dénoncée  par  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parties  contractantes  et  pendant  une  année 
encore  après  sa  dénonciation. 

Art.  4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  à  BerUn  le 
plus  tôt  possible. 

Elle  sera  exécutoire  dans  les  deux  pays  dix  jours 
après  l'échange  des  ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
ont  signé  la  présente  convention  et  l'ont  revêtue  du 
cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Berlin,  le  12  décembre  1883. 

(I.  S  )  O*  AUG.  VAN  DER  STRATEN-PONTBOZ. 
(£.  S,)  htOV  BlEBDTCK. 

L'échange  des  ratifications  a  eu  Uen  à  Berlin,  le 
11  août  1884. 

Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B«n  Lambermont. 


fait  remarquer  que  la  convention  nouvelle,  pas 
plus  que  les  conventions  qu'elle  remplace,  ne  con- 
tient aucune  disposition  pour  les  dessins  et  mo- 
dèles industriels  appartenant  à  des  personnes  de 
nationalité  étrangère  et  qui  sont  établies  soit  en 
Belgique,  soit  en  Allemagne. 

Cette  lacune  ne  se  rencontre  pas  dans  la  con- 
vention internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  conclue  à  Paris  le  28  mars  1883, 
récemment  approuvée  par  les  chambres  belges,  et 
i  laquelle  les  Etats  qui  n'y  ont  point  pris  part  sont 
admis  à  adhérer.  En  effet,  l'article  2  de  cette  con- 
vention porte  :  «  Sont  assimilés  aux  sujets  ou  ci- 
toyens des  Etats  contractants  les  sujets  ou  citoyens 
des  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont 
domiciliés  ou  ont  des  établissements  industriels 
ou  commerciaux  sur  le  territoire  de  l'un  des 
Etats  de  l'Union.  »  {Rapport  de  la  êection  cm- 
trale.) 
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5^71.  —  90  AOUT  1884.  —  Arrêté 
royal  qtn  approuve  : 

Le  badget  de  U  province  de  Namur  pour  Vexer- 
cice  1888,  fixé  par  le  conseil  provincial,  dans  sa 
séance  da  12  juillet  1884  : 

!•  En  recettes  et  en  dépenses  provinciales,  à  la 
somme  de  hait  cent  cinq  mille  quatre  cents  francs 
(fr.  805,400); 

2*  En  recettes  et  en  dépenses  pour  ordre,  à  la 
somme  de  cent  cinquante  deux  mille  six  cent 
quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  francs  dix  centimes 
(ft.  182,699.10).  (JfofH««ir  du  11  septembre  1884.) 


i|7îl.  —  %t  M»jDT  1884.  —  Arrêté 

royal  portant  : 

c  En  attendant  la  revision  du  règlement  orga- 
nique du  département  de  Tintérieur  en  date  du 
31  décembre  1878  (Paein.,  n9  381),  ce  règlement 
restera  provisoirement  applicable  à  l'administra- 
tion centrale  du  ministère  de  Tintérieur  et  de  Tin- 
struction  publique,  sauf  quelques  modifications 
apportées  au  cadre  des  fonctionnaires  et  employés, 
comme  conséquence  des  mutations  opérées  dans 
les  attributions  et  dans  le  personnel,  etc.  » 

Le  même  arrêté  règle  l'uniforme  des  fonction- 
naires supérieurs.  {MonUewr  du  24  août  1884.) 


97S.  —  98  Aovv  1884.  —  Arrêté 

royal  qui  approuve  : 

c  Le  badget  de  la  province  de  Flandre  orientale 
poar  l'exercice  1888,  fixé  par  le  conseil  provincial 
dans  sa  séance  du  18  juillet  1884  : 

c  1»  En  recettes  et  en  dépenses  provinciales,  à  la 
somme  d'un  million  cent  trente-cinq  mille  cent  huit 
francs  trente-neuf  centimes  (fr.  1,138,108.39)  ; 

c  2*  En  recettes  et  en  dépenses  pour  ordre,  à  la 
somme  de  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
cinq  cenu  francs  (fr.  898,800).  »  {Moniteur  du  9  eefh 
tembreidM.) 


974.  _  9S  AOUT  1884.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  : 

c  Le  budget  de  la  province  de  Liège  pour  l'exer- 
cice 1886,  arrêté  par  le  conseil  provincial  dans  sa 
séance  du  17  juiUet  1884: 

«  lo  En  recettes  provinciales  à  la  somme  d'un 
million  quatre  cent  soixante-seize  mille  cinq  cent 
quatorze.fr.  trentre-tcois  cent.  (fr.  1,476,814.33); 


en  dépenses  provinciales,  à  la  somme  d'un  million 
quatre  cent  huit  mille  huit  cent  qnatre-vinq-cinq 
francs  soixante-neuf  centimes  (fr.  1,408,888.^9),  et 
en  excédent  de  recettes  provinciales,  à  la  somme  de 
soixante-sept  mille  six  cent  vingt^huit  francs 
soixante-quatre  centimes  (fr.  67,628.64)  ; 

c  90  En  recettes  et  en  dépenses^pour  ordre,  à  la 
somme  de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf  mlUo 
cinq  cent  dix-sept  francs  quarante-quatre  cen- 
times (fr.  499,817.44).  »  {Moniteur  du  9  tefUen^re 
1884.) 


!I75.  —  98  AOUT  1884.  «-  ArrêU 
royal  qui  approuve  : 

c  Le  budget  de  la  province  de  Limbourg  pour 
l'exercice  1888,  fixé  par  le  conseil  provincial  dans 
sa  séance  du  21  juillet  1884  : 

«  lo  En  recettes  et  en  dépenses  provinciales,  à  la 
somme  de  quatre  cent  soixante-quatorze  mille  deux 
cent  seize  francs  (fr.  474,216}  ; 

<t  2«  En  recettes  et  en  dépenses  pour  ordre,  à  la 
somme  de  cent  soixante-neaf  mille  cinq  cent 
soixante-huit  francs  (fr.  169,868;.  »  {Moniteur  du 
10  eeptembre  1884.) 


976.  —  98  Aovv  1884.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  : 

«  Le  budget  de  la  province  de  Luxembourg  pour 
l'exercice  1888,  fixé  par  le  conseil  provincial  dans 
sa  séance  du  17  juillet  1884  : 

c  1»  En  recettes  et  en  dépenses  provinciales,  à 
la  somme  de  cinq  cent  dix-neuf  mille  quatre  cent 
vingt-cinq  francs  (fr.  819,428)  ; 

<  2"  En  recettes  et  en  dépenses  pour  ordre,  à  la 
somme  de  cent  mille  francs  (fr.  100,000).  {Moniteur 
duiOteptemhreiBM,) 


977.  —  95  AOVT  1884.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  une  modification  aux 
statuts  de  la  société  de  secours  mutuels 
dite  :  Timmerliens  onderstand  maat- 
schappi],  à  Bruges.  (Monlt.  du  27  août 
1884.) 

978.  -  95  AOVT  1884.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  les  statuts  de  la  société 
de  secours  mutuels  dite  :  La  Ligue  ouvrière, 
établie  à  Ghoy  {Hainaut),  tels  qu'ils  sont 
reproduits  dans  le  Moniteur  du  28  août 
1884. 
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979.  —  M  AOVT 1884.  —  Arrêié 
royal.  —  Police  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes,  (MoDit. 
du  26  septembre  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Va  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
4863  (PoMA.,  n»  34),  sur  la  police  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ainsi 
que  la  liste  y  annexée  des  établissements  indus* 
triels  auxquels  s'appliquent  les  dispositions  de  cet 
arrêté  I 

Vu  le  rapport  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  établissant  que  les  fabriques  d'eaux  ga- 
zeuses et  de  glace  artificielle,  non  préfues  dans 
cette  liste,  présentent  des  dangers  pour  les  ouvriers 
qui  y  sont  employés  et  peutent  provoquer  des  in- 
convénients pour  le  voisinage  par  le  dégagement 
possible  de  vapeurs  incommodes  ou  irritantes  et 
l'écoulement  de  résidus  pouvant  altérer  les  cours 
d'eau,  les  nappes  aquifères,  etc.  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieuT  et  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4».  Les  Csbriques  d'eaux  gazeuses  et  au- 
tres produits  similaires  et  les  fabriques  de  glace 
artificielle  sont  rangées  dans  la  2«  classe  des  éta- 
blissements soumis  au  régime  de  l'arrêté  royal  du 
29  janvier  4863. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

980.  —  98  AOUT  1884.  —  ArrêU 
royal  qui  approuve  certaines  modifications 
aux  statuts  de  la  société  de  secours  mu- 
tuels :  Les  amis  rëanis  de  Saint-Gilles 
lez-Braxelles.  (Monit.  da  29  août  1884.) 

981.  —  90  AOVT  1884.  —  Arrêté 
royal,  —  Enseignement  supérieur.  —  Jury 
central.  —  Procès-verbaux  des  séances. 
—  Modification  à  Vartide  15  de  l'arrêté 
royal  du  2  octobre  1876.  (Monit.  du 
4  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  2  octobre 
4876  {Patin.,,  n«  379),  portant  règlement  général 
pour  les  examens  académiques  à  subir  devant  le 
jury  central I 

Considérant  qu'aucune  disposition  réglementaire 
n'a  prévu  la  marche  k  suivre  pour  remplacer  un 
diplôme  ou  certificat  égaré  ou  détruit  avant  l'enté- 
rinement ; 

Que  le  mode  le  plus  rationnel  semble  être  de 
délivrer  à  l'intéressé  copie  conforme  du  procès-ver- 
bal prescrit  par  l'article  43  de  notre  arrêté  précité; 

Qu'à  ce  point  de  vue,  il  importe  que  le  procès- 
verbal  mentionne  expressément  que  l'examen  a 


porté  sur  toutes  les  branches  légalement  exigées  et 
qu'il  a  eu  lieu  publiquement  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«r.  L'article  43  de  notre  arrêté  du  3  oc- 
tobre 4876  est  complété  comme  suit  :  «...  ce  pro- 
cès-verbal mentionne  le  mérite  de  l'ezameu;  U 
énumire  U»  branchtt  twr  letqmUet  il  a  porté  «( 
atteitê  qvê  let  prttcriptioru  de  la  loi  du  SO  mat 
4876,  quant  à  la  publicité  de  Vexamen,  ont  Hé 
obtêrvéet;  il  en  est  donné...  > 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tin- 
struclion  publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

989.  —  99  AOUT  1884.  ~  Arrêté 
ministériel.  —  Tarif  pour  le  transport  des 
marchandises.  —  Création  d'un  tarif  spé- 
cial en  faveur  des  transports  de  blende 
{minerai  de  zinc),  calamine,  minerai  de 
plomb  (galène),  minerais  de  plomb  ordi- 
naires, minerais  non  dénommés  (minerais 
^argent,  etc.)  et  pyrites  à  l'importation 
nuiritime  par  les  ports  belges,  effectués  par 
quantités  minima  de  100,000  et  200,000 
kilogrammes.  (Monit.  da  31  août  1884.) 

Le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, 

Vu  l'article  4»  de  la  loi  du  42  avril  4835,  proro- 
gée, en  dernier  lieu,  jusqu'au  4«' juillet  4887,  auto- 
risant le  gouvernement  à  régler  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'État; 

Vu  l'arrêté  royal  du  2  septembre  4840  {Patin,, 
n9  860),  autorisant  le  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  k  apporter,  sous  eertaiues  con- 
ditions, des  modifications  aux  tarifs  du  chemin 
de  fer; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  48  janvier  4884, 
approuvant  le  tarif  intérieur  de  l'État,  et  celui  du 
4  S  octobre  de  la  même  année,  décrétant  des  prix 
réduits  en  faveur  des  transports  de  minerais  k 
l'importation  maritime  ; 

Sur  la  proposition  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État, 
Arrête  : 

Art.  4«r.  Le  tarif  spécial  ci-joint,  applioable  aux 
transports  de  blende  (minerai  de  zinc),  calamine, 
minerai  de  plomb  (galène),  minerais  de  plomb  or- 
dinaires, minerais  non  dénommés  (minerais  d'ar- 
gent, etc.)  et  pyrites  à  l'importation  maritime  par 
les  poits  belges,  effectués  par  quantités  minima  de 
400,000  et  200,000  kilogrammes,  est  approuvé. 

Art.  9.  L'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'État  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
lequel  sortira  aes  effets  k  parUr  du  4«r  septembre 
prochain.  J.  Vandenpebreboom. 
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MS.  —  SO  AOUT  1884.  —  Arrêté 
royal  qtd  détermine  le  rang  et  le  costume 
des  fonctionnaires  de  la  régie  du  Moni- 
ieur.  (Monit.  du  4  septembre  1884.) 


984.  —  SO  AOiJT  1884.  —  Arrêté 
royal.  —  Règlement  d^ordre  de  service 
pour  le  tribunal  de  commerce  de  Verviers, 
—  Modifications.  (Monit.  du  6  septembre 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Va  l'article  206  de  la  loi  dn  18  juin 
1869  sur  rorganisatioD  judiciaire; 

Sar  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Mons  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Les  articles  12  à  38,  formant 
les  chapitres  lY  et  suivants  du  règlement  de  ser- 
f  ice  établi  pour  le  tribunal  de  commerce  de  Verriers 
par  notre  arrêté  du  9  juin  1871  (Pa<tn.,no475), 
sont  remplacés  par  les  dispositions  ci-onneiées. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Gb.  Woeste)  est 
ehargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


Eèglement  d'ordre  de  service  pour  le 
tribunal  de  commerce  de  Terriers. 

CHAPiraE  Vf. -^  Du  râle  général  et  de  Vinecription 
dee  causée, 

Aet.  12.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  rêle  général, 
coté  et  parafé  par  le  président  ou  par  le  plus  an- 
cien juge  en  exercice  et  sur  lequel  toutes  les 
causes  seront  inscrites  dans  Tordre  de  leur  présen- 
tttion. 

Aet.  13.  Les  parties  ou  leurs  représentants  se- 
ront tenus  de  faire  inscrire  leurs  causes  atant  une 
heure  de  relevée,  la  Teille  de  Taudienee  pour  la* 
quelle  il  y  a  citation  k  comparaître;  ce  délai  écoulé, 
aucune  inscription  ne  sera  reçue  qu'avec  Tautori- 
sation  spéciale  du  président.  Le  placet  servant  pour 
l'inscription  devra  contenir  les  motifs  de  l'exploit 
introdnetif  d'instance. 

GHAPITEE  V.  —  /)«  {a  Uête  et  du  râU  de»  affairée 
à  plaider. 

Aet.  14.  Toute  affaire  contradictoire,  nouvelle 
ou  ancienne,  qui  nécessitera  une  instruction  ou 
qui  aura  été  remise  deux  fois  et  qui  ne  sera  pas  ter- 
minée, soit  par  jugement,  soit  en  chambre  du  con- 
seil ou  de  toute  autre  manière,  sera  inscrite  de 
plein  droit,  suivant  un  rang  d'ordre,  dans  un  livre 
spécial  appelé  Liete.  il  sera  foit,  tous  les  deux  mois, 
un  appel  général  des  affaires  y  portées. 


Aet.  16.  Les  parties  ou  leurs  mandataires  pour- 
ront toujours  demander,  par  lettre  motivée  adres- 
sée au  président,  la  fixation  d'une  affaire  figurant 
à  la  liste.  Ils  devront  dans  ce  cas  prévenir  leur 
adversaire.  L'affaire  sera  appelée  à  raudience 
qui  suivra  utilement  pour  être  fixée  au  rftle  des 
affaires  à  plaider  ou  pour  prendre  défaut,  le  cas 
échéant. 

Aet.  16.  Le  rôle  se  compose  de  toutes  les  affaires 
instruites  et  susceptibles  d'être  immédiatement 
plaidéos. 

Les  mandataires  des  parties  seront  tenus  de  se 
communiquer  leurs  conclusions  principales.  Au- 
cune affaire  ne  sera  inscrite  au  rôle  des  affidres  à 
plaider  avant  l'accomplissement  de  celte  formalité 
ou  sommation  non  suivie  d'effet. 

Les  affaires  portées  au  rôle  et  fixées  pour  être 
plaidées  ne  sont  susceptibles  d'aucune  remise  à  la 
demande  des  parties.  Elles  doivent  être  plaidées  à 
leur  rang  d'ordre. 

Si  l'une  des  parties  est  absente  ou  refuse  de  plai- 
der, l'autre  partie  doit  prendre  jugement  par  dé- 
faut, sinon  l'affaire  sera  rayée  d'office  ou  remise  à 
la  liste  si  le  tribunal  le  juge  convenable.  Tonte- 
fois,  il  sera  fait  exception  à  cette  règle,  en  cas 
d'empêchement  légitime  de  Tune  des  parties,  no- 
tifié au  greffe  du  tribunal  vingt-quatre  heures  avant 
la  séance. 

A  chaque  séance,  un  appel  partiel  du  rôle  fixera 
les  affaires  à  plaider  à  la  séance  prochaine,  par 
rang  d'ordre  ;  cependant  les  parties  pourront  mo- 
difier cet  ordre,  en  en  faisant  la  demande  à  la  même 
audience. 

Dans  les  cas  d'urgence  reconnus  parle  tribunal* 
celui-ci  pourra  ordonner  de  plaider  sur  premier 
appel  et  sans  passer  par  le  rôle. 

GHAPITEE  VI.  —  Dee  canclutione  et  dee  plaidoiriee» 

Aet.  17.  En  cas  de  non-comparution  des  parties 
lors  de  l'appel  des  causes,  Taffaire  sera  retirée  du 
rôle  et  ne  pourra  y  être  réinscrite  que  sur  nouvelle 
citation.  Si  l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  il 
sera  statué  par  défaut. 

Aet.  48.  L'élection  de  domicile  prescrite  par 
l'article  422  du  code  de  procédure  civile  doit  se 
faire  soit  par  acte  signifié,  soit  par  déclaration  actée 
au  plumitif. 

Aet.  19.  Dans  toutes  les  causes,  les  parties  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs  devront,  avant  leurs  plai- 
doiries, remettre  au  tribunal  leurs  conclusions 
sur  timbre.  Lorsque  sans  plaider  ils  postuleront 
jugement  contradictoire  ou  par  défaut  en  modifiant 
celles  de  l'assignation  ou  du  placet,  ils  déposeront 
immédiatement  des  conclusions  par  écrit;  il  en 
sera  de  même  toutes  les  fois  qu'ils  soulèveront 
quelque  incident. 

Aet.  20.  Si  ces  conclusions  devaient  être  modi- 
fiées par  suite  des  débats,  l'affaire  pourra  être  con- 
tinuée à  une  autre  audience  pour  la  lecture  des 
conclusions  et  la  remise  des  pièces. 
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A«T.  21.  Ce  dépdt  et  cette  lecture  defiont  afolr 
lien  au  jour  fixé,  sans  remise  ultérieure. 

Si  Tnne  des  parties  fait  défaut,  il  sera  statué  sur 
les  pièces  des  parties  présentes. 

En  cas  d'absence  de  toutes  les  parties,  la  cause 
sera  biffée  du  rôle  par  jugement  aux  frais  du  de- 
mandeur. 

Aat.  22.  Les  parties  seront  tenues  de  relater 
dans  leurs  conclusions  leurs  divers  chefs  de  de- 
mande. 

ART.  23.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou? oirs 
n'auront  la  parole  que  sur  Tautorisation  du  prési- 
dent et  ils  s'abstiendront  de  tous  discours  inutiles 
et  de  toutes  personnalités  offensantes. 

Art.  24.  Lorsque  le  tribunal  trouvera  qu*nne 
cause  est  suffisamment  éclairde,  le  président  fera 
cesser  les  plaidoiries. 

Art.  28.  Immédiatement  après  la  clôture  des 
débats,  les  parties,  à  moins  que  le  président  n'en 
ordonne  autrement,  feront  remettre  au  greffier  par 
rbuisaier  audieucier  toutes  les  pièces  du  procès 
formées  en  liasse,  classées  en  bon  ordre,  cotées  et 
accompagnées  d'un  inventaire,  sinon  les  dossiers 
pourront  être  retournés  à  celles-ci. 

U  pourra  y  être  joint  une  note  d'audience  con- 
forme aux  conclusions  des  parties. 

Art.  26.  Bans  le  cas  oii  l'une  des  parties  non 
autorisée  par  le  président  à  en  différer  le  dépôt  ne 
reffeetuerait  pas  immédiatement,  il  sera  bit  droit 
sur  les  pièces  de  la  partie  adverse  et  sur  les  con- 
clusions régulièrement  déposées. 

Art.  27.  Tout  état  de  dépens  à  taxer  sera  accom- 
pagné de  pièces  justificatives. 

Chapitre  VIL  -^  Dêi  mquiteê  ei  dêê  fnterro- 
goMret, 

Art.  28.  La  partie  admise  à  Caire  interroger  sur 
faits  et  articles  sera  tenue  de  remettre  au  greffe,  au 
plus  tard  la  veille  avant  midi  du  jour  fixé  pour 
l'interrogatoire,  les  faits  articulés,  avec  l'expédi- 
tion du  jugement  qui  les  aura  admis,  l'exploit  de 
signification  et  1  exploit  d'assignation  donnée  pour 
faire  subir  l'interrogatoire. 

Art.  99.  La  partie  admise  ft  faire  enquête  ou 
contre-enquête  sera  tenue  de  remettre  au  greffier, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  jour  fixé 
pour  l'audition  des  témoins,  l'expédition  du  juge- 
ment qui  aura  admis  l'enquête  ou  la  contre-enquête 
les  assignations  aux  témoins  et  à  la  contre-partie 
et  l'exploit  inlroductif  d'instance. 

Art.  30.  Les  enquêtes  seront  fixées  par  le  juge- 
ment qui  les  ordonne  ;  le  dit  jugement  fixera  l'af- 
faire à  la  première  séance  après  la  dernière  en- 
quête, pour  qu'elle  puisse  être  inscrite  soit  au 
rôle,  soit  à  la  liste  suivant  les  besoins  de  la 
cause. 

Art.  31.  U  ne  sera  accordé  aucune  remise  d'en- 
quête, sauf  en  cas  de  nécessité  justifié  par  les  par- 
ties. 


Chapitre  VlII.  —  Du  greffe. 

Art.  32.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les  jours 
non  fériés  de  9  heures  du  malin  à  1  heure  de  re- 
levée. 

Chapitre  II.  —  Dm  huitêiert. 

Art.  33.  Le  nombre  des  huissiers  attachés  au 
service  du  tribunal  est  fiié  à  deux. 

Ils  devront  alternativement  assister  aux  au- 
diences et  s'y  trouver  trente  minutes  avant  l'ouver- 
ture, soit  à  neuf  heures  et  demie. 

Art.  34.  L'huissier  de  service  disposera  conve- 
nablement la  salle  pour  la  tenue  de  l'audience. 

Il  veillera  particulièrement  à  ce  que,  avant 
comme  pendant  l'audience,  personne  ne  vienne 
occuper  l'estrade  exclusivement  destinée  au  siège 
du  tribunal,  et  à  ce  que  personne  autre  que  les 
avocats  et  les  défenseurs  reconnus  et  admis 
comme  tels  ne  franchisse  le  parquet  réservé  au 
barreau. 

11  veillera  avec  soin  à  la  stricte  observation  des 
dispositions  prescrites  par  l'article  6  du  règle- 
ment. 

Art.  38.  L'huissier  d'audience  ne  pourra  se 
retirer  qu'après  avoir  pris  les  ordres  du  prési- 
dent ou  de  celui  des  juges  près  duquel  il  est  de 
service. 

Art.  36.  Les  huissiers  se  conformeront  stricte- 
ment, pour  la  régularité  de  leurs  significations, 
aux  dispositions  de  l'article  !•'  du  décret  du 
29  août  4813,  sous  peine  de  répression  en  cas  de 
contravention. 

Art.  37.  Le  présent  règlement  entrera  en  vi- 
gueur quinze  jours  après  qu'il  aura  été  lu  en  au- 
dience publique  du  tribunal  et  affiché  dans  l'audi- 
toire. 

Vu  pour  être  annexé  à  l'arrêté  royal  du  30  août 
1884. 

Le  ministre  de  la  justice, 
Ch.  Wobste. 


985.  —  80  A0rr  1884.  —  Liste  des 
brevets  (n~  2254  à  2374)  délnrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date.  (Monit. 
da  7  septembre  1884.) 


986.  —  81  AOUT  1884.  —  Arrêté  du 
ministre  des  chemins  de  fer  {M.  J.  Van 
denpeereboom)  partant  : 

«  Art.  l*r  Lei  carreaux  en  marbre,  let  carreau» 
en  pierre,  poUe  au  clair,  et  Ise  daUes  en  pierres  po^ 
liet  sont  rangés  à  la  3«  classe  du  tarif  intérieur  de 
l'État.  Destinés  à  l'exportation  maritime  par  les 
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ports  belges,  ces  prodaits  sont  admis  sa  tarif  spé- 
cial n^  7. 

«  Art.  9.  L'administration  des  chemius  de  fer 
de  rÉtat  est  chargée  de  l'exécntion  da  présent  ar- 
rêté, lequel  sortira  ses  effets  à  partir  du  1*'  octobre 
4884.  >  {Moniteur  du  8  septembre  1884.) 


Ii87.  —  81  AOVT  1§84I.  —  Arrêté 
royal.  —  Suppression  de  la  seclion  spé- 
ciale pour  la  formation  de  professeurs  de 
sciences  commerciales  à  Vécole  normale  des 
sciences  à  Gand.  (Monit.  du  24  septembre 
1884.) 

Léopold  n,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  9  novembre 
1880  {Paein,^  n«393\  autorisant  le  ministre  de  Tin- 
struction  publique  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  Torganisation,  à  titre  provisoire  et  d'essai, 
notamment  d'une  section  normale  spéciale  pour 
la  formation  de  professeurs  de  sciences  commer- 
ciales à  l'école  normale  des  sciences  de  Gand  ; 

Considérant  que  le  nombre  de  professeurs  agré- 
gés formés  à  cette  section  est  largement  suffisant 
pour  pourvoir  pendant  plusieurs  années  aux  chaires 
de  sciences  commerciales  dans  les  athénées  et  les 
collèges  soumis  au  régime  des  lois  dai^rjuin  18l$0 
et  du  i5  juin  1881 ,  et  que  la  première  année  d'études 
n'est  suivie  que  par  un  seul  élève; 

Qu'il  serait  impossible  au  gouvernement  de 
garantir  un  emploi  aux  nouveaux  professeurs  qui 
seraient  formés  à  la  section  si  elle  était  maintenue 
et  que  les  dépenses  qu'elle  occasionne  sont  dispro- 
portionni^es  avec  les  services  rendus  ; 

Considérant  enfin  que  l'on  peut  en  revenir  sans 
inconvénier.t,  pour  le  recrutement  des  professeurs 
de  sciences  commerciales,  au  système  suivi  sous 
l'empire  de  la  loi  prérappelée  du  i^r  juin  1880  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i«r.  Notre  arrêté  du  9  novembre  1880  est 
rapporté  en  ce  qui  concerne  l'organisation  à  titre 
provisoire  et  d'essai  d'une  section  spéciale  pour  la 
formation  de  professeurs  de  sciences  commerciales 
à  l'école  normale  des  sciences  de  Gand. 

Sauf  les  cours  donnés  par  M.  Merten  qui  sont 
maintenus  provisoirement,  le  prédit  arrêté  cessera 
d'être  exécuté  à  partir  de  la  fin  de  l'année  sco- 
laire 1883-1884. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs),  chargé  de  l'exé- 
cution du  présent  arrêté,  est  autorisé  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  permettre  tran^itoire- 
ment  à  l'élève  de  première  année  de  se  préparer  à 
l'obtention  du  diplôme  final. 


Arrêté  ministériel,  —  Interdictim  de  Ttitt- 
portation  et  du  transU  des  chinons  venant 
de  ritalie.  (Monit.  du  4  septembre  1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instmctioii 
publique. 

Vu  l'arrêté  royal  du  28  juillet  1884,  concernant 
l'interdiction  de  l'entrée  et  du  transit  des  chif- 
fons, etc.  ; 

Revu  son  arrêté  de  la  même  date; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'extendon  de 
répidém*e  cholérique  dans  certaines  localités  de 
lltalie,  il  y  a  lieu  de  prendre  des  mesures  relati- 
vement aux  provenances  de  ce  pays. 

Arrête: 

Art.  l«r.  L'importation  et  le  transit,  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  des  chiffons,  drilles, 
bardes,  objets  de  literies,  linge  porté,  vieux  habits 
(sauf  les  bagages),  provenant  du  royaume  d'Italie» 
sont  interdits. 

Art.  2.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  le 
lendemain  de  sa  publication  au  Moniteur, 

Bruxelles,  le  2  septembre  1884. 
V.Jacobs. 


989.   —   %  SBPTBMAB    1884.    — 

Arrêté  royal  qui  approuve  le  budget  de  la 
province  d^ Anvers,  pour  V exercice  iBS^^ 
fixé  par  le  conseil  provincial,  dans  sa 
séance  du  25  juillet  1884,  à  la  somme 
d*un  million  deux  cent  cinquante-cinq  mille 
trois  cent  soixante-quatorze  francs  trente- 
deux  centimes  (1,255,574  fr.  52  c), 
(Monit.  du  7  septembre  1884.) 


1B90.   —   8   SBPTBHBB    1884.  — 

Arrêté  royal  portant  prolongation  jusqu'au 
51  décembre  1884  du  délai  pour  statuer 
sur  le  budget  de  la  province  de  Flandre 
occidentale,  exercice  1885.  (Monit.  du 
6  septembre  1884.) 


901.    —   8    SBPTEMBE    1884.    — 

Arrêté  royal  portant  modifications  aux 
budgets  des  provinces  de  Brabant,  de  Liège, 
de  Umbourg,  de  Luxembourg  et  de  Namur, 
exercice  1885.  (Monit.  du  6  septembre 
1884.) 
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iirr^/^  rpifiii  qui  approuve  le  budget  de  la 
province  de  Hainaut  pour  V exercice  1885> 
arrêté  par  le  conseil  provincial,  dans  sa 
séance  du  25  juillet  1884,  en  recettes 
provinciales  à  la  somme  de  deux  mil^ 
lions  cinq  cent  quatre-vingt-huit  mille 
deux  cent  treize  francs  vingt-trois  cen- 
times (2,588,213  ft'.  23  c.)  ;  en  dépenses 
provinciales  à  la  somme  de  deux  mil- 
Uotts  quatr^  cent  vingt-trois  mille  deux 
cent  treize  francs  vingt-trois  centimes 
(2,423,215  fr.  23  c.\  et  en  excédent  de 
recettes  provinciales^  à  la  somme  de  cent 
soixante-cinq  mUk  fraiics  {fr.  165,000). 
(Monit.  du  8  septembre  1884.) 


998.   _  s  SKPTBMBR   1894.    — 

Arrêté  royal,  —  Budget  de  la  province  de 
Brabant  pour  Vexerdce  1885.  (Monit.  du 
il  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Va  le  budget  de  la  proTÎnce  de 
Brabant  pour  Texercice  4883,  arrêté  par  le  conseil 
provincial  dans  sa  séance  du  2S  juillet  1884  : 

i«  En  recettes  et  en  dépenses  proYinciales  à  la 
somme  de  trois  millions  six  cent  quarante-cinq 
mille  quarante -buit  francs  dix-sept  centimes 
(fr.  3,645,048.47)  ; 

2»  En  recettes  et  en  dépenses  pour  ordre,  à  la 
■omme  de  neuf  cent  quatre-vingt-trois  mille  hait 
cent  trente  et  un  francs  cinquante-sept  centimes 
(fr.  983.831.S7); 

Vu  les  lettres  de  notre  ministre  de  la  justice  du 
28  février  4871  et  du  30  juin  4884,  concernant  les 
dépenses  obligatoires  pour  le  service  du  culte  ca- 
tholique, ainsi  que  les  autras  pièces  de  rinstmo- 
tion; 

Attendu  qu'indépendamment  de  Tobligation  que 
lui  impose  Tarticle  92,  %  3,  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809.  la  province  de  Brabant  est  liée  par  la 
convention  qui  a  été  votée  par  le  conseil  provincial 
dans  la  session  de  4870  et  en  vertu  de  laquelle  les 
frais  de  restauration  de  la  cathédrale  de  Malines, 
évalués  à  500,000  francs  environ,  doivent  être  cou- 
verts, eu  2S  années,  au  moyen  d'un  fonds  commun 
formé  par  les  interventions  suivantes  : 

Fabrique  d'église fr.  3,000 

Province  d'Anven   .    .    .    .  fr.  3,600 

Province  de  Brabant    .    .    .  fr.  3,000 

Eut fr.  13,200 

Total.    .    .fr.    23,800 


Que  cette  répartition  a  été  admise,  en  1871,  par 
le  département  de  la  justice  ; 

Qu'en  conséquence,  la  somme  de  3,000  francs 
pour  laquelle  la  fabrique  d'église  représente  à 
titre  de  forfait  son  obligation  d'intervenir;  que 
cette  somme  doit  êtra  versée  dans  le  fonds  commun 
en  cas  de  déficit  comme  en  cas  d'excédent,  et  que 
la  situation  financière  de  la  fabrique  ne  peut  être 
opposée  par  la  province  de  Brabant; 

Attendu  que  ces  motifs  ont  été  communiqués 
par  le  gouverneur  à  la  députation  permanente  ainsi 
qu'au  conseil  provincial,  et  que  les  considérations 
invoquées  en  sens  contraire,  dans  la  séance  de  ce 
conseil  du  44  juillet  4884,  ne  sont  pas  admissibles; 

Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  combler 
la  lacune  que  présentent  les  allocations  bndgétairas 
pour  les  dépenses  obligatoires; 

Vu  les  articles  66,  69,  86,  87  et  88  de  la  loi  pro- 
vinciale; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  et  de  notra  mi- 
nistre de  la  justice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  4«'.  L'allocation  suivante  est  inscrite  d'of- 
fice au  budget  de  la  province  de  Brabant  pour 
l'exercice  1885  : 

Eglise  métropolitaine. 

Art.  eofrtf.  Subside  pour  continuer  les  travaux 
extérieun  à  l'église  métropolitaine  de  Saint-Rom - 
baut,  à  Malines,  3,000  francs. 

En  cons<^quence,  le  budget  de  la  province  de 
Brabant,  pour  l'exercice  4885,  est  approuvé  tel 
qu'il  se  trouve  annexé  au  Moniteur  du  44  septem- 
bre 1884,  sans  préjudice  aux  obligations  de  la  pro- 
vince en  ce  qui  concerne  les  frais  d'établissement 
des  appareils  d'éclairage  et  de  chauffage  du  nouveau 
Palais  de  justice  de  Bruxelles. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  Y.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


994.   —   4   SEPTEMBRE  1884.   — 

Arr^  royal  portant: 

«  Article  unique.  Le  transport  gratuit  par  le 
chemin  de  fer  de  TEtat  est  accordé,  à  l'aller  et  au 
retour,  en  faveur  des  produits  d'origine  belge  qui 
seront  envoyés  à  l'exposition  univereelle  de  la 
Nouvelle-Orléans.  »  {Monit.  du  5  septembre  1884.) 


995.   —  5   SBPTBMBB  1884.  — 

Arrêté  royal  portant  : 

«  ARTICLE  uinûUE.  L'église  de  Sainte-Catherine, 
à  Grammont,  est  érigée  en  annexe  ressortissant  à 
la  cure  primaire  de  cette  localité.  »  {Monit.  du 
45  sepumlfre  4884.) 
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996.   —   6   SEPTBMAE   lftS4.  — 

Arrêié  royal.  —  Canal  de  Fumes  à  Niea- 
porL  —  Etablissement  de  trois  passages 
d'eau  pubUcs.  (Monit.  du  9  septembre 
1884.) 

Léopold  II»  etc.  Considérant  qu*il  y  a  ntilité  à 
établir  trois  passades  d'eau  publics  sur  le  canal  de 
Fumes  à  Nieuport,  aux  endroits  désignés  ci-après  ; 

Vu  la  loi  du  6  frimaire  an  vu  et  Tarticle  iO  de 
celle  du  44  floréal  aux; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministre  des  finances 
et  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et  des  travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Trois  passages  d*eau  publics,  à  Tusage 
des  piétons,  seront  établis  sur  le  canal  de  Fumes 
à  Nieuport,  respectivement  aux  endroits  suivants  : 

i*  Au  droit  de  Testaminet  :  Roozendaele,  situé 
sur  la  rive  gauche  du  canal,  à  345*>,00  en  aval  du 
pont  du  chemin  de  fer,  à  Fumes; 

2«  Au  droit  de  l'estaminet  :  Klein  Wulpen,  sur 
la  rive  droite  du  canal,  à  S,370">,00  en  aval  du  pont 
du  chemin  de  fer,  à  Fumes  ; 

3«  Au  droit  de  Testaminet  :  Het  Overateken,  sur 
la  rive  gauche  du  canal,  à  i,2i0«,00  en  amont  du 
pont  de  Wulpen. 

Art.  2.  Le  tarif  des  i)éages  à  percevoir  aux 
passages  d'eau  dont  l'établissement  est  décidé  à 
l'article  l»*  est  fixé  à  5  centimes  par  personne. 

Art.  3.  Ces  passages  d'eau  seront  affermés  pour 
compte  de  l'Etat. 

Art.  4.  Le  maténel  nécessaire  à  l'exploitation 
de  chacun  d'eux  sera  fonmi  par  l'adjudicataire  et 
soumis  par  lui,  avant  son  emploi,  à  l'agréation  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées. 

II  restera  la  propriété  de  l'adjudicataire  à  l'expi- 
ration du  baiL 

Nos  ministres  des  finances  (M.  J.  Maldd)  et  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics 
(M.  A.  Beernaert)  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


(1)  Sâition  eaftraordinairê  dé  4884. 
Chambre  des  représentants. 

DocumerUi  parlemmUaireê.  —  Exposé  des  motifs 
et  lexte  du  projet  de  loi.  Séance  du  7  août  4884, 
p.  29.  —  Rapport.  Séance  du  44  août,  p.  26. 

Annale»  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  30  août  4884,  p.  378-377. 

SÉNAT. 

Documente  parlementairei.  •—  Rapport.  Séance 
du  3  septembre  4884,  p.  3. 

Ànnalee  jtarlemintairee,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  3  septembre  4884,  p.  4M6. 


997.  —    7    SBPTBHBAB   1984.  

Loi  autorisant  la  concession  d'un  tramway 
de  Maldegem  (Belgique)  à  Breskens  (Pays- 
Bas)  {{).  (Monit.  du  9  septembre  18S4.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  ijntque.  Le  gouvernement  est 
autorisé  à  concéder  au  concessionnaire  de 
la  partie  néerlandaise  d*un  tramway  de 
Maldegem  (Belgique)  à  Breskens  (Pays-Bas) 
la  partie  belge  du  dit  tramwa*^ ,  aux  clauses 
et  conditions  qu*il  déterminera,  en  confor- 
mité des  prescriptions  de  la  loi  du  9  juillet 
1875. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Fagri- 
culture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  pu- 
blics, M.  A.  Bebrnabrt.) 


999.  —  9  SRPVBHMIE  1994.  — 

Loi  approuvant  Varrangement  conclu  entre 
la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai 
1884,  à  reflet  de  déterminer  le  montant 
de  Vindemnité  à  allouer  aux  sauveteurs 
des  filets  appartenant  aux  chaloupes  des 
deux  pays  (2).  (Monit.  du  8  octobre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1».  L*arrangement  conclu  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  9  mai  1884,  à 
Teffet  de  déterminer  le  montant  de  Fin- 
denmité  à  allouer  aux  sauveteurs  des  filets 
appartenant  aux  chaloupes  des  deux  pays, 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Art.  2.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 


(2)  Chambre  des  représentants. 

Session  de  4883-4884. 
Documents  parlementaires.  ^  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  46  mai  4884, 
p.  309.  —  Rapport.  Séance  du  47  mai  4884,  p.  340. 
Session  eœtraordinaire  de  4884. 
Ânnaies  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  29  juiUet  4884,  p.  33. 

SÉNAT. 
Session  e(clraordinaire  de  4884. 
Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  3  septembre  4884,  ç.  S. 

Annales  parlementaires.  — >  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  3  septexnJbre  4884,  p.  16. 
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coDciare  des  arrangements  semblables  avec 
les  autres  Etats  signataires  de  la  convention 
dn  6  mai  1882,  relative  k  la  police  de  la 
pêche,  dans  la  mer  du  Nord,  en  dehors  des 
eaux  territoriales. 
Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  chevalier  de  Morbau.) 


DÉCLARATION. 

Le  goQTemement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges 
et  le  goaYernement  de  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,  ayant  résolu  d'an  commun  accord  de  mettre 
un  terme  aux  difficultés  auxquelles  donne  lieu  le 
règlement  réciproque  des  indemnités  à  allouer  aux 
saoreteurs  de  filets  de  pèche  dans  les  ports  des  deux 
pays,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

i»  L*indemnité  que  les  résidents  belges  sauve- 
teurs de  filets  de  pèche  appartenant  à  des  résidents 
néerlandais  et  réciproquement  celles  que  les  rési- 
dents néerlandais  sauveteurs  de  filets  de  pèche 
appartenant  à  des  résidents  belges  recevront  dans 
le  cas  prévu  à  Tarticle  25  de  la  convention  du  6  mai 
'ISSS,  réglant  la  police^ie  la  pèche  dans  la  mer  du 
Nord,  est  fixée  à  deux  francs  par  filet,  si  le  filet  est 
remis  à  Tautorité  belge,  et  à  un  florin  par  filei,  si 
le  filet  est  remis  à  Tautorité  néerlandaise  ; 

S»  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le  poisson  trouvé 
dans  les  filets  ; 

3«  Le  payement  de  Tindemnité  de  deux  francs  ou 
d'un  florin  sera  fait  : 

En  Belgique,  entre  les  mains  du  receveur  des 
domaines  du  bureau  auquel  ressortit  le  lieu  d'atter- 
rissage; 

Dans  les  Pays-Bas,  en  présence  du  bourgmestre 
auquel  les  filets  auront  été  remis; 

4»  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  rati- 
fications seront  échangées  à  Bruxelles  aussitôt  que 
faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Mijesté  le  roi  des  Belges 
et  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  Sa  Miyesté  le  roi  des  Pays  Bas,  ont  signé 
la  présente  déclaration  en  double  expédition  et 
l'ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Bruxelles,  le  9  mai  i884. 

(L.  S.)  Frèbb-Orban.       (L.  s,)  L.  Gericke. 

L'échange  des  ratifications  a  été  opéré  à  Bruxel- 
les, le  i8  septembre  4884. 

Certifié  parle  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Bon  LAMBKRMOHT. 


M9.  —  19   SBPTBHBBB  1884.  — 

Arr^  royal  portant  clôture  de  la  semon 
extraordinaire  des  chambres  législatives  de 
i884.  (Monit.  da  i5  septembre  1884.) 


800.   -  19  SBPTEMAB  1884.  — 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  promu  et 
nommé  dans  Vordre  de  Léopold. 

Officier: 

M.  le  colonel  Steffens  (T.-J.),  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite. 

ChevaUer  : 

M.  le  capitaine  Van  de  Putte  (H.4;.),  admis  à 


faire  valoir  ses  droits  à 
44  teptembre  4884.) 


la  retraite.  {Monit,  du 


801.  —18  SBPTBMBAE  1884.    — 

Arrêté  royal  pris  conformément  à  Var- 
ticle  Zi  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi 
combiné  avec  Vovis  du  conseil  d'Etat  du 
7  fructidor  an  xii,  le  nombre  des  notaires 
dans  les  deux  cantons  judiciaires  de  Liège 
est  porté  de  ^^  à  il,  —  Les  nouvelles 
résidences  sont  établies  Vune  à  Ans,  Vautre 
à  Jupilk,  (Monit.  da  47  septembre  4884.) 


sot.  —  18   SBPTBMBAB   1884.  — 

Arrêté  royal.  —  Timbres  adhésifs  pour 
effets  de  commerce.  —  Échange.  —  Délai. 
(Monit.  du  49  septembre  4884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  30  novem- 
bre iéiS  {P<uin.f  no  332),  qui  a  établi  de  nouveaux 
types  de  timbres  adhésifs  pour  effets  de  commerce 
créés  à  l'étranger,  et  spécialement  l'article  4, 
accordant  un  délai  jusqu'au  30  juin  4884  pour 
l'échange  des  timbres  à  l'ancien  type  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

L'échange  des  timbres  adhésifs  à  l'ancien  type 
contre  des  timbres  au  nouveau  type  pourra  se  faire 
dans  tous  les  bureaux  de  l'enregistrement  jusqu'au 
39  novembre  4884. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  Malou)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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808.  —  15   SEPTBHRB  1S84.  -> 

Arrêté  royal.  —  Dendre.  —  Modification 
au  règlement  particulier  de  police  et  de 
navigation  complétant  le  règlement  général 
du  ZO  avril  1884.  (Monit.  du  18  septem- 
bre 1884.) 

Léopold  H,  etc.  Revu  notre  arrêtéda  11  mars  1884 
{d'deiius,  no  66),  portant  règlement  particulier  de 
police  et  de  naTigation  ponr  la  Dendre  canalisée; 

Vu  le  rapport  de  Tingénieur  en  chef  directeur 
des  ponts  et  chaussées  dans  la  province  de  Hainaut, 
en  date  du  11  août  1884,  n«  4304  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagricul- 
ture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  1»  Les  cotes  des  repères  à 
Tusine  de  Bilhée  fixées  (voir  art.  11  de  Tarrélé  dn 
11  mars  1884)  à  38b,78  et  98".63  sont  respecti- 
vement descendues  à  S8",63  et  S8",48  ; 

9»  Par  modification  au  3*  paragraphe  des  dispo- 
sitions inscrites  dans  la  colonne  des  observations 
du  tableau  faisant  partie  de  Tarticle  l***  du  dit 
arrêté  royal,  la  flottaison  normale  du  bief  situé  à 
Taval  de  Técluse  des  Deux-Acren  est  rétablie  à  sa 
hauteur  primitive  (17b,02),  soit  à  â%21  au-dessus 
du  buse  aval  de  Técluse'des  Deux-Acren. 

Notre  ministre  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  A.  Beernaert)  est  chargé 
du  présent  arrêté. 


S04.  —  1S  SEPTEMBBE  1884.  — 

Arrêté  royal.  —  Administration  de  la 
marine.  —  Caisse  des  pUotes.  (Monit.  du 
18  septembre  1884.) 

Léopod  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  en  date  du 
3  mai  1884  (ct-<fe<«u»,  n"  131) ,  qui  rapporte,  à  partir 
du  1er  octobre  suivant,  Tarticle  71  des  statuts  de  la 
caisse  de  prévoyance  des  pilotes  et  d'autres  agents 
de  la  marine; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  aux 
agents  belges  résidant  à  Flessingue  l'avantage  dont 
ils  jouissent  depuis  1860  sous  le  rapport  de  l'in- 
struction procurée  gratuitement  à  leurs  enfants,  au 
moyen  notamment  d'un  subside  fourni  par  la 


(1)  Setiion  extraordinaire  de  1884. 

Chambre  des  représentants. 

DocufnerUt  parlementaires,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  S3  juillet 
1884,  p.  lO-ll  —  Rapport.  Séance  du  29  juillet, 
p.  13-lS. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  renvoi 
k  la  section  centrale.  Séance  du  S  août  1884, 
p.  28^. 

Documents  parlemerUaires.  —  Bipport  sur  les 


caisse  de  prévoyance  à  laquelle  ces  agenU  font 
affiliés; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  ehemios 
de  fer,  postes  et  télégraphes, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Est  rapporté  notre  arrêté  sas- 
visé  du  3  mai  1884,  abrogeant  l'article  71  des 
statuts  de  la  caisse  des  pUotes  et  d'autres  agents 
de  la  marine. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes (M.  J.  Vandenpeereroom)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


805.  —  15   SBPVBMMB   1§84.   ~ 

Liste  des  brevets  (d<»  2375  à  2555)  déli-- 
vrés  par  arrêtés  nnnistériels  de  cette  date. 
(Monit.  du  25  septembre  1884.) 


806.  —  1«  SEPTBHnftB  1884.  — 

Loi  portant  régtUarisation  des  droits  d^ac^ 
ose  sur  la  fàlnication  des  eaux-^e-vie  (1). 
(Monit.  du  28  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^  §  l'^.  Le  droit  d*accise  établi 
sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  par  Par- 
ticle  2  de  la  loi  du  27  Juin  1842,  modifiée, 
est  fixé  à  7  fr.  75  c.  par  hectolitre  de  con- 
tenance des  vaisseaux  imposables. 

§  2.  Ce  droit  est  porté,  savoir  : 

A.  A  10  fr.  50  c,  lorsque  la  totalité  des 
matières  féculentes  mises  en  macération 
dépasse  20  hectolitres  par  vingt-quatre 
heures  de  travail  ou  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  macérateurs; 

B.  A  11  fr.  90  c,  lorsque,  indépendam- 
ment de  malt  d'orge,  il  est  fait  usage  de 
grains  ou  graines  autres  que  le  seigle. 
Forge  ordinaire  ou  Tavoine,  n'ayant  subi 


amendements  renvoyés    à   la   section   centrale. 
Séance  du  12  août,  p.  24-26. 

Annales  parlementaires.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion et  adoption.  Séance  du  30  août,  p.  379-396. 

SlÎNAT. 

DocumenU  parlementaires,  >—  Rapport.  Séance 
du  3  seplembre  1884,  p.  3. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion.  Séances 
des  11  septembre  1884,  p.  111,  et  12  septembre, 
p.  120.  —  Adoption.  Séance  du  12  septembre, 
p.  132. 
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avant  la  mise  en  macération  aucune  prépa- 
ration, la  mouture  exceptée  ; 

C.  à  12  fr.  55  c,  lorsqu'il  est  fait  usage 
de  farines  blutées,  de  fruits  secs,  mélasses, 
sirops  ou  sucres,  ou  bien  de  jus  de  bette- 
raye  avec  une  ou  plusieurs  substances  fé- 
culentes on  saccharines. 

ART.  2.  Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à 
64  francs  par  hectolitre  d'eau-de-yie  pota- 
ble à  50®  Gay-Lussac,  à  la  température  de 
15*  centigrades. 

Art.  5,  §  1».  Les  dispositions  du  litt.  B 
du  §  i^'  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1860  sont  applicables  aux  droits  fixés 
ci-dessus. 

§  2.  La  nouvelle  décharge  est  applicable 
aux  quantités  d'alcool  comprises  dans  les 
permis  d'exportation  ou  de  dépôt  en  entre- 
pôt qui  seront  délivrés  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé à  permettre,  aux  conditions  qu'il  dé- 
terminera, le  travail  en  quarante-huit  heu- 
res avec  une  série  de  cuves  dans  les 
distilleries  de  matières  féculentes. 

Le  taux  du  droit  pourra  être  augmenté 
en  proportion  du  rendement  moyen  con- 
suté. 

L'autorisation  sera  toujours  révocable. 
£n  cas  de  fraude,  elle  sera  révoquée  pour 
un  terme  d'au  moins  deux  ans. 

Art.  5.  La  production  Journalière  auto- 
risée dans  les  distilleries  agricoles  est  ré- 
tablie au  chiffre  de  vingt  hectolitres  d'al- 
cool. 

Art.  6,  §  1^'.  Le  gouvernement  est  auto- 
risé à  modifier  une  fois  par  année  les  ren- 
dements légaux  servant  à  établir  les  droits 
d'accise  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie, 
d'après  les  faits  constatés  par  les  agents  de 
l'administration. 

§  â.  L'arrêté  royal  fixant  le  taux  des 
droits  à  percevoir  sera  publié  au  Moniteur 
dans  le  courant  du  mois  de  juillet  et  sou- 
mis aux  chambres  législatives  au  commen- 
cement de  la  session  ordinaire. 

Art.  7.  Les  articles  1"  et  5  de  la  loi  du 
30  Juillet  1883  sont  abrogés. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire 


le  troisième  Jour  après  celui  de  sa  publi- 
cation.       • 
Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministredes  finances, 
M.  J.  Malou.) 


807.    —   17  8BPTBHBAE  1§84.  — 

Arrêté  royal.  —  Surveillance  des  distille- 
ries, (Monit.  du  28  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  46  septembre  1884 
établissant  sur  la  fabrication  des  eaux-de-Tie  indi- 
gènes des  droits  différents  suivant  l'espèce  de  ma- 
tière dont  il  est  fait  usage  et  selon  que  le  travail 
des  matières  féculentes  ordinaires  a  lieu  avec  ou 
sans  emploi  de  macérateurs,  ou  en  quantité  dépas- 
sant ou  non  !20  hectolitres  par  Tingt-quatre heures; 

Vu  le  1S<  alinéa  nouveau  de  l'article  Ude  la  loi 
sur  les  distilleries  du  S7  juin  1843,  modifiée,  ainsi 
conçu  : 

c  L'emploi  des  vaisseaux  appelés  madratêurs, 
ou  d'autres  vaisseaux,  ustensiles  ou  procédés  qui 
seraient  nouvellement  introduits,  pourra  ôtre  auto- 
risé par  le  ministre  des  finances,  aux  conditions 
qu'il  déterminera.  > 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  28  juillet  1834  {Pasin,, 
n»  393),  pris  en  vertu  de  celte  disposition; 

Vu  le  S 1»  de  l'article  16  de  la  loi  du  18  juillet 
4860,  ainsi  conçu  *. 

«  ART.  46,  S  4er.  Le  gouvernement  est  autorisé 
k  prendre  des  mesures  ultérieures  pour  assurer  la 
perception  des  droits  établis  par  la  présente  loi.  » 

Vu  le  S  i«r  de  l'article  7  de  la  loi  du  45  août 
4873,  qui  rend  les  dispositions  du  $  4»  de  l'ar- 
ticle 46  précité  applicables  k  la  perception  des 
droits  sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie  ; 

Revu  nos  arrêtés  du  46  juin4870  (Pa«tn.,  n^  337), 
du  46  août  4873  {Pasin,,  n»  374)  et  du  30  juillet 
4883(Pa»'n.,nol83ji 

Voulant  assurer  la  perception  des  droits  d'accise 
tels  qu'ils  sont  actuellement  établis  par  la  législa- 
tion pour  les  différents  modes  de  travail  et  pour 
les  diverses  espèces  de  matières  mises  en  distilla- 
tion; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  Dans  les  distilleries  en  activité  où  l'on 
a  déclaré  ne  faire  usage  que  de  farine  non  blutée 
provenant  de  malt  d'orge,  de  seigle,  d'orge  ordi- 
naire ou  d'avoine,  n'ayant  subi  avant  la  mise  en 
macération  aucune  préparation,  la  mouture  excep- 
tée, il  ne  peut  exister,  dans  l'usine  ou  dans  ses 
dépendances,  d'autres  grains  ou  graines,  tels  que 
riz,  mais,  millet,  dari,  froment,  etc.,  en  grains  ou 
en  farine,  grain  germé  autre  que  Torge  maltée, 
grain  cuit  ou  grain  séché  artificiellement. 
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Abt.  s.  L'existence  de  farine  blutée,  de  blutoir 
ou  d'autre  appareil  pouvant  senrir  au  blutage  n'est 
permise  dans  l'usine  ou  dans  ses  dépendances  que 
si  le  distillateur  a  déclaré  foire  usage  de  la  dite 
farine. 

Art.  3.  Est  considérée  comme  farine  blutée 
toute  farine  de  subsunces  féculentes  dont  on  a 
extrait  une  partie  quelconque  de  son.  Il  en  est  de 
même  de  tout  grain  ou  graine  que  Ton  aurait  dé- 
cortiqué en  totalité  ou  même  partiellement. 

Art.  4.  Pour  l'application  des  articles  13,  21, 
S3,  S  2,  S4  et  !i8  de  l'arrêté  du  16  juin  1870,  on 
entend  par  espèces  de  matières,  saToir  : 

À,  Farines  non  blutées  provenant  uniquement 
de  malt  d'orge,  de  seigle,  d'orge  ordinaire  ou 
d'avoine,  n'ayant  subi  avant  la  mise  en  macéra- 
tion aucune  préparation,  la  mouture  exceptée,  - 
pommes  de  terre; 

B.  Autres  grains  ou  graines,  tels  que  riz,  maïs, 
millet,  dari,  froment,  etc.,  en  grains  ou  en  farine 
non  blutée  —  grain  germé  autre  que  l'orge  maltée, 
grain  cuit  ou  grain  séché  artificiellement; 

C.  Farines  blutées; 

D.  Betteraves,  —  jus  de  betterave  obtenu  par 
lavage  méthodique  de  cossettes  fraîches,  —  jus  de 
betterave  obtenu  par  pression  de  racines  fraîches, 
—  tonte  autre  racine  ou  jus  sucré; 

£.  Fruits  secs,  mélasses,  sirops,  jus  sucrés  con- 
centrés ou  sucres,  —  jus  de  betterave  en  mélange 
avec  une  ou  plusieurs  substances  féculentes  ou 
saccharines. 

Abt.  5.  En  cas  de  contestation  sur  l'espèce  de 
matières  employées  dans  un  vaisseau  non  déclaré 
à  cet  usage  ou  qui  existeraient  illicitement  dans 
l'usine,  le  distillateur  est  tenu,  sur  la  demande 
des  employés,  de  leur  fournir  deux  bouteilles 
d'échantillons  d'au  moins  un  demi-lilre  de  cha- 
cune des  dites  matières. 

Art.  6.  Les  distillateurs  qui  emploient  des  ma* 
tières  féculentes  ne  peuvent  se  servir  de  macéra- 
teurs,  à  moins  que  tous  les  travaux  effectués  dans 
l'usine  ne  soient  soumis  au  droit  de  10  fr.  SO  c, 
llfr.OOc  oul2fr.85c. 

Art.  7. 11  est  interdit  : 

1»  Dans  les  distilleries  oh  les  travaux  sont  sou- 
mis au  droit  fixé  par  le  S  l**  de  l'article  !•'  de  la 
loi  du  16  septembre  1884,  R.  1897  : 

A,  D'opérer  le  travail  de  macération  dans  les 
cuves  imposables  ordinaires,  autrement  qu*à  l'aide 
de  fourquets  ou  de  râbles  manœuvres  à  bras 
d'homme; 

B.  D'employer  des  cuves  munies  d'une  double 
enveloppe,  de  faire  usage  de  serpentins  mobiles  ou 
fixes  ou  d'autres  appareils  analogues  ou  de  procé- 
dés nouveaux,  tels  que  le  refroidissement  des  ma- 
tières au  moyen  de  glace,  avant  la  réfrigération  ou 
dilution  réelle  et  complète  des  matières; 

2«  Dans  les  distilleries  oh  les  travaux  sont  sou- 
mis au  droit  fixé  par  le  $  2,  litt.  À,  de  l'article  1« 
de  la  dite  loi  : 

À.  De  faire  usage  de  chaudières  ou  d'appareils 


servant  à  la  cuisson  dea  matières  ayant  la  mise  en 
macération  ; 

B,  D'élever  la  température  des  matières  pre- 
mières contenues  dans  le  macérateor,  après  le  tra- 
Tail  de  trempe  et  avant  leur  mélange  avec  le  malt 
d'orge,  c'est-à-dire  avant  la  macération  propre- 
ment dite. 

Art.  8.  si**.  Les  distillateurs  sont  tenus  d'ac- 
corder aux  agents  de  l'administration  les  facilités 
nécessaires  pour  constater  la  quantité,  la  densité 
et  la  température  des  niatières  contenues  dans  les 
divers  vaisseaux  de  leur  usine,  ainsi  que  le  rende- 
ment en  alcool. 

$  2.  Le  distillateur  qui  fait  usage  de  colonne  dis- 
tiliatoire  et  qui  déclare  plus  de  60  hectolitres  de 
contenances  imposables  par  jour  doit  placer,  dans 
l'usine,  un  alambic  de  5  à  15  litres  de  capacité 
chauffé  par  la  vapeur  au  moyen  d'un  barboteur, 
et  conforme  au  modèle  déposé  au  département  des 
finances. 

S  3.  L'alambic  d'essai  doit  être  installé  conve- 
nablement dans  un  endroit  facilement  accessible 
aux  agents  chargés  de  la  surveillance  de  l'usine,  et 
de  façon  que  le  résultat  de  la  constatation  ne  puisse 
être  faussé,  ni  par  l'introduction  dans  cet  appareil 
de  l'eau  de  condensation  du  tuyau  qui  y  amène  la 
vapeur  du  générateur,  ni  d'aucune  autre  manière. 
Au  besoin,  ^.  tuyau  de  vapeur  doit  être  muni  d'un 
appareil  purgeur  pour  recevoir  l'eau  de  condensa- 
tion et  d'un  second  robinet,  placé  près  de  l'alambic, 
pour  permettre  de  régler  l'arrivée  de  la  vapeur. 

S  4.  Le  distillateur  veille  à  ce  que  cet  alambic 
soit  toujours  en  bon  état  et  susceptible  d'être  mis 
immédiatement  en  usage;  il  fournit  d'ailleurs  les 
ouvriers  nécessaires  pour  effectuer  le  travail  sous 
le  contrôle  des  employés. 

S  5.  L'autorisation  d'un  fonctionnaire  ayant  au 
moins  le  grade  de  contrôleur  est  toujours  néces- 
saire aux  employés  pour  constater  le  rendement. 

Art.  9.  La  dispense  de  tenir  le  registre  des 
mises  en  macération,  mentionnée  au  8*  alinéa  nou- 
veau de  l'article  14  de  la  loi  du  27  juin  1842,  modi- 
fiée, n'est  pas  applicable  aux  usines  oh  il  est  fait 
usage  de  grains  ou  graines  autres  que  le  malt 
d'orge,  le  seigle,  l'orge  ordinaire  ou  l'avoine, 
n'ayant  subi  avant  la  mise  en  macération  aucune 
préparation,  la  mouture  exceptée. 

Art.  10.  Si,  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  16  septembre  1884,  il  existe,  dans  une 
usine  ou  dans  ses  dépendances,  des  matières  dont 
l'emploi  donne  ouverture  aux  droits  indiqués  aux 
littera  JB  ou  C  du  $  2  de  l'article  i*'  de  la  dite  loi, 
mais  dont  le  distillateur  n'entend  pas  faire  usage, 
ces  matières  devront  être  mises  sous  scellés  par 
les  agents  de  l'administration  ;  elles  ne  pourront 
être  ultérieurement  expédiées  de  l'usine  qu'à  l'in- 
tervention de  ces  agents. 

Art.  11 .  En  tout  temps,  les  distillateurs  et  les 
distiliateurs-rectificateurs  sont  tenus  de  fournir 
et  de  faciliter  aux  employés  de  l'administration  le 
moyen  de  vérifier  les  Uquides  et  les  matières  oon- 
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tenues  dans  les  euTes,  chaudières,  alambies,  co« 
lonnes,  générateurs  ou  dans  tout  autre  vaisseau, 
récipient  et  appareil  de  leur  usine. 

Art.  iS.  L'arrêté  du  30  juillet  1883  est  rap- 
porté. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sortira 
ses  effets  k  partir  du  i»  octobre  1884. 


SOft.  —  17    «BPTBHBAB   lft§4.   — 

Loi  9ur  les  sucres  (i).  (Monit.  du  30  sep- 
tembre 1884.) 

Léopold  H,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Si  Tintérêt  du  commerce  ou  de 
rindostrie  l'exige,  le  gouvernement  pourra, 
jusqu'au  l*' janvieri885,  établir  des  surtaxes 
sur  les  sucres  étrangers  et  prendre  les  me- 
sures nécessitées  par  les  changements  qui 
sont  ou  qui  seraient  adoptés  dans  d'antres 
pays  à  regard  des  sucres  de  provenance 
belge. 

Les  arrêtés  royaux  pris  en  vertu  du  pré- 
sent article  seront  soumis  aux  chambres 
dans  le  cours  du  premier  trimestre  de 
1885. 

Art.  s.  La  présente  loi  sera  obligatoire 
le  lendemain  du  jour  de  sa  publication. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  J.  Màlod,  et  par  le  ministre  de 
ragricnlture,  de  Tindustrie  et  des  travaux 
publics,  M.  A.  Beernaert.) 


(1)  Sesaion  extraordinaire  de  1884. 
Chambre  des  représentants. 

Documente  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  !29  août  1884, 
p.  !29-d0.  —  Rapport,  p.  30  31. 

ÂnnaUe  parlementatree.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  30  août  1884,  p.  399-406. 

SÉNAT. 

Documente  parlementaire».  —  Rapport.  Séance 
du  3  septembre  1884,  p.  S. 

AnnaUe  parUmentairee.  ^  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  11  septembre  1884,  p.  101-111. 

1884. 


809.  —  90  «BPTEIIIBRE  1884.  — 

Arrêté  ministériel.  —  Chasse.  —  Afplt  et 
lacets  à  la  bécasse.  —  (Monit.  du  21  sep- 
tembre 1884.) 

Le  ministre  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et 
des  travaux  publics. 

Vu  les  articles  ^lar,  â  et  9  de  la  loi  du  S8  fé- 
vrier 1883  sur  la  chasse. 

Arrête  : 

Art.  1«'.  a  dater  du  l""  octobre  prochain 
jusqu^au  15  novembre  suivant  inclusivement,  il 
pourra  être  fait  usage  de  lacets,  formés  de  deux 
crins  de  cheval  au  plus,  ployés  en  deux,  pour 
prendre  la  bécasse  dans  les  bois  d'une  étendue  de 
10  hectares  au  moins,  situés  dans  les  provinces  de 
Hainaut,  de  Liège,  de  Luxembourg  et  de  Namur. 

Toutefois,  Tusage  de  ces  lacets  est  interdit,  dans 
une  zone  de  KO  mètres,  à  partir  de  la  lisière  des 
bois  de  10  à  30  hectares,  ei  de  100  mètres,  à  partir 
de  la  lisière  des  bois  d'une  plus  grande  étendue. 

Art.  s.  Pendant  le  même  laps  de  temps,  Taflùt 
à  la  bécasse  est  autorisé  dans  les  cantons  de  Chi- 
may  et  de  Beaumont  (Hainaut),  dans  la  province  de 
Luxembourg,  ainsi  que  dans  les  parties  des  pro- 
vinces de  Namur  et  de  Liège  situées  sur  la  rive 
droite  de  la  Sambre  et  de  la  Meuse. 

Cet  affût  ne  pourra  être  pratiqué  que  le  soir, 
pendant  quinze  minutes,  après  le  coucher  du  soleil, 
dans  l'intérieur  des  bois  de  10  hectares  au  moins 
et  par  les  propriétaires  de  ceux-ci  ou  leurs  ayants 
droit. 

Art.  3.  MM.  les  gouverneurs  des  provinces  pré- 
citées sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
A.  Beibnaert. 


810.    —    20  «BPTBMBAB  1884.  — 

Loi  organique  de  Vinslruction  primaire  (2). 
(Monit.  du  âî  septembre  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 


(3)  Session  extraordinaire  de  1884. 
Chamrre  des  repbésentants. 

Documents  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  33  juillet  1884, 
p.  4-10.  —  Rapport,  n.  15-31.  -  Rapport  sur  les 
amendements,  p.  37-39. 

AnnaUs  parlementaires.  —  Discussion.  Séances 
des  11  août  1884,  p.  104-114  et  187-189;  13  août, 
p.  119-132  et  190-193;  13  août,  p.  134-18S;  14aoùt, 
p.  156-174;  16  août,  p.  176-185,  193-199  et  334- 
337;  30  août.  p.  305-309,  319-331  et  337-340; 
81  août,  p.  211-^18, 331-324,  341-346  et  363-364; 
33  août,  p.  247-361  et  364-370,  36 août,  p.  371-387; 
27 août,  p.  388-307  ;  28  août,  p.  310-330;  39 août, 
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p.  332-348  et  30  août,  p.  350-374.  —  Adoption. 
Séance  du  30  aoiHt,  p.  374-376. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  3  septembre  4884.  p.  2-3. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion.  Séances 
des  5  septembre  4884,  p.  27-33  et  57-63;  6  septem- 
bre, p.  37-55  ;  9  septembre,  p.  65-81,  et  10  septem- 
bre, p.  82-99.  —  Adoption.  Séance  du  10  septem- 
bre, p.  92. 


RAPPORT  AU  ROI. 

SifiB, 

J'ai  rhonnenr  de  sonmetlre  k  la  sanction  royale 
la  loi  organique  de  rinstmctioo  primaire;  j*y 
joins  divers  arrêtés  relatifs  à  son  exécution. 

L'application  que  le  gouyernement  compte  faire 
de  cette  loi  sera  conforme  aux  idées  de  modération 
qui  ont  présidé  h  sa  confection. 

Au  milieu  des  critiques  dont  elle  a  été  l'objet, 
je  n'en  veux  relever  que  deux,  parce  que  ses  adver- 
saires s'y  attachent  principalement. 

On  prétend  que  des  Belges  vont  être  privés  de 
leurs  fonctions  d'instituteurs  communaux  pour 
faire  place  ii  des  étrangers. 

La  loi  ne  permet  pas  d'appeler  un  étranger  aux 
fonctions  dMnstituleur  communal  et  le  gouverne- 
ment refusera  la  dispense  d'avoir  une  école  com- 
munale de  garçons  à  toute  commune  qui  voudrait 
la  remplacer  par  une  école  adoptée  dont  le  per- 
sonnel enseignant  ne  serait  pas  exclusivement 
belge. 

On  se  plaint  de  ce  que  les  communes  soient 
contraintes  de  venir  en  aide  aux  écoles  privées 

aue  TËtat  peut  adopter  dans  le  cas  exceptionnel 
e  Tarticle  4,  §  5. 

Les  communes  ne  doivent  à  ces  écoles  qu'une 
rétribution  par  tête  d'enfant  pauvre;  cette  rétribu- 
tion modiq^uo  sera  loin  d'atteindre  la  dépense  qui 
incomberait  à  la  commune  si  l'école  adoptée  ne 
la  déchargeait  de  Tinstruction  de  ces  enfants  ;  si 
modique  qu'elle  soit,  le  gouvernement  n'imposera 
cette  charge  à  la  commune  que  s'il  est  établi  que 
celle-ci  a  refusé  de  procurer  l'enseignement  reli- 

Sieux  à  des  enfants  pauvres  dont  les  parents  le 
emandcnt.  Il  dépena  de  la  commune  de  ne  rien 
payer  de  ce  chef. 

La  loi  de  décentralisation  que  je  soumets  à  la 
sanction  royale  consacre  un  système  nouveau;  les 
innovations,  d'ordinaire,  ne  revêtent  pas  d'emblée 
leur  forme  définitive  ;  le  pays  fera  l'essai  loyal  de 
cette  loi  de  confiance  dans  les  communes;  le  jour 
où  l'expérience  aura  constaté  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible,  le  gouvernement  n'hési- 
tera pas  à  proposer  au  roi  et  aux  chambres  de  les 
y  apporter. 

Je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très  humble 
et  fidèle  serviteur. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 

y.  JACOBS. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs, 

i.  La  liberté  complète  d'enseignement  est  l'un 
des  caractères  disiinctifs  de  nos  institutions. 
Le  Congrès,  en  établissant  ce  régime  libéral,  ne 


crut  pas  fournir  à  quelques  natures  chagrines  le 
moyen  de  se  soustraire  a  l'enseignemeni  public, 
destiné  à  devenir  la  règle  ;  il  nourrissait  respoir 
de  voir  l'initiative  des  concitoyens  enfanter  de  nom- 
breuses écoles,  de  tous  degrés  et  de  toute  natnre, 
les  pouvoirs  publics  se  bornant  à  combler  le»  laea- 
nés  de  l'enseignement  libre  et  se  retirant  peu  à  peu 
devant  les  progrès  de  la  liberté.  L'Etat  enseignant 
devait,  suivant  le  mot  de  M.  Jules  Simon,  préparer 
sa  destitution. 

L'article  17  de  la  Constitution  ne  place  rensei- 
gnement de  l'Etat  qu'en  seconde  ligne,  comme 
chose  facultative  (1)  ;  il  ne  pemet  pas  même  an 
pouvoir  exécutif  d'établir  une  seule  école  —  le 
régime  déchu  avait  trop  abusé  de  ce  droit,  —  la  lé- 
gislature seule  peut  décréter  la  création  d'un  ensei- 
gnement donné  aux  frais  de  l'Etat. 

C'est  au  début  surtout  que  la  liberté  naissante 
ne  pouvait  suffire.  Il  fallait  organiser  un  enseigne- 
ment de  l'Etat.  De  quelle  réserve  firent  preuve  les 
gouvernants  d'alors? 

Un  premier  projet  fut  élaboré  par  l'administra- 
teur de  l'instruction  publique  d'après  les  ordres 
du  ministre  de  l'intérieur,  M.  Teichmann  ;  ce  projet 
permettait  aux  régences,  nous  dirions  aujourd'hui 
aux  conseils  communaux,  de  nommer  les  institu- 
teurs parmi  les  personnes  jugées  aptes  à  exercer 
ces  fonctions  par  une  commission  élue  par  les  in- 
stituteurs du  aistrict. 

Un  arrùté  ministériel  du  30  août  1831  soumit  ce 
projet  à  une  commission;  cette  commission  décida 
«  que  la  loi  devait  se  borner  à  régler  l'instruction 
donnée  aux  frais  de  l'Etat,  en  adoptant  d'ailleurs 
un  système  de  subsides  pour  les  écoles  communales 
et  ))ârticulières  ».  Le  ministre  s'étant  rallié  à  cette 
opinion,  la  commission  poursuivit  ses  travaux  et 
déposa  son  rapport,  le  20  mars  1832. 

Le  projet  de  la  commission  mettait  les  écoles 
communales  non  subsidiées  sur  la  même  ligne  que 
les  écoles  libres;  l'Etat  n'exerçait  sur  elles  aucun 
contnMe  ;  la  surveillance  de  l'Etat  ne  portait  que 
sur  les  écoles  subsidiées  par  lui. 

L'œuvre  de  cette  première  commission  fut  jugée 
incomplète  par  leministre  de  l'intérieur  de  l'épo- 
que, M.  Rogier;  le  18  novembre  1833,  il  chargea 
une  nouvelle  commission  de  préparer  un  projet  de 
loi  réglant  1  instruction  publique  à  tous  les  degrés; 
des  membres  éminents  du  Congrès,  MM.  de  Gerla- 
che,  Devaux,  de  Theux,  de  Behr  y  siégeaient;  les 
propositions  faites  à  l'unanimité  par  cette  commis- 
sion peuvent  se  résumer  ainsi  :  l'Etat  établirait 
une  école  primaire  modèle  par  arrondissement  ju- 
diciaire; les  écoles  des  communes  subsidiées  par 
l'Etat  seraient  soumises  à  la  tutelle  d'une  commis- 
sion provinciale;  les  communes  non  subsidiées 
géreraient  librement  leurs  écoles;  l'Etat  aurait 
trois  athénées  modèles  et  deux  nniversitée. 

Le  gouvernement  proposa  ce  projet  aux  cham- 
bres le  31  juillet  183* sans  modifications,  se  réser- 
vant néanmoins  de  restreindre  encore  le  rôle  de 
l'Etat  en  ne  consenant  qu'une  seule  université. 

L'unanimité  de  la  commission  permettait^  au 
gouvernement  d'alors  d'exprimer  l'espoir  «  qu'une 
question,  sur  laquelle  il  semblait  au  premier 
aperçu  le  plus  difficile  de  s'entendre,  pourrait  dis- 
paraître de  la  scène  politique  et  se  trouver  résolue 
a  la  satisfaction  de  tous  les  esprits  sages  ». 

Le  projet  fut  scindé;  le  15  avril  1835,  M.  Dc- 

(1)  Yoy.  ditconrs  de  M.  Oh.  à»  Broneker»,  rmor- 
t«ar  du  litre  II  de  la  Oonatitutioii.  (Séaaoe  deU  chBoi* 
bre  du  18  avril  1860.} 
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champs  fit  rapport  sur  renseîgnetnent  supérieur, 
délacné  àc  Tensemble. 

L*idée  qui  dominait  alors  la  législature  est  pré- 
cisée datis  quelques  lignes  du  travail  de  M.  De- 
champs  :  «  La  section  centrale  pense  que  si  la  tutelle 
du  gouvernement  dans  renseignement  public  peut 
avoir  lieu,  ce  ne  peut  être  comme  un  droit  absolu 
et  imprescriptible,  mais  seulement  pour  combler 
le  vide  que  pourrait  laisser  la  liberté,  trop  jeune 
encore  pour  avoir  eu  le  temps  de  tout  reconstruire.  » 

L*article  84  de  la  loi  communale  du  90  mars  1836 
consacra  le  droit  du  conseil  communal  de  nommer 
les  professeurs  et  instituteurs  attachés  aux  établis- 
sements communaux  d'instruction  publique. 

La  défiance  du  pouvoir,  née  des  griers  d'avant 
i830,  exprimée  par  chacun  des  articles  de  la  Con- 
stitution qui  consacrent  les  droits  des  Belges,  per- 
sistait et  se  traduisait  à  la  fois  par  le  désir  de  res- 
treindre le  r61e  de  renseignement  j)ublic  et  par  la 
volonté  d'empêcher  l'Etat  de  dominer  renseigne- 
ment communal. 

L'enseignement  primaire  libre  et  l'enseignement 
communal  se  développèrent,  mais  trop  lentement 
au  gré  d'un  grand  Aombre  ;  la  réaction  contre  les 
idées  du  Congrès  en  matière  d'enseignement,  après 
avoir  fait  des  progrès  rapides  dans  les  rangs  de 
l'opinion  libérale,  gagna  des  adhérents  parmi  les 
catholiques  le  jour  où  ils  entrevirent  la  perspective 
d'un  enseignement  primaire  solidement  organisé 
sur  des  bases  qui  leur  donnaient  de  sérieuses  garan- 
ties au  point  de  vue  religieux. 

Une  transaction  s'étaolit  entre  ceux  qui  cher- 
chaient avant  tout  l'extension  de  l'enseignement  de 
l'Etat  et  ceux  dont  la  principale  préoccupation  était 
d'offrir  aux  populations  des  écoles  oîi  la  religion 
fût  en  honneur. 

Les  catholiques  se  berçaient  de  l'espoir  de  clore 
par  cette  entente  la  discussion  des  questions  rela- 
tives à  renseignement  primaire.  Le  vote  presque 
unanime  de  laloi  du 23 septembre  i84!2 semolait  en 
être  le  gage.  L'adoption  dfes  écoles  libres  leur  per- 
mettait d  ailleurs  de  conserver  ce  que  la  liberté 
avait  créé  en  douze  ans  d'efforts.  L'école  officielle 
ne  devait  pas  chasser  l'école  libre. 

•  L'Etat,  lisait-on  dans  le  rapport  de  la  section 
centrale,  ne  doit  pas,  en  fondant  lui-même  partout 
des  écoles,  établir  une  concurrence  organisée  avec 
les  écoles  existantes  ;  il  ne  doit  pas  détruire,  mais 
féconder;  son  action  ne  doit  pas  dominer,  elle  n'est 
que  supplétive  et  protectrice...  » 

Arrivée  au  pouvoir  en  i847,  l'opinion  libérale 
s'attacha  avec  ténacité  à  réduire  de  plus  en  plus  le 
nombre  des  écoles  adoptées;  il  existait  913  écoles 
de  ce  genre  en  4848,  il  n'en  existait  plus  que  444 
quand  la  loi  du  i*f  juillet  1879  supprima  l'adoption. 

Cet  abandon  des  idées  de  1830  n'a  pas  été  l'œuvre 
d'un  jour:  lorsqu'en  1850  un  gouvernement  libéral 
organisa  l'instruclioB  moyenne,  il  limita  le  nom- 
bre des  athénées  et  des  écoles  moyennes  pour  bien 
marquer  qu'il  ne  s'agissait  point  de  faire,  avec 
Targênt  de  tous,  une  concurrence  ruineuse  aux  éta- 
blissements libres. 

M.  Rolin  père  reconnaissait  alors  qu'un  excès 
de  concurrence  officielle  pouvait  porter  atteinte  à 
l'enseignement  libre;  M.  Van  Hoorebeiie  déclarait 
que  si  la  loi  pouvait  avoir  pour  conséquence  de 
compromettre  l'enseignement  libre,  il  la  repous- 
serait; M.  Destriveaux  s'indignait  de  ce  qu'on 
soupçonnât  le  gouvernement  de  miner  l'enseigne- 
ment libre  en  multipliant  les  établissements 
offidels. 

On  peut  mesurer  le  chemin  parcouru  depuis  en 


comparant  la  loi  de  1850  à  celle  du  1S  juin  1881  ; 
Tune  fixe  à  10  le  nombre  des  athénées  et  limite  à 
50  le  nombre  des  écoles  moyennes;  l'autre  sup- 

Prime  toute  limite  et  impose  au  gouvernement 
obligation  d'établir  au  moins  19  athénées,  au 
moins  150  écoles  moyennes,  100  pour  garçons, 
50  pour  filles. 

La  loi  de  1842  était,  en  certaine  mesure,  une  loi 
de  centralisation  ;  les  restrictions  apportées  peu  à 
peu  à  l'adoption  avaient  aggravé  ce  caractère;  bien 
qu'elle  s'écartât,  &  ce  titre,  des  idées  du  Congrès, 
elle  était  acceptée  comme  l'est  une  transaction. 
La  loi  de  1879  est  une  loi  de  centralisation  à 
outrance  et  l'application  qui  en  a  été  faite  a  dépassé 
le  texte  même  de  la  loi.  C'est  l'Etat  qui  détermine 
à  son  gré  dans  chaque  commune  le  nombre  des 
classes  primaires,  gardiennes  et  d'adultes,  c'est  lui 
qui  détermine  le  nombre  des  instituteurs,  c'est  lui 


seul  qui  les  forme,  c'est  lui  qui,  en  réalité,  les 
nomme  ;  au  moins  en  élait-il  ainsi  sous  le  cabinet 

Précédent,  car  il  refusait  d'admettre  au  serment 
instituteur  légalement  nommé  par  la  commune, 
lorsque  le  choix  lui  déplaisait.  Le  budget  scolaire 
était  fixé  par  lui,  d'après  les  données  de  ses  inspec- 
teurs; le  gouvernement  imposait  des  charges  aux 
communes  même  du  chef  des  enfants  pauvres  qui 
fréquentent  les  écoles  que  la  commune  n'a  ni  créées 
ni  adoptées. 

Cet  excès  de  centralisation  devait  provoquer  un 
retour  vers  les  idées  de  1830;  le  mouvement  d'opi- 
nion publique  qui  vient  de  se  manifester  dans  les 
élections  avec  une  intensité  qui  a  dépassé  les  crain- 
tes des  unsy  les  espérances  des  autres,  impose  au 
gouvernement  le  devoir  de  présenter,  immédiate- 
ment aux  Chambres  une  loi  établissant  un  nouveau 
régime  scolaire. 

L'expérience  a  démontré  l'impossibilité  d'obliger 
désormais  les  communes  à  organiser  toutes  leurs 
écoles  primaires* suivant  un  réjgime  uniforme;  on 
a  pu,  en  1842,  se  mettre  d'accord  pour  établir  une 
organisation  scolaire  applicable  au  pays  entier, 
une  transaction  de  ce  genre  est  impossible  en 
1884. 

Un  régime  de  centralisation  ne  pourrait  avoir 
pour  résultat  que  d'imposer  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  se  partagent  le  pays  les  idées  de  l'autre 
opinion.  Il  n'y  faut  pas  penser  :  les  catholiques 
belges  ont  trop  cruellement  senti  le  poids  de  la 
loi  de  1879  pour  songer  à  en  faire  subir  la  contre- 
partie à  d'autres.  Si  l'on  veut,  non  pas  satisfaire 
tout  le  monde  —  l'illusion  serait  puérile  —  mais 
respecter  les  droits  de  chacun  dans  la  mesure  du 
possible,  l'Etat  doit  renoncer  à  tout  régenter  dans 
l'école. 

Les  lois  de  18^(2  et  de  1879  étant  ainsi  écartées, 
quel  rôle  l'Etat  doit-il  se  réserver  dans  l'enseigne- 
ment primaire? 

Il  doit  se  préoccuper  du  développement  de  l'in- 
struction populaire.  C'est  là  un  intérêt  vital  auquel 
il  ne  saurait  rester  étranger.  L'Etat  hors  de  Téeole 
est  une  espérance  d'avenir  pour  ceux  qui  ont  foi 
dans  la  liberté  ;  ce  ne  peut  être,  à  l'époque  actuelle, 
une  solution  pratique.  Si  la  liberté  a  beaucoup  fait 
d'un  côté,  beaucoup  reste  encore  à  faire  et  rien,  ou 
à  peu  près,  n'a  été  tenté  de  l'autre. 

L'Etat  doit  encourager  par  ses  subsides,  par  ses 
conseils,  par  ses  exemples  les  communes  et  les 
particuliers  qui  s'imposent  des  sacrifices  pour  dé- 
velopper l'instruction  du  peuple.  Il  doit  le  faire» 
non  par  des  mesures  de  contrainte  qui  répugnent 
à  nos  mœurs  et  dont  Taetion  est  le  plus  souvent 
inefficacei  mais  en  encourageant  les  efforts  de  rini<* 
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tiative  indÎTiduelie  et  Taction  des  communes  ;  ce 
ne  sont  pas  là  des  forces  ennemies,  ce  doivent  être 
des  allies;  leur  concours  nVst  pas  une  œuvre  de 
jalousie,  c'est  une  œuvre  d'émulation,  il  faut  les 
aider  à  travailler  au  bien-être  de  la  société. 

L'adoption  d'un  système  analogue  à  la  législation 
anglaise  semble  la  conséquence  naturelle  de  ces 
prémisses;  l'Etat  distribuant,  à  toutes  les  écoles 
primaires  qui  en  sont  dignes  et  qui  acceptent  son 
contrôle,  des  subsides  calculés  à  raison  du  nombre 
des  élèves,  des  succès  obtenus  dans  les  concours, 
ou  d'autres  éléments  d'appréciation,  semble  le 
système  le  plus  conforme  a  la  justice  distributive. 

Le  projet  du  gouvernement  n  exclut  pas  l'alloca- 
tion a'un  subside  à  toute  école  contrôlée  et  jugée 
digne  d'appui  ;  il  ne  l'implique  pas  davantage.  Le 
cabinet  ne  croit  pas  devoir  proposer  en  ce  moment 
une  solution  de  ce  genre,  un  double  motif  l'y  dé- 
termine :  la  situation  du  trésor  lui  commande  d'être 
économe  des  deniers  publics;  il  nourrit  d'ailleurs 
l'espoir  d'aboutir,  non  pas  à  une  transaction  —  le 
conflit  scolaire  est  trop  près  de  nous  —  mais  à  une 
solution  qui  rallie  les  esprits  non  prévenus.  Or,  on 
ne  pourrait  compter  sur  ce  résultat  si  l'on  étendait 
à  toutes  les  écoles  libres  l'allocation  des  subsides 
de  l'Etat  à  un  moment  où  le  nombre  d'écoles  libres 
catholiques  est  très  considérable  et  celui  des  autres 
écoles  libres  infime. 

Si  le  proje*.  plus  restreint  du  gouvernement  n'at- 
teignait pas  le  but  de  couciliation  au'il  se  propose, 
on  pourrait,  dans  l'avenir,  reprenare  l'examen  du 
pronlème  et  rechercher  si  la  solution  définitive 
ne  se  trouve  pas  dans  l'appropriation  à  la  Belgique 
du  système  de  subvention  usité  en  Angleterre. 

La  meilleure  solution  actuelle  parait  consister 
dans  l'émancipation  de  la  commune  chargée,  sous 
le  contrôle  restreint  et  avec  l'appui  financier  de 
l'Etat,  de  veiller  à  ce  que  les  jeunes  générations 
trouvent,  partout  oti  la  liberté  n'v  a  pas  suffisam- 
ment pourvu,  le  moyen  d'acquérir  aisément  les 
connaissances  élémentaires  qui  constituent  l'in- 
struction primaire. 

Les  pouvoirs  publics  interviennent  en  cette  ma- 
tière à  la  fois  comme  tuteurs  des  incapables  et 
comme  délégués  des  pères  de  famille  impuissants 
à  donner  ou  à  organiser  eux-mêmes  l'éducation 
de  leurs  enfants;  &  ce  titre,  l'autorité  qui  organise 
l'enseignement  primaire  devrait  toujours  tenir 
compte  des  vœux  des  pères  de  famille,  en  animant 
Técoiedu  même  (^prit  qui  présiderait  à  l'éducation 
en  famille,  si  cette  éducation  était  possible.  C'est 
là,  en  eifet,  l'obligation  de  la  commune  enseignante 
et,  si  la  division  des  élèves  d'après  les  convictions 
des  parents  était  toujours  praticable,  nul  ne 
pourrait  trouver  mauvais  que  cette  obligation 
morale  fût  transformée  en  obligation  légale.  Hais, 
même  en  permettant  aux  communes  de  satisfaire, 
à  leur  choix,  aux  désirs  des  pères  de  famille,  soit 
au  moyeu  d'écoles  communales  proprement  dites, 
soit  au  moyen  de  l'adoption,  ce  système  serait  im- 
praticable aans  bon  nombre  de  communes  s'il  con- 
sacrait le  droit  absolu  des  minorités,  quelles 
qu'elles  soient,  d'avoir  leurs  écoles  ou  leurs  classes 
spéciales.  Mieux  vaut  se  borner  à  indiquer  ce  régime 
comme  desideratum^  comme  idéal  à  poursuivre 
dans  les  limites  du  possible,  se  contenter  d'établir 
certaines  garanties  pratiques  de  bon  enseignement, 
de  respect  des  minorités,  et,  pour  le  surplus,  laisser 
aux  communes  la  liberté  de  déterminer  l'esprit  qui 
animera  chacune  de  leurs  écoles,  chacune  de  leurs 
classes  primaires. 

8.  Le  projet  qui  vous  est  soumis  peut  se  résumer 


ainsi  :  liberté  des  communes  d'organiser  leur  ensei- 
gnement primaire  soit  par  le  moyen  d'écoles  com- 
munales proprement  dites,  soit  à  l'aide  d'écoles 
adoptées,  soit  en  combinant  les  deux  modes;  il  n'est 
apporté  d'autres  limites  à  cette  liberté  que  les  res- 
trictions indispensables  pour  s'assurer  du  caractère 
sérieux  de  l'enseignement  et  du  respect  des  droits 
des  minorités. 

En  dehors  des  mesures  prises  par  la  loi  pour 
empêcher  les  communes  d'organiser  ou  de  patron- 
ner un  enseignement  insuffisant,  de  méconnaître  la 
volonté  des  pères  de  famille  et  d'opprimer  les  mi- 
norités, ces  intérêts  trouveront  dans  le  corps 
électoral  et  dans  le  gouvernement  une  double  et 
puissante  protection. 

Le  corps  électoral  est  le  juge  périodique  des  con- 
seils communaux;  la  commune  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ne  pas  froisser  les  sentiments  de  ses  habi- 
tants. 

La  tyrannie  des  communes  est  moins  à  craindre 
que  celle  du  pouvoir  central;  on  peut  le  plus 
souvent  s'y  soustraire  sans  aller  bien  loin;  Télec- 
leur  est  moins  disposé  à  tolérer  des  violences  chez 
lui  lorsqu'il  a  le  spectacle  de  la  liberté  du  voisin . 

Si  cependant  l'esprit  de  parti  amenait  la  majorité 
des  électeurs  d'une  commune  à  fouler  aux  pieds  les 
sentiments  de  la  minorité  alors  qu'il  serait  aisé 
d'en  tenir  compte  et  de  concilier  les  désirs  de  tous, 
l'action  de  la  province  et  de  l'Etat,  maîtres  de  leurs 
subsides,  bien  qu'indirecte  n'en  serait  pas  moins 
efficace.  Cette  clouble  garantie,  sans  rendre  les 
abus  de  pouvoir  impossibles,  en  réduira  certaine- 
ment le  nombre.  Entre  le  système  actuel  où  l'abus 
est  g;énéral  et  un  système  où  il  ne  peut  être  que  l'ex- 
ception, il  n'y  a  point  à  hésiter. 

Une  loi  de  confiance  dans  la  liberté  et  dans  les 
communes  doit  prendre  la  place  d'une  loi  de  dé- 
fiance. 

S'il  fallait  dans  une  loi  de  ce  genre  indiquer  le 
rôle  respectif  des  écoles  communales,  adoptées  et 
libres,  il  serait  rationnel  de  mentionner  l'école 
libre  en  première  ligne;  mais  il  ne  s'agit  que  de 
déterminer  le  rôle  des  pouvoirs  publics  dans  l'en- 
seignement primaire;  on  conçoit  donc  que  l'on 
passe  sous  silence  l'école  libre  proprement  dite 
pour  ne  s'occuper  que  de  l'école  communale  et  de 
l'école  adoptée. 

La  commune  conserve  la  charge  de  procurer  le 
bienfait  de  l'enseignement  primaire  à  ceux  de  ses 
habitants  qui  ne  peuvent  l'obtenir  dans  les  écoles 
libres  qui  leur  conviennent.  Elle  dispose  de  deux 
moyens  pour  atteindre  ce  but  :  adopter  des  écoles 
privées,  créer  des  écoles  communales. 

La  commune  peut  adopter  et  subsidier  toutes  les 
écoles  libres  qui  le  méritent  et  qui  permettent  de 
contrôler  leur  valeur;  trois  conditions  sont  requises 
pour  l'adoption  :  l'enseignement  des  matières  qui, 
d'après  la  loi,  constituent  le  minimum  du  pro- 
gramme de  l'enseignement  primaire  officiel;  la 
réception  fatuité  des  enfants  pauvres  ;  l'inspection. 

L'adoption  dépend  de  la  commune  seule  ;  l'Etat 
et  la  province  trouvent  dans  la  faculté  de  refuser 
leurs  subsides  à  la  commune  une  sarantie  suffisante 

Bour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait  abus  de  l'adoption, 
lais  la  commune  ne  peut  se  borner  .à  adopter 
des  écoles  privées;  en  thèse  générale,  elle  doit  créer 
au  moins  une  école  communale  ;  l'obligation 
inscrite  en  tête  des  lois  de  1842  et  de  1879  subsiste. 
Les  particuliers  auront  ainsi,  le  plus  souvent,  le 
choix  entre  l'éducation  primaire  communale  et 
privée. 
11  peut  cependant  arriver  fréquemment  qu'une 
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seule  école,  soit  officielle,  soit  privée,  suffise  à  tous 
les  besoins  de  la  commune  et  donne  satisfaction  à 
la  très  grande  majorité  des  habitants. 

II  ne  serait  pas  plus  raisonnable,  en  ce  cas, 
d*obliger  la  commune  à  créer  une  école  commu- 
nale à  côté  de  Técoie  adoptée  qui  suffit,  qu'il  ne  le 
serait  de  la  contraindre  à  adopter  une  école  privée 
lorsqu'elle  a  pourvu  aux  besoins  de  la  commune 
en  organisani  une  école  officielle. 

La  commune  peut,  dans  ces  circonstances,  être 
dispensée  de  Tobligation  d'établir  ou  de  conserver 
une  école  communale. 

La  dispense  est  accordée  par  le  roi.  Cette  dis- 
pense est  toujours  révocable  ;  la  situation  qui  la 
justifie  à  un  moment  donné  peut,  en  effet,  ne  pas 
se  prolonger. 

Il  est  un  cas  cependant  ob,  d'après  le  projet,  la 
dispense  ne  peut  être  accordée,  et  cette  disposi- 
tion du  projet  est  la  première  des  garanties  données 
aux  minorités  ;  chaque  fois  qu'un  groupe  de  vingt 
pères  de  famille  demeurant  dans  la  commune, 
ayant  des  enfants  en  âge  d'école  et  disposés  à  placer 
ces  enfants  dans  l'école  communale,  réclame  la 
création  ou  le  maintien  de  cette  école,  la  dispense 
ne  peut  être  accordée  ou  l'effet  de  la  dispense 
accordée  vient  à  cesser. 

Dans  ce  cas  et  même  dans  celui  oh  le  groupe  qui 
réclame  l'enseignement  communal  est  moins  nom- 
breux, le  gouvernement,  tout  en  refusant  la  dis- 
pense, peut  autoriser  plusieurs  communes  à  se 
réunir  pour  fonder  et  entretenir  une  école.  Cette 
disposition,  empruntée  aux  lois  de  1842  et  de  1879, 
permet  de  donner  satisfaction  à  des  minorités 
même  peu  importantes  sans  écraser  les  communes 
sous  des  charges  excessives. 

L^anlorisation  donnée  à  plusieurs  communes  de 
se  réunir  peut  se  transformer  en  obligation; 
chacune  d'elles  pourrait  être  contrainte  à  établir 
une  école;  c'est  une  atténuation  de  cette  obligation 

aue  d'en  subordonner  la  dispense  à  la  création 
une  école  commune. 

Trois  catégories  de  minorités  sont  protégées  par 
des  dispositions  expresses  de  la  loi;  elles  corres- 
pondent aux  trois  cas  principaux,  sinon  aux  trois 
seuls  CHS  qui  peuvent  se  présenter,  l'un  dans  les 
communes  où  n'existe  pas  d'école  communale,  les 
deux  autres  dans  les  communes  oU  cette  école 
existe. 

Des  pères  de  famille,  bien  qu'appartenant  b  la 
religion  enseignée  dans  Técole  adoptée  par  la 
commune,  peuvent  éprouver  pour  cette  école  une 
vive  répugnance. 

D'autres  pères  de  famille,  peu  rassurés  par  la 
clause  qui  dispense  leurs  enfants  du  cours  de  reli- 

S  ion,  peuvent  désirer  de  ne  pas  les  envoyer  dans 
es  classes  dont  le  programme  comprend  l'ensei- 
gnement d'une  religion  qui  n'est  pas  la  leur. 
4 (» D'autres  enfin,  soucieux  de  voir  donner  à  leurs 
enfants  dans  l'école  l'enseignement  de  la  religion 
par  les  ministres  de  leur  culte  ou  par  des  person- 
nes agréées  par  ceux-ci,  en  un  mot  par  les  seules 
personnes  qui,  à  leurs  yeux,  ont  qualité  pour 
enseigner  la  relision,  peuvent  ne  pas  vouloir  les 

f>lacer  dans  une  école  primaire  ou,  par  le  fait  de 
a  commune,  la  religion  n'est  point  enseignée,  ou 
ne  l'est  pas  avec  l'assentiment  des  ministres  de 
leur  culte. 

Chacune  de  ces  catégories,  dès  qu'elle  a  quel- 
que imporunce,  voit  ses  désirs  satisfaits  ;  la  pre- 
mière a  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  la  commune 
soit  dispensée  d'établir  une  école  communale  ;  la 
seconde  peut  obtenir  une  ou  plusieurs  classes 


spéciales  &  son  usage,  dirigées  conformément  aux 
désirs  communs  dfu  groupe;  la  troisième  peut 
obtenir  l'adoption  par  TËiat  d'une  école  à  sa 
convenance. 

Le  projet  établit  un  droit  pour  la  première  de 
ces  catégories,  une  faculté  pour  les  deux  autres, 
mais,  si  la  première  obtient  davantage,  elle  se  con- 
tente de  l'enseignement  qu'il  plaît  à  la  commune 
de  donner,  tandis  que  les  autres  réclament  un 
enseignement  qui  leur  convienne.  Peut-on  dans 
ces  cas  ne  pas  laisser  au  gouvernement  la  faculté 
a'apprécier  si  l'atteinte  portée  à  la  volonté  des 
pères  de  famille  est  suffisante  pour  imposer  b  la 
commune  on  à  l'Etat  une  aggravation  notable  de 
charges?  Ajoutons  que  la  question  de  savoir  si 
c'est  par  son  fait  que  la  commune  a  mis  obstacle 
à  l'enseignement  de  la  religion  dans  l'école  com- 
munale par  des  personnes  ayant  qualité  pour  l'en» 
seigner,  cette  question  doit  faire  l'objet  de  l'examen 
du  gouvernement  à  qui  des  pères  de  famille  dé- 
noncent ce  faiL 

Le  gouvernement  fera  un  loyal  usage  de  la  triple 
garantie  dont  la  loi  l'armera,  mais  le  remède  de 
la  plupart  des  abus  consiste  dans  l'existence  même 
de  ces  garanties;  elles  sont  un  frein  qui,  dans  le 

Srand  nombre  des  cas,  empêchera  la  msjorité 
'abuser  de  son  pouvoir. 

Le  régime  proposé  concilie  dans  une  large  me- 
sure la  liberté  des  communes  avec  les  intérêts  des 
minorités. 

11  substitue,  autant  que  faire  se  peut,  à  la  teinte 
uniformément  grise  de  l'enseignement  primaire 
centralisé,  des  enseignements  variés,  concurrents, 
en  rapport  avec  les  préférences  de  toutes  les  frac- 
tions du  pajs. 

L'émulation  sera  augmentée,  le  progrès  favorisé, 
l'ennui  et  la  routine  évitées  par  Texpansion  de  la 
liberté  des  communes. 

8.  Le  nombre  des  écoles  primaires,  gardiennes 
et  d'adultes,  le  nombre  des  instituteurs  et  des  in- 
stitutrices seraré^lé  par  les  communes  d'après  les 
besoins  des  localités  ;  la  loi  de  1843,  sans  le  dire 
expressément,  l'admettait  puisaue,  de  même  que 
le  projet,  elle  n'assujettissait  la  commune  qu'à 
l'obligation  d'avoir  une  école  ;  la  loi  de  1879  s'en 
remet,  au  contraire,  à  l'Etat  du  soin  de  déterminer 
le  nombre  des  écoles,  des  classes,  des  instituteurs. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1879  ont  soutenu  que 
cette  différence  est  plus  apparente  que  réelle,  l'Etat 
pouvant^  sous  le  régime  de  la  loi  de  184:2,  par  le 
retrait  ae  ses  subsides  facultatifs,  exercer  sur  les 
communes  une  pression  efficace. 

Ce  moyen  d'action  existera  dans  l'avenir  comme 
par  le  passé,  mais  autre  chose  est  un  moyen  in- 
direct, dont  le  gouvernement  ne  peut  abuser,  autre 
chose  est  une  action  directe  qui  implique  l'obliga- 
tion pour  le  pouvoir  central  de  substituer,  dans 
les  cas  douteux,  son  appréciation  à  celle  de  la 
commune. 

L'action  indirecte  résultant  du  retrait  ou  de  la 
réduction  des  subsides  est  suffisante  pour  parer 
aux  abus,  insuffisante  pour  violenter  les  commu- 
nes ;  c'est  sur  elle  qu'il  faut  compter  pour  mettre 
obstacle  aux  adoptions  abusives,  aux  suppressions 
d'emplois  injustifiées,  pour  amener  la  commune 
à  remplir  ses  obligations  scolaires,  pour  lui  faire 
respecter  les  droits  des  minorités. 

4.  Le  projet  reconnaît  aux  communes  le  droit 
d'inscrire  en  tête  du  programme  scolaire  l'ensei- 
gnement de  la  religion  et  de  la  morale.  Cette  faculté 
est  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  qui  abandonne 
aux  communes,  or^nes  des  pères  de  famille,  le 
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soin  de  régler  renseignement  public.  Elles  auront 
du  reste,  surtout  dans  les  localités  importantes,  le 
droit  ;d'établir  des  écoles  de  différente  nature 
pour  satisfaire  aux  désirs  yariés  des  popula- 
tions. 

Il  n'est  pas  à  craindre  que  ce  système  mécon- 
naisse dans  les  petites  communes  les  égards  dus 
aux  convictions  des  minorités.  Celles-ci  sont  sau- 
vegardées par  le  droit  pour  les  parents  d'obtenir 
la  dispense  de  renseignement  religieux  pour  leurs 
enfants  et  par  Tobligation  pour  Técole  communale 
ou  adoptée  de  donner  cet  enseignement  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  des  classes. 

On  ne  doit  pas  redouter  de  voir  fixer  les  heures 
de  classe  de  manière  à  empêcher  les  élèves  dont  la 
religion  n'est  pas  enseignée  dans  Técole  d*aller 
recevoir  ailleurs  l'enseignement  de  cette  religion. 
Le  retrait  des  subsides  de  l'Etat  aurait  aisément 
raison  de  ces  procédés  vexatoires  s'il  s'en  rencon- 
trait. La  même  arme  doit  écarter  la  crainte  de 
froisser  la  conscience  des  élèves.  Sans  doute,  le 
maître  ne  sort  pas  de  son  rôle  en  rappelant,  à  1  oc- 
casion, Tobjetae  leurs  croyances  à  des  enfants  qui 
professent  le  même  culte,  mais  lorsqu'il  se  trouve 
en  présence  d'enfants  animés  de  convictions  reli- 
gieuses différentes,  il  doit  se  montrer  réservé  et 
éviter  tout  ce  qui  pourrait  être  justement  taxé 
d'auvre  de  controverse  ou  de  prosélytisme. 

I^a  présence  d  emblèmes  religieux  dans  Fécole 
communale  a  été  admise  par  les  auteurs  de  la  loi 
de  4879;  à  plus  forte  raison  en  pourra-t-il  être 
ainsi  si  le  projet  actuel  acquiert  force  de  loi. 

c  La  liberté  de  conscience,  lisons-nous  dans  le 
rapport  de  la  section  centrale  de  la  chambre  re- 
latir  à  la  loi  de  4879.  n*est  pas  affectée  de  la  pré- 
sence du  crucifix.  Nous  ajouterons,  à  l'honneur 
des  dissidents,  qu'ils  ne  se  sentent  pas  atteints 
dans  leurs  convictions  parce  qu'ils  ont  sous  les 
yeux  un  signe  oui  n'a  rien  de  provocateur.  » 

L'honorable  n.  Van  flumbéeck  ajoutait,  le  39 
mai  1879,  que,  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  on 
maintiendrait  l'image  de  la  Vierge  dans  les  écoles 
oit  elle  se  trouve. 

Les  minorités  n'ont  pas  seulement  pour  garanties 
de  respect  le  tact,  la  prudence,  la  justice  des  com- 
munes, elles  en  ont  une  plus  efficace  qui  empê- 
chera les  abus  de  l'adoption,  l'inobservation  du 
programme,  le  mauvais  choix  des  livres,  en  un 
mot  tous  les  abus  que  pourraient  commettre  les 
communes  :  c'est  le  retrait  des  subsides  de  l'Etat 
et  des  provinces. 

L'action  de  ces  subsides  sur  les  communes 
paraîtra  peul-élre  insuffisante  à  quelques-uns, 
excessive  à  quelques  autres;  insuffisante  k  ceux 
qui  croient  ne  rien  obtenir  des  communes  si  ce 
n'est  en  leur  substituant  des  commissaires  spé- 
eiaux  ;  excessive  à  ceux  qui  craignent  de  voir  le 
gouvernement  refuser  tout  subside  aux  communes 
qui  ne  chercheront  pas  à  lui  complaire  en  toutes 
choses. 

La  vérité  est  entre  ces  deux  exagérations.  Le 
gouvernement  s'inspirera  de  l'esprit  de  la  loi  et 
n'abusera  pas  de  son  action  ;  s'il  le  faisait,  la  pu- 
blicité qu'aurait  le  conflit,  né  de  la  privation  de 
subsides,  l'empécherail  de  prolonger  un  refus  de 
concours  qui  ne  serait  pas  évidemment  légitime. 
Ce  refus  peut,  au  contraire,  avoir  raison  de  toutes 
les  résistances  injustifiables;  la  publicité  ne  peut, 
en  ce  cas,  qu'amener  le  gouvernement  à  persévérer 
dans  son  attitude.  L'article  â6  de  la  loi  de  i8ii, 
l'article  H8  de  la  loi  de  1879  exprimaient  déjà  l'idée 
que  le  droit  de  refuser  des  subsides  est  donné  au 


Souvcrnement  pour  réprimer  les  abus  et  non  pour 
étruire  ou  restreindre  la  liberté. 

Les  explications  qui  précèdent  sont  à  la  fois 
l'exposé  des  motifs  des  principes  qui  servent  de 
base  au  projet  et  le  commentaire  des  articles  4  et  â. 

6.  Art.  3.  Les  communes  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  ont  la  mission  de  pourvoir  aux  be- 
soins matériels  et  intellectuels  des  malheureux. 
Ce  n^est  que  pour  autant  que  la  charité  privée  reste 
en  défaut  de  le  faire  que  ces  institutions  publiques 
doivent  y  suppléer.  La  commune  désigne  les  ôcoles 
oti  les  enfants  pauvres  peuvent  recevoir  à  ses  frais 
l'instruction  gratuite:  le  bureau  de  bienfaisance 
participe  à  ces  frais  aans  une  proportion  à  déter- 
miner par  la  députation  permanente,  sauf  recours 
au  Roi. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1842,  les  parents 
devaient  demander  l'inscription  de  leurs  enfants 
sur  la  liste  des  enfants  admis  au  bénéfice  de  l'in- 
struction gratuite;  la  loi  de  1879  a  admis  l'inscrip- 
tion d'oflice  et  l'on  est  arrivé  ainsi  à  donner  un 
brevet  d'indigence  même  à  des  familles  aisées;  le 
projet  ne  propose  pas  de  revenir  à  la  loi  de  1848, 
il  semble  inutile  d'exiger  des  parents  pauvres  une 
démarche,  mais  il  doit  être  entendu  que  les  com- 
munes n'inscriront  aucun  enfant  sur  la  liste  contre 
le  gré  de  ses  parents  ;  on  ne  peut  délivrer  un  brevet 
d'indigence  à  celui  qui  ne  reclame  aucun  secours. 

11  est  inutile  de  prévoir  la  part  de  la  commune 
dans  les  frais  de  l'instruction  des  enfants  pauvres 
puisque  l'enseignement  primaire  est  une  charge 
communale  ;  il  s'ensuit  que,  déduction  faite  des 
susides  que  la  commune  reçoit  et  de  l'intervention 
du  bureau  de  bienfaisance,  la  totalité  des  dépenses 
de  l'instruction  primaire  est  supportée  par  la 
commune. 

11  est  conforme  à  Tesprit  du  projet  que  la  com- 
mune laisse  aux  enfants  pauvres  de  la  commune  le 
choix  entre  le  plus  grand  nombre  possible  d'écoles  : 
il  suffit  qu'elle  puisse  s'assurer  querenseisnement 
primaire  y  est  sérieusement  donné.  La  lioerté  du 

S  ère  de  famille  doit  être  respectée;  les  subsides 
e  l'Etat  sont  un  moyen  d'action  sur  les  communes 
qui  méconnaîtraient  arbitrairement  les  droits  des 
pères  de  famille. 
Fallait-il  insérer  dans  le  projet  une  disposition 

Eour  remédier  k  l'abus  de  certains  bureaux  de 
ienfaisance  qui  subordonnent  les  secours  de  la 
charité  publique  à  la  fréquentation  d'une  école 
officielle.  11  a  paru  que  cette  mesure  se  rapporte 

Slutôt  k.  l'organisation  de  la  bienfaisance  qu%  celle 
e  l'enseignement. 

6.  Art.  4.  L'enseignement  didactique  de  la  reli- 
ligion  et  de  la  morale  pourra  être  inscrit  par  les 
communes  en  tête  du  programme  de  leurs  écoles 

{tri maires  ;  elles  s'entendront,  le  cas  échéant,  avec 
es  ministres  de  la  religion  qui  y  sera  enseignée. 
Si  la  commune,  en  ne  coopérant  pas  à  l'organi- 
sation de  l'enseignement  religieux,  méconnaît  le 
vœu  des  populations,  celles-ci  trouveront,  à  l'heure 
du  scrutin,  l'occasion  de  faire  prévaloir  leur  vo- 
lonté méconnue.  Le  projet  se  borne  k  tracer  cer- 
taines règles,  déjà  observées  aujourd'hui,  de 
nature  k  sauvegarder  la  liberté  de  conscience  : 
l'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  aura 
lieu  au  commencement  et  à  la  fin  des  classes;  les 
enfants  pourront  en  être  dispensés,  k  la  demande 
des  parents. 

Rien  n'empêche  que  des  idées  morales  soient 
occasionnellement  développées  par  le  professeur 
au  cours  des  heures  de  classes  ;  il  en  est  de  même 
d'idées  religieuses,  mais  ^>ujour8  sous  la  réserve 
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que  rinstitntenr  ne  froissera  pas  la  conscience  de 
sea  élèves.  L'article  6  le  lui  interdit  expressément. 

La  morale  figure  dans  le  programme  de  1879, 
mais  il  a  été  entendu  qu*il  ne  s^gissait  pas  d'un 
cours  de  morale;  il  nen  sera  donc  ni  plus  ni 
moins  que  précédemment;  il  a  paru  qu'il  ne  fallait 
inscrire  au  programme  que  ce  qui  fait  Tobjet  d*un 
enseignement  proprement  dit  et  non  ce  qui  forme 
en  quelque  sorte  Vàme  de  Teuseignement  entier. 

Les  matières  obligatoires  du  programme  se- 
raient, à  la  morale  près,  celles  qui  fbnt  l'objet  de 
rexamen  électoral  :  ce  programme  est  plus  déve- 
loppé que  celui  de  la  loi  de  1842,  moins  étendu  que 
celui  de  la  loi  de  4879;  il  correspond  à  ce  qu  on 
peut  raisonnablement  exiger  de  toutes  les  écoles 
primaires. 

La  connaissance  des  formes  géométriques  et  les 
notions  élémentaires  des  sciences  naturelles  for- 
ment moins  l'objet  d'un  cours  proprement  dit  que 
la  matière  d'observations  ou  d'entretiens;  il  est 
utile,  sans  doute,  d'en  donner  un  aperçu  aux  en- 
fants avant  qu'ils  quittent  les  bancs  de  l'école,  mais 
on  ne  peut  exiger  que  ces  matières  fassent  l'objet 
d*un  cours  donné  dans  toutes  les  écoles  commu- 
nales et  adoptées  du  pays;  quelques  notions  d'agri- 
culture seront  plus  utiles  dans  les  écoles  des  com- 
munes rurales. 

La  gymnastique  pour  les  garçons,  les  travaux  à 
Taiguille  pour  les  filles  complètent  le  programme; 
il  va  de  soi  qu'on  ne  saurait  exiger  l'installation 
d'un  vrai  gymnase  dans  chaque  école;  des  bâtons 
suffisent  pour  que  les  enfants  puissent,  sous  la 
direction  du  maître^  se  livrer  aux  exercices  qui 
assouplissent  et  fortifient  le  corps. 

Le  chant  et  le  dessin  sont  certes  choses  utiles  et 
dans  la  plupart  des  écoles  primaires  on  les  ensei- 
gne, mais  on  ne  peut  les  ranger  parmi  les  matières 
obligatoires  sans  courir  le  risque  de  voir  l'in- 
spection manifester,  sous  ce  douole  rapport,  des 
exigences  excessives.  PlutM  que  de  surcharger  le 

J programme,  mieux  vaut  laissera  chaque  commune 
a  satisfaction  d'y  ajouter  librement  les  branches 
que  chaque  situation  comportera. 

Cette  uicolté  est  inscrite  sans  limites  dans  l'ar- 
ticle 4. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  sont 
expliqués  dans  la  partie  générale  de  cet  exposé. 

7.  Art.  5.  L'article  5  reproduit  et  complète  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  i»  juillet  1879. 

Ces  recommandations  peuvent  paraître  surabon- 
dantes ;  elles  ne  peuvent  nuire. 

8.  Art  6.  L'instruction  primaire  est  une  charge 
communale. 

Les  lois  de  1843  et  de  1879  énoncent  les  princi- 
pes, mais  tout  en  les  invoquant  sans  cesse,  on  en 
a  beaucoup  dévié. 

On  en  est  arrivé  à  laisser  à  charge  de  l'Etat  le 
solde  des  dépenses  de  l'instruction  primaire  après 

Sue  la  province  et  la  commune  y  sont  intervenues 
ans  certaines  limites  fixées  par  la  loi. 
On  conçoit- que  l'action  de  la  province  soit  limi> 
iée;  celle  de  la  commune  ne  doit  point  l'être;  l'Etat 
peut,  en  certains  cas  exceptionnels,  déroger  au 
principe,  il  ne  peut  se  substituer,  en  règle  géné- 
rale, à  l'obligation  des  communes. 
•  L'article  7  (tf  de  la  loi)  fixe  l'obligation  des  provin- 
ces; sans  cette  disposition  les  provinces  n'auraient 
pas  à  intervenir  dans  les  dépenses  de  Tinstruction 
primaire  ;  il  parait  juste  de  les  y  faire  contribuer, 
mais  la  mesure  de  leur  intervention  forcée  doit 
être  réduite  comme  le  sera  l'intervention  de  l'Etat. 
Libre  à  allet  da  dépasser,  si  leurs  ressources  le 


permettent,  les  limites  de  leur  intervention  obli- 
gatoire. 

L'intervention  de  l'Etat  sera  fixée  par  le  budget 
comme  chifi're  global  ;  le  gouvernement  détermi- 
nera les  bases  {générales  de  répartition  ;  il  s'en 
écartera  chaque  fois  qu'une  commune  n'exécutera 
pas  la  loi  comme  elfe  doit  l'être;  il  pourra  s'en 
écarter  encore  à  raison  de  circonstances  excep- 
tionnelles. 

Depuis  1842,  c'est  toujours  le  gouvernement  qui 
a  réglé  les  bases  d'intervention  ;  l'article  33  de  la 
loi  de  1879  avait  prévu  le  règlement  par  voie  légis- 
lative, au  plus  tard,  pendant  la  session  législative 
de  1882;  cette  prescription  légale  n'a  pu  être  ob- 
servée. 

C'est  aussi  le  gouvernement  qui  réglera  ce  qui 
concerne  le  conseil  de  perfectionnement,  les 
moyens  d'encouragement,  etc.,  dans  la  limite  des 
crédits  votés.  La  législature  sera  appelée,  lors  du 
vote  du  budget,  h.  se  prononcer  sur  ces  divers  points. 

II  pourrait  sembler  naturel  que,  dans  le  régime 
de  liberté  communale  qu'inaugure  le  projet,  aucun 
chiffre  de  îlépensQS  scolaires  ne  fût  imposé  k  la 
commune  ;  le  gouvernement  a  cru  devoir  maintenir 
un  minimum  au-dessous  duquel  il  ne  serait  pas 
raisonnable  de  descendre;  il  a  paru  qu'on  ne  pou- 
vait exiger  l'intervention  des  provinces  sans  obli- 
ger les  communes  à  intervenir  dans  une  mesure 
au  moins  égale. 

9.  Art,  7  et  8.  Le  droit  de  gérer  l'école  comprend 
en  première  ligne  celui  de  nommer,  de  suspendre 
et  de  révoquer  Tiuslituteur;  il  comprend  aussi 
celui  de  déterminer  les  avantages  dont  il  jouit. 

Cette  liberté,  illimitée  sous  l'empire  de  la  loi 
communale,  a,  depuis  1842  jusqu'à  ce  jour,  con- 
stamment été  limitée.  La  loi  oblige  les  communes  à 
restreindre  leurs  choix  parmi  les  personnes  munies 
d'un  diplôme  et  à  garantir  aux  instituteurs  un  mi- 
nimum de  traitement. 

Celte  double  obligation  est  maintenue,  mais  res- 
treinte ;  il  n'appartient  plus  au  gouvernement  d'aug 
menter  le  minimum  de  traitement  imposé  par  la  loi 
à  la  commune  ;  les  catégories  de  diplômés  sont 
multipliées  et,  comme  par  le  passé,  la  nécessité  du 
diplôme  est  tempérée  par  des  dispenses  ;  le  gouver- 
nement continue  à  être  juge  de  ces  dispenses. 

Le  diplôme  pourra  être  obtenu  ou  bien  dans  une 
école  normale  de  l'Etat  (ce  terme  comprend  les 
sections  normales  comme  les  écoles  normales  pro- 
prement dites),  ou  bien  dans  une  école  normale 
frovinciale,  communale  ou  privée,  pourvu  que 
école  soit  soumise  &  l'inspection  de  l'Etat,  ou  enfin 
devant  un  jury  central  à  organiser  par  le  gouver- 
nement. 

Les  écoles  normales  qui  n'appartiennent  pas  à 
l'Etat  n'ont  pas  un  droit  à  l'inspection;  il  ne  suffît  pas 
qu'elles  s'y  soumettent;  il  faut  de  plus  que  l'Etat 
la  leur  accorde.  Tel  était  le  sens  de  l'article  10  de 
la  loi  de  1842. 

L'Etat  pourra  cesser  d'inspecter  une  école  lors- 
qu'il constatera  que  renseignement  normal  n'y  est 
pas  donné  de  façon  à  former  des  instituteurs  capa- 
Dles. 

L'agréalion  du  programme  de  ces  écoles  facilitera 
le  contrôle  du  gouvernement. 

Le  droit  de  révoquer  rinstitutciir  est  accordé  à  la 
commune  par  l'article  84  de  la  loi  communale.  Si 
l'on  se  trouvait  dans  des  circonstances  normales, 
le  gouvernement  pourrait  proposer  aux  Chambres 
de  restituer  cette  prérogative  aux  communes,  mais 
il  faut  tenir  compte  des  mécontentements  soulevés 
par  la  guerre  scolaire,  si  légitimes  qu'ils  soient,  et 
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mettre  les  commanes  en  garde  contre  des  résolu- 
tions trop  promptes,  bien  explicables  après  une 
longue  contrainte. 

Le  gouvernement  est  d'avis  d'apporter  deux  tem- 
péraments à  la  libre  action  des  communes  en  ma- 
tière de  destitution;  l'instituteur  ne  pourra  être 
révoqué  qu'avec  l'approbation  de  la  députation 
permanente  ;  un  recours  au  gouvernement  est  ouvert 
tant  à  l'instiiuteur  qu  &  la  commune  contre  l'appro- 
bation ou  le  refus  d'approbation  de  la  députation. 
Il  en  sera  de  même  pour  la  suspension  de  plus 
d'un  mois  avec  privation  de  traitement. 

La  commune  est  libre  de  mettre  l'instituteur  en 
disponibilité  pour  suppression  d'emploi,  mais  elle 
ne  peut  se  soustraire  par  là  à  l'entièreté  de  la  charge 
qui  pesait  sur  elle.  Un  traitement  d'attente  sera 
accordé  &  l'instituteur  mis  en  disponibilité. 

Un  arrêté  royal  déterminera  les  bases  et  les  con- 
ditions de  ce  traitement;  il  sera  supporté  par  l'Etat, 
la  province  et  la  commune  dans  les  proportions 
déterminées  par  l'article  5  de  la  loi  du  46  mai  4876, 
c'est-à-dire  S/5  par  la  commune,  1/5  par  la  pro- 
vince, 3/5  par  l'Etat. 

Le  gouvernement  appréciera  équitablement  les 
cas  dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  faire  usage  de 
cette  faculté  et  la  durée  pendant  laquelle  le  traite- 
ment devra  être  continue. 

L'intérêt  du  Trésor  le  portera  à  veiller  au  prompt 
remplacement  des  instituteurs  pourvus  de  traite- 
ments d'attente. 

10.  Art.  9.  L'article  détermine  les  conditions  de 
l'adoption  ;  elles  sont  triples  :  pour  qu'une  école 
privée  puisse  être  adoptée  etsubsidiée,  il  fautqu'elle 
reçoive  gratuitement  les  enfants  pauvres,  qu'on  y 
enseigne  les  matières  obligatoires  pour  les  écoles 
primaires  communales  et  qu'elle  accepte  l'inspec- 
tion. Des  abus  d'une  autre  nature,  l'insalubrité  par 
exemple,  pourraient  se  rencontrer  dans  une  école 
adoptée  réunissant  les  trois  conditions  essentielles 
de  1  adoption  ;  dans  ce  cas,  c'est  par  voie  de  retrait 
de  subsides  que  l'Etat  agirait  sur  la  commune  pour 
la  faire  renoncer  à  une  adoption  abusive. 

Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  9  du 
projet  sont  empruntés  a  l'article  96  de  la  loi  de  1842 
et  à  l'anicle  38  de  la  loi  de  1879. 

1 1 .  Art.  10.  L'inspection  des  écoles  communales 
et  adoptées  est,  pour  le  gouvernement,  le  moyen 
d'exercer  son  contrôle  et  de  régler  ses  subsides. 

Elle  n'exclut  pas  une  inspection  communale;  la 
commune  gère  l'école  communale,  elle  doit  donc 
la  surveiller. 

L'inspection  gouvernementale  ne  s'étend  pas  à 
l'enseignement  didactique  de  la  religion  et  de  la 
morale;  elle  ne  s'applique  qu'aux  autres  branches 
de  l'enseignement  primaire,  tant  obligatoires  que 
facultatives. 

L'inspecteur  n'a  d'ordres  à  donner  ni  aux  institu- 
teurs ni  aux  communes  ;  il  se  borne  à  inspecter,  à 
interroger  et  à  faire  rapport  sur  le  résultat  de  ses 
investigations.  L'inspection  ne'peutétre  tracassière, 
mais  elle  doit  être  sérieuse  ;  toute  l'action  du  gou- 
vernement est  dans  les  subsides;  l'inspection  est 
Tœil  du  gouvernement  contrôlant  l'emploi  des  sub- 
sides; il  faut  donc  qu'elle  fournisse  toutes  les  ga- 
ranties qu'on  peut  attendre  d'un  contrôle  vigilant 
et  impartial. 

Tout  ce  qui  concerne  l'inspection  est  réglé  par  le 
gouvernement;  il  détermine,  dans  les  limites  des 
crédits  budgétaires,  le  nombre  et  l'étendue  des 
ressorts  d'inspection;  l'organisation  de  l'inspection 
devra  être  mise  en  rapport  avec  les  modifications 
proposées  à  la  législation  scolaire. 


L'institution  des  comités  scolaires  disparaît  ;  ce 
rouage  gouvernemental,  placé  entre  les  communes 
et  leurs  écoles,  n'est  pas  compatible  avec  le  système 
de  décentralisation  qu'il  s'agit  d'inaugurer;  il  était 
ei  serait  le  plus  souvent,  dans  la  commune,  une 
cause  de  division. 

12.  Art.  44, 1S  et13.  L'articlell  confère,  concur- 
remment à  l'Etat,  aux  provinces  et  aux  communes 
le  droit  d'ouvrir  des  écoles  normales. 

Le  nombre  des  écoles  normales  de  l'Etat  n'est 
pas  déterminé  par  la  loi;  il  devra  être  proportion- 
nel aux  besoins  et  dépendra  du  nombre  dinstitu- 
teurs  formés  par  I  Etat  que  réclameront  les 
communes.  Un  arrêté  royal  réglera  le  nombre, 
remplacement  et  l'organisation  des  écoles  normales 
de  l'Etat  qu'il  y  aura  lieu  de  conserver. 

L'article  13  accorde  au  gouvernement  le  droit  de 
subsidier  les  écoles  normales  des  provinces,  des 
communes  et  des  particuliers  qui  se  soumettent  à 
l'inspection;  on  peut  juger  qu'il  n'est  pas  indispen- 
sable d  insérer  cette  disposition  dans  la  loi,  l'in- 
scription d'un  chiffre  au  budget  étant  suffisante  pour 
atteindre  ce  but  ;  il  a  paru  néanmoins  qu'il  était 
utile  d'appeler  la  chambre  à  se  prononcer,  dès  à 

Présent,  sur  ce  point,  sauf  à  déterminer  au  budget 
importance  de  Tallocation. 

De  plus,  le  mot  subside  ne  doit  pas  s'entendre 
exclusivement  de  secours  en  espèces;  il  s'étend 
aux  avantages  en  nature  et  permettrait  à  l'Etat  de 
mettre  à  la  disposition  desprovinees  quelques-unes 
des  écoles  normales  actuelles. 

18.  Art.  14  et  45.  Ces  articles  reproduisent 
textuellement  les  articles  46  et  47  de  la  loi  de  1879. 
Us  se  rapportent  au  rapport  triennal  et  à  la  formule 
du  serment. 

Ce  serait  commettre  un  abus  de  pouvoir  que  de 
paralyser  le  droit  des  communes  de  nommer  leurs 
instituteurs  en  refusant  d'admettre  ceux-ci  à  prêter 
le  serment  prescrit  par  la  loi  ;  jamais  cet  abus  n'a 
été  commis  sous  le  régime  de  la  loi  de  4842. 

14.  Art.  16.  L'abrogation  delà  loi  du  4«r  juil- 
let 4879  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'adoption 
du  projet  soumi»  aux  délibérations  de  la  chambre: 
la  majeure  partie  de  la  loi  du  28  décembre  1883 
doit  disparaître  pour  les  mêmes  motifs. 

Cette  loi  contient  des  dispositions  de  trois  ordres  : 

4o  Elle  modifie  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'article  442  de  la  loi  provinciale  en  suboraonnant 
au  visa  préalable  de  ta  cour  des  comptes  le  paye- 
ment de  tout  mandat  émis  par  la  députation; 

2«  Elle  accorde  au  gouverneur  aes  droits  oui 
n'appartenaient  jusque-là  qu'à  la  députation  ;  celai 
de  mandater  en  payement  des  dépenses  obligatoi- 
res de  la  province  ou  de  la  commune;  celui  de  pro- 
céder par  voie  de  contrainte  contre  le  receveur 
communal  qui  refuse  ou  tarde  d'acquitter  des 
mandats  réguliers;  à  cet  effet,  la  loi  igoute  un 
quatrième  paragraphe  à  l'article  412  de  la  loi  pro- 
vinciale, elle  ajoute  la  mention  du  gouverneur  dans 
le  texte  des  arUcles  421  et  447  de  la  loi  communale, 
tel  qu'il  a  été  fixé  par  la  loi  du  7  mai  1877; 

3«  Elle  consacre,  dans  son  article  2,  l'interpréta- 
tion donnée  par  des  circulaires  ministérielles  aux 
obligations  scolaires  des  provinces. 

L'abrogation  de  la  loi  au  4«r juillet  1879  entraîne, 
ipso  facto ^  l'abrogation  de  l'article  2  de  la  loi 
du  28  décembre  1883,  dont  le  seul  but  est  d'inter- 
préter l'article  34  de  la  loi  de  1879. 

La  rédaction  nouvelle  des  trois  premiers  para- 
graphes de  l'article  112  de  la  loi  provinciale  n'a 
soulevé  aucune  critique,  elle  sera  maintenue  ;  au 
contraire,  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  et 


Digitized  by 


Google 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  II.  —  20  SEPTEMBRE  iSai.  —  No  510. 


54» 


les  modifications  apportées  aux  articles  iSi  et  447 
de  la  loi  communale  donnent  au  représentant  du 
pouvoir  exécutif  des  pouToirs  excessifs  ^  pendant 
quarante  années,  la  nécessité  de  cette  action  domi- 
nante des  gouTorneurs  ne  s'est  pas  révélée  ;  les 
résistances  nées  du  conflit  scolaire  ont  seules  été 
invoquées  à  l'appui  de  ces  mesures  ;  aujourd'hui 
que  le  corps  électoral  a  mis  fin  au  conflit  scolaire, 
il  ne  se  concevrait  pas  qu'elles  fussent  maintenues. 

L'article  i"  de  la  loi  du  15  juin  '1881  modifie 
celle  du  icrjuin  4850  sur  l'enseignement  moyen,  en 
ce  sens  que  le  nombre  des  athénées  et  des  écoles 
moyennes  au  lieu  d'être  fixe  ou  d'être  un  maximum 
est  devenu  un  minimum;  cette  disposition  n'est  pas 
exécutée  jusqu'ici  pour  les  écoles  moyennes  de 
l'Etat,  il  n'en  existe  que  85  pour  garçons  au  lieu 
de  100  et  96  pour  filles  au  heu  de  50;  le  nombre 
des  athénées,  au  contraire,  dépasse  de  7  le  mini- 
mum, il  en  existe  96  au  lieu  de  19. 

Pour  éviter  les  dépenses  injustifiées  et  n'être 
pas  légalement  obligé  de  créer  des  écoles  inutiles, 
il  importe  de  revenir  au  système  de  la  loi  de  4850, 
mais  on  peut  doubler  le  maximum  d'alors. 

La  limite  que  le  gouvernement  ue  pourrait  dé- 
passer serait  20  athénées  et  400  écoles  moyennes 
de  garçons,  50  écoles  moyennes  pour  filles. 

La  faible  population  de  certains  athénées  et  de 
beaucoup  d'écoles  moyennes  nouvelles  démontre 
qu'il  n'était  pas  raisonnable  d'imposer  au  gouver- 
nement des  créations  dont  les  charges  financières 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  les  résultats  qu'on 
peut  en  attendre. 

La  loi  du  45  juin  4884  comme  celle  du  40*  juillet 
ISTO  se  ressentent  de  la  tendance  qui  dominait 
alors  et  dont  l'objectif  était  l'écrasement  de  l'en- 
seignement libre. 

16.  Art.  47.  L'article  40  détermine  suffisam- 
ment, pour  l'avenir  et  pour  la  période  antérieure  à 
la  loi  ou  le  juillet,  quels  diplômes  délivrés  par 
des  écoles  normales  autres  que  celles  de  l'Etat  sont 
un  titre  suffisant  pour  permettre,  sans  dispense, 
la  nomination  du  diplômé. 

Aucune  école  normale  privée  n'a  été  inspectée 
depuis  4879;  l'article  9  écarte  donc  tous  les  di- 

Jlomes  délivrés  par  ces  écoles  à  partir  de  cette 
poque  ou  plutôt  &  partir  du  4*' janvier  4880,  à 
raison  de  la  disposition  transitoire  formant  l'arti- 
cle final  de  la  loi  de  4879. 

On  ne  peut  ni  les  accepter  tous  de  confiance,  ni 
les  écarter  tous  systématiquement;  obliger  des 
jennes  gens  qui,  depuis  plusieurs  années,  ont 
quitté  l^cole  normale,  à  subir  le  même  examen 
auquel  on  est  astreint  à  la  sortie,  serait  une  exi- 
gence injustifiée;  certaines  connaissancesAhéo- 
riques  se  perdent  rapidement  et  sont  remplacées 
par  l'expérience  pratique.  La  meilleure  solution 
semble  être  d'imiter,  pour  cette  période,  la  loi  du 
do  mai  1876,  et  d'autoriser  le  jury  de  l'article  8  à 
entériner  ces  diplômes.  11  devra  le  faire  chaque 
fois  qu'il  constatera  que  l'école  normale  qui  les  a 
délivrés  est  organisée  de  façon  à  former  des  insti- 
tuteurs capables  de  tenir  des  écoles  primaires 
communales  organisées  dans  les  conditions  pres- 
crites par  le  projet.  Ce  sera  tantôt  par  la  visite  de 
l'école  normale  privée,  tantôt  par  1  examen  de  son 
programme  et  des  investigations  multiples  que  le 
jury  se  formera  sa  convicton  ;  il  dépendra  des 
écoles  normales  privées  de  lui  faciliter  sa  tâche  en 
le  renseignant  sur  leur  orsanisation. 

Le  jury  admettra  en  bloc  les  élèves  de  l'école 
normale  qu'il  jugera  se  trouver  dans  ces  condi- 
tions et  n'aura  plus  à  examiner  que  la  réalité  du 


diplôme;  si  cependant  il  jugeait  que  l'une  des 
branches  obligatoires  de  l'instruction  primaire 
n'y  est  pas  suffisamment  enseignée,  le  jury  pour- 
rait admettre  l'école,  sauf  à  exiger  de  ses  diplômés 
un  examen  supplémentaire  portant  sur  cette 
branche.  L'examen  supplémentaire  devrait  être 

Sassé  dans  l'année  et,  en  attendant,  l'instituteur 
iplômé  pourrait  être  appelé  par  une  commune 
aux  fonctions  d'instituteur  provisoire;  à  défaut 
d'examen  subi  avec  succès  dans  l'année,  la  nomi- 
nation deviendrait  caduque. 

Le  projet  soumis  aux  délibérations  de  la  cham- 
bre tient  compte,  comme  il  le  fallait,  de  l'éner- 
gique mouvement  d'opinion  qui  a  ramené  la  droite 
au  pouvoir;  il  en  tient  compte  en  donnant  aux 
communes  une  grande  somme  de  liberté,  témoi- 

Snage  de  confiance  dont  elles  sauront  se  montrer 
ignés  ;  il  en  tient  compte  aussi  en  ne  proposant 
aucune  mesure  qui  ait  le  caractère  de  représailles, 
de  loi  du  talion. 

Le  projet  ne  répondra  pas  aux  espérances  de 
ceux  qui  voudraient  que  les  finances  de  l'Etat  ne 
fissent  aucune  distinction  entre  les  écoles  libres 
reconnues  bonnes  et  les  écoles  communales;  si  le 
gouvernement  lui  a  donné  la  préférence,  c'est  qu'il 
y  voit  le  moyen  le  plus  efficace  de  ramener  la  paix 
scolaire  ;  c'est  dans  cette  pensée  qu'il  le  soumet  à 
l'approbation  des  chambres. 

Ciiaque  commune  sera  suffisamment  maîtresse 
chez  elle  pour  pouvoir  donner  à  toutes  les  opi- 
nions des  satisfactions  légitimes,  approprier  l'en- 
seignement primaire  aux  besoins  de  la  localité,  se 
conformer  aux  vœux  des  pères  de  famille  sans  que 
l'instruction  en  souffre.  Tel  est  le  grand  but  ù 
atteindre. 

Des  améliorations  peuvent  sans  doute  être 
apportées  aux  propositions  du  gouvernement  ;  tout 
ce  qui  pourra  contribuer  à  une  solution  équitable 
de  ce  grand  problème  social  sera  examiné  sans 
idée  préconçue^  rien,  dans  cet  ordre  d'idées,  ne 
peut  être  contraire  aux  deux  bases  du  projet  :  une 

grande  liberté  des  communes,  un  respect  profond 
e  la  volonté  des  pères  de  famille. 
La  solution  proposée  ne  sera  durable  qu'&  la 
condition  d'être  loyalement  exécutée  ;  si  les  com- 
munes profitaient  de  la  liberté  qui  leur  est  laissée 
pour  négliger  l'enseignement  primaire  ou  pour 
opprimer  les  minorités,  une  réaction  ceutralisa- 
trice  ne  tarderait  pas  à  se  produire  ;  elles  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  ne  pas  abuser  des  préroga- 
tives qui  leur  sont  conférées;  confiants  dans  leur 
sagesse  et  leur  patriotisme,  nous  proposons  sans 
crainte  aux  chambres  de  chercher  dans  une 
grande  liberté  le  remède  aux  maux  causés  par 
une  tutelle  trop  développée. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 

Y.  JACOBS. 


Rapport  fait,  au  mom  de  la  section  centrale  (a), 
PAR  M.  DE  LANTSHEERE. 

Messieurs, 

La  loi  du  4c' juillet  4879  a  exclu  l'enseignement 
religieux  du  programme  des  écoles  publiques; 

(a)  La  section  centrale,  présidée  par  H.  De  Lants- 
heere,  Tlce- président,  était  composée  de  MM.  Bey- 
naert.  Fris,  Nothomb,  de  Oaraman-Ghimay,  Bolln- 
Jaequemyns  et  Delconr. 
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elle  a  fait  de  renseignement  primaire  un  service 
de  rStat  aux  frais  des  communes  ;  elle  est  devenue 
le  point  de  départ  d'une  guerre  acharnée  contre 
l'enseignement  libre.  S*aliaquer  à  la  fois  aux  sen- 
timents religieux  si  profondément  enracinés  dans 
le  pays,  à  [autonomie  communale  et  à  la  liberté 
d'enseignement,  c*était  provoquer  dMnévitables 
résistances.  Le  gouvernement,  loin  de  chercher  à 
les  amortir,  poursuivit  rappiicalion  de  la  loi  nou- 
velle avec  une  rigueur  extrême,  sans  plus  de  souci 
des  besoins  réels  des  populations  et  de  leur  vo- 
lonté que  de  leurs  ressources. 

Les  lois  organiques  des  provinces  et  des  com- 
munes n'étaient  point  faites  pour  un  tel  régime. 
Le  gouvernement  en  força  Tinlerprétation  et 
n'hésita  pas  à  les  modifier  chaque  fois  qu'elles 
parurent  opposer  un  obstacle  à  faction  du  pou- 
voir. Les  magistrats  communaux,  soucieux  de  se 
conformer  aux  vœux  de  leurs  mandants  et  do  dé- 
fendre leurs  intérêts,  ne  pouvaient  être  les  instru- 
ments dociles  d'une  pareille  politique.  On  leur 
substitua  des  commissaires  spéciaux.  Pe  nom- 
breuses communes  furent  laissées  sans  adminis- 
tration régulière  et  les  hommes  les  plus  honorables 
virent  le  gouvernement  refuser  dfe  confirmer  les 
mandats  qu'ils  tenaient  de  l'élection  nopulaire. 

La  lutte  donna  à  l'enseignement  libre  une  ex- 

Sansion  que  n'avaient  point  prévue  ceux  qui  pré- 
isaient  aux  efforts  des  catholiques  c  un  pitoyable 
avortement  ».  De  nouvelles  écoles  s'ouvrirent  dans 
la  plupart  des  communes  du  pays.  La  population 
des  écoles  primaires  officielles  qui,  d'après  le 
treizième  rapport  triennal,  était,  au  31  décembre 
1878,  de  527,4 17  enfant8,sans  compter  70.207  élèves 
des  écoles  adoptées  (v.  p.  ccxxii),  était,  d'après  le 
même  rapport,  tombée,  &  la  date  du  31  décembre 
1880,  à  3^7,35*2  élèves,  dont  1,086  pour  les  écoles 
adoptées. 

D  autre  part,  les  écoles  primaires  et  gardiennes 
catholiques  étaient,  à  la  date  du  15  décembre  1880, 
fréquentées  par  580,880  élèves.  (Recensement  pu- 
blié par  M.  /.  Malou.) 

Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  l^'  juillet 
1879  jusqu'au  31  décembre  1881,  l'enseignement 
libre  Ht  construire  '2,004  nouveaux  locaux  affectés 
au  service  de  l'instruction  primaire.  (Voy.  Statis- 
tique publiée  par  la  commission  d'enquête, p.  224.) 

Ce  serait  méconnaître  la  volonté  du  pays  que  de 
maintenir,  après  les  élections  du  10  juin  1884,  un 
régime  qu'elles  ont  manifestement  condamné. 

Aussi  le  premier  soin  du  gouvernement  issu  de 
ces  élections  a-til  été  de  proposer  à  la  législa- 
ture l'abrogation  de  la  loi  du  i"  juillet  1879,  et  de 
lui  soumettre  un  projet  de  loi  organique  de  Tin- 
struction  primaire. 

Nul  ne  sonffe  à  contester  la  nécessité  et  la  haute 
importance  de  l'instruction  populaire.  L'igno- 
rance, suivant  l'expression  d'un  penseur,  est  la 
source  de  tous  les  maux,  surtout  pour  les  classes 
ouvrières,  et  personne  de  nos  jours  ne  se  permet- 
trait de  dire  que  l'instruction  du  peuple  doive 
être  considérée  comme  un  danger. 

Mais  il  y  a  bien  quelque  exagération  à  célébrer 
l'instituteur  comme  «  l'incarnation  vivante  du 
XIX*  siècle  ».  Sans  renoncer  à  «  préparer  les  géné- 
rations qui,  au  xx«  siècle,  tiendront  en  main  les 
destinées  de  la  patrie  »,  on  peut  croire  que  cette 
préparation  ne  doit  pas  être  réservée  d'une  façon 
trop  exclusive  aux  autorités  publiques  et  qu'il  est 
dangereux  de  laisser  l'Etat  la  marquer  d'une  em- 
preinte trop  uniforme  et  trop  puissante.  Le  r61e 
de  l'Etat,  c'est  d'être  le  promoteur  de  rintlraottOD 


Îiublique.  S'il  essaye  de  l'absorber,  il  s'eiagère  à 
a  fois  et  sa  mission  et  ses  forces. 

Le  projet  de  loi,  sans  abdiquer  la  légitime  in- 
tervention du  gouvernement,  restitue  à  la  com- 
mune, organe  et  représentant  immédiat  des  fia- 
milles,  le  service  de  l'enseignement  primsire  dont 
elle  porte  les  charges.  11  permet  à  la  commune  de 
s'aider  du  concours  de  l'enseignement  libre  par 
l'adoption  de  certaines  écoles,  qui  consentent  à 
accepter  le  programme  déterminé  par  la  loi,  à  se 
soumettre  à  Tinspection  et  à  recevoir  gratuitement 
les  enfants  pauvres. 

L'adoption  d'une  ou  de  plusieurs  écoles  privées 
ne  doit  pas  cependant  devenir,  aux  mains  de  la 
commune,  un  moyen  de  se  soustraire,  sous  pré- 
texte d'économie,  à  son  obligation  propre.  La 
commune  doit,  en  principe,  fournir  elle-même  à 
toute  sa  population  en  A^e  d'école  le  moyen  d'ac- 
quérir une  instruction  primaire  suffisante.  C'est  an 
roi  qu'il  est  réservé  d'apprécier,  après  avoir  pris 
l'avis  de  la  députation-  permanente,  les  circon- 
stances qui  peuvent  autoriser  les  communes  à 
s'acquitter  de  leur  obligation,  soit  pour  le  tout,  soit 
pour  partie,  par  l'adoptioo  d'une  ou  de  plusieurs 
écoles  libres. 

La  prérogative  royale  est  même  restreinte.  Elle 
est  tenue  en  échec  si  une  partie  notable  des  chefs 
de  famille,  ayant  des  enfants  qu'ils  veulent  confier 
à  l'école  communale  seulement,  réclament  la  créa- 
tion ou  le  maintien  de  celle-ci. 

L'exclusion  de  l'enseignement  religieux  du  pro- 

Sramme  de  l'enseicnement  primaire  a  été  l'âne 
es  causes  qui  ont  le  plus  contribué  à  amener  la 
désertion  des  écoles  officielles. 

Le  projet  de  loi  a  cherché  à  concilier  à  cet 
égard  les  intérêts  de  tous  :  aussi  bien  de  ceux  qui 
veulent  un  enseignement  dégagé  de  tonte  influence 
confessionnelle  que  de  ceux  qui  pensent  que  les 

f principes  religieux  doivent  pénétrer  et  dominer  la 
ormalion  intellectuelle  et  morale  de  leurs  en- 
fants. 11  rend  aux  communes  le  droit  d'inscrire 
l'enseignement  religieux  en  tête  du  programme  de 
leurs  écoles,  sans  permettre  que  les  cours  de  reli- 
gion soient  imposés  aux  enfants  dont  les  parents 
ne  le  désirent  point.  11  va  plus  loin.  Les  parents 
ne  peuvent  pas  seulement  réclamer  la  dispense. 
Un  groupe  de  vingt  chefs  de  famille  peut  deman- 
der l'organisation  d'une  ou  de  plusieurs  classes 
spéciales  dont  l'enseignement  de  la  religion  sera 
exclu. 

D'un  autre  côté,  et  pour  maintenir  une  juste 
égalité,  si,  ma'^ré  la  demande  de  vingt  chefs  de 
famille,  ayant  des  enfants  en  Age  d'école,  la  com- 
mune met  obstacle  à  ce  que  l'enseignement  de 
leur  religion  fasse  partie  du  programme  et  soit 
donné  par  des  ministres  de  leur  culte  ou  des  per- 
sonnes sgréées  par  ceux-ci,  le  gouvernement  peut, 
à  la  demande  des  parents,  adopter  une  on  plu- 
sieurs écoles  privées,  à  leur  convenance,  pourvu 
qu'elles  réunissent  les  conditions  requises  pour 
être  adoptées  par  la  commune. 

RoBiiiution  à  la  commune  de  ses  prérogatives 
constitutionnelles,  large  décentralisation,  respect 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  d'ensei- 
gnement, protection  des  droits  des  minorités,  tels 
sont  les  traits  générsux  de  la  loi  qui  est  soumise 
aux  délibérations  de  la  chambre.  L'examen  des 
articles  fournira  Toccasion  de  l'étudier  de  plus 
près 

La  suile  du  rapport  eit  reproduite,  en  tant  que  de 
hetoin  pour  VitUelligence  du  teûBtê,  tout  Ut  arlielet 
aueo^ueAt  te  réfère  VhonùrabU  rappùrteur. 
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A.RT,  J^  0)^  Il  y  a,  dans  chaque  com- 
mune, au  moins  une  école  communale  éta- 
blie dans  un  local  convenable. 

La  commune  peut  adopter  une  ou  plu- 
sieurs écoles  privées;  dans  ce  cas,  le  roi, 
après  avoir  pris  Tavis  de  la  dépntation  per- 
manente, peut  dispenser  la  commune  de 
Tobligation  d'établir  ou  de  maintenir  une 


(1)  Voy.  Expoti  des  motifs,  ii«"  2,  3,  4. 

(iO  Une  pnipotitiùn  tendant  à  laisser  aux  com- 
munes la  liberté  la  plus  absolue  d'adopter  ou  de  sub- 
êidier  une  ou  plusieurs  écoles  libres,  a  été  faite.  Le 
fvipport  de  la  sêclion  centrale  s^eœprime  en  ces 
termes  sur  cette  proposition  : 

«  Si  le  respect  de  l'autonomie  commanale  pres- 
crit de  ne  point  eatraTcr  les  communes  dans  le  libre 
exercice  de  leurs  prérogatives  naturelles,  il  ne  doit 
pas  aller  jusqu'à  leur  permettre  d'abdiquer  leur  rôle 
at  de  se  soustraire  à  leurs  obligations.  Or,  qui  dira 
si,  absolument  abandonnées  a  elles-mêmes,  il  ne 
s'en  rencontrera  point  que  des  pensées  d'économie 
ou  une  certaine  indifférence  pousseront  à  se  dé- 
charger du  fardeau  de  l'enseignement?  Qui  dira  ane 
toujours  le  choix  de  l'école  adoptée  sera  spontané  et 
gue  l'intérêt  de  Tinstruction  populaire  1  aura  seul 
inspiré? 

a  II  convient  aussi  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  entraînements  j>eu  réfléchis  que  pourraient  pro- 
voquer, dans  certaines  communes,  les  exagérations 
dont  elles  ont  eu  à  souffrir.  Les  communes  ne  juge- 
ront pas  toujours  avec  un  complet  désintéressement 
ni  avec  une  entière  impartialité  «  s'il  a  été  satisfait 
aux  besoins  de  l'enseignement  primaire  ». 

ff  11  semble  qu'une  part  assez  large  leur  est  faite 
si  on  leur  accorde  le  droit  d'adopter  une  ou  plu- 
sieurs écoles  privées.  Cette  concession  rencontre  à 
son  tour  des  adversaires.  On  la  critique  à  tort.  Les 
communes  y  trouveront  souvent  un  utile  secours  et 
une  source  d'économies,  louables  parce  qu'elles  ne 
lèsent  point  les  intérêts  de  l'enseignement.  L'adop- 
tion leur  donnera  aussi  un  moyen  facile  et  peu  dis- 
pendieux de  procurer  à  ceux  que  leurs  convictions 
éloigneraient  de  l'école  communale  l'enseignement 
qu'us  désirent.  Elle  formera  entre  la  commune  et 
ceux  à  qui  elle  sera  accordée  une  sorte  de  contrat. 
La  commune  pourra  stipuler  les  garanties  qu'elle 
jugera  nécessaires  pour  assurer  le  maintien  des  con- 
ditions qui  justifient  la  confiance  de  l'autorité  pu* 
blique.  Elle  ne  manquera  pas  de  prendre  cette  pré- 
caution. Si  ces  conaitions  venaient  à  défaillir,  le 
retrait  de  l'adoption  serait  une  sanction  toujours 
efficace.  > 

(8)  On  a  proposé  d'exiger  que  ces  pères  de  famille 
soient  électeurs  communaux,  qu'ils  prennent  l'en- 
gagement d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  qu'ils 
auront  réclamée.  La  section  n'a  pas  adopté  ces  pro- 
positions. Le  droit  du  père  de  famille  doit  être  res- 
pecté dans  le  chef  de  l'indigent  aussi  bien  que  dans 
le  chef  de  l'électeur.  Les  droits  de  leurs  consciences 
sont  égaux.  Réclamer  du  père  de  famille  l'engage- 
ment d'envover  ses  enfants  à  l'école  maintenue  ne 
sert  de  rien.  Cet  engagement  est  implicitement  com- 
pris dans  la  demande.  Le  texte  dit,  en  effet  :  «  ré- 
clament la  création  ou  le  maintien  de  l'école  pour 
l'instruction  de  leurs  enfants  ».  Mais  il  n'a  point  de 
sanction.  On  peut  d'autant  mieux  s'en  passer  que 
h  commune  aura  toujours  la  faculté  de  renouveler 
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école  communale  (2);  cette  dispense  ne  peut 
être  accordée  si  vingt  chefs  de  Camille  (3)^ 
ayant  des  enfants  en  âge  d'école,  réclament 
la  création  ou  le  maintien  de  Técole  pour 
Tinstruction  de  leurs  enfants  et  si  la  dépn- 
tation permanente  émet  un  avis  conforme 
à  leur  demande  (4). 
Deux  ou  plusieurs  communes  peuvent* 


sa  demande  de  dispense  et  que  celle-ci  sera  inévita- 
blement accueillie,  grâce  à  l'intervention  de  la  dé- 
pntation permanente,  si  l'école  ne  réunit  point  de 
sérieuses  conditions  de  vitalité. 

Une  seule  condition  est  de  rigueur.  Elle  n'est 
point  expressément  formulée,  mais  elle  résulte  de 
l'ensemble  de  l'article  et  de  la  nature  des  choses  : 
il  fout  que  le  père  de  famille  soit  habitant  de  la 
commune.  {Rapport  de  la  section  centrale.) 

(A)  Avis  conforme  à  leur  demande.  Cette  disposi- 
tion ne  se  trouvait  pas  dans  le  projet. 

a  La  section  centrale  estime  que  l'intervention 
de  la  députation  permanente  constituerait  un  frein 

Êuissant  et  une  protection  efficace  contre  ces  abus, 
lie  a  admis,  sur  la  proposition  d'un  de  ses  mem- 
bres, que  le  maintien  ou  la  création  d'une  école 
communale  s'imposerait  à  une  double  condition 
seulement  :  i«  demande  de  vingt  chefs  de  famille; 
^  avis  conforme  de  la  députation  permanente. 

«  La  députation,  protectrice  naturelle  des  inté- 
rêts des  communes,  est  parfaitement  placée  pour 
connaître  le  mobile  qui  fait  agir  les  pères  de  famille 
et  pour  juger  l'intérêt  réel  de  la  commune.  On  ne 
peut  craindre  que,  par  une  complaisance  coupable, 
elle  se  fasse  la  complice  des  mauvais  desseins  de 
quelques  individus,  plus  désireux  de  susciter  des 
tracasseries  ou  des  embarras  à  la  commune  que  de 
servir  l'iutérêt  public.  Elle  n'échapperait  pas  si,  par 
impossible,  elle  s'y  prétait,  à  la  responsabilité  d  un 
acte  injustifiable. 

«  La  section  propose  en  conséquence  d'amender 
l'article  en  ajoutant  à  la  fin  du  §  2  :  «  «(  «i  la  déaw 
tation  permanente  émet  un  avis  conforme  à  leur 
demande  ». 

Questions  soumises  au  gouvernement  et  réponses. 

|re  nuestion,  —  Lorsque,  à  la  demande  de  vingt 
pères  ae  famille,  une  commune  se  sera  vu  retirer  la 
dispense  d'avoir  une  école  communale,  ce  retrait 
sera-t-il  perpétuel  ou  la  dispense  pourra-t-elle  être 
ultérieurement  rétablie? 

Réponse.  —  a  Tant  que  les  enfants  d*au  moins 
vingt  pères  de  famille  fréquenteront  l'école  com- 
munale, celle-ci  ne  pourra  être  supprimée  ;  si  le 
nombre  des  pères  dont  les  enfants  fréquentent 
l'école  descend  au-dessous  de  ce  chiffre,  le  roi  peut 
accorder  la  dispense.  11  peut  aussi  la  refuser,  bien 
que  le  nombre  des  réclamants  soit  inférieur  à  vingt 
et  il  sera  amené  à  refuser  si  les  parents  dont  les 
enfants  restent  sont  assez  nombreux  pour  qu'on 

Euisse  prévoir  le  rétablissement  prochain  du  nom- 
re  exigé.  » 

^  Question.  —  Le  mot  «  père  de  famille  »  com- 
prend-il les  mères  veuves,  les  tuteurs  et  tutrices  ? 

Réponse.  —  «  Il  comprend,  en  effet,  tous  ceux  qui 
ont  la  charge  légale  de  l'éducation  d'enfants  en  âge 
d'école.  De  même  il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les 
garçons  et  les  filles  j  l'école  requise  par  les  vingt 
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en  cas  de  nécessité,  être  aetorisées  par  le 
roi  à  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir 
une  école  (1). 

Art.  2  (2).  Les  écoles  primaires  com- 
munales sont  dirigées  par  les  com- 
munes. 

Le  conseil  communal  détermine,  suivant 
les  besoins  de  la  localité,  leur  nombre  et 
celui  des  instituteurs. 

Le  conseil  règle,  s*il  y  a  lieu,  tout  ce  qui 
concerne  rétablissement  et  l'organisation 
des  écoles  gardiennes  et  des  écoles  d'a- 
dultes. 

Art.  3  (3).  Les  enfants  pauvres  reçoivent 
rinstruction  gratuitement.  La  commune 
veille  à  ce  que  tous  ceux  qui  ne  fréquen- 
tent pas  les  écoles  privées  non  inspec- 
tées (4)  puissent  recevoir  renseignement, 


pères  de  famille  sera  nécessairement  une  école 
mixte,  à  moins  que  le  nombre  d*enfants  ne  soit 
assez  considérable  pour  séparer  les  sexes.  > 

3^ question.  -  Qu'entend-on  par  l'âge  d'école? 

Réponse.  —  «  L'expression  en  âge  d'école,  qui 
fijgure  à  l'article  i«'  du  projet  de  loi,  désigne  la  pé- 
riode de  l'enfance  pendant  laquelle  les  élôves  sont 
admis  à  l'école  primaire  proprement  dite. 

a  Sous  le  ré^me  de  la  loi  de  1842,  on  admettait 
à  l'école  primaire  les  enfants  de  7  à  14  ans  (article  3 
de  l'arrêté  royal  du  26  mai  1843). 

«  La  loi  de  1879  (article  21)  et  l'arrêté  royal  du 
12  août  1879  (arUcle  2)  ont  fixé  de  6  à  14  ans  la 
période  de  fréquentation  de  l'école  primaire. 

«  C'est  cette  période  qu'il  faudra  continuer  à 
considérer  comme  l'âge  d  école  ». 

(1)  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  i^  n'a 
guère  donné  lieu  qu'à  une  obseryation.  11  a  été 
entendu  que  l'école  créée  et  entretenue  par  deux  ou 
plusieurs  communes  réunies  en  vertu  d'une  autori- 
sation royale  tiendra»  pour  chacune,  lieu  d'école 
communale.  {Rapport  de  la  section  centrale.) 

(2)  Voy.  Eœposi  des  motifs^  no«  %  3,  4. 
f3)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n*  5. 

(4)  Qui  ne  fréquentent  pas  Us  écoles  privées  non 
inspectées, 

M.  HoczEAu  DE  Lehàie.  ~  Quel  est  le  sens  de 
cette  diposition  ? 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  deVinstruc^ 
lion  publique.  —  Elle  a  pour  but  d'exprimer  la  vé- 
rité des  iaits.  La  loi  de  1879  disait  : 

«  La  commune  est  tenue  de  donner  rinstruction 
gratuite  dans  les  écoles  communales  &  tous  les 
enfants  indigents.  »  Cela  signifiait  :  A  tous  les  en- 
fants indigents  qui  demandent  à  la  recevoir  dans 
les  écoles  communales. 

M.  HoczEAUDE  Lehaie.  —  Pourquoi  ne  pas  le 
dire? 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Nous  exprimons  cette  pensée  en 
disant  que  les  communes  ne  doivent  donner  l'en- 
seignement gratuit  qu'aux  enfants  qui  ne  le  trouvent 
pas  déjà  dans  les  écoles  libres;  qu'elles  ne  doivent 
pas  inscrire  à  leur  budget,  pour  en  faire  bénéficier 


soit  dans  une  école  communale,  soit  dans 
une  école  adoptée. 

Le  conseil  communal,  aprèsavoir  entendu 
le  bureau  de  bienfaisance,  dresse,  chaque 
année,  la  liste  des  enfants  pauvres  admis 
à  recevoir  rinstruction  gratuite  dans  les 
écoles  communales  ou  adoptées  (5)  et  déter- 
mine la  rétribution  par  élève  due,  de  ce 
chef,  aux  instituteurs  de  ces  écoles.  Cette 
liste,  ainsi  que  la  quotité  de  la  rétribution, 
est  approuvée  par  la  députation,  sauf  re- 
cours au  roi  (6). 

La  députation  détermine  aussi,  sauf  re- 
cours au  roi,  la  part  contributive  qui  in- 
combe au  bureau  de  bienfaisance  dans  les 
frais  d'instruction  des  enfants  pauvres  ;  la 
part  assignée  au  bureau  de  bienfaisance  est 
portée  à  son  budget  (7). 


l'instituteur  officiel,  un  droit  d*écolage  se  rappor- 
tant à  des  enfants  ayant  le  droit  d'aller  à  lécole 
officielle,  mais  n'y  allant  pas. 

En  réalité,  la  commune  est  obligée  de  pourvoir, 
dans  ses  écoles,  à  l'éducation  gratuite  des  enfants 
pauvres  qui  ne  la  reçoivent  pas  ailleurs;  de  même 
que  le  bureau  de  bienfaisance  doit  donner  aux 

f pauvres  n'obtenant  pas  de  secours  suffisants  ailleurs 
es  ressources  nécessaires  qui  leur  permettent  de 
ne  pas  mourir  de  faim. 

Nous  avons  voulu  préciser  ce  point  ponr  empê- 
cher un  abus  qui  s'est  produit  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1879,  et  qui  consiste  à  inscrire,  au  profit  de 
l'instituteur  communal,  un  droit  d'écolage  propor- 
tionnel à  tous  les  enfants  pauvres  de  la  commune, 
alors  qu*il  ne  se  trouve  qu'un  petit  nombre  d'en- 
fants pauvres  fréquentant  réellement  l'école  offi- 
cielle. {Séance  du  28  août  1884.  Ann.parl..  p  284.) 

(5)  Dans  les  écoles  communales  ou  adoptées.  Un 
amendement  tendant  à  ajouter  les  mots  :  ou  dame 
une  école  réunissant  les  condition»  de  l'adoption  et 
soumises  à  l'inspection^  a  été  repoussé,  après  une 
longue  discussion.  {Séance  du  9|j  aoiU  4884.  Ânn. 
parl.,jp.283à286.) 

(6)  Question.  —  A  oui  appartient  le  recours  aa 
roi,  prévu  par  l'article  3  ? 

Réponse  du  gouvernement, —  «  Le  recours  au  roi, 
prévu  par  l'article  3  du  projet  de  loi,  est  ouvert  non 
seulement  à  la  commune  et  au  bureau  de  bienfai- 
sance, mais  encore  au  gouverneur. 

«  En  ce  qui  concerne  la  formation  de  la  liste 
annuelle  des  enfants  pauvres  admis  au  bienfait  de 
l'instruction  gratuite,  le  recours  est,  en  outre,  ou- 
vert à  l'instituteur,  aux  parents,  tuteurs  ou  nourri- 
ciers de  ces  enfants  ;  en  un  mot,  à  tous  les  intéres- 
sés. C'est  ainsi  que  l'article  3  de  la  loi  du  la*  juillet 
1879  et  l'article  5  de  la  loi  du  23  septembre  1842, 
qui  prévoyaient  également  le  recours  au  roi  dans 
les  mêmes  circonstances,  ont  toujours  été  inter- 
prétés. » 

(7)  M.  LiPPENS.  —  Ce  texte  est  littéralement 
extrait  de  la  loi  de  1879  et  de  celle  de  1842.  A-t-il  U 
même  portée  que  dans  ces  lois?  Sous  le  régime  de» 
lois  de  1879  et  de  1842,  les  communes  avaient  le 
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Art.  4  (1).  L'enseignement  primaire 
comprend  nécessairement  la  lecture,  récri- 
ture, les  éléments  du  calcul,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures,  les  éléments  de 


droit  de  décréter  renseignement  gratuit  pour  les 
enfants  pauvres.  Âuront-elIes  encore  ce  droit  sous 
la  législation  actuellement  proposée  à  la  Chambre  ? 

M.  Jacobs,  mifiiiire  de  l'intérieur  ei  de  l'iruinàC' 
tion  publiaue.  -  Messieurs,  je  répondrai  immédia- 
tement à  la  question  posée  par  Tiionorable  M.  Lip- 
pens.  J'ai  eu  l'occasion  de  dire  précédemment  que 
(a  question  de  la  gratuité  était  laissée  entièrement  à 
Tappréciation  des  communes.  Ce  sont  les  com- 
munes qui  supporteront  les  frajs  de  Tinstruction 
Frimaire,  moyennant  Taide  des  subsides  donnés  par 
Etat  et  la  province  G*est  aux  communes  à  savoir 
si  le1)udget  communal  leur  permet  d'établir  ou  non 
la  gratuité. 

Mais  il  s*agit  dans  ce  paragraphe  d'une  question 
étrangère  à  la  gratuité. 

Que  la  gratuité  générale  soit  établie  ou  non,  Tin- 
stituteur  a  néanmoins  droit  à  recevoir  un  écolage 
pour  chaque  enfant  pauvre,  en  sorte  que  le  para- 

{[raphe  s'appliquera,  même  dans  les  communes  où 
a  gratuité  existe;  seulement  Tinstituteur  ne  rece- 
vra de  rétribution  que  pour  les  enfants  pauvres.  Ea 
répondant  ainsi  à  rnonorable  M.  Lippens,  je  main- 
tiens le  sens  qui  a  toujours  été  donné  à  cette  dispo- 
sition. {Séance  du  *26  août  1884.  Ann.  pari.,  p.  283.) 

Une  section  avait  adopté  la  proposition  suivante  : 

c  Dans  aticun  cas  les  bureaux  de  bienfaisance  ne 
peuvent  subord(mner  Us  secours  de  la  charité  pu- 
bliaue  à  la  fréquentation  d'une  école  quelconque.  » 

Cette  proposition  a  été  rejetée,  en  section  cen- 
trale. 

Le  rapport  de  cette  dernière  section  dit  : 

«  La  section  centrale  blâme  énergiquemcnt  les 
bureaux  de  bienfaisance,  oublieux  de  leurs  devoirs, 
qui  ne  craignent  pas  d'exploiter  la  misère  des  pau- 
vres en  imposant  aux  enfants  un  enseignement  que 
les  parents  réprouvent. 

«  La  loi  pénale  frappe  plus  d'un  fait  moins  odieux 
que  cette  exploitation. 

«  Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  la  place  de 
semblable  disposition  n*est  pas  dans  une  loi  or- 
gani(^ue  de  l'instruction  primaire.  Proclamer  un 
principe  dépourvu  de  sanction,  ce  ne  serait  pas  re- 
médier efficacement  au  mal.  D'autre  part,  le  fait  cou- 
pable est  difficile  à  saisir.  Mille  prétextes  peuvent 
couvrir  un  refus  de  secours,  dont  la  cause  réelle 
n'est  autre  que  la  non-fréquentation  de  l'école  im* 
posée  par  le  bureau.  Il  n'est  pas  aisé  non  plus 
d'atteindre  le  vrai  coupable.  Sont-ce  tous  les  mem- 
bres du  bureau,  est-ce  tel  membre  en  particulier, 
ou  tel  visiteur,  ou  tel  agent  subalterne?  Les  respon- 
sabilités devraient  être  définies  d'une  manière  pré- 
cise. 

«  La  section  estime  oue  la  solution  de  ces  ques- 
tions doit  faire  l'objet  d  une  étude  particulière  et  de 
dispositions  spéciales.  » 

(1)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n"  6. 

(âl  Les  éléments  du  dessin.  Il  n'était  pas  parlé 
du  dessin  dans  le  projet. 

H.  Slhïgeneyer.  — J'ai  eu  l'honneur  de  déclarer 
hier  à  l'honorable  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  que  je  ne  partageais  pas  sa 
façon  de  voir,  lorsqu'il  estime  que  l'enseignement 
du  dessin  ne  doit  pas  être  obligatoire  partout. 

Voici  mes  raisons  : 

Bade  en  1802  ;  le  Wurtemberg  en  1808  ;  la  Bavière 


la  langue  française,  flamande  ou  allemande, 
selon  les  besoins  des  localités,  la  géogra- 
phie, Thistoire  de  Belgique,  les  éléments 
du  dessin  (2),  le  chant  et  la  gymnastique.  Il 


en  1811  ;  l'Angleterre  en  1851  ;  rAutriche  et  la  Saxe 
en  1864;  la  Suède,  la  Norvège,  le  Danemark,  les 
Pays-Bas  et  l'empire  d'Allemagne,  dans  ces  der- 
nières années,  ont  rendu  le  dessin  obligatoire  dans 
leurs  écoles  populaires. 

A  la  suite  de  la  première  exposition  universelle 
internationale  de  Londres  en  1851,  le  comte  de  la 
Borde  réclamait  pour  la  France  «  le  dessin  enseigné 
comme  l'écriture  »  et  voulait  que  ce  vœu  fût  pris 
pour  base  et  point  de  départ  de  l'organisation  géné- 
rale d'une  connaissance  indispensable  aux  masses 
civilisées,  connaissance  abusivement  appelée  jus- 

au 'alors  «  art  d'agrément  »  dans  les  programmes 
es  éludes  tant  primaires  que  moyennes. 

«  Le  dessin,  disait  le  comte  de  la  Borde,  est  une 
dt*s  grandes  sources  de  la  richesse  des  nations,  il 
fautTapprendre  à  tout  homme  au  même  titre  que 
l'écriture  et  cela  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
récriture  est  une  sorte  de  dessin.  » 

A  la  chambre  des  députés  français,  on  émit 
l'opinion  que  le  dessin  devait  être  étudié  le  plus 
promptement  possible  à  l'égal  de  l'écriture  «  jus- 
qu'au plus  profond  des  couches  de  la  société  ». 

L'enseignement  primaire  du  dessin  doit  être 
avant  tout  V écriture  des  formes.  II  ne  doit  pas  da- 
vantage ressortir  aux  beaux-arts,  que  la  calligraphie 
ne  ressortit  à  l'Académie  des  belles- lettres.  Ce  des- 
sin essentiellement  populaire  doit  être  enseigné 
comme  l'écriture  et  il  serait  tout  aussi  déraison- 
nable d'apporter  des  préoccupations  d*art  à  son 
organisation,  qu'il  serait  absurde  d'apporter  des 
préoccupations  littéraires  dans  l'enseignement  de  la 
calligraphie 

Il  V  a  une  bifurcation  qui  a  échappé  jusqu'ici  aux 
législateurs  de  l'instruction  publique;  l'enseigne- 
ment primaire  du  dessin  ne  doit,  sous  aucun  pré- 
texte, ressortir  à  l'administration  des  beaux-arts. 

11  faut,  au  contraire,  que  le  département  de  Tin- 
struction  publique  soit  en  droit  de  le  réclamer 
entièrement. 

Nous  insistons  spécialement,  car  il  ne  peut,  en 
l'espèce,  aucunement  s'agir  d'un  enseignement  d'art 
à  n  importe  quel  degré  ou  pour  n'importe  quelle 
application  spéciale  ou  déterminée. 

L'enseignement  des  lois  de  la  combinaison  des 
lignes  peut  dans  les  écoles  primaires,  telles  que 
nous  les  souhaitons  pour  les  masses,  se  passer  de 
professeurs  spéciaux  et  de  modèles  artistiques.  Un 
tableau  noir,  les  ardoises  communes  sumront  au 
professeur  et  aux  élèves.  Le  budget  n'en  sera  donc 
pas  grevé  davantage. 

Disons  encore  que  cet  enseignement  primaire  de 
la  graphique,  base  fondamentale  des  arts  du  dessin, 
est  de  nature  aussi  à  permettre  de  discerner,  dès 
l'école  du  degré  infime,  les  aptitudes  et  les  voca- 
tions. 

Par  voie  de  sélection,  il  fournira  aux  professeurs 
de  dessin  artistique  des  sujets  tout  préparés,  et  si- 
gnalés, dès  l'enfance,  par  un  critérium  des  mieux 
établi. 

Ajoutons,  en  terminant,  que  ce  triage  prélimi- 
naire délivrera  les  académies  des  beaux-arts  de  ces 
classes  pléthoriques  de  débutants,  aussi  stériles 
qu'onéreuses  pour  TËtat,  en  éliminant  les  non- 
valeurs  à  la  frontière  même  du  domaine  de  Tart. 
{Séance  du  27  août  1884.  Ann.  pari ,  p.  <290.) 


Digitized  by 


Google 


390 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  H.  —  20  SEPTEMBRE  1884.  —  N«  510. 


cûftïtrfând,  de  pins,  pour  les  filles,  le  tra- 
vail à  rafgaille,  et,  pour  les  garçons,  dans 
les  communes  rurales,  des  notions  d*agri- 
culture  (f). 

Les  communes  ont  la  faculté  de  donner 
à  ce  programme  les  extensions  reconnues 
possibles  et  utiles. 

Les  communes  peuvent  Inscrire  rensei- 
gnement de  la  religion  et  de  la  morale  (2) 
en  tête  du  programme  de  toutes  on  de  quel- 
ques-unes de  leurs  écoles  primaires.  Cet 
enseignement  (5)  se  donne  an  commence- 
ment ou  à  la  fin  des  classes;  les  enfants 
dont  les  parents  en  font  la  demande  sont 
dispensés  d'y  assister. 


(i)  Un  amendement  tendant  à  comprendre, 
parmi  les  matières  d'enseignement  obligatoires,  Us 
notions  élémentaires  des  sciences  naturelles,  a  été 
écarté  par  81  voix  contre  44.  (Séance  rfu  28  août  1884. 
Ann,paTl.,  p.  324.) 

(2)  L'enseignement  de  la  morale.  —  11  s'agit  ici 
de  renseignement  didactique  de  la  morale. 

M.  Jagobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  disait  : 

«  Nous  ne  pouvons,  dans  le  système  de  la  loi, 
admettre  un  cours  de  morale  didactique  comme 
branche  obligatoire  de  l'enseignement  primaire,  pas 

Elus  que   nous  n'admettons   la  religion  comme 
ranche  obligatoire  de  cet  enseignement, 
c  La  raison  en  est  que,  à  un  moindre  degré  sans 
doute,  la  morale,  comme  la  religion,  est  un  terrain 
de  controverses,  de  contradictions,  de  dissidences.» 
{Séance  du  iH  août  4884.  Ann.  pari.,  p.  292.) 

g!)  Cet  enseignement. 
.  LE  PRÉSIDENT.  —  M.  Dc  Vigne  propose  un 
amendement  qui  consiste  en  ceci  —  c'est  la  seconde 
phrase  du  paragraphe  —  remplacer  les  mots  :  cet 
enseignement  par  «  renseignement  de  la  religion  ». 
M.  De  Vigne.  —  11  résulte  des  explications  du 

Pouvernement  que  la  commune  pourra  ordonner 
enseignement  dc  la  religion  et  de  la  morale  en  ce 
sens  qu'il  y  aura  deux  cours  distincts,  le  cours  de 
religion  donné  par  le  prêtre,  le  cours  de  morale 
donné  par  l'instituteur.  Je  demande  si,  par  voie  de 
conséquence,  une  commune  sera  en  règle,  au  point 
de  vue  dc  ses  obligations,  quand,  pour  éviter  que  le 
gouvernement  n'adopte  une  école  privée  concur- 
rente, elle  charge  un  instituteur  non  agréé  à  ce  par 
le  clergé  (j'insiste  sur  ces  mots  :  non  agréé  à  ce  par 
le  clergé)  de  donner  le  cours  de  morale. 

Dans  ce  cas,  le  gouvernement  estimera-t-il  que  la 
commune  satisfait  a  ses  obligations  au  point  de  vue 
du  §  5  de  l'article  4?  Est-ce  qu'elle  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  renseignement  de  la  religion  soit 
donné  par  les  ministres  du  culte? 

Pour  poser  la  même  question  en  d'autres  termes, 
est-ce  que  dans  le  |  5.  l'expression  religion  com- 
prend la  religion  seule,  ou  comprend-elle  la  reli- 
gion et  la  morale? 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  rfe  l'instruc- 
tion publique.  —  Le  ministre  du  culte  sera  appelé 
dans  l'école  :  c'est  l'hypothèse.  Il  donnera  l'ensei- 
gnement de  la  religion,  mais  un  cours  complet  com- 


Lors({ne,  dans  une  commune,  vingt  cl/efe 
de  famille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école 
demandent  que  leurs  enfants  soient  dispen- 
sés d'assister  au  cours  de  religion,  le  roi 
peut,  à  la  demande  des  parents,  obliger  la 
commune  \  organiser,  à  Fnsage  de  ces  en- 
fants, une  ou  plusieurs  classes  spéciales. 

Si,  malgré  la  demande  de  Tlngt  ehefe  de 
famille  ayant  des  enfants  en  âge  d'école,  la 
commune  refuse  dinsciire  rensetgftemeiil 
de  leur  religion  dans  le  programme,  ou  met 
obstacle  (4)  à  ce  que  cet  enseignement  soft 
donné  parles  ministres  de  leur  culte  ou  des 
personnes  agréées  par  ceux-ci,  le  gOHver- 
nement  peut,  à  la  demande  des  parents. 


prenant  donc  la  morale  religieuse  aussi  bien  que 
l'exposition  du  dogme. 

La  commune  peut  établir,  à  cAté  de  ce  cours, 
parallèllement  A  ce  cours,  un  enseignement  spécial 
et  laïque  de  la  morale,  en  dehors  des  heures  de 
classe;  mais  elle  ne  peut  interdire  au  ministre  du 
culte  de  faire  porter  ses  leçons  sur  la  morale  en 
même  temps  que  sur  le  dogme. 

M.  De  N IGNE.  —  Soit,  mais  je  pose  la  question 
d'une  manière  plus  précise. 

La  commune  appelle  le  prêtre,  pour  qu^il  Tienne 
donner  le  cours  de  ruligion,  sans,  dans  cette  invi- 
tation, parler  de  morale. 

Le  prêtre  parlera  peut-être  de  morale  dans  son 
cours  ;  j'accorde  que  la  commune  ne  pourra  Tem- 
pécher  et  je  n'insiste  pas  sur  ce  point.  Mais  la  com- 
mune institue  ensuite  un  cours  de  morale  donné 
par  l'instituteur.  Sera-t-elle  en  règle,  ou  trouverez- 
vous  dans  ce  fait  l'occasion  d'adopter  une  école 
concurrente? 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc' 
tion  publique.  —  Non,  je  ne  verrai  pas  l'obstacle 
dans  l'existence  de  ce  cours,  dans  l'existence  pure 
et  simple  du  fait  que  vous  m'indiquez.  Mais,  de 
même  que,  sans  établir  un  cours  de  morale,  il  peut 
y  avoir  un  obstacle,  ainsi  que  je  l'ai  indiqué  tout  k 
l'heure,  dc  même  il  peut  y  en  avoir  un,  ce  cours 
existant.  {Bruit  à  gauche.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Lcs  explications  que  vous 
désiriez  obtenir  de  l'honorable  ministre  ont  été 
données.  Maintenez-vous  votre  amendement? 

M.  De  Vigne.  —  Non,  monsieur  le  président. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  —  Je  mcts  aux  voix  le  S  3  de 
l'article  4. 

Ce  paragraphe  est  adopté.  {Séance  du  28  août  4884. 
Ann.  pari.,  p.  324.) 

(4)  On  met  obstacle,  etc.  —  M.  Jacobs,  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  —  L'ho- 
norable M.  Magis  m'a  demandé  ae  m'expliquer  sur 
le  sens  des  mots  :  «  met  obstacle  m,  qui  se  trouvent 
dans  le  h^  paragraphe  de  l'article  que  nous  disen- 
tons. Il  m'a  demandé  s'il  suffirait  qu'une  commune 
mette  à  la  disposition  du  ministre  des  cultes  un 
local  dans  l'école  avec  l'autorisation  d'y  venir,  soit 
en  personne,  soit  par  un  délégué,  pour  qu'il  en 
résulte  que  la  commune  n'a  pas  mis  obstacle  au 
vœu  des  pères  de  famille  et  que,  par  conséqaeat, 
l'Etat  ne  peut  adopter  d'office  une  école  libre. 
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adopter  une  on  phisletirs  écoles  privées  à 
lear  conyenance,  pourra  qpa'elles  réflnissent 
les  conditions  requises  pour  être  adoptées 
par  lu  commune  (i). 
Art.  5  (2).  L1n8tti0fe!ir  s'occnpe  avec 


Eh  bien»  non,  messieurs,  cela  no  suffit  pas.  Ce 
serait  Tapplication  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  4879; 
ce  que  nous  voulons  se  rapproche  davantage  de 
Texécution  de  rarlicle  8  de  la  loi  de  i8iS0/ 

Cela  en  diffère  en  un  point;  nous  ne  voulons  pas 
obliger  la  eommune  k  allouer  un  traitement  au  mi- 
nistre du  culte  ni  à  toute  autre  personne  qui  ensei- 
gnera la  religion  dans  Técole.  hi  la  comnrane  juge 
bon  de  le  faire,  elle  en  est  libre. 

En  eela  nous  différons  de  Tartiele  8  de  la  loi  de 
1850.  Vous  allez  voir  en  quels  termes  Thonorable 
M.  Rogier  répondait,  le  30  avril  1860,  à  ceux  qui  lui 

Posaient  des  questions  analogues  par  rapport  à 
exécution  de  cet  articles  : 

«  Voici  comment  Tarticle  8  sera  exécuté  :  Nous 
Tavons  dit  vingt  fois,  le  gouvernement  invitera  le 
clergé,  appellera  le  clergé,  attendu  qu'il  n'a  pas 
d'orare  à  lui  donner;  il  appellera  le  clergé  à  donner 
renseignement  religieux  ;  il  assurera  au  clergé  les 
moyens  de  donner  cet  enseif^ement  d'une  manière 
honorable  et  efficace,  et  il  y  joindra  nécessairement 
des  subsides  pour  le  payer  de  ses  soins. 

«  Supposons  maintenant  que  le  clergé  refose  son 
concours;  qu'arrivera-t-il?  Le  gouvernement  avi- 
sera. Voilè,  meseteurs,  dans  quelle  réserve  je  dois 
me  renfermer. 

«  Si  le  clergé  accepte  l'invitation  du  gouverne- 
ment, il  va  de  soi  que  Tobjet  pour  lequel  il  sera 
invité  fait  partie  essentielle  de  renseignement... 

a  Plutieurt  membres  :  Obligatoire. 

m  M,  le  miniêtre  de  Viii^térieur.  —  11  devient  obli- 
gatoire pour  rétablissement.  Arrétons>nous,  mes- 
sieurs, aux  grands  principes.  Les  explications  que 
je  donne  doivent  être  suffisantes...  » 

Je  pourrais  me  renfermer  dans  la  réserve  de  Tho- 
norable  H.  Rogier,  mais  on  est  beaucoup  plus  cu- 
rieux aujourd'hui  qu'en  1880;  je  vais  donc  ajouter 
quelques  explications  à  celles  que  donnait  mon 
honorable  prédécesseur. 

Le  texte  du  paragraphe  H  vent  que  les  pères  de 
famille  dont  il  s'occupe  trouvent  une  école  ou  une 
fraction  d'école,  une  classe  ou  une  série  de  classes 
k  leur  convenance,  c'est-à-dire  réunissant  deux  con- 
ditions :  ayant  l'enseignement  de  leur  religion  dans 
le  programme,  comme  cours  obligatoire,  sauf  natu- 
rellement des  dispenses  pour  les  enfants  dont  les 
parents  en  font  la  demande  et,  de  pins,  o(i  aucun 
obstacle  n'est  mis  à  ce  que  le  ministre  de  leur  culte 
ou  une  personne  agréée  par  lui  donne  l'enseigne- 
ment religieux. 

Il  ne  suffit  pas,  comme  le  disait  l'honorable 
M.  Rogier,  qu'il  nuisse  matériellement  donner  cet 
enseignement,  il  iaut  qu'il  puisse  le  faire  d'une  ma- 
nière honorable  et  efficace.  S'il  plaisait  à  une  admi- 
nistration communale  d'inviter  le  clergé  à  entrer 
dans  l'école  et  s'il  y  était  re<:.a  d'une  manière  peu 
convenable,  si  le  personnel  de  l'école  lui  faisait  un 
tel  accueil... 

Voix  a  gauche  *.  C'est  un  obstacle. 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  —  C'est  un  obstacle,  nous  sommes 
d'accord  ;  si  la  discipline  n'était  pas  assurée,  pen- 
dant le  cours  de  religion,  que  la  commune  refuse 
soit  de  mettre  entre  les  mains  du  ministre  des 
cultes  des  armes  suffisantes  pour  qu'il  puisse  y  faire 


une  égale  soniciinde  de  Téducatlûn  et  de 
rinstractton  des  enfants  confiés  à  ses  soins. 
Il  ne  néglige  aucune  occasion  d*incu1quer  à 
ses  éfèves  les  préceptes  de  la  morale  (5), 
de  leur  inspirer  le  sentiment  du  devoir, 


régner  Tordre,  soit  de  placer  à  côté  de  lui  un  mem- 
bre de  son  personnel  pour  le  maintenir,  il  y  aurait 
là  un  obstacle  provenant  du  fait  de  la  commune. 

U  faut  également  que  l'enseignement  profane  ne 
se  mette  pas  en  contradiction  avec  l'enseignement 
religieux. 

M.  BocYiKR.  —  Voilà  le  point  capitiil. 

M.  Jacols,  ministre  de  l  intérieur  et  de  l'intiruc^ 
tion  publique.  —  C'est  un  point  élémentaire. 

L'honorable  M.  Pirmez,  dans  son  discours  du 
4  avril  1868,  disait  : 

«  Personne  ne  s'imaginera  de  donner,  dans  une 
école  où  l'on  enseigne  les  principes  d'une  religion, 
un  enseignement  littéraire  qui  détruirait  ces  prin- 
cipes. Les  enfants  évidemment  n'y  comprendraient 
rien,  ai,  après  avoir  appris  une  chose  dans  une 
leçon,  on  leur  disait  le  contraire  dans  une  autre.  » 

On  ne  peut  dire  blanc  dans  une  première  moitié 
de  la  matinée  et  noir  dans  l'autre  moitié;  il  est  évi- 
dent qu'on  met  ainsi  obstacle  à  la  présence  du  prêtre. 

Voix  a  CiAUChe  :  Le  gouvernement  sera  juge. 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion  publique,  —  Evidemment,  puisqu'il  détermine 
s'il  faut  recourir  à  l'adoption  d  office  en  faveur  des 
pères  de  famille  du  paragraphe  g. 

M.  Frèrb-Orban.  --  On  peut  enseigner  plusieurs 
religions  dans  la  même  école! 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Nous  ne  considérons  pas  cela 
comme  un  obstacle.  Certes,  le  clergé  aura  une 
grande  répugnance  à  entrer  dans  une  école  où 
entrera,  au  même  titre,  le  ministre  d'un  autre  culte; 
mais... 

Voix  A  GAUCHE  :  Ce  ne  sera  pas  un  obstacle. 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruC" 
tion  publique.  —  Non,  il  ne  suffira  pas  que  le  fait  se 
présente  pour  que  l'obstacle  existe;  je  reste  juge  du 
point  de  savoir  si  je  dois  adopter  une  école...  Une 
commune  n'exécuterait  pas  loyalement  la  loi  si  elle 
introduisait,  sans  nécessité,  des  ministres  de  plu- 
:  sieurs  cultes  dans  une  même  école.  Je  ne  pense  pas 
qu'une  commune  provoque  h  plaisir  une  telle  si- 
tuation en  allant  au-devant  d'une  demande. 

Nous  exécuterons  loyalement  la  loi,  et  ne  verrons 
d'obstacles  que  là  où  ils  existeront  réellement.  La 
commune  aura  même  le  bénéfice  du  doute,  car  il 
faut  que  l'obstacle  soit  établi  à  nos  yeux  pour  que 
nous  recourions  à  la  mesure  de  l'adoption  d'office. 

Je  crois  m'ôtre  expliqué  nettement  sur  le  sens 
des  mots  que  l'on  ma  prié  de  commenter.  {Séance 
du  28  août  I88t.  Ànn.  pari.,  p.  319.) 

(1)  L'adoption  d'une  école  par  le  gouvernement 
n'impose  point  à  la  commune  l'obligation  de  subsi<« 
dier  cette  école.  C'est  une  école  adoptée  par  le  f[ou- 
vernement  dans  la  commune.  Elle  aura  droit  à 
l'écolage  des  enfants  pauvres  qui  la  fréquentent.  La 
province  et  l'Etat  pourront  la  subsidier;  la  com- 
mune en  aura  aussi  la  faculté.  L'enseignement  do 
la  religion  sera  dans  cette  école  donné  conformé- 
ment au  S  3.  {Rapport  de  la  section  centrale.)  — 
Yoy.  aussi  le  Rapport  au  roi,  qui  précède  le  teœte  de 
la  loi. 

(2)  Voy.  Exposé  des  motifs,  n»  7. 

(3)  Les  préceptes  de  la  morale.  U  ne  8*agit  plus 
ici  d'un  cours  didactique  de  morale,  mais  de  notions 
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rameur  de  la  patrie,  le  respect  des  institu- 
tions nationales,  rattachement  aux  libertés 
constitutionnelles.  II  s*abstient,  dans  son 
enseignement,  de  toute  attaque  contre  les 
convictions  religieuses  des  familles  dont 
les  enfants  lui  sont  conflés. 
Art.  6  (1).  Les  frais  de  IMnstruction  pri- 


Y' 

fa 


de  morale  qae  Tinstituteur  donne  à  ses  élèves,  à 
Toccasion  de  certains  faits,  etc.,  que  lui  fournit  son 
enseignement. 

M.  Jacobs,  ministre  die  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique,  rappelant  ce  oui,  sous  ce  rapport,  se 
pratiquait  sous  la  loi  de  187d,  disait  : 

«  Vous  n'avez  pas  pratiqué  autrement  renseigne- 
ment de  la  morale,  vous  ne  l'avez  pas  autrement 
entendu.  Vous  avez  cru  utile,  comme  nous  Texpri- 
mons  par  Tarticie  5,  de  charger  Tinstituteur  de 
faire»  quand  l'occasion  s'en  présente,  des  remarques 
de  nature  à  inculquer  à  ses  élèves  des  sentiments 
moraux,  de  même  que  des  sentiments  de  dévoue- 
ment à  nos  institutions  constitutionnelles.  Mais, 
f)as  plus  que  nous,  vous  ne  Tavez  chargé  de  leur 
aire  ni  un  cours  de  morale,  ni  un  cours  de  droit 
constitutionnel,  si  réduits  que  ces  cours  puissent 
èire. » 

L'honorahle  M.  Olin,  dans  le  rapport  de  la  sec- 
tion centrale  sur  la  loi  de  1879,  s  exprimait  en  ces 
termes  : 

«  Comment  l'Etat  exercera-t-il  ce  droit  (d'ensei- 
gner la  morale)?  Instituera-t-il  un  cours  didac- 
tique, solennel,  d'après  un  cadre  tracé  d'avance, 
diaprés  un  manuel  officiellement  approuvé,  sorte  de 
catéchisme  de  morale,  analogue  au  catéchisme  de 
l'Eglise?... 

«  Telle  n'est  point,  telle  ne  doit  point  être  la 
portée  de  l'article  5.  » 

Telle  fut  aussi  l'interprétation  donnée  par  l'hono- 
rable M.  Van  Humbéeck  et  par  l'administration 
chargée,  sous  ses  ordres,  d'exécuter  la  loi  de  1879, 
car  le  programme  officiel  de  l'enseignement  pri- 
maire, arrêté  le  20  juillet  1880,  ne  fait  pas  delà  mo- 
rale une  branche  de  l'enseignement. 

Toutes  les  branches  y  sont  indiquées  avec  l'indi- 
cation des  matières  à  enseigner;  en  dehors  des 
branches  et  sous  le  titre  d'éducation  générale, 
d'éducation  morale,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

«  Le  caractère  propre  de  l'école  primaire  s'op- 
pose à  ce  que  Ton  y  fasse  un  cours  de  morale  di- 
dactique d'après  un  plan  tracé  d'avance.  Ce  qu'il 
faut  à  l'enfant,  c'est  le  bon  exemple  de  l'instituteur, 
le  bon  exemple  des  condisciples,  c'est  l'enseigne- 
ment moral  en  action,  c'est  la  leçon  spontanée  qui 
découle  tantôt  d'une  lecture,  tantôt  du  spectacle  de 
l'univers,  aujourd'hui  d'un  trait  d'histoire,  demain 
d'un  apologue.  » 

Tel  est  donc  bien  le  sens  donné  par  les  auteurs 
de  la  loi  de  1879  à  l'enseignement  de  la  morale  qui 
s'y  trouve  inscrit. 

Ce  n'est  pas  là  une  branche  d'enseignement;  il 
n'y  a  pas  cle  cours  de  morale  ;  dès  lors,  la  place  de 
la  morale,  pas  plus  que  celle  du  droit  constitution- 
nel, ne  se  trouve  dans  rarliclc  4  qui  contient  le  pro- 
gramme de  l'enseignement,  c'est-à-dire  l'énuméra- 
tion  des  branches  d'enseignement.  Sa  place  est  dans 
l'article  5,  oii  Ton  donne  à  l'instituteur  quelques 
prescriutions  générales  qui  doivent  lui  servir  de 
guide  aans  l'enseignement  tout  entier.  {Séance  du 
27  aoiU  1884.  Ann,  pari,,  p.  â9S.) 


maire  dans  les  écoles  communales  sont  à  la 
charge  des  communes  (â). 

La  province  y  intervient  par  voie  de  sub- 
sides dans  une  proportion  qui  ne  peut  être 
inférieure  au  produit  de  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributions 
directes  (5). 


Dan»  la  séance  du  28  août  {Ann.  pari.,  p.  318), 
Jlf.  le  ministre  ajoutait  : 

«  Ecartez  cette  idée  que  nous  voulons  revendi- 
quer ici  pour  l'Eglise  le  monopole  de  la  morale. 
S'il  pouvait  y  avoir  un  monopole  en  pareille  ma- 
tière, il  ne  nous  appartiendrait  pas  de  chercher  à 
faire  prévaloir  dans  les  lois  nos  idées  personnelles 
à  cet  égard  ;  nous  sommes  ici  des  ministres  chargés 
de  gouverner  l'Etat  et  de  tenir  compte,  en  légifé- 
rant, des  sentiments  de  chacun. 

a  Nous  ne  voulons  imposer  à  personne  ce  pré- 
tendu monopole  de  la  morale  religieuse,  mais  nous 
ne  voulons  pas  davantage  qu'on  impose  à  qui  que 
ce  soit  le  cours  didactique  ae  morale  laïque  ! 

«  Sur  ce  terrain  mbuvant  et  disputé,  nous  vou- 
lons la  liberté  pour  tout  le  monde. 

«  La  plupart  du  temps,  je  l'admets,  il  ne  se  com- 
mettra pas  d'abus;  ce  cours  facultatif  sera,  sans 
inconvénients,  suivi  par  tous  les  élèves,  s*il  convient 
à  la  commune  de  rétablir. 

«  Aucune  ne  l'a  tenté  jusqu*à  présent;  aucune 
n'a  essayé  d'organiser  un  cours  didactique,  outre 
l'enseignement  pratique  de  la  morale  ;  nous  discu- 
tons un  peu  sur  des  chimères;  mais  quand  il  con- 
viendra a  une  commune  d'avoir  dans  ses  écoles  ce 
double  cours  de  morale,  cours  de  morale  pratique 
pendant  les  heures  de  classe,  et  cours  de  morale 
laïque  en  dehors  des  heures  de  classe,  nous  ne  vou- 
lons pas  que  ce  cours  de  morale  laïque  soit  obliga- 
toire, pas  plus  que  vous  ne  voulez  que  le  cours  de 
morale  rehgieuse  soit  oblisaioire. 

«  Mettons-nous  donc  d  accord  pour  ne  pas  nous 
imposer  mutuellement  nos  idées.  » 

(1)  Voy.  Eœposé  des  motifs,  n«  8. 

(2)  Question.  —  Quelles  sont  les  intentions  du 

gouvernement  en  ce  qui  touche  les  subsides  accor- 
és  par  l'Etat  aux  communes  pour  rinstruction 
primaire? 

Réponse.  —  «  Le  gouvernement  proposera  des 
amendements  au  budget  de  1885  pour  réduire  l'in- 
tervention de  TEtat  en  matière  d'instruction  pri  • 
maire  ;  les  déclarations  de  la  droite 4ans l'opposition 
avaient  annoncé  cette  mesure;  elle  est  Tun  des  re- 
mèdes à  apporter  à  la  situation  du  trésor.  > 

«  Le  gouvernement  n'a  point  arrêté  jusquMci  le 
chiffre  de  la  réduction  ni  les  bases  de  répartition  de 
ses  subsides. 

«  Dans  l'ardeur  du  conflit  scolaire,  les  communes 
ont  été  amenées  comme  l'Etat  à  dépenser  sans 
compter;  l'économie  devra  présider  désormais  aux 
budgets  scolaires  des  unes  comme  de  l'autre.  Indé- 
pendamment de  la  faculté  d'adopter,  source  d'éco- 
nomies notables,  les  communes  seront  désormais 
libres  de  réduire  les  dépenses  de  leurs  écoles  com- 
munales. »  {Rapport  de  la  section  centrale.  — 
Annexe.) 

{3}  Question.  —  La  contribution  imposée  aux 
provinces  à  concurrence  du  montant  de  deux  cen- 
times additionnels  aux  impôts  directs  s'applique- 
t-elie  exclusivement  au  service  ordinaire  de  1  en- 
seignement primaire  ? 
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Jnsqo^après  apurement  des  engagements 
pris  par  elle  à  la  date  dn  1«  août  1884 
pour  snbsldier  des  constructions  et  ameu- 
blements de  malsons  d*école  et  pour  colla- 
tion de  bourses,  la  province  pourra,  à  l'ef- 
fet de  liquider  ces  engagements,  faire,  sur 
le  produit  de  deux  centimes  additionnels, 
un  prélè?ement  égal  à  la  part  qui  a  reçu 
cette  double  destination  en  1885.  Le  sur- 
plus du  produit  sera  exclusivement  consa- 
cré au  service  ordinaire  de  rinstruction 
primaire. 

Aucune  commune  ne  peut  obtenir  de 
subsides  de  TÉtat  ni  de  la  province  pour 
rinstruction  primaire,  à  moins  qu'elle  ne 
consacre  à  cet  objet  une  somme  au  moins 
égale  au  produit  de  quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  contributions  di- 
rectes, et  qu'elle  n'exécute  en  tons  points 
la  présente  loi. 

Chaque  année,  il  sera  annexé,  à  la  pro- 
posiiion  du  budget,  un  état  déUillé  de  l'em- 
ploi des  fonds  alloués  pour  rinstruction 
primaire  pendant  l'année  précédente,  tant 
par  FÉtat  que  par  les  provinces  et  les  com- 
munes. 

ART.  7.  La  nomination,  la  suspension, 
la  mise  en  disponibilité  par  mesure  d'or- 
dre et  la  révocation  des  instituteurs  appar* 
tiennent  au  conseil  communal. 

Néanmoins,  l'instituteur  ne  peut  être  ré- 
voqué qu'avec  l'approbation  de  la  députa- 


Héporue.  -^  «  Elle  s'appliqae  exclusivement  à  ce 
seirice;  elle  est  indépendante  de  la  part  obligatoire 
de  la  province  dans  les  pensions  des  instituteurs  et 
dans  les  traitements  d'attente  des  instituteurs  mis 
en  disponibilité  par  suppression  d'emploi  ;  elle  est 
indépendante  aussi  des  dépenses  faculutives  qu'il 
contiendra  à  la  province  de  faire  pour  les  écoles 
Itardiennes  ou  d'adultes,  les  concours,  les  construc- 
tions et  ameublements  de  maisons  d'école. 

«  Les  provinces  répartiront  librement  entre  les 
communes  Tallocation  destinée  au  service  ordinaire 
de  rinstruction  primaire;  si,  contre  toute  attente, 
réquité  ne  présidait  pas  k  cette  répartition,  il  appar- 
tiendrait à  l'Etat  de  corriger,  par  la  répartition  de 
ses  subsides  propres,  ce  qui  lui  paraîtrait  inique 
dans  la  répartition  des  subsides  provinciaux.  » 

{i)  M.  Hamsskms.  —  Je  désirerais  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  mise  en  disponibilité  par  me- 
sure d'ordre.  Ni  la  loi  de  i84â,  ni  celle  de  iS79  ne 
mentionnent  cette  peine,  dont  le  caractère  n'est 
nulle  part  défini. 

M.  J4C0BS,  mmittrê  de  l'intérieur  et  de  rinetruc- 

1884. 


tion  permanente  ;  le  conseil  et  l'instituteur 
peuvent  en  appeler  au  roi. 

Les  mAmes  règles  s'appliquent  à  toute 
suspension  de  plus  d'un  mois,  à  toute  sus- 
pension avec  privation  de  traitement  et  à 
la  mise  en  disponibilité  par  mesure  d'or- 
dre. 

La  suspension  prononcée  par  le  conseil 
communal  ne  peut  être  renouvelée  par  lui 
à  raison  des  mêmes  faits,  ni  excéder  une 
durée  de  six  mois. 

Le  roi  peut,  de  l'avis  conforme  de  la  dé- 
putation  permanente,  l'instiinteur  et  le 
conseil  communal  entendus,  révoquer  ou 
suspendre  un  instituteur  communal;  Il 
peut,  dans  les  mêmes  conditions,  le  mettre 
en  disponibilité  par  mesure  d'ordre  (1). 

Le  traitement  d'attente  dû  à  Tinstituteur 
en  vertu  de  la  loi  du  31  mars  1884  est  à  la 
cbarge  de  la  commune  si  la  mise  en  dispo- 
nibilité par  mesure  d'ordre  est  le  fait  du 
conseil  communal,  à  la  charge  de  l'État  si 
elle  est  prononcée  par  le  roi. 

Aucune  place  d'instituteur  communal  ne 
peut  rester  plus  d'un  mois  sans  titulaire 
provisoire  ou  déflnitif.  Le  collège  échevinal 
peut  désigner  l'intérimaire. 

Le  conseil  fixe  le  traitement  des  institu- 
teurs; ce  traitement  ne  peut  être  inférieur 
à  1,000  francs  pour  les  sous-instituteurs  et 
à  1,200  francs  pour  les  instituteurs,  casuel 
compris.  L'instituteur  a  droit,  en  outre,  à 


(ton  publique.  —  La  mise  en  disponibilité  est  une 
mesure  que  l'on  peut  prendre  pour  trois  causes  : 
la  maladie,  la  conduite  de  l'instituteur,  la  suppres- 
sion d'emploi.  Quand  elle  a  pour  cause  la  conduite 
de  rinstituteur,  c'est  la  mise  en  disponibilité  par 
mesure  d'ordre;  c'est  sous  ce  titre  qu'elle  est 
inscrite  dans  tous  les  règlements  ;  c'est  moins  une 
peine  qu'une  position  de  disgrâce,  un  temps 
d'épreuve  dont  la  caractéristique  est  la  durée. 

M.  Hanssens.  —  C'est  donc  une  peine  plus  grave 
que  la  suspension  simple»  qui  maintient  a  l'institu- 
teur la  jouissance  int<^rale  de  son  traitement  anté- 
rieur. 

M.  JaCOBS,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique."  Parfaitement,  comme  conséquences 
financières  et  comme  durée. 

M.  Hanssens.  —  La  mise  en  disponibilité  par 
mesure  d'ordre  ne  lui  donne  qu'un  traitement  ré- 
duit. 

M.  Jacobs,  minisire  de  Vintériet»r  et  de  l'instruc- 
tion publique.  —  Parfaitement.  {Séance  du  30  août 
1884.  ilnn.;>ar/.,  p.  30S.) 
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un  logement  ou  à  one  indemnité  de  loge- 
ment, à  flxer  de  comman  accord,  sauf  re- 
cours à  la  députation  permanente  et  ensuite 
an  roi  en  cas  de  dissentiment. 

Le  conseil  communal  peut  mettre  un 
instituteur  en  disponibilité  pour  suppres- 
sion d*emploi;  dans  ce  cas,  l'instituteur 
]ouira  d*un  traitement  d'attente  dont  les 
bases  et  les  conditions  seront  déterminées 
par  arrêté  royal;  ce  traitement  ne  pourra 
être  inférieur  à  la  moitié  du  traitement  d'ac- 
ti?îté,  casuel  compris,  ni  descendre  au- 
dessous  de  sept  cent  cinquante  francs;  il 
sera  supporté  par  TÉtat,  la  province  et  la 
commune,  dans  les  proportions  établies  par 
Tarticle  5  de  la  loi  du  16  mai  1876.  Le 
temps  de  disponibilité  comptera  dans  le 
calcul  de  la  pension,  dont  le  taux  sera  réglé 
comme  si  Tintéressé  avait  joui  de  son  re- 


(1)  M.  Jagobs,  mimatre  de  l'intérieur  et  de  Vin- 
itruction  publiqfàe.  ~  «  On  me  demande  si  le  conseil 
communal  pourra  donner  des  ordres  à  l'instituteur 

{)our  qu'il  Imprègne  son  enseignement  d'idées  oon- 
brmes  à  tel  cuite  déterminé  et  si  le  refus  de  l'insti- 
tuteur sera  une  cause  de  révocation. 

«  Je  lui  réponds  catégoriquement  :  Non. 

<  Les  communes  ont  le  choix  de  leur  instituteur; 
c'est  à  elles  à  le  choisir  conformément  au  désir  des 
populations.  Je  sais  aue,  dans  la  situation  actuelle, 
un  certain  nombre  d  instituteurs,  qui  n'ont  pas  été 
nommés  par  les  conseils  communaux,  peuvent  ne 
pas  répondre  pendant  un  temps  donné  à  l'attente  de 
ces  conseils  ;  c'est  un  inconvénient  qu'il  faudra  subir, 
mais  que,  de  part  et  d'autre ,  on  s'efforcera  d'atté- 
nuer. 

«  Le  conseil  ne  pourra  contraindre  l'instituteur 
à  imprégner  son  enseignement  d'idées  qui  ne  se- 
raient pas  les  siennes,  mais  l'instituteur  ne  pourra 
choisir  les  livres  dont  on  se  servira  dans  l'école  ;  ils 
seront  choisis  par  le  conseil  communal,  sous  l'ac- 
tion tutélaire  que  le  gouvernement  exerce  grâce  k 
ses  subsides. 

«  L'instituteur  devra  accepter  ces  livres  et  s^en 
servir.  Si  l'instituteur  se  mettait  en  opposition  avec 
les  sentiments  du  conseil  communal  et  de  la  popu- 
lation au  point  d'en  arriver  à  vider  son  école,  il 
arriverait  nécessairement  qu'on  supprimerait  son 
emploi.  Dans  la  plupart  des  cas,  on  n  ira  pas  jusque- 
là.  mais  j'indique  quel  est  le  droit  de  chacun.  Nous 
ne  pouvons  violenter  l'instituteur  ;  il  ne  peut  impo- 
ser au  conseil  communal  les  livres  dont  il  y  a  lieu 
de  se  servir  dans  l'école,  et  s'il  crée  un  conflit  trop 
aigu  avec  la  population  de  la  commune,  il  s'expose, 
en  créant  le  vide  dans  l'école,  à  voir  supprimer  son 
emploi.  »  [Séance  du  30  Mût  4884.  Ann.  pari., 
p.  353.) 

(â)  H.  Bouvier.  —  J'ai  une  simple  question  à 
adresser  à  M.  le  ministre. 

D'après  l'ancienne  législation,  les  instituteurs  di- 
plômes étaient  exempts  du  service  militaire  lors- 
qu'ils s'engageaient  &  contiiluer  leurs  services  à 
renseignement  primaire.  Leur  emploi  étant  sup-  ( 


venu  d*activlté  pendant  qu*il  a  été  en  dispo- 
nibilité (i). 

Le  traitemeni  des  instituteurs  en  fonc- 
tion lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la  pré- 
sente loi  ne  pourra  être  réduit  au-dessous  de 
ce  que  serait  leur  traitement  d'attente  en 
cas  de  suppression  de  leur  emploi  (2). 

Art.  8.  Les  instituteurs  communaux  (3) 
sont  choisis  parmi  les  Belges  par  la  nais- 
sance ou  la  naturalisation  (4),  porteurs  de 
diplômes  dMnstituteur  primaire  sortis  d'une 
école  normale  publique  ou  inspectée  après 
en  avoir  suivi  les  cours  pendant  deux  ans 
au  moins,  on  qui  sont  munis  d'un  diplôme 
de  renseignement  moyen  du  deuxième  de- 
gré ;  ils  peuvent  aussi  être  choisis  parmi 
ceux  qui  ont  subi  avec  succès  Fexamen  d'in- 
stituteur devant  un  Jury  à  organiser  par  le 
gouvernement  (5). 


primé,  je  demande  à  l'honorable  ministre  sHb  oqb- 
tinueront  à  bénéficier  du  privilège  que  leur  accor- 
dait Tancienne  législation.  Cette  qaestion  intér^se 
un  ffrand  nombre  d'instituteurs. 

M.  JacOBS,  minietre  de  l'intérieur  et  de  Vinetruc- 
tion  publique.  —  Ils  restent  instituteurs,  quoique 
en  disponibilité.  (Séance  du  30  août  i(j84.  ilim. 
pari.,  p.  358.) 

(3)  Les  sons-institateurs  comme  les  institutrices 
et  les  sous-institutrices  sont  ici  compris  sous  l'ex- 
pression :  les  instituteurs.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
écoles  gardiennes  et  les  écoles  d'adultes  comme 
pour  les  écoles  primaires  proprement  dites.  (Aap- 
port  d%  la  section  centrale.) 

(4)  Parmi  les  Belges,  etc.  Cette  condition  requise 

fiour  les  instituteurs  communaux  ne  l'est  pas  poar 
es  instituteurs  des  écoles  adoptées.  Un  amendement 
tendant  à  exiger  la  qualité  de  belge  chez  les  institu- 
teurs de  ces  étoles  a  été  rejeté.  (Séance  du  30  août 
188*.  Ann.  pari.,  p.  364  à  369.) 

(5)  Question,  —  «  Quelles  mesures  le  gouverne- 
ment compte-t-il  prendre  en  faveur  des  anciens 
instituteurs  officiels  qui  ont  donné  leur  démission  à 
la  suite  de  la  loi  de  1879,  soit  qu'ils  rentrent  dans 
l'enseignement  officiel,  soit  qu'ils  n'y  rentrent  pas? 

Réoonse.  —  «  L'application  rigoureuse  de  l'arti- 
cle 50  de  la  loi  du  ât  juillet  1844  prive  l'instituteur, 
démissionné  avant  terme,  de  tout  droit  k  la  pen- 
sion ;  mais,  de  même  que  le  gouvernement  propose 
des  mesures  d'équité  en  faveur  des  instituteurs  offi- 
ciels actuels  ^ui  seront  mis  en  disponibilité  par 
suppression  d  emploi,  il  aura  aussi  a  «n  proposer 
en  laveur  des  anciens  instituteurs  démissionnaires. 
La  difficulté  des  questions  relatives  aux  pensions 
empêche  d'improviser  les  mesures  à  prendre  ;  elles 
feront  l'objet  ae  propositions  ultérieures. 

«  La  situation  d*un  grand  nombre  d'instituteurs 
démissionnaires  est  doutant  plus  digne  d'intârét 
que  sous  l'empire  des  règlements  antérieurs  k  U 
loi  du  16  mai  1876»  l'instituteur  démiasioADair» 
pouvait  conserver  ses  droits  à  la  pension  en  eotoA»- 
nuant  ses  versements  à  la  caisse  de  prévoyance  ». 
{Rapport  de  la  section  centrale,  ^  ÀnnêûM,) 
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Art.  9  (4).  Ancime  ëcole  primaire  pri- 
Yée  ne  peut  être  adoptée  à  moins  de  se 
soHmettre  aux  eondilions  snivantes  : 

V  L*école  doit  être  établie  dans  ttn  local 
convenable  ; 

2»  Les  membres  dn  personnel  enseipant 
devront,  pour  la  moitié  ao  moins,  être  di- 
plômés on  avoir  subi  Fexamen  dont  il  est 
fait  mention  à  l'article  précédent. 

Toutefois,  par  mesure  transitoire,  le  mi- 
nistre pourra,  pendant  deux  ans,  k  dater 
de  la  promulgation  de  ta  présente  loi,  dis- 
penser de  cette  condition. 

Sont  dispensés  de  Fexamen  ceux  qui, 
antérieurement  à  la  présente  loi,  ont  eu  la 
direction  d'une  école  communale  on  adop- 
tée; 

3'  Si  rensèîgnement  de  la  religion  lait 
partie  du  programme,  cet  enseignement 
sera  donné  au  commencement  ou  à  la  fin  des 
heures  de  classe.  Les  enfants  dont  les  pa- 
rents en  feront  la  demande  seront  dispensés 
d*y  assister; 

i<»  Le  programme  d'enseignement  com- 


(1)  Voy.  Ewpoiidêi  motifs,  n«  10. 

(2)  M.  JacOBS,  minittre  de  Vintérieur  et  dé  Vin- 
struetion  publique.  —  On  nous  a  mis  en  garda 
contre  ces  ouvroirs  qui  jadis  ont  été  adoptés  et 
confondus  avec  des  écoles  primaires,  ouvroirs  où  le 
tratail  de  la  dentelle  ou  tout  autre  trarall  mécanique 
jouait  le  rôle  principaL 

Nous  ne  Toolons  pas  que  Ton  confonde  un  ourroir 
arec  une  école  proprement  dite^ous  roulons  que 
la  commune  ne  puisse  remplacer  Técole  commu- 
nale que  par  une  véritable  école  primaire  réunissant 
tous  les  caractères  qu'exige  un  enseignement  sé- 
rieux. 

A  cet  effet,  nous  proposons  d'exiger  un  nûnimum 
dlieures  de  classe,  minimum  au  sujet  duquel  j'ai 
consulté  les  hommes  compétents  de  mon  adminis- 
tration, qui  l'ont  déclaré  satisfaisant.  Nous  propo- 
sons un  minimum  de  vingt  heures  de  classe  par 
semaine,  abstraction  faite  du  temps  consacré,  avant 
et  après  les  classes,  k  l'enseignement  de  la  morale 
et  de  la  religion  et  qui  comporte  cinq  heures  et  demie. 

Nous  pensons  qu'on  ne  peut  exiger  davantage  de 
jeunes  enfiints. 

Lorsque  le  trayail  à  raiguille  est  enseigné  dans 
récole,  ce  chiffre  de  SO  neures  ne  pourra  être 
ahaisiié  au-dessous  de  16;  c'est-à-dire  que  le  tra- 
vail il  l'aiguille  ne  peut  occuper  que  4  heures  par 
semaine  dans  une  école  ayant  20  neures  de  classe. 

Dans  ces  conditions,  vous  êtes  certains  d'avoir 
des  écoles  adoptées  dans  lesquelles  il  sera  donné 
un  enseignement  sérieux.  {Séance  du  26  août  iSSI. 
Ann.varl.,p.  279.) 

(S)  H.  Jacobs,  miniitre  de  Vintérieur  et  de  Vin- 
ttrucOon  ftublique,  •—  Un  honorable  membre  a 
demandé  si  Tadoptlon  se  ferait  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'avant  la  loi  de  1879,  mais  l'honorable 


prendra  les  matières  énamérées  an  |  i**  de 
l'article  4; 

5®  L*école  adoptée  doit  être  soumise  an 
régime  de  l'inspection  de  l*État  établi  en 
?ertu  de  la  présente  loi; 

6**  Elle  doit  recevoir  les  enfants  pauvres 
sans  pouvoir  exiger  d*autre  rétribution  que 
celle  prévue  par  Tarticle  S  ; 

7^  Le  nombre  des  heures  de  classe  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  par  semaine, 
indépendamment  du  temps  spécialement 
consacré  à  renseignement  de  la  religion  et 
de  la  morale  ;  déduction  faite  du  temps  em- 
ployé au  travail  à  Taiguille,  ce  nombre  ne 
pourra  être  inférieur  à  seize. 

Un  tableau  indiquant  l'emploi  du  temps 
sera  affiché  dans  Técole  (â). 

Aucune  école  primaire  privée  ne  pourra 
être  subsidiée  par  l'État,  par  la  province  ou 
par  la  commune,  si  elle  ne  réunit  les  con- 
ditions requises  pour  i*adoption  par  le  pré- 
sent article  (5). 

Les  infractions  aux  dispositions  légales 
sont  portées  à  la  connaissance  du  gouver- 

membre  ne  se  rend  pas  bien  compte,  je  crois,  des 
critiques  qui  s'élevaient  avant  la  loi  de  f879  aa 
sujet  de  l'adoption.  Il  nous  demande  si  c*est  la  per- 
sonne du  directeur  que  l'on  adoptera,  comme  alors? 
Oui,  incontestablement,  et  ce  qu'on  évitait  alors 
comme  on  l'évitera  aujourd'hui,  c'était  l'adoption 
d'une  école  anonyme  dans  laquelle  se  seraient 
succédé  une  série  de  directeurs  inconnus. 

On  tenait  à  adopter  une  individualité  déterminée, 
le  directeur  de  l'école. 

Les  adjoints  pouvaient  se  succéder,  mais  la  direc- 
tion du  maître  principal,  personnellement  agréé, 
restait. 

M.  HouzEAD  DE  Lehaie.  —  Un  grand  nombre  de 
directeurs  n'enseienent  pas. 

M.  Jacobs,  minutre  de  l'intérieur  et  de  Vinstruc- 
tion  ptàblique.  —  Vous  vous  trompez. 

Pour  satisfaire  l'honorable  M.  Houzeau  de  Le- 
haie, je  lirai  la  réponse  faite  par  M.  Vandenpeere- 
boom,  ministre  de  l'intérieur,  à  M.  Elias,  le  23  dé- 
cembre 4864  : 

«  Les  communes  adoptent  l'école  de  tel  ou  tel 
instituteur,  mais  non  Técole  de  telle  ou  telle  corpO' 
ration.  En  d'autres  termes,  on  n'adopte  pas,  par 
exemple,  une  école  de  frères  de  la  doctrine  chré- 
tienne, ni  même  Fécole  du  père  Alexandre  ou  du 
frère  Barthélémy,  mais  on  adopte  l'école  du 
sieur  À...,  l'école  du  sieur  B...,  c'est  l'école  d'un 
particulier  qu'on  adopte. 

«  En  règle  générale,  dès  que  le  personnel  est 
changé  et  que  les  conditions  ne  restent  plus  les 
mêmes,  l'adoption  cesse  par  le  fait.  Hais  en  pra- 
tique, quand  il  y  a  plusieurs  instituteurs  dans  1  éta- 
blissement, on  ne  fait  pas  cesser  inomédiatement 
l'adoption.  Que  fiiit-on?  Le  gouverneur  de  la  pro- 
vince doit  être  informé  de  la  mutation.  L^nspecteur 
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nement  par  les  inspecteurs;  il  en  est  de 
même  des  autres  abus  qui  seraient  constatés 
dans  une  école. 

Si  Tautorité  dirigeant  Técole  refuse  de  se 
soumettre  à  la  loi  ou  de  réformer  les  abus, 
les  subsides  communaux,  provinciaux  et  de 
rÉtat  sont  retirés  par  arrêté  royal  motivé 
et  inséré  au  Moniteur. 

ART.  iO  (1).  Linspection  des  écoles  com- 
munales et  adoptées  est  exercée  par  TÉtat; 
elle  ne  peut  s'étendre  au  cours  de  religion 
et  de  morale  (2). 


Yisite  l'école  ;  il  examine  le  nouvel  instituteur  ;  s'il 
le  croit  apte,  il  Tadmet  ;  si,  au  contraire,  il  ne  le 
croit  pas  capable,  il  fait  son  rapport  et  l'adoption 
est  retirée,  à  moins  qu'on  ne  remplace  l'instituteur 
incapable.  » 

Cette  situation,  en  tant  qu'elle  se  concilie  arec  la 
liberté  plus  grande  des  communes,  sera  maintenue, 
sauf  un  i)oint,  c'est  qu'il  faudra  dorénavant  que  le 
directeur  de  l'école,  1  instituteur  principal,  se  trouve 
dans  les  conditions  voulues  par  votre  loi. 

L'hononible  membre  m'a  demandé  encore  si,  dans 
le  cas  ob  une  école  communale  est  abandonnée  par 
une  commune,  l'Etat  peut  l'adopter?  L'honorable 
membre  ne  s'est  pas  rendu  comi)te  de  la  question... 

M.  HoDZEAU  DE  Lehaie.  —  J'ai  dit  que  la  loi  vous 
empochait  de  le  faire. 

M.  Jacobs,  miniitre  de  l'intérieur  et  de  Vinatruc' 
tiùn  publique.  -  Ce  n'est  pas  la  loi  qui  m'empêche 
ici  (l'adopter,  c'est  la  nature  même  des  choses. 
Qu'est-ce  qui  peut  être  adopté,  qu'est-ce  qui  est 
susceptible  d'adoption?  Une  école  fibre  qui  se  sou- 
tient par  elle-même,  indépendamment  de  la  puis- 
sance publique;  mais  une  école  communale  que  la 
commune  abandonne,  ce  n'est  plus  rien  ;  elle  dispa- 
raît. Il  n'y  a  pas  une  tête  sur  laquelle  elle  repose  et 
que  l'Eut  puisse  adopter. 

Il  est  donc  impossible  non  seulement  il  l'Etat, 
mais  à  qui  que  ce  soit,  d'adopter  une  école  commu- 
naleque  la  commune  a  suppnmée;  il  n'y  a  plus  rien. 
La  question  trouve  donc  en  elle-même  sa  réponse. 

n.  HouzEAU  DE  Lehaie.  -  Par  conséquent,  les 
pères  de  famille  n'ont  pas  de  garanties. 

M.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  VinstruC' 
tion  fiublique.  —  Les  garanties  des  pères  de  famille 
sont  inscrites  ailleurs;  nous  vous  avons  indiqué  ce 
qui  en  est  :  lorsque  vingt  pères  de  famille  ré- 
clament le  maintien  de  1  école  communale  avec 
l'avis  conforme  de  la  députation  permanente,  l'école 
communale  ne  peut  être  supprimée.  Lorsqu'il  y  en 
a  moins  de  vingt,  ou  que  la  députation  permanente 
estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  l'école,  il 
dépend  encore  du  gouvernement  de  refuser  la  dis- 
pense et  d'obliger  la  commune  au  maintien.  Il  reste 
libre,  malgré  l'absence  des  vingt  pères  de  famille, 
malgré  l'absence  de  l'avis  conforme  de  la  députa- 
tion permanente,  de  décider  qu'il  y  a  lieu,  eu  égard 
à  la  situation  de  la  commune,  de  maintenir  l'&ole 
communale. 

Voilà  la  garantie;  de  garanties  absolues,  il  ne 
peut  y  en  avoir  à  moins  de  supprimer  la  faculté  de 
dispense,  mais  alors  vous  ne  donnez  pas  même  k  la 
commune  la  liberté  qu'elle  avait  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1843,  car  sous  ce  régime  elle  pouvait 
être  dispensée  d'établir   une  école  communale. 


n  y  a,  dans  chaque  province,  un  on  plu- 
sieurs inspecteurs  principaux,  et,  dans  cha- 
que ressort  d'inspection  principale,  des  in- 
specteurs cantonaux. 

Chaque  inspecteur  cantonal  visite,  an 
moins  une  fois  Tan,  toutes  les  écoles  de  son 
canton.  Une  fois  au  moins  par  trimestre,  il 
réunit  en  conférence  les  instituteurs  de  son 
ressort,  et  adresse  à  Tinspecteur  principal 
un  rapport  sur  la  situation  de  rinstruction 
primaire  dans  les  communes  qu'il  a  parcou- 
rues. Chaque  inspecteur  principal  préside 

{Séance  du  96  aoiU  4884.  Ânn.  pari,,  p.  379.) 

(i)  Expoeé  des  motift,  n»  11. 

(2)  Queetiùn.  —  L'inspection  ne  peut  s'étendre  à 
l'enseignement  de  la  morale.  Celte  prescription  em- 
pêchera-t-elle  l'inspecteur  de  contrôler  les  observa- 
tions morales  dont  l'instituteur  accompagne  l'ensei- 
gnement des  matières  obligatoires  du  programme? 

Réponee.  —  «  En  aucune  façon.  Ce  qui  échappe 
au  contrôle  de  l'inspecteur,  c'est  le  cours  de  reli- 
gion et  de  morale  qui  peut  se  donner  avant  ou 
après  les  heures  de  classe,  en  un  mot  c'est  l'eusei- 

S  nement  spécial  de  la  reli^on,  le  terrain  naturel 
es  controverses,  de  l'exposition  des  doctrines  entre 
lesquelles  l'Etat  n'a  pas  a  se  prononcer.  Cette  partie 
de  l'enseignement  ne  peut  froisser  personne,  par  la 
raison  qu  elle  n'est  obligatoire  pour  personne. 

c  Au  contraire,  rien  cfe  ce  qu'enseigne  l'institu- 
teur pendant  les  heures  de  classe  n'échappe  au 
contrôle  de  l'inspection;  s'il  juge  que  les  observa- 
tions morales  ou  religieuses  faites  par  l'instituteur 
pendant  les  classes  sont  contraires  aux  prescrip- 
tions de  l'article  5  ou  blâmables  sous  tout  autre 
rapport,  il  est  de  son  devoir  de  les  dénoncer  au 
gouvernement  pour  que  l'abus  soit  réformé  confor- 
mément k  l'article  9. 

c  L'inspecteur  agira  sur  Tinstituteur  par  voie  de 
conseil  avant  de  requérir  l'intervention  du  gouver- 
nement. »  {Rapport  de  la  section  centrale.^Ânnêœe.) 

Cette  déclaration,  en  ce  qui  concerne  la  morale 
enseignée  occMionnellement  dans  les  différents 
cours,  a  été  reproduite  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. M.  Woeste  disait  :  «  L'inspection  s'applique, 
non  seulement  à  l'instruction  civile,  k  l'instruction 
littéraire  réglée  par  l'article  4,  mais  également  ji 
l'observation  des  devoirs  moraux  sans  lesquels  il 
n'y  a  pas  d'éducation. 

c  11  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'inspection 
ne  puisse  pas  porter  sur  ce  point  et  que  l'autorité 
civile  n'ait  pas  k  le  contrôler...  »  {Séance  du  27  août 
1884.  iln».  par/.,  p.  301.) 

Et  H.  Jacobs,  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  :  «  Je  crois,  comme  l'a  proposé 
l'honorable  M.  Pirmez,  que,  dans  le  S  4«r  de  l'arti- 
cle 10,  il  faut  remplacer  les  mots  «  à  l'enseignement 
«  de  la  religion  et  de  la  morale  »  par  ceux-ci  :  «  au 
«  cours  de  religion  et  de  morale.  » 

«  Par  cette  modification,  nous  indiquons  que 
l'inspecteur  ne  peut  contrôler  les  cours  donnés  par 
les  ministres  des  cultes  -^  cours  qui  peuvent  être 
cours  de  morale  et  de  religion  à  la  rois—  mais  qu'il 
a  parfaitement  le  droit  d'inspecter  le  cours  de 
morale  didactique  que  donnerait  l'instituteur  en 
dehors  des  heures  normales  de  classe.  »  {Séaeuse  du 
dOaoût  1884.  Ann.  pari,  p.  371.) 
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annnellement  une  des  conférences  d'insti- 
tuteurs et  visite,  au  moins  tons  les  deux 
ans,  chaque  école  de  son  ressort,  li  adresse, 
chaque  année,  au  ministre,  un  rapport  sur 
la  situation  de  Tinstruction  primaire  dans 
son  ressort. 

Un  règlement  d'administration  générale 
détermine  les  attributions  et  les  traitements 
des  inspecteurs,  organise  le  conseil  de  per- 
fectionnement, les  conférences,  les  con- 
courS;  ainsi  que  les  moyens  d'encourage- 
ment. 

La  participation  aux  concours  est  obliga- 
toire pour  les  écoles  primaires  communales, 
adoptées  et  subsidiées. 

Art.  11  (1).  L*État,  les  provinces  et  les 
communes  peuvent  établir  des  écoles  nor- 
males. 

Art.  12.  L'organisation  des  écoles  nor- 


(i)  Pour  les  articles  ii,  12  et  13,  Toy.  Exposé  det 
motifs,  n»  12. 

i%  Question.  —  QueUe  est  la  productivité  actuelle 
des  écoles  normales  primaires  de  l'Etat,  y  compris 
les  sections  normales,  et  quel  nombre  de  norma- 
lisies  est  nécessaire,  année  moyenne,  pour  pourvoir 
aux  besoins  de  renseignement  primaire  officiel? 

Réponse.  —  c  Le  nombre  (les  diplômes  délivrés 
en  1^,  1881, 1882  et  4883  est  le  suivant  : 

1880  1881  4882  1883 

Instituteurs  :écolesnormale8  208  182  231  194 

—  sections  normales  154  148  1T7  183 
Institutrices:  écoles  normales  196  182  212  238 

—  sections  normales  116  149  471  473 

ToUux.    .    .  j74^  791^  788 
Moyenner~r"T^28 

«  Les  demandes  d'instituteurs  ont  été  anormales 
pendant  cette  période  à  raison  des  circonstances 
extraordinaires  où  Ton  s'est  trouvé  ;  4,340  institu- 
teurs et  institutrices  ont  donné  leur  démission  à  la 
suite  de  la  loi  de  1879  pour  entrer  dans  renseigne- 
ment libre.  801  places  nouvelles  ont  été  créées  pen- 
dant la  période  triennale  de  1879,  4880  et  4881. 

«  Pendant  la  même  période  il  y  a  eu  935  institu- 
teurs ou  institutrices  à  remplacer  pour  divers  motifs  : 

«  Décèdes -  ...  442 

«  Mise  en  disponibilité 32 

<  Mise  à  la  pension 450 

a  Révoqués 53 

«  Ayant  renoncé  à  leur  carrière    ...  165 

«  Entrés  dans  l'enseignement  moyen .    .  93 

Total.    .    .    935 

«  Si  les  4,340  instituteurs  qui  ontpssé  à  Tensei- 
l^ement  libre  étaient  restés  dans  l'enseignement 
communal,  le  déchet  eût  été  plus  considérable,  car  j 
ils  étaient  plus  ^és  que  ceux  qui  les  ont  remplacés; 
l'augmentation  &  ce  chef  peut  être  évaluée  à  50. 


maies  de  TÉtat  est  réglée  par  le  gouverne- 
ment. Un  règlement  d'ordre  intérieur  assure 
à  tout  élève  normaliste  le  respect  absolu  de 
sa  liberté  de  conscience. 

Art.  15.  Les  écoles  normales  des  pro- 
vinces et  des  communes,  ainsi  que  les  écoles 
normales  privées,  ne  pourront  recevoir  de 
subsides  si  elles  ne  sont  soumises  à  Finspec- 
tion  de  TÉtat,  et  si  leur  enseignement  n*est 
pas  de  nature  à  former  des  instituteurs  ca- 
pables de  tenir  des  écoles  primaires  com- 
munales établies  conformément  à  la  pré- 
sente loi  (2). 

Art.  14.  Les  inspecteurs,  les  instituteurs 
communaux,  ainsi  que  les  directeurs,  pro- 
fesseurs et  instituteurs  des  écoles  nor- 
males de  l*État  prêtent  le  serment  pres- 
crit par  Tarticle  2  du  décret  du  20  juillet 
1831  (5). 


c  On  arrive  ainsi  à  un  total  de  985  vacatures  en 
trois  ans,  soit  328  par  an. 

«  11  y  a  donc  un  écart  de  400  entre  la  production 
moyenne  r728j  et  ce  que  serait  la  consommation 
moyenne  s  il  n'y  avait  à  pourvoir  qu'aux  vacatures. 

«  Cet  écart  a  servi  principalement  à  pourvoir 
aux  places  nouvelles  :  801  en  trois  ans,  soit  267  par 
an,  et  k  combler  le  vide  laissé  dans  les  écoles  par 
les  1,348  démissions  qui  ont  suivi  la  loi  de  1879, 
vacatures  auxquelles  il  n'a  pas  été  partout  pourvu 
immédiatement. 

«  De  plus,  à  raison  de  l'extension  donnée  à  l'en- 
seignement moyen  par  la  loi  du  15  juin  1881,  un 
certain  nombre  de  diplômés  sont,  au  sortir  de 
l'école  normale  primaire,  entrés  dans  les  sections 
normales  d'enseignement  moyen  ou  sont  devenus 
instituteurs  dans  Tes  classes  preparatoires  des  écoles 
moyennes;  d'autres  encore  ont  été  retenue  dans  les 
écoles  et  sections  normales  primaires  pour  y  rem- 
plir les  fonctions  de  maître  d'études  ou  d'institu- 
teur k  l'école  d'application;  d'autres,  enfin,  rem- 
plissent les  fonctions  d'instituteurs  intérimaires; 
ces  derniers  sont  actuellement  au  nombre  de  112. 

«  Malgré  cet  ensemble  de  circonstances  anor- 
males, favorables  au  placement  des  anciens  norma- 
listes  diplômés,  il  résulte  des  renseignements  re- 
cueillis que  96  d*entre  eux  sont  en  ce  moment  sans 
position.  »  {Rapport  de  la  section  centrale.  — 
Anneœe.) 

(3;  Question.^  Les  instituteurs  adoptés  prêtaient- 
ils  serment  sous  l'empire  de  la  loi  de  4842?  Etaient- 
ils  astreints  au  diplôme,  sauf  dispense? 

Réponse.  —  «  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1842,  les 
instituteurs  adoptés  ne  prêtaient  pas  serment.  La 
formalité  du  serment  n'était  exigée  que  des  institu- 
teurs communaux.  Par  Tacte  d;  admission  au  ser- 
ment, le  ministre  (le  gouverneur  de  la  province,  en 
vertu  d'une  délégation)  déclarait  que  la  nomination 
avait  été  faite  régulièrement  et  suivant  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi. 

«  Le»  instituteurs  adoptés  n'étaient  pas  astreints 
au  diplâme. 
«  D'après  l'article  3  de  la  loi  de  1842,  la  commune 
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Art.  15.  Totts  les  trois  ans,  an  rapport 
sur  rétat  de  Tinstniction  primaire  est  pré- 
senté par  le  gouvernement  k  la  législature. 

Art.  16.  La  loi  du  i«'  Juillet  1879  est 
abrogée;  il  en  est  de  même  des  articles  â,  5, 
4  et  du  dernier  paragraphe  de  Tarticle  1^ 
de  la  loi  du  28  décembre  1883;  les  arti- 
cles 131  et  147  de  la  loi  communale  sont 
rétablis  tels  que  leur  texte  est  fixé  par  la  loi 
du  7  mai  1877. 

L^arUcle  i"^  de  la  loi  du  15  juin  1881  est 
modifié  en  ce  sens  que  le  nombre  des  athé- 
nées et  collèges  royaux  ne  pourra  dépasser 
Yingt,  le  nombre  des  écoles  moyennes  pour 
garçons,  cent,  le  nombre  des  écoles  moyen- 
nes pour  filles,  cinquante. 

Art.  i7(l).  Ceux  qui,  dans  Tintervalle 
de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  i^'  juil- 
let 1879  et  de  son  abrogation  (2),  auront, 
après  une  fréquentation  de  deux  ans  au 
moins,  obtenu  d^une  école  normale  privée 
un  diplôme  d'instituteur  primaire,  peuvent 
être  nemmés  instituteurs  communaux,  à 
condition  d'obtenir  du  jury  organisé  en 
vertu  de  Tarticle  8  Tentérinement  de  ce  di- 
plôme. Le  jury  aura  pour  mission  de  s'as- 
surer que  récole  normale  privée  dont  émane 
le  diplôme  est  organisée  de  façon  à  former 
des  instituteurs  capables  de  tenir  des  écoles 
primaires  communales  établies  conformé- 
ment à  la  présente  loi  ;  il  s'assurera  aussi 
que  les  diplômes  ont  été  délivrés  k  la  suite 
d'une  épreuve  portant  sur  tontes  les  ma- 
tières enseignées.  Le  Jury  pourra  subordon- 
ner l'entérinement  à  un  examen  complé- 


poufait  être  aatoriséu  k  adopter,  dans  la  localité 
mêoie,  une  ou  plusieurs  écoles  priTées  réunissant 
les  conditions  l^ales  pour  tenir  lieu  d'école  com- 
munale. 

«  Les  conditions  légales  n*ont  jamais  été  fixées 
par  la  loi{  en  fait,  1  inspection  s'assurait  en  visi- 
tant récole  que,  tant  sous  le  rapport  de  Thygiëne 
3ue  de  l'enseignement,  elle  réunissait  les  conditions 
ésirables;  en  cas  de  besoin,  des  modifications 
étaient  prescrites  et  très  exceptionnellement  les 
instituteur»  étaient  soumis  à  un  examen  préalable 
il  Tadoption. 

«  L'école  devait  admettre  les  enfants  pauvres  sans 
exiger  d'eux  aucune  rétribution  et  se  soumettre  A 
rinspection.  »  {Rapport  de  la  section  centrale.  — 
Ànnewe,) 

(i)  Voy.  Eemoné  deemotifà,  n»  15. 

(9)  M.  Oc  BtOTK.  ~  Je  demande  une  simple 


mentaire  portant  sur  certaines  matières  à 
désigner  par  lui.  Dans  ce  cas,  rinstituteur 
diplômé  aura  un  an  pour  passer  cet  exa- 
men; il  pourra,  en  attendant,  exercer  pro- 
visoirement les  fonctions  d'instituteur  com- 
munal (5). 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  riustruction  publique,  M.  Y.  Ja- 

COBS.)  

311.  >-  90    SBPTBHBRE  1984.    — 

Arrêté  royal,  —  Caisse  des  veuves  et 
orphdim  du  ministère  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  (Monit.  du  25  sep- 
tembre 1884.) 

liéopold  il,  etc.  Vu  les  atatuti  de  la  eaint  des 
veuves  et  orphelins  du  ministère  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes,  et  notamment  l'ar- 
ticle 37,  d'après  lequel  la  yeuve  d'un  fonctionnaire 
ou  employé  ne  peut  pas  obtenir  de  pension  si  son 
mariage  n'a  duré  au  moins  froû  aru; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  de  la  caisse,  dont 
la  majorité  a  émis  Tavis  : 

!•  Que  le  droit  à  la  pension  est  aequis  k  tUn 
onéreux; 

!•  Que  la  condition  précitée  empêche  fréquem- 
ment des  veuves  d'être  pensionnées,  bien  que  tons 
les  versements  exigés  par  les  règlements  aient 
été  effectués  ; 

3*  Qu'une  année  de  mariage  suffit  pour  mettre 
obstacle  aux  abus  et  aux  fraudes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  urique.  Le  délai  de  trois  ana  fixé  par 
Tarticle  37  des  statuts  de  la  caisse  des  veuves  et 
orphelins  du  ministère  des  ebemins  de  fer,  postes 


explication  à  M.  le  ministre  de  Tlntérieur  et  de 
riustruction  publique  Ces  mots  :  «  dans  l'inter- 
valle de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  i^  Juillet 
1879  et  de  son  abrogation  »  s'appUquent-ils  à  la 
date  ordinaire  des  dix  jours  de  la  promulgation  de 
la  loi  ou  k  l'application  de  la  loi  qui  était  du  l*'  oc- 
tobre suivant? 

M.  Jagobs,  mimstre  de  Vmtiriêur  «I  de  l'inetruc- 
tion  publique.— Les  mots  «  promulgation  de  la  loi  » 
s'appliquent  à  la  mise  en  vigueur*  c*est»à-dire  aux 
dix  jours  ç|ui  suivent  la  publication  au  Moniteur. 
Telle  est  l'interprétation  du  texte.  {Séance  du  30  aoiU 
4884.  iirni.  ;)ar/.,  p.  373.) 

(3)  L'ensemble  du  projet  a  été  adopté,  à  la  cham- 
bre des  représentanu,  par  80  voix  eontre  48  et 
3  abstentions;  au  sénat,  par  40  voix  eoBtra  H  et 
une  abstention. 
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et  téléRraphes,  pour  la  durée  da  mariage,  eat  réduit 
à  un  an. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  té- 
légraphes (M.  i.  Yandbnpecrebooi)  est  ehargé  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 


319.  —  «O  SBPTBHBmB  1884.  — 

Loi  apportant  des  modifications  à  la  loi  du 
7  mai  iSM  contmaiU  le  budget  général  de 
VÉtat  pour  V exercice  1884  (1).  (Monit. 
du  24  septembre  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qn!  sait  : 

Budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1884. 

TITRE  !«'. 

DÉPENSES    ORDINAIRES. 

ARr.  i^.  Les  tableaux  VI  et  VII  ci-an- 
nexés  remplacent  les  Ubleaox  VI  et  VU  de 
la  loi  budgétaire  du  7  mai  1884. 

Art.  â.  Les*crédits  ouverts  an  ministère 
des  travaux  publics,  qui  font  Tobjet  du  ta- 
bleau VIII  du  budget  de  Texercice  1884, 
sont  affectés  aux  dépenses  du  ministère  des 
chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  et 
conservent  la  destination  indiquée  pour 
chacun  d'eux  dans  le  dit  tableau. 

Art  .5.  Le  total  des  crédits  ouverts  aux 
départements  ministériels  pour  les  dépen- 
ses ordinaires  de  Fexercice  1884  reste  fixé 
à  la  somme  de  326,870,741  fr.  71  c,  et  ces 
crédits  sont  répartis  entre  les  divers  dépar- 


(i)  SeêtUm  tœtraordinaire  de  4884. 

Chambre  des  représentants. 

DocutimUi  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  23  juillet  1884, 
p.  4.  —  Rapport,  p.  23-24. 

AnncUet  parUmerUairet,  —  Discussion  et'adop- 
tion.  Séance  du  30  août  i884,"p.  397--399.     ' 

SÉNAT. 

D9cumerU$  parletnerUaireê,  «-  Rapport.  Séance 
du  8  septembre  1884,  p.  3. 

AfmaUi  parUmmtairêt,  —  Discussion  et  adop- 
Uon.  Séance  du  11  septembre  1884,  p.  133-184. 


tements  et  fiervices  de  la  manière  indiquée 
au  tableau  XIIl  ci-annexé,  lequel  remplace 
le  tableau  XIII  ^annexé  à  la  loi  du  7  mai 
1884. 

TITRE  IL 

DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 

Art.  4.  Les  crédits  inscrits  au  ta- 
bleau XIV  (dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires) du  budget  de  1884  sont  maintenus 
avec  la  destination  assignée  à  chacun  d'eux; 
mais  leur  répartition  entre  les  divers  dépar- 
tements ministériels  sera  modifiée  par  ar- 
rêté royal,  de  manière  à  concorder  avec 
les  changements  apportés  à  la  dénomina- 
tion et  aux  attributions  de  certains  de  ces 
départements. 

Budget  du  ministère  de  l'Intérieur  pour 
rexerdcelSSS. 

Art.  5.  Par  exception  à  la  loi  sur  la 
comptabilité  de  TEtat,  le  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  rinstmction  publique  et  le 
ministre  de  Tagriculture,  de  Tindustrie  et 
des  travaux  publics  sont  autorisés  à  dis- 
poser, chacun  en  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement et  jusqu'à  la  clôture  de  Fexer^ 
cice,  des  sommes  restées  disponibles  au 
51  décembre  1885  sur  les  crédits  qui  font 
robjet  des  articles  50,  51,  58,  41,  42, 44, 
45,  51  «  66,  70,  75,  76, 85  et  84  du  budget 
du  ministère  de  Tintérieur  pour  1885. 

Le  ministre  de  Tagriculture,  de  Tin- 
dustrie  et  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  disposer,  pour  couvrir  les  dépenses  de  la 
section  belge  de  Texposltion  universelle  à 
la  Nouvelle-Orléans  en  1884-1885,  des 
sommes  restées  disponibles  &  la  clôture  de 
Fexercice  1885,  sur  les  articles  41  et  142 
du  budget  du  département  de  Tintérieur 
(lois  du  19  juin  1885  et  du  51  mai  1884). 

Art.  6.  La  présente  loi  sera  exécutoire 
le  Jour  de  sa  publication  au  Moniteur. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finances, 
M.  J.  Malou.) 
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BUDGET  DBS  L'EXBSRGIGE   1884. 


TITRE  I.  —  RECEnrTËS  ORDINAIRES. 

TABLEAU!  VI,  VU  ET  XIII. 

TABLEAU  VI.  —  Ministère  d6  l'InUrlMir  6t  do  llnstniotloii  pnUlqQa. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 
provenaot  da  budgel  de 


TOTAL. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  ADiaNISTRATION  CEN- 
TRALE. 

PirtoiMêL 

Art.  i^.  Traitement  du  ministre 

Art.  9.  Traitement  des  fonctionnaires,  employés,  ^ens  de 
service  et  gens  de  peine;  frais  résultant  du  comité  con- 
sultatif pour  les  questions  de  législation  et  d'adminis- 
tration générale 

Matériel. 

Art.  3.  Fournitures  de  bureau,  impressions,  achats  et 
réparations  de  meubles,  éclairage,  chauffage,  menues 
dépenses,  frais  du  Bulletin  du  ministère  et  de  la  pu- 
blication de  la  statistique  générale  de  l'instrucuon 
publique 

Alt.  4.  Bibliothèque  de  l'administration  centrale  ; 
achats  de  livres  et  reliure;  frais  diven;  abonnements 
et  souscriptions  à  des  publications  périodiques  et 
autres  ouTrages 

Frais  de  déplacemarU. 

Art.  S.  Frais  de  route  et  de  séjour;  missions.    .    .    . 

Art.  6.  Musée  soolairo  de  l'Etat  pour  les  trois  degrés 
de  l'enseignement  publie.  (Personnel  et  matériel.)  — 
Encouragements  à  1  organisation  d'autres  musées  sco- 
laires et  participation  à  des  expositions  scolaires  dans 
le  pays  ou  k  Téiranger.— Institution  de  petits  ooncoun 
près  du  Musée  soolaira  de  TElat 

Alt.  7.  Traitements  de  disponibilité  pour  les  fono- 
tionnaires  et  employés 

Art.  8.  Pensions  civiles.  —  Premier  terme  des  pensions 
k.  accorder  éventuellement 

Art.9.  Subvention  à  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des 
secrétaires  communaux 


âi.OOO 


i38,380 


(2)  35,500 


800    > 


iS,100    » 
S,800 
35,000 


(i)S78,500  > 


SS,000 


5,000 


6,000    > 


54,000    » 
6,500 
16,000 


S1.000  » 

446,880  > 

60,500  . 

5,000  > 

6,800  » 


64,000  > 

i8,000  > 

48,800  > 

85,000  > 


(1)  Une  loinnio  de  9,600  francs  a  été  déduite  pour  payer  les  traitements  da  personnel  qui  passe  an  ministère 
de  rafrlcaltare,  de  rindostrie,  etc. 

(2)  Le  crédit  ouvert  an  mlnlitère  de  Tlntérienr  était  de  61,000  francn.  Une  somme  de  25,600  francs  a  M 
transférée  an  budget  dn  ministère  de  l^agricnltnre,  de  sorte  qnUl  ne  reste  pins  qae  86,500  fkaocs  poor  l'année  an 
budget  de  l'intérienr.  Par  contre,  le  crédit  de  15,000  francs  de  rinsimcUon  pnbuqne  passe  à  celai  de  rintèrieor, 
soit  ensemble  60,500  francs,  non  compris  les  10,000  francs  poar  les  frais  da  Bailetln  et  de  la  staUatiqae  de 
rinstmclion  publique.  Des  50,600  franca  dont  se  compose  le  crédit  dn  matéi iel,  90,000  fhincs  sont  destinés  ans 
beeoins  de  l^iôtel  et  da  cabinet  da  ministre  {  U  ne  reste  pour  le  service  des  bnrsaax  que  90,600  francs. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 
provenant  du  budget  de 


l'instruction 
publique. 


TOTAL. 


Art  40.  Pensions  concédées  en  vertu  des  articles  7 
et  8  de  la  loi  du  i6  mai  1876  à  des  professeurs  et 
instituteurs  communaux,  depuis  le  l*'  janvier  1877  et 
resunt  encore  à  servir  au  1»  janvier  1884.  —  Pen- 
sions accordées  en  1884,  en  vertu  des  dispositions 
de  la  dite  loi  et  prorata  des  premiers  termes  restant  à 
liquider  pour  les  années  antérieures 

Art.  11.  Pensions  dues  par  les  anciennes  caisses  de 
prévoyance  k  des  professeurs  ot  instituteurs  et  resunt 
a  unrer  au  1«  janvier  1884  (art.  3  de  la  loi  du  16  mai 

Art.  19.  S«€ours  il  d'anciens  fonctionnaires  et  em- 
ployés, k  des  veuves  et  enfants  ou  orpbelins  d'em- 
ployés de  TEtat,  qui,  sans  avoir  droit  à  la  pension,  ou 
dont  la  pension  est  reconnue  insuffisante,  ont  des 
titres  à  i  obtention  d'un  secours,  à  raison  de  leur  po- 
sition malheureuse.  —  Secours  k  des  sœurs  de  fonc- 
tionnaires et  employés  décédés,  atteinte  d'infirmités 
qui  les  mettent  hors  d'état  de  subvenir  à  leur  exis- 
tence     

Art.  18.  Secours  à  d'anciens  instituteurs  nécessiteux, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves,  orphelins  ou  ascendants,  dont 
la  pension  serait  jugée  insuffisante  on  gui  ne  jouissent 
d'aucune  pension.  —  Suppléments  de  pension  aux 
instituteurs,  en  conformité  ae  l'arrêté  royal  du  21  juin 
1868. 

Art.  14.  Récompenses  et  distinctions  honorifiques 
aux  instituteurs  et  anciens  instituteurs  ;  confection  de 
diplômes;  travaux  d'écritures 

Art.  15.  Traitements  des  inspecteurs  chargés  du  ser- 
vice de  l'hygiène  scolaire,  des  inspecteurs  do  l'onsei- 
Çiement  du  dessin,  de  la  musique  et  de  la  ^mnas- 
tique  dans  les  établissements  scolaires.  —  Frais  de 
route  et  de  séjour.  —  Dépenses  diverses  ..... 

Art.  16.  Pensions  des  veuves  et  orphelins  des  profes- 
seurs et  instituteurs  communaux.  La  somme  restée 
disponible  k  l'article  10  pourra  y  être  transférée  .    . 

Art.  17.  Restitution  d'avances  de  parts  de  pensions  faites 
au  trésor  public  par  la  caisse  des  veuves  et  orphelins 
du  ministère  de  Tinstruction  publique 

CHAPITRE  II.  —  Statistique  générale. 

Ait.18.  Jetons  de  présence  des  membres  de  la  commission 
centrale  de  statistique;  indemnité  du  secrétaire  et  du 
bibliothécaire;  frais  de  bureau  de  la  commission 
centrale  et  des  commissions  provinciales  ;  vérification 
des  registres  de  poi>ulation  ;  frais  de  déplacement  ; 
indemnité  au  commissaire  du  gouvernement  pour  les 
travaux  de  statistique  générale  et  inlemationale  ;  frais 
de  rédaction  et  de  pumication  des  travaux  du  bureau 
de  statistique  générale,  de  la  commission  centrale, 
ainsi  que  des  commissions  provinciales;  frais  de  re- 
eensemeni  général  de  1880;  frais  de  rédaction  et  im- 
pression de  l'Exposé  de  la  situation  du  royaume  .    . 

CHAPITRE  ni.  —  Frais  de  l'administration 

DANS  LES  PROVINCES. 

Art.  19.  Traitements  des  gouverneurs,  des  membres  des 
députations  permanentes  et  des  greffiers  des  pro- 
vinces   
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DB  L*OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 
proT^ntnt  du  badg6t  de 


l'intériear. 


rîDStractioD 
publique. 


TOTAL. 


Art.  90.  Traitements  des  employés,  gens  de  serrice  et 
gens  de  peine  : 
Province  d'Anters 404,7SS    » 

—  deBraUnt j  '^JJJ  : 

—  de  Flandre  occidentale  .    .  431, 96S  » 

—  de  FUndre  orientale  .    .    |  ^^j^eo  » 

—  de  Hainaut '  435,730  > 

—  de  Liège 447,752  » 

—  de  Limboarg 78,485  > 

*-  de  Luxemboarg 73,737  » 

--  deNamur 404,834  > 

Art«94.  Frais  de  bureau,  d'impression,  de  reliures,  entre- 
tien du  mobilier,  éclairage  et  cbauffage  des  adminis- 
trations provinciales  ;  dépenses  diverses  et  dépenses 
imprévues  : 
Province  d'Anvers 27,000    » 

—  deBrabant 27,000    > 

—  de  Flandre  occidentale   .    .     27,000    > 

—  de  Flandre  orienule .    .    .     27,000    » 

—  de  Hainaut 27,000    > 

—  de  Liège 31,500    ». 

—  deLimbourg 20,700    » 

—  de  Luxembourg 20,700    > 

^      deNamur 24,000    » 

Art.  22.  Traitements  et  émoluments  des  commissaires 
d'arrondissement;  traitements  des  employés  : 
Traitements  des  commissaires  .    .  ir.    246,500    » 

Frais  de  bureau 44,400    » 

Traitements  des  employés    ....    190,500    > 
Frais  et  travaux  extraordinaires  pour 
la  revision  des  listes  électorales  à 
mettre  à  exécution  le  4»  mai  4884  .      24,000    ■ 
Art.  23.  Frais  de  route  et  de  tournées  ;  missions,  fourni- 
tures et  travaux  relatifs  au  placement,  à  l'entretien  et 
à  l'amélioration  des  bornes-frontières  du  royaume. 
Art.24.Revision  des  listes  électorales^  exécution  des  arti- 
cles 66, 92, 400  et  446  des  lois  électorales  coordonnées. 
—  Abonnement  k  un  recueil  de  jnrisprudence  électo- 
rale; acbat  et  reliure  d'ouvrages  de  droit  et  d'admi- 
nistration pour  le  service  spécial  de  ^administration 

des  affaires  provinciales  et  communales 

Art.  25.  Examens  de  capacité  électorale.  —  Indemnités 
pour  le  service  des  jurys  de  première  instance  et 
d'appel. — Frais  d'impression  et  matériel.— Eoritures 

extraordinaires  et  dépenses  diverses 

Art.  26.  Jetons  de  présence  des  membres  et  secrétaires 
des  bureaux  des  élections  législatives  (crédit  non  limi- 
tatif)     .    . 

Art.  27.  Frais  d'écritures  et  d'impressions  relatifs  aux 
avances  de  fonds  à  faire  aux  provinces  et  aux  com- 
munes, pour  la  construction  et  l'ameublement  de 
maisons  d'école 

CHAPITRE  IV.  ^  Milice. 

Art  28.  Indemnités  aux  membres  civils  des  conseils  de 
milice  et  aux  commissaires  d'arrondissement;  aux 
gouverneurs  et  membres  des  déptttations})ermanentes 
appelés  à  faire  partie  des  commissions  provinciales  ou 
des  conseils  de  revision,  aux  secrétaires  de  milice, 
ainsi  qu'aux  agents  faisant  fonctions  de  secrétaire 
auprès  de  ces  commissions  provinciales  et  des  conseils 
de  révision.  Vacations  des  médecins  et  ehirurgiens  . 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L*OfUET  DR8  DÉPENSES. 


Art.S9.  Registres,  certificats  et  aatres  imprimés  nécessai- 
res pour  l'exécation  de  la  loi  du  3  jaiD  4870,  modifiée 
par  celle  du  48  septembre  1873.  Matériel  indispen- 
sable aux  opérations  de  la  milice.  Frais  de  recours  eu 
cassation.  Rédaction,  mise  en  ordre  et  publication  du 
recueil  des  décisions  et  arrêts  en  matière  de  milice. 
Achat  et  reliure  d'ourrages  concernant  la  milice.  Tra- 
ductions. Dépenses  diverses 

CHAPITRE  V.  —  Gaede  civique. 

Art.30.  Inspection  générale-  indemnités  spéciales;  dépen- 
ses d'impressions  et  di  fournitures  de  bureau  :  mise 
en  ordre  et  publication  des  décisions  et  arrêts  en  ma- 
tière de  garde  ciTique 

Art.  31.  Achat,  entretien  et  réparation  des  armes  et  ob- 
jets d'équipement;  magasin  central.  Indemnités  et  sa- 
laires.— Frais  d'impression  des  états  de  sipalement, 
impression  ei  calliffrapbie  des  breyets  d  officiers  et 
acquisitions  de  théories,  achat  et  reliure  d'ouTrages 
de  droit  et  d'administration.  —  Frais  divers.  —  Une 
somme  de  S,000  francs  pourra  être  transférée  k  Tar- 
ticle24 

An.  33.  Personnel  du  magasin  central 

CHAPITRE  VI.  —  FÊTES  NATIONALES. 

Art.  33.  Frais  de  célébration  des  fêtes  nationales.— Frais 
d'illumination 

Art.  34.  Tir  national:  prix  en  argent,  en  armes,  en  objets 
d'orfèvrerie,  etc.  —  Subsides  pour  la  construaion  de 
tirs  et  Tencouragement  d'exercices  de  tir  k  la  cible 
dans  les  villes  ou  communes  rurales;  prix  en  argent, 
armes,  épinglettes,  etc.  —  Personnel  du  tir  et  dé- 
penses diverses  

CHAPITRE  VU.   —  DÉCORAnON    OTIQUE  ET 
RÉCOHPENSES  PÉCUNIAIRES. 

Art.  85.  Décoration  civique  ou  récompenses  pécuniaires 
pour  actes  de  dévouement,  de  courage  et  ahumanité; 
impression  et  calligraphie  des  diplômes,  finis  de  dis- 
tribution, etc.    

CHAPITRE  VIII.  —  LÉGION  D'HONNEUR  ET  CROIX 

DE  Fer. 

Art.  36.  Pensions  en  faveur  des  décorés  de  la  croix  de 
Fer,  des  blessés  dont  les  titres  ont  été  reconnus  avant 
le  i^r  novembre  4864  ;  subsides  à  leurs  veuves  ou  or- 
phelins; pensions  de  250  francs  en  faveur  des  légion- 
naires; subsides  de  SOO  francs  aux  veuves  de  lé^on- 
naires  qui  n'ont  pas  été  pensionnés    ...... 

La  somme  qui,  par  suite  des  décès  survenant  parmi  les 
pensionnes,  deviendra,  pour  chaque  exercice,  sans 
emploi  sur  le  crédit  de  »)0,0Û0  francs,  sera  affectée  : 

lo  A  desservir  de  nouvelles  pensions  ; 

Sh  A  augmenter  les  pensions  des  décorés  de  la  croix  de 
Fer  et  des  blessés  de  septembre  non  décorés,  jusqu'à 
ce  qu'elles  atteignent  le  chiffre  maœimum  de  4 ,300  fr.  ; 

3*  A  augmenter  les  pensions  des  veuves  de  décorés  de 
la  croix  de  Fer  et  de  blessés  de  septembre,  propor- 
tionnellement k  Taugmentation  qui  sera  accordée  aux 
décorés  et  blessés  Jusqu'au  ehittte  maœimum  de  400  fr. 


CRÉDITS 
provenant  du  budget  de 


l'intéfienr. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
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CRÉDITS 

protenint  du  budget  de 


rintérieur. 


l'iDstractioD 
publique. 


TOTAL. 


Art.  37.  Subside  au  fonds  spécial  des  blessés  de  septem- 
bre et  de  leurs  familles 

CHAPITRE  IX.  —  VonuB  vicinalb,  cours  d'ejld 

ET  HYGIÈNE  PUBLIQUE. 

Art.38.  Eneouragemenu  diyers  pour  l'amélioration  de  la 
Toirie  vicinale  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  ainsi  que  pour  les  améliorations  qui  inté- 
ressent rhvgiène  publique;  inspection  des  cbemins 
▼idnaux,  aes  cours  d*eau  et  de  Fagriculture  ;  indem- 
nités aux  commissaires  voyers;  traitements  de  dispo- 
nibilité. ~  Frais  à  rembourser  aux  provinces  pour 
le  travail  de  coufection  en  1883  et  en  1884,  des  éUU 
indicatifs  et  des  tableaux  descriptifs  des  cours  d*eau 
non  navigables  ni  flotubles.  (Gbapitre  !•'  de  la  loi 
du  7  mai  1877.) 

CHAPITRE  1.  --  Service  de  santé. 

Art.  89.  Inspection  du  service  de  santé,des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  projetés  ou  en 
exploitation;  personnel;  frais  de  route  et  de  séjour, 
dépenses  diverses  et  travaux  relatifs  à  cette  inspec- 
tion: frais  des  commissions  médicales  provinciales; 
service  sanitaire  des  ports  de  mer  et  des  côtes  ;  sub- 
sides en  cas  d'épidémies;  encouraffements  à  la  vac- 
cine; oflice  vaccinogène  central  ;  subsides  aux  sage»- 
femmes  pendant  et  après  leurs  études  :  1»  pour  les 
aider  k  s  établir  ;  2«  pour  les  indemniser  des  soins  de 
leur  art  qu'elles  donnent  aux  femmes  indigentes; 
frais  des  conférences  pour  les  élèves  droguistes;  ré- 
compenses pour  services  rendus  pendant  les  épidé- 
mies; publications  relatives  aux  sciences  médicales; 
subsides,  souscriptions  et  acbat  de  livres,  impres- 
sions et  dépenses  diverses.  —  Conseil  supérieur  d'by- 
giène  publique;  Jetons  de  présence,  frais  de  route  et 
de  s^our,  frais  de  bureau  et  frais  de  publication  des 
travaux  du  conseil,  frais  de  participation  aux  exposi- 
tions et  congrès  organisés  dans  l'intérêt  de  l'by- 
giène 

Art.  40.  Académie  royale  de  médecine 

CHAPITRE  XL—  Enseignement  supérieur. 

Art.  41.  Dépenses  du  conseil  de  perfectionnement  de 
Tenseifuement  supérieur 

Art.  4S.  Traitements  des  fonctionnaires  et  employés  des 
deux  universités  de  l'Etat  ;  traitements  complémen- 
taires des  professeurs  ordinaires  (art.  9,  $  3,  de  la  loi 
dul3iuilletl849) 

Art.  43.  Bourses  universitaires  et  bourses  de  voyage  ; 
frais  de  concours  pour  la  collation  de  ces  bourses.  — 
Matériel  des  universités 

Art.  44.  Frais  de  route  et  de  s^our  et  indemnités  de 
séance  des  membres  du  jury  central  ;  frais  de  route, 
et  de  séjour  et  indemnités  de  séance  des  membres  de 
la  commission  d'entérinement  des  diplômes  délivrés 
par  les  universités  et  par  le  jury  central  «  traitements 
et  indemnités  aux  agents  et  employés  attachés  k  la 
commission  d'entérinement;  huissiers  du  jury  cen- 
tral ;  indemnités  pour  travaux  extraordinaires  dans 
l'intérêt  du  service  du  jury  ;  garde  du  matériel  et  ma- 
tériel, etc.  ;  indemnités  aux  professeurs  des  univer- 
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CRÉDITS 
provenant  du  budget  de 


rintérieur. 


l'instruction 
publique. 


TOTAL. 


sites  de  TEtat  qui  ont  fait  partie  des  jurys  combinés, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  i«'  mai  iSov,  pour  leur 
assurer  dans  la  distribution  du  produit  des  examens, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  SO  mai  4876,  une  somme 
égale  à  celle  qui  a  été  allouée  à  chacun  d'eux,  en 
moyenne,  pour  frais  de  séance,  pendant  les  quatre 
années  4873,  iiJ74, 1875  et  4876 

Art.  45.  Dépenses  du  concours  universitairo.  —  Frais 
de  publication  et  d'impression  des  Annales  des  uni- 
Tersités  de  Belgique 

Art.  46.  Subsides  pour  encourager  la  publication  des 
traYaux  des  membres  du  corps  professoral  universi- 
taire et  pour  subvenir  aux  frais  des  missions  ayant 
principalement  pour  objet  l'intérêt  de  l'enseignement 
supérieur.  —Souscriptions 

Art.  47.  Frais  de  rédaction  du  41«  rapport  triennal  sur 
l'enseignement  supérieur;  fourniture  d'exemplaires 
de  ce  rapport  pour  le  service  de  l'administration  cen- 
trale (art.  30  de  la  loi  du  15  juillet  1840)     .    .    .    . 

CHAPITRE  XII.  —  EIVSKIGNEIIENT  MOYEN. 

Art.  48.  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
moyen.  —  Dépenses  et  frais  divers 

Art.  49.  Inspection  des  établissements  d'instruction 
moyenne  (personnel;  traitements).  —  Frais  de 
voyage;  missions;  indemnités;  rémunérations;  frais 
de  bureau;  dépenses  et  frais  divers 

Art.  50.  Ecole  normale  de  l'enseignement  moyen  du 
deçré  supérieur  pour  les  humanités,  à  Lièjge.  Person- 
nel; traitements;  indemnités;  matériel:  inspection  ; 
frais  de  route  et  de  séjour  ;  dépenses  et  frais  divers.— 
Section  normale  spéciale  des  langues  modernes  k 
Liège.  Personnel:  traitements;  indeihnités;  matériel; 
dépenses  et  frais  divers.  —  Section  normale  flamande 
à  Gand.  Personnel:  traitements;  indemnités;  maté- 
riel ;  dépenses  et  frais  divers.  —  Ecole  normale  des 
sciences  à  Gand.  Personnel;  traitements;  indem- 
nités; matériel;  dépenses  et  frais  divers.—  Ecoles 
normales  de  l'enseignement  moyen  du  degré  infé- 
rieur pour  garçons  à  Nivelles  et  k  Bruges.  Person- 
nel; traitements;  indemnités;  matériel;  dépenses  et 
frais  divers.  —  Sections  normales  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  inférieur  pour  flUes  k  Bruxelles  et  à 
Liège.  Peraonnel;  traitements;  indemnités:  matériel; 
dépenses  et  frais  divera.— Ecoles  et  sections  normales 
de  l'enseignement  moyen  du  premier  et  du  second 
degré.  Bourses  d'étude  ;  subsides  aux  élèves  les  plus 
distingués  de  l'enseignement  normal  du  premier  degré 
ayant  terminé  leura  études  pour  les  aider  à  fréquenter 
des  établissements  pédagogiques  étrangers.  —  Ecoles 
et  sections  normales  de  renseignement  moyen  du 
premier  et  du  second  degré.  Personnel  administra- 
tif et  enseignant  :  augmentations  de  traitement  con- 
formément à  la  loi  du  S  juillet  4875    

Art.  51 .  Jurys  d'examen  de  l'enseignement  moyen  du 

Sremier  et  du  second  degré.  —  Jurys  d'admission, 
e  passage  et  de  sortie.  Frais  de  voyage,  de  séance  et 
de  vacation  ;  missions  ;  indemnités  ;  rémunérations. 
—  Salaire  des  huissiers;  garde  du  matériel;  maté- 
riel; dépenses  et  frais  divera.  —  Jury  de  régente 
d'école  moyenne  de  filles.  Jurys  d'admission  et  de 
sortie.  Frais  de  voyage,  de  séance  et  de  vacation  ; 
missions  ;  indemnités  ;  rémunérations  ;  salaires  ;  ma- 
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tériel;  dépenses  et  frais  divers.  ^  Jury  cliar^é  de 
délivrer  le  diplôme  de  professeur  de  gymnastique. 
Frais  de  voyage,  de  séance  et  de  vacation  ;  missions; 
indemnités;  rémunérations;  salaires  ;  matériel  ;  dé- 
penses et  frais  divers.  —  Jury  chargé  de  délivrer  U 
certificat  de  capacité  relatif  à  renseignement  du  des- 
sin dans  les  athénées,  collèges  et  écoles  moyennes. 
Frais  de  voyage,  de  séance  et  de  vacation  ;  missions  ; 
indemnités:  rémunérations;  salaires;  matériel;  dé- 

Senses  et  frais  divers.  ~  Jury  chargé  de  délivrer  le 
iplôme  de  capacité  relatif  à  l'enseignement  de  la 
u.usique  dans  les  établissements  d'instruction 
movenne.  —  Dépenses  et  frais  divers 

Art.  sS.  Athénées  royaux  (loi  du  i"  juin  4890).  Person- 
nel ;  traitements  ;  indemnités  ;  suppléments  de  minei^ 
val  ;  subsides.  -  Athénées  ou  collèges  royaux  (loi  du 
48  juin  1884).  Personnel;  traitements;  indemnités; 
suppléments  de  minerval  :  subsides.  —  Athénées  ou 
collèges  royaux.  Sections  industrielles  et  commet^ 
ciales;  fréquentation  des  cours  de  l'institut  supérieur 
de  commerce  d*Anvers.  Primes  d'encouragement  et 
de  récompenses.  Bourses  d'étude.  Dépenses  et  frais 
divers.  —  Ecoles  moyennes  (loi  du  l"'  juin  4850). 
Personnel;  traitements;  indemnités;  sunsides.  — 
Ecoles  moyennes  (loi  du  45  juin  4884).  Personmel  ; 
traitements;  indemnités;  subsides 

Art.  83.  Ecoles  moyennes.  —  Bourses 

Art.  84.  Etablissements  communaux  ou  provinciaux 
d'instruction  moyenne  du  premier  et  du  second  degré 
pour  garçons.  Subsides.  Etablissements  communaux 
ou  provinciaux  d'instruction  moyenne  du  premier  et 
du  second  degré.  Enseignement  de  la  gymnastique. 
Professeurs  munis  du  diplôme  ou  certufcat  spécial. 
Compléments  de  subsides 

Art.  88.  Etablissements  communaux  d'enseignement 
moyen  pour  filles.  Subsides 

Art.  56.  Concours  général  entre  les  établissements 
d'instruction  moyenne.  Dépenses  et  frais  divers    .    . 

Art.  57.  Professeurs  de  renseignement  moyen  du  pre- 
mier et  du  second  degré  sans  emploi.  Indemnités.    . 

Art.  88.  Professeurs  en  disponibilité  par  suppression 
d'emploi,  pour  motifs  de  santé  ou  oans  l'intérêt  da 
renseignement  et  auxquels  le  gouvernement  permet- 
tra de  compter  les  années  passées  en  cette  position 
comme  services  donnant  droit  à  une  pension  de  re- 
traite. Traitements.  —  Professeurs  en  disponibilité 
sur  leur  demande  ou  par  mesure  d'ordre.  Traite- 
ments   

Art.  89.  Publication  d'ouvrages  classiques  ou  intéres- 


tés.  —  Collections  et  objets  nécessaires  k  renseigne- 
ment dans  les  établissements  d'instruction  moyenne 

de  TEtat.  Ac((uisitions 

Art.  60.  FormaUon  d*une  bibliothèque  d'ouvrages  de 
philologie  et  d'histoire  k  l'usage  des  professeurs  des 
établissements  d'instruction  moyenne  soumis  au  ré- 

Sime  de  la  loi  du  4«' juin  4880.  Acquisitions ^  reliures; 
épenses  et  frais  divers 

CHAPITRE  XllI.  —  Enseignement  prduire. 

Art.  64.  Traitements  des  inspecteurs,  de  Tinspectrice  et 
du  vérificateur  des  économats  des  écoles  normales.  —    I 


4B,700    » 


3»464,738    » 
96,600    » 


46,700    » 


3,464,7»   t 
36,600   • 


403,000  . 

408,000  . 

S8,000  » 

28,000  • 

36,000  - 

36,000  > 

3,490  » 

3,t!i0  » 

78,000    » 


90,000 


78^000 


90.000 


8,000    »  8,006 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

provenant  da  budget  de 


^intérieur. 


rinstraction 
publique. 


TOTAL. 


Traitements  des  inspecteurs  principaux.  Traitements 
des  inspecteurs  cantonaux.  Traitements  de  disponibi- 
lîté  des  inspecteurs.  —  Frais  du  jury  chargé  ae  pro- 
céder à  l'examen  des  aspirants  au  certificat  d'aptitude 
aux  fonctions  d'inspecteur  cantonal 

Art.  63.  Frais  de  yoyage  des  inspecteurs,  de  rins))eo- 
trice,  de  l'inspecteur  de  la  gymnastique  et  du  vérifi- 
cateur des  économats  des  écoles  normales.  Indemnités 
easuelles  pour  la  visite  des  écoles  et  autres  services  : 
1*  aux  inspecteurs  principaux;  â»  aux  inspecteurs 
cantonaux;  3<»  aux  inspectrices  déléguées    .... 

Art.  63.  Personnel  des  établissements  normaux  pri- 
maires; traitements  et  indemnités;  traitements  de 
disponibilité.— Dépenses  imprévues 

Art.  64.  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
primaire.  —  Frais  d'administration;  impressions, 
registres  et  dépenses  diverses  :  i»  pour  le  service  spé- 
cial de  la  direction  générale  de  L  enseignement  pri- 
maire; S»  pour  les  comités  scolaires 

Art.  65.  Frais  des  jurys  d'examen  pour  les  écoles  nor- 
males.—  Amélioration  et  location  des  locaux  et  maté- 
riel des  établissements  normaux  primaires.  —  Frais 
des  jurys  chargés  d'examiner  les  candidats  non  diplô- 
més que  les  conseils  communaux  demandent  àpouvoir 
nommer  aux  fonctions  d'instituteur  ou  d'institutrice, 
à  défaut  de  candidats  pourvus  du  diplôme  légal.  — 
Bourses  aux  élèves  des  écoles  normales;  bourses  de 
noviciat.  —  Frais  des  conférences  agricoles  et  horti- 
coles des  instituteurs 

Art.  66.  Cours  normaux  pour  la  formation  de  maltresses 
d'écoles  gardiennes  ;  indemnités  aux  professeurs;  frais 
des  jurvs  d'examen  ;  dépenses  diverses.  —  Cours  nor- 
maux de  couture  et  de  coupe  de  vét3menls  ainsi  que 
d'économie  domestique  pour  les  maltresses  des  écoles 
normales,  les  inspectrices  déléguées  et  pour  un  cer- 
tain nombre  d'institutrices  chargées  de  propager 
l'enseignement  spécial  de  ces  matières;  frais  d'orga- 
nisation ;  indemnités  de  déplacement  aux  personnes 
appelées  à  ces  cours;  indemnités  aux  professeurs 
chargés  de  l'enseignement;  frais  des  jurys  d'examen^ 
dépenses  diverses.  —  Cours  normaux  de  travaux  ma- 
nuels. —  Cours  d'histoire  pour  les  profeuAurs  et  les 
régents  des  écoles  normales.  —  Dépenses  relatives  k 
la  préparation  d'instituteurs  et  d  institutrices  aux 
examens  de  professeurs  ou  de  régentes  d'école  nor- 
male; indemnités  aux  professeurs  chargés  de  di« 
riger  les  étades;  frais  du  jury  d'examen  et  autres 
dépenses  . 

Art.  67.  Construction,  acquisition,  amélioration  et 
ameublement  de  maisons  d'école  ;  frais  de  construc- 
tion, de  surveillance  et  de  contrôle;  frais  de  confec- 
tion de  meubles  et  plans-types  ;  frais  d'écritures  et 
d'impressions  relatifs  k  l'exécution  des  lois  allouant 
des  crédits  spéciaux  pour  l'organisation  matérielle  de 
l'enseignement  primaire.  -^  Sisrvice  annuel  ordinaire 
des  écoles  primaires  communales  et  adoptées  ;  sub- 
sides aux  communes.  -  Subsides  en  faveur  de  l'en- 
seignement des  filles  dans  les  écoles  primaires  à 
programme  développé  et  soumises  au  régime  légal. 
—  subsides  aux  chefs  des  établissements  normaux 

Four  couvrir,  le  cas  échéant,  le  déficit  du  budget  de 
école  d'application.  —  Traitements  des  instituteiirs 
intérimaires  remplaçttii  des  instituteurs  malades.  — 
Suppléments  de  traitement  à  des  instituteurs  en  fono- 


439,380 


200,000 


1,010,000    » 
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DÉSIGNATION    DES    SERVICES 
ET  DR  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 
proTenant  du  budget  de 

Iinténenr.       publique. 


TOTAL 


tient  on  en  disponibilité  ;  indemnités  ans  membres 
du  personnel  enseignant  chargés  d'initier  leurs  col- 
lègues k  renseignement  de  diterses  branches  spé- 
ciales du  programme  des  cours  ;  dépenses  diverses 
pour  renseignement  de  ces  branches 

Art.  68.  Serrice  annuel  ordinaire  des  écoles  nrdiennes 
et  des  crèches  soumises  an  régime  lésai  ;  subsides  aux 
communes.  —  Serrice  annuel  ordinaire  des  cours 
d'adultes  ;  subsides  aux  communes.— Frais  des  con- 
cours entre  les  écoles  d'adultes  ;  récompenses  aux 
élètes  qui  se  distinguent  dans  ces  concours.    .    .    . 

Art.  69.  Publications  intéressant  l'instruction  primaire; 
al>onnements,  souscriptions,  subsides  aux  auteurs; 
distribution  a'ourrages  ou  subsides  aux  bibliothèaues 
des  écoles  normales  et  aux  bibliothèques  cantonales. 
—  Achat  de  collections  et  d'appareils  pour  renseigne- 
ment intuitif  des  différentes  branches  du  programme 
de  l'école  primaire  dans  les  conférences.  Achat  de 
meubles  pour  les  bibliothèques  et  pour  les  musées 
scolaires  cantonaux.  —  Frais  d'impression  des  cata- 
logues. —  Indemnités  aux  instituteurs  chargés  de  la 
tenue  des  bibliothèques  des  conférences  cantonales  et 
de  la  conservation  des  collections  scientiflques.  — 
Missions;  dépenses  imprémes 

CHAPITRE  XIY.  —  PHARMACOPÉE  OPnCIELLE. 

Art.  70.  Frais  relatifs  au  travail  de  la  révision  de  la 
pharmacopée  officielle 

CHAPITRE  XY.  —  DÉPENSES  niPBÉviTES. 
Art.  7i.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  budget  . 

Total  pour  le  ministère  de  Tintérieur  et  de 
l'instruction  publique.    .    .    .    .  fr. 


40,190,966   .. 


1,670,000    » 


4.300    > 


6,090,fti4    » 


400,009    > 


6,000    » 


24,961,3n 


10,190,966 


4,670,000 


400,000 


4,300    t 


6,000 


28,054,891    » 


TABT.1EAU  vn.  —  HtnistéM  do  Tairrieiiltiiro,  de  l'indvstrto  et  des  ttKwmnx  publics. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

provenant  du  budget 

de  l'intérieur 

et  de 

rinstruction  publique. 

(4) 


CHAPITRE  PREMIER.  —  Administration  centrale. 
/  PeriOfmel, 

Art.  4«'.  Traitement  du  ministre 

Art.  S.  Â,  Traitements  des  fonctionnaires,  employés,  gens  de  service  et  gens 
de  peine  du  secrétariat  général,  des  administrations  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  beaux-arts 


24,000 
237,434 


(1)  Lei  loiDinfli  portée!  dans  cette  colonne  sont  le  réraltat  do  la  fasion  de«  crédite  «fTeetée  aux  deux  anciens 
départements  de  rintérienr  et  de  rinstrnction  pnbliqne  et  de  lenr  répartition  proportionnellement  aux  beaolna 
des  deax  nonreaax  départemento  de  Tagricnhure,  de  l'Industrie  et  des  traranx  publics  et  de  l'Intérieur  et  de 
l'Instruction  publique. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

provenant  da  budget 

de  l'intérieur 

et  do 

rinslruction  publique. 


B.  Traitement  des  fonctionnaires,  employés,  gens  de  senrice  et  gens  de  peine 
de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

âlatériel. 

Art.  3.  À,  Fournitures  de  bureau,  impressions,  achats  et  réparations  de  meu- 
bles, éclairage,  chauffage,  menues  dépenses  ;  frais  de  rédaction  du  cala- 
logae  de  la  bibliothèque  centrale 

B,  Administration  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 

C,  Frais  de  rédaction  et  de  souscription  au  Bulletin  administratif  du  minis- 
tère de  l'agricallure,  de  Tindusirie  et  nés  travaux  publics 

D,  Matériel  du  bureau  de  la  librairie;  frais  de  rédaction  du  recueil  et  des 
tables  des  ouvrages  déposés  ou  déclarés  en  exécution  des  conventions 
internationales 

Frai*  de  déplacement. 

Art.  4.  A,  Frais  de  route  et  de  séjour;  courriers  extraordinaires 

B.  Administration  des  |)onts  et  chaussées  et  des  mines 

Honorairee  de*  avocats. 
Art.  5.  Honoraires  des  avocats  du  département 

CHAPITRE  n.  —  Pensions  kt  secours. 

Art.  6.  Pensions  civiles.  —  Preniier  terme  des  pensions  à  accorder  éventuel- 
lement   

Art.  7.  Secours  à  d'anciens  fonctionnaires  ei  employés,  à  des  veuves  et  enfants 
d'emplojés,  qui,  sans  avoir  droit  à  la  pension,  ont  néanmoins  des  titres  à 
l'obtention  d  un  secours,  à  raison  de  leur  position  malheureuse  ainsi 
qu'aux  agents  payés  sur  salaires  ou  à  leurs  familles  qui  ne  peuvent  être 
pensionnés 

CHAPITRE  m.  —  Agriculture. 

Art.  8.  Indemnités  jpour  bestiaux  abattus 

(Une  somme  de  40,000  francs  pourra  être  transférée  de  l'article  28  aux  arti- 
cles 29  et  31,  pour  autant  que  cette  somme  reste  disponible  après  le  paye- 
ment des  indemnités.) 

Art.  9.  Service  vétérinaire  ;  police  sanitaire  ;  secours  à  d'anciens  médecins 
vétérinaires  du  gouvernement,  à  des  veuves  ou  orphelins  de  ces  agents  qui 
se  trouvent  dans  le  besoin  ;  bourses 

Art.  10.  Amélioration  des  races  d'animaux  domestiques.  Subsides  aux  pro- 
vinces   

Art.  1 1.  Conseil  supérieur  et  commissions  provinciales  d'agriculture  ;  traite- 
ments et  indemnités  des  secrétaires  du  conseil  supérieur  et  des  commis- 
sions provinciales  d'agriculture  ;  subsides  pour  concours  et  expositions  ; 
encouragements  aux  comités  et  aux  comices  agricoles  ;  encouragements  aux 
publications  agricoles  et  horticoles  ;  publications  du  Bulletin  de  l'agricul- 
ture ;  frais  résultant  de  la  collation  des  décorations  agricoles  ;  frais  de  mis- 
sions ayant  pour  objet  l'intérêt  de  l'agi^iculture  et  de  l'horticulture;  frais 
des  études  relatives  à  la  législation  rurale  ;  dépenses  résultant  de  l'adhé- 
sion do  la  Belgique  à  la  convention  phylloxérique  de  Berne  et  pour  les 
mesures  à  prendre  dans  le  but  de  repeupler  les  rivières  et  les  canaux; 
dépenses  diverses 

Art.  12.  Personnel  de  l'Institut  agricole  et  des  écoles  d'horticulture  de  l'Etat; 
traitements  de  disponibilité 

Art.  13.  Matériel  des  établissements  d'enseignement  agricole  et  horticole; 
frais  des  commissions  de  surveillance  et  des  jurys  ;  bourses  ;  frais  des 
conférences  agricoles  et  horticoles  . 

Art.  14.  Personnel  du  service  des  défrichements  en  Campine 

Art.  15.  Mesures  relatives  aux  défrichements,  dépenses  et  indemnités  néces- 
sitées par  le  contrôle  éubli  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  du  2S  mars 
1847  ;  pépinières  d'arbres  forestiers 

1884. 


336,680 


55,540  » 

37,000  > 

3,960  » 

!i,000  » 


3,500    > 
26,800    » 


oO,000 

10,000 

7,000 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  LOBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

proTenant  du  budget 

de  rintériear 

et  de 

rinslraction  pabliqae. 


Art.  46.  Personnel  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'Etat;  frais  de  la 
commission  de  sarveillance  ;  traitements  de  disponibilité 

Art.  17.  Matériel  de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'Etat;  bourses  ;  jury 
Tétérinaire 

CHAPITRE  IV.  -^  Industrie. 

Art.  48.  Traitement  et  frais  de  route  de  Tinspectenr  général  pour  les  affaires 
d'industrie 

Art.  49.  Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers.  Dotation  de  l'Etat  destinée, 
avec  le  subside  de  la  ville  d'Anvers,  à  couvrir  les  dépenses  du  personnel  et 
du  matériel.  Dépenses  diverses.  Bourses  d'étude  aux  élèves 

Art.  90.  Enseignement  professionnel  :  écoles  industrielles,  ateliers  d'appren- 
tissage, matériel,  inspections,  missions,  dépenses  diverses 

Art.  Si.  Encouragements  pour  des  ouvrages  utiles,  traitant  de  questions  de 
technologie,  de  droit  ou  d'économie  industrielle  ;  voyages  et  missions  ; 
frais  relatifs  aux  caisses  de  prévoyance  et  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
et  dépenses  de  la  commission  permanente  instituée  j)our  faciliter  l'examen 
des  affaires  qui  se  rattachent  a  ces  institutions  ;  frais  résultant  de  la  colla- 
tion des  décorations  industrielles  ;  dépenses  diverses  ;  traitement  du  secré- 
taire de  la  commission  permanente  pour  les  sociétés  de  secours  mutuels  . 

Art.  22.  Indemnités  des  greffiers  des  conseils  de  prud'hommes 

Art.  23.  Frais  de  publication  du  Recueil  officiel  des  brevet*  d'invention;  trai- 
tement du  rédacteur  du  Recueil 

Art.  24.  Marques  de  fabrique  et  de  commerce.  —  Frais  de  publication  du 
Recueil  des  marques.  —  Frais  d'impression  et  autres  dépenses  relatives  à 
l'exécution  de  la  loi  du  10  avril  iv79 

JfiM^  de  l'industrie. 

Art.  25.  Traitement  du  personnel 

Art.  26.  Laboratoire  du  Musée  ;  publication  du  Bulletin;  bibliothèque  tech- 
nique et  artistique  ;  entretien  des  locaux,  chauffage,  éclairage  et  menues 
dépenses 

CHAPITRE  V.  -  Poids  et  mesures. 

Art.  27.  Traitements  des  vérificateurs 

Art.  28.  Frais  de  bureau  et  de  tournées  des  vérificateurs 

Art.  29.  Matériel.  —  Frais  de  la  commission  consultative  et  du  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures    

CHAPITRE  VI.  "  Lettres  et  sciences. 

Art.  30.  Subsides  et  encouragements  littéraires  et  scientifiques;  voyages  et 
missions  littéraires,  scientifiques  ou  archéologiques  ;  fouilles  et  travaux 
dans  l'intérêt  de  l'archéologie  nationale;  location  d'une  table  d'études  à  la 
station  zoologique  de  Napies;  subsides  aux  veuves  et  aux  orphelins  dé- 
laissés par  les  littérateurs  Gaucet,  Denis  Sotiau  et  H.  Van  Peene;  secours 
à  des  littérateurs  ou  savants  qui  sont  dans  le  besoin  ou  aux  familles  de 
littérateurs  ou  savants  décédés  ;  sociétés  littéraires  et  scientifioues  ;  prix 

3uinquennaux  fondés  par  les  arrêtés  royaux  du  1»  décembre  1845  et  du 
juillet  1851  ;  souscriptions  ;  acquisition  d'ouvrages  destinés  aux  biblio- 
thèques populaires;  acquisition  et  reliure  d'ouvrages  scientifiques  ou  litté- 
raires pour  le  service  spécial  de  l'administration  des  lettres  et  aes  sciences  ; 
dépenses  diverses  ;  encouragements  à  la  littérature  et  à  l'art  dramatique 
flittéraire  et  musical);  publication  de  documents  rapportés  des  pays 
étrangers;  continuation  de  la  publication  des  actes  des  anciens  états 

SônérauXi  publication  d'une  bibliographie  nationale;  publication  d'un 
ictionnaire  étymologique  de  la  langue  néerlandaise 

Art.  31.  Académie  royale  des  sciences,  des  lettres  et  des  beaux-arts  de  Bei- 

Siquo;  dépenses  ordinaires  et  subsides  extraordinaires  à  l'Académie  royale 
e  Belgique,  afin  de  la  mettra  à  même  d'augmenter  le  chiffre  des  prix 
pour  les  principales  questioM  portées  aux  programmes  de  ses  oonoours; 


105,325  > 

67,800  » 

9,500  • 

85,000  >• 

318,900  • 


21,450  » 

21,000  » 

8,000  > 

6,000  • 

27^00  » 

24,300  • 


79,750   » 
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DâSlGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

proTenant  du  badget 

de  rintérieor 

et  de 

rinetructioQ  publique. 


examen  et  jugement  des  concours  de  la  fondation  De  Keyn;  publication 
des  anciens  monuments  de  la  littérature  flamande  et  d'une  collection  des 

S mds  écriYains  du  pavs  ;  publication  des  Chroniques  belges  inédites  •  ré' 
ction  et  publication  de  la  table  chronologique  des  chartes,  diplômes,  let> 
très  patentes  et  autres  actes  imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique  ; 

Subhcation  d'une  biographie  nationale  ;  publication  de  la  correspondance 
u  cardinal  de  Granvelle  ;  exécution  d'une  carte  géologique  détaillée  de  la 
Belgique  à  l'échelle  du  âO,000«.  Location  d'une  maison  pour  l'installation 
du  service  de  la  carte  géologique;  traitement  d'un  agent  auxiliaire  à  la 
section  stratieraphique 

Art.  3â.  Palais  des  Académies.  —Traitement  du  gardien;  salaire  des  gens  de 
peine  ;  chauffage,  éclairage  et  frais  d'entretien 

Art.  83.  Observatoire  royal  ;  personnel  ;  salaire  des  gens  de  service .... 

Art.  34.  Observatoire  royal  ;  frais  de  matériel  ;  acquisition  d'instruments  ; 
impressions 

Art.  35.  Bibliothèque  royale  ;  personnel  ;  frais  de  la  fusion  des  trois  fonds  et 
rédaction  du  catalogue  général 

Art.  36.  Bibliothèque  royale  ;  matériel  et  acquisitions 

Art.  37.  Musée  royal  d'histoire  naturelle;  personnel  et  frais  d'études  des 
collections 

Art.  38.  Musée  royal  d'histoire  naturelle  ;  matériel  et  acquisitions.  Location 
des  maisons  servant  de  succursales  au  Musée 

Art.  39.  Jardin  Botanique  de  l'Etat.  Dépenses  du  personnel,  de  matériel,  de 
culture  et  de  publication  des  Annales  de  l'établissement 

Art.  40.  Archives  du  royaume  à  Bruxelles  ;  personnel  ;  frais  de  classement 
des  archives  espagnoles  et  des  archives  allemandes 

Art.  41.  Archives  du  royaume;  matériel;  atelier  de  reliure  pour  la  restauration 
des  documents 

ArL  42.  Archives  de  l'Etat  dans  les  provinces;  personnel 

Art.  43.  Frais  de  publication  des  Inventaires  des  archives'  frais  de  recouvre- 
ment de  documents,  provenant  des  archives,  tombés  dans  des  mains  pri- 
vées; frais  d'acquisition  ou  de  copie  de  documents  concernant  l'histoire 
nationale;  dépenses  de  matériel  des  dép<5ts  d'archives  dans  les  provinces; 
subsides  pour  le  classement  et  pour  la  publication  des  inventaires  des 
archives  appartenant  aux  provinces,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics;  dépenses  diverses  relatives  aux  archives;  recouvrement  d'ar- 
chives restées  au  pouvoir  de  gouvernements  étrangers  ;  frais  de  classement, 
de  copie  et  de  transport,  etc.  ;  inspection  des  archives  communales  .    .    . 

Art.  44.  Location  de  la  maison  servant  de  succursale  au  dépôt  des  archives  de 
l'Etat 

CHAPITRE  VI!.  —  Beaux-arts. 

Encowragementê  en  faveur  des  arts  plastiques  et  graphiques , 

Art.  48.  Commandes  et  acquisitions  d'œuvres  d'artistes  vivants  ou  d'artistes 
dont  le  décès  ne  remonte  pas  à  plus  de  dix  ans  ;  subsides  aux  établisse- 
ments publics,  aux  communes  et  aux  provinces,  pour  aider  à  la  commande 
ou  à  l'acquisition  d'œuvres  d'art;  encouragements  à  la  peinture  murale, 
ayec  le  concours  des  communes  et  des  établissements  intéressés  ;  encoura- 
gements à  la  gravure  en  taille-douce,  à  la  gravure  en  médailles,  aux 
publications  relatives  aux  beaux-arts  ;  subsides  ;  souscriptions  et  acquisi- 
tions d'œuvres  d'un  intérêt  artistique  ou  archéologique;  subsides  a  des 
fabriques  d'église,  k  titre  d'encouragement  \w\it  l'exécution  d'objets  mobi- 
liers religieux  offrant  un  caractère  artistique  reconnu  ;  subsides  aux  sociétés 
instituées  pour  l'encouragement  des  beaux-arts,  aux  expositions  locales, 
aux  expositions  organisées  à  l'étranger  dans  l'intérêt  de  1  écolo  belge;  sub- 
sides et  encouragements  à  des  artistes  qui  ont  donné  des  preuves  de 
mérite;  voyages  à  l'étranger  et  dans  le  pays,  dans  l'intérêt  de  leurs  études  ; 
missions  ;  secours  aux  familles  d'artistes  décédés  ;  frais  relatifs  aux  grands 
concours  et  ateliers  à  Rome  ;  acquisition  et  reliure  d'ouvrages  pour  le  ser- 
vice spécial  de  la  direction  générale  des  beaux-arts  :  dépenses  diverses  ; 
annuité  de  la  part  de  l'Etat  dans  les  tirais  d'acquisition  des  gravures,  des- 
sina et  photographies  nécésatirti  pour  compléter  TœuTre  de  Rubens.    . 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

proyenant  du  budget 

de  rintérieur 

et  de 

rinstniction  publique. 


Art.  46.  Expositions  générales  des  beaui-arts.  Part  de  l'Etat  dans  l'acquisi- 
tion, pour  les  musées  locaux,  d'œuTres  d'art  envoyées  aux  expositions  .    . 

Art.  47.  Palais  des  beaux-arts,  à  Bruxelles.—  Traitement  du  gardien  ;  chauf- 
fage, éclairage  et  entretien 

EncouragemerUt  en  faveur  de  l'enseignemerU  des  arts  plastiques  et  graphiques. 

Art.  48.  Académie  royale  des  beaux-arts  d'Anvers  ;  dotation  de  l'Etat  destinée, 
avec  la  subvention  de  la  ville  d'Anvers,  à  couvrir  les  dépenses  du  per- 
sonnel, du  matériel  et  des  acquisitions  pour  le  musée  ancien 

Art.  49.  Académies  et  écoles  de  dessin  autres  que  l'Académie  d'Anvers  ;  sub- 
sides, dotations,  acquisitions  de  modèles,  de  médailles  et  de  livres  destinés 
aux  académies  et  écoles  de  dessin  ;  inspection  des  académies  et  des  écoles  ; 
travaux  d'écriture  et  autres  incombant  spécialement  au  service  des  acadé- 
mies et  des  écoles  ;  conseil  de  pcrrectionnement  de  l'enseignement  des 
arts  du  dessin;  subsides  à  de  jeunes  artistes  pour  les  aider  dans  leurs 
études  ;  grands  concours  de  peinture,  de  sculpture,  d'architecture  et  de 
gravure;  pensions  des  lauréats;  reproduction  des  objets  d'art  destinés  aux 
échanges  internationaux  et  frais  relatifs  à  ces  échanges  ;  dépenses  diverses. 

Mutéet  royaux  de  peinture  et  de  sculpture;  Musée  Wierti. 

Art.  SO.  Musées  royaux  de  peinture  et  de  sculpture,  y  compris  le  Musée 
Wiertz;  personnel,  surveillance 

Art.  51.  Musées  royaux  de  peinture  et  de  sculpture,  y  compris  le  Musée 
Wiertz  ;  matériel  et  acquisitions,  frais  d'impression  des  catalogues;  frais 
d'entretien,  chauflage,  mobilier,  frais  divers  et  imprévus 

Art.  ISS.  Musée  royal  a'armures  et  d'antiquités.  —  Personnel 

Art.  53.  Musée  royal  d'armures  et  d'antiquités.  —  Matériel  et  acquisitions  ; 
frais  d'impression  et  de  vente  du  catalogue  ;  collection  sigillographique.    . 

Monuments  publia. 

Art.  54.  Monuments  à  élever  aux  hommes  illustres  de  la  Belgique  ;  subsides 
aux  villes  et  aux  provinces;  médailles  à  consacrer  aux  événements  mémo- 
rables   

RestaurcUion  des  monuments  et  contervcUion  des  œuvret  (Fart, 

Art.  55.  Subsides  aux  provinces,  aux  villes  et  aux  communes  dont  les  res- 
sources sont  insuffisantes  pour  la  restauration  des  monuments;  subsides 
pour  la  resuuration  et  la  conservation  des  objets  d'art  et  d'archéologie 
appartenant  aux  administrations  publiques,  aux  églises,  etc.  ;  travaux 
d  entretien  aux  propriétés  de  l'Etat  qui  ont  un  intérêt  exclusivement  histo- 
rique  

Art.  56.  Commission  royale  des  monuments.  —  Personnel.  —  Jetons  de  pré- 
sence des  membres  de  cette  commission;  frais  de  voyage  des  membres,  du 
secrétaire  et  de  deux  dessinateurs;  bibliothèque,  mobilier,  chauffaee, 
impressions,  frais  de  bureau,  achat  d'instruments;  compte  rendu  des 
séances  générales  ;  indemnités  des  sténographes  et  Trais  de  publication.    . 

Art.  57.  Frais  de  route  et  do  séjour  et  jetons  de  présence  des  trois  commis- 
saires de  l'Académie  royale  de  Belgique  adjoints  à  la  commission  royale 
des  arts  et  des  monuments  ;  frais  de  route  et  de  séjour  des  membres  cor- 
respondants de  cette  commission    

Art.  58.  Rédaction  et  publication  du  bulletin  des  commissions  d'art  et  d'ar- 
chéologie   

Encouragements  en  faveur  de  l'art  mutical. 

Art.  59.  Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles.—  Dotation  de  l'Etat, 
destinée,  avec  les  subsides  de  la  province  et  de  la  ville,  à  couvrir  les  dé- 
penses du  personnel  et  du  matériel.  —  Cours  élémentaire  de  musique  .    . 

Art.  60.  Conservatoire  royal  de  musique  de  Liège.  —  Dotation  de  l'Etat,  des- 
tinée, avec  les  subsides  de  la  province  et  de  la  ville,  à  couvrir  les  dépenses 
du  personnel  et  du  matériel , 
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DÉSIGNATION  D£S  SERVICES  ET  DE  L'OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

provenanl  du  budget 

de  rintérieur 

et  de 

l'instruction  publique. 


Art.  61.  Gonftenratoire  royal  de  musique  de  Gand.  —  Dotation  de  l'Etat, 
destinée,  avec  les  subsides  de  la  proTince  et  de  la  ville,  à  couvrir  les  dé- 
penses du  personnel  et  du  matériel 

Art.  6a.  Subaides  aux  écoles  de  musique  autres  gue  les  conservatoires 
royaux;  subsides  aux  sociétés  musicales.  Inspection  des  écoles  de  mu- 
sique ;  acquisition  de  livres  et  de  médailles  destinés  aux  lauréats  des  con- 
cours et  aux  élèves  des  écoles  de  musique.  Dépenses  diverses.  Bourses 
d'étude  en  faveur  des  élèves  des  conservatoires  royaux  et  d'autres  écoles 
de  musique.  Subsides  et  encouragements  à  des  arustes  musiciens  qui  ont 
donné  des  preuves  de  mérite;  voyages  à  l'étranser  dans  l'intérêt  ae  leur 
talent  ;  missions  ;  subsides  et  souscriptions  en  laveur  de  publications  ou 
d'auditions  d'oeuvres  musicales  ;  concerts  nationaux  ;  secours  aux  familles 
d'artistes  décédés.  Publication  des  œuvres  des  anciens  musiciens  belges  ; 
conseils  de  perfectionnement  des  études  musicales.  Grands  concours  de 
composition  musicale,  pensions  des  lauréats  ;  subside  pour  l'organisation 
d'un  grand  festival  annuel  de  musique  classique  à  donner  avec  le  concours 
des  provinces  et  des  villes  intéressées.  Dépenses  diverses 

CHAPITRE  Vlll.  —  Ponts  et  chaussées.  —  Bâtiments  civils. 

Section  l**.  —  Ponti  et  chausiées. 

Art.  63.  Entretien  ordinaire  et  amélioration  dos  routes,  construction  de  routes 
nouvelles  et  subsides 

Art.  64.  Travaux  de  plantations  de  toute  nature  le  long  des  routes,  à  l'excep- 
tion de  ceux  compris  dans  les  prix  d'adjudication  des  baux  d'entretien  des 
routes 

Section  2.  —  Bdiimmis  dviu. 

Art.  65.  Entretien  et  réparation  des  palais,  édifices,  bâtiments  et  monuments 
appartenant  à  l'Eut  ;  travaux  d'amélioration,  d'agrandissement,  de  restau- 
ration, etc.;  acbat  de  meubles;  loyers;  établissement  et  entretien  des 
squares  ;  acquisition  d'immeubles;  oLjets  nécessaires  pour  les  cérémonies 
et  les  fêtes  publiques,  etc 

Art.  66.  Travaux  extraordinaires  à  exécuter  à  divers  bâtiments  civils   .    .    . 

Section  3.  —  Service  de»  canaux  et  rivières,  dee  bac»  et  bateaux  de  paeeage 
et  des  polder». 

Art.  67.  Entretien  ordinaire  et  extraordinaire  et  dépenses  d'exploitation  des 
canaux  et  rivières 

Travaux  d'amélioration  des  canaux  et  rivières. 

Bat»in  de  la  Meute, 

Art.  68.  Meuse,  dans  les  provinces  de  Namur,  de  Liège  et  de  Limbourg  .    . 

Art.  69.  Rivière  et  canal  de  l'Ourthe 

Art.  70.  Canal  de  Liège  à  Maestricht  et  embranchement  vers  la  Meuse,  à  Visé. 

Art.  71.CanaldeMaestrichtàBois-le-Duc 

Art.  Ti,  Canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut 

Art.  73.  Canal  d'embranchement  vers  le  camp  de  Beverloo 

Art.  74.  Canal  d'embranchement  vers  Hasseft 

Art.  75.  Sanibre  canalisée 

Art.  76.  Canal  de  Charleroi  à  Bruxelles  et  ses  embranchements 

Baetin  de  l'Etcaut. 

Art.  77.  Escaust 

An.  78.  Canal  de  Mons  à  Condé 

Art.  79.  Canal  de  Pommerœul  à  Antoing 

Art.  80.  Lys 

Art.  81.  Canal  de  dérivation  de  la  Lys,  de  Deynze  à  la  mer  du  Nord    .    .    . 
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Art.  89.  Canal  de  Roulera  à  la  Lys 

Art.  83.  Canal  de  Gand  à  Ostende  et  raccordement  avec  le  bassin  de  eom* 

merce,  à  Gand 

Art.  84.  Canal  de  Gand  à  Temeuzen 

Art.  8S.  Durme 

Art.  8«.  Dendre 

Art.  87.  Rupel 

Art.  88.  Dyie  et  Démer 

Art.  89.  Nèthe  inférieure 

Bassin  de  l'Yser. 

Art.  90.  Yser 

Plantation*. 

Art.  91.  PUntations  nouvelles 

Bacs  et  bateaux  de  passage. 

Art.  99.  ËUblissement  éventuel  de  nouveaux  passages  d'eau  ;  entretien  et 
amélioration  des  bacs  et  bateaux  de  passage  existants  et  de  leurs  dépen- 
dances   

Section  4.  —  Ports,  côtes,  phares  et  fanauœ. 

Art.  93.  Travaux  d'entretien  ordinaire  et  extraordinaire  et  dépenses  d*admi- 
nistration  des  ports,  côtes,  phares  et  fanaux 

Travaux  d'amélioration  des  ports,  côtes,  phares  et  fanadx. 

Art.  94.Portd'Ostende 

An.  95.  Port  de  Nieuport 

Art.  96.  Côtes 

Section  8.  --  Frais  d'études  et  d'at^udioations. 

Art  97.  Etudes  de  projets  ;  frais  de  levée  de  plans  ;  achats  d^nstruments,  de 
cartes  et  de  livres  ;  matériel,  impressions,  etc.  ;  frais  d'adjudications,    .    . 

Section  6.  -«  Personnel  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  98.  Traitements  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et  chaussées; 
frais  de  bureau  et  de  déplacements «... 

Art.  99.  Traitements  et  indemnités  des  chefs  de  bureau,  des  commis  et  sur- 
veillants, des  éclusiers,  pontonniers,  sergents  d'eau,  gardes-canal  et  antres 
agents  subalternes  des  ponts  et  chaussées.  Frais  divers  des  jurys  d'examen. 

Art.  iOO.  Frais  des  jurys  d'examen  et  des  conseils  de  perfectionnement; 
missions  des  élèves-ingéuieurs  et  conducteurs  de  l'école  spéciale  du  génie 
civil 

Section  7.  -—  Service  des  bâtiments  civils. 

Art.  iOl.  Traitements,  indemnités  et  frais  de  déplacement  des  architectes  et 
autres  agents.  Frais  d'habillement  des  gardiens  de  monuments  .... 

An.  409.  Etudes  de  projets,  achats  d'instruments  et  de  livres  ;  matériel, 
fournitures  de  bureau,  impressions,  achats  et  réparations  de  meubles, 
chauffage,  éclairage  des  bureaux,  menues  dépenses;  frais  d'adjudications. 

CHAPITRE  IX.  —  Mines. 

Section  4".  —Personnel  du  conseil. 

Art.  403.  Personnel  du  conseil  des  mines.— Traitementf,  frtU  d^  roat«    •    • 
Art.  404.  Matériel 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES  ET  DE  L*OBJET  DES  DÉPENSES. 


CRÉDITS 

provenant  du  budget 

de  rintérieur 

et  de 

Tinstruction  publique. 


Section  9.  —  Pertonnel  du  corpt. 

Art.  lOiS.  Traitements  et  indemnités  du  personnel  du  corps  des  mines  et 
traitements  des  expéditionnaires  adjoints  aux  ingénieurs 

Art.  106.  Frais  des  jurys  d^examen  du  conseil  de  perfectionnement  et  mis- 
sions des  élères-ineénieurs  de  l'école  spéciale  des  mines 

Art.  107.  Confection  de  la  carte  générale  des  mines 

Section  3.  —  Cwiêi  de  prévoyance. 

Art.  108.  Subsides  aux  caisses  de  prévoyance  et  récompenses  aux  personnes 

3m  se  distinguent  par  des  actes  de  dévouement;  frais  de  route  et  de  séjour 
es  membres  de  la  commission  permanente  des  caisses  de  prévoyance  et 
autres  frais  relatifs  à  Tadministration  des  dites  caisses 

Section  4.  —  Impr$siion»,  eto. 

Art.  109.  Impressions,  achats  de  livres,  de  cartes  et  d'instruments;  publica- 
tions de  documents  statistiques;  encouragements  et  subventions  ;  essais  et 
expériences «•••••«••    t 

CHAPITRE  X. 

Section  l'*.  —  Commiition  du  procédé»  nouMcme, 

Art.  110.  Frais  de  route  et  de  séjour,  matériel,  achat  de  réactifs,  d'appareils, 
frais  de  bureau,  ete 

Section  2.  —  CommUnon  deê  Annalêê  de»  travaux  public». 

Art.  111.  Frais  de  route  et  de  séjour 

An.  112.  Publication  du  recueil,  rémunérations  d'auteurs,  frais  de  bureau, 
matériel,  etc 

Section  3.  —  Cotnmi»»ion  con»uUativ$  de»  machine»  à  vapeur. 
Art.  113.  Frais  de  déplacements  des  membres  et  dépenses  accessoires.    •    « 

CHAPITRE  XI.  —  TRÀITEIfENTS  DE  DISPONIBILITÉ. 

Art.  114.  il.  Traitements  temporaires  de  disponibilité  pour  les  fonctionnaires 
et  employés 

B,  Traitements  temporaires  de  disponibilité  pour  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés de  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines    .... 

(Une  somme  de  8,000  francs  pourra  être  transférée  de  l'article  114  à  Tar- 

ticle  2,  Pertonnel,) 

CHAPITRE  XII,  —  DÉPENSES  imprévdes. 

Art.  115.  Dépenses  imprévues  non  libellées  au  budget 

CHAPITRE  XIU. 
Art  116.  Pour  la  mise  en  exposition  do  la  flore  et  de  la  faune  de  Bemissart. 

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics .  fr. 


331,350    » 

10,000    » 
20,000    > 


45,000    » 


15,000    » 


1,500  » 

300  • 

7,900  » 

1.500  • 

90,216  » 

40.600  m 


12,900 
17,000 


17,597,097    » 
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TABUBAU  zni.  —  Récapitulation  des  dépenses  ordinaires  de  l*ezeroloe  1884. 


TABLEAUX. 


DÉSIGNATION  DES  DÉPARTEMENTS  ET  SERVICES. 


MONTANT 
DES  TABLEACX. 


H. 
111. 
IV. 
V. 
VI. 
VIL 

Vin. 

IX. 
X. 
XL 

xu. 


Dette  publique 

Doutions 

Ministère  de  la  justice 

~     des  affaires  étrangères 

—  de  l'intérieur  et  de  rinstnictlou  publique 

—  de  Tagriculture,  de  l'industrie  et  des  traTaux  publies  .    . 

—  des  cliemins  de  fer,  postes  et  télégraphes 

—  de  la  guerre 

Gendarmerie 

Ministère  des  finances 

Non-Taleurs  et  remboursements 

Total  général  (tableau  Xill) fr, 


400,505,273  71 

4.806,240  - 

15,524,861  - 

2,363,460  » 

2S,051,89l  » 

17,597,097  . 

90,859,680  * 

46,073.800  - 

3,530,500  » 

15,874,440  » 

1,683,500  > 

326,870,741,71 


SIS.  —  90  SBPTiUiiBiifi  1994.  — 

Arrêté  royal  portant  : 

«  Article  ohique.  Par  dérogation  à  Tarticle  4 
de  Tarrèté  royal  organique  des  wateringues  du 
9  décembre  1847  {Pasin.,  n«  887),  le  droit  de  vote 
dans  rassemblée  générale  constituante  de  l'asao- 
dation  de  wateringue  à  créer  dans  la  yallée  de  la 
Durme,  sur  le  territoire  de  la  ville  de  Lokeren,  au 
lieu  dit  :  Werkttede,  et  dont  la  circonscription 
provisoire  a  été  fixée  par  arrêté  de  notre  ministre 
de  l'agriculture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  pu- 
blics du  24  juillet  dernier,  sera  exercé  par  tout 
propriétaire  possédant,  dans  celte  circonscrip- 
tion provisoire,  une  étendue  de  terrain  de  qua- 
rante ares  au  moins.  »  {Moniteur  du  35  <ep- 
tembre  1884.) 


SI4.  —91  SBPTEaimiB  1SS4.  — 

Arrêté  royal.  —  Règlement  sur  ta  mise  en 
disponibilité  des  membres  du  personnel 
administratif  et  enseignant  des  étabUsse- 
ments  communaux  d'instruction  primaii*e, 
des  étabUssements  normaux  d'instruction 
primaire  et  d'instruction  moyenne,  des 
établissements  d'instruction  moyenne  diri- 
gés par  l'État,  de  l'institut  supérieur  de 
commerce  d'Anvers  et  des  inspections  de 
ces  établissements,  (Monit.  du  ââ  sep- 
tembre 1884.} 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  3,  10  et  IS  de  la 
loi  du  31  mars  1884  compléunt  la  loi  du  16  mai 


1876  sur  les  pensions  des  professeurs  et  institu- 
teurs communaux,  ainsi  que  de  leurs  veuves  et  or- 
phelins ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  septembre  1834  sur 
l'instruction  primaire  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  les  propositions  de  nos  ministres  do  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique,  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.1*'.  Les  personnes  énumérées  aux  articles 3 
et  10  de  la  loi  du  31  mars  1884  peuvent  être  mises 
en  disponibilité  : 

lo  Pour  cause  de  maladie  (infirmité  ou  accideni) 
de  nature  à  les  mettre  dans  l'impossibilité  de  re- 
prendre leurs  fonctions  après  six  mois  de  congé  ; 

2«  Par  mesure  d'ordre  ; 

3«  Dans  l'intérêt  du  service  et  notamment  pour 
cause  de  suppression  d'emploi. 

Art.  2.  Elles  ont  droit  à  un  traitement  d'attente 
qui  prend  cours  le  lendemain  du  jour  ob  le  paye« 
ment  du  traitement  d'activité  est  suspendu. 

Le  traitement  d'attente  est  payé  par  le  receveur 
communal  ou  le  receveur  de  l'Etat,  suivant  les  rè- 
gles fixées  pour  le  payement  des  traitements  d'acti- 
vité. 

Art.  3.  Le  traitement  d'attente  à  payer  aux 
agents  mis  en  disponibilité  pour  cause  de  maladie 
ou  pour  suppression  d'emploi  est  fixé  d'après  les 
règles  suivantes  : 

A  la  moitié  du  traitement  d'activité,  casuel  et 
émoluments  compris,  pour  les  intéressés  ayant 
cinq  années  de  service  ou  au-dessous  ; 

Aux  deux  tiers,  pour  ceux  qui  ont  de  cinq  à 
quinze  années  de  service  ; 

Aux  trois  quarts,  pour  ceux  qui  ont  plus 
de  quinze  années  de  service. 
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Le  casoel  et  les  émolaments  sont  calculés 
d'après  les  évaluations  faites  tous  les  trois  ans,  par 
arrêté  royal,  pour  le  service  des  pensions  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  de  l'Etat  et  des  institu- 
teurs communaux. 

Toutefois,  l'évaluation  relative  à  la  jouissance 
d'une  habitation  n*est  pas  comptée  aux  agents  mis 
en  disponibilité  pour  cause  de  maladie,  s'ils  conti- 
nuent &  babiter  la  maison  mise  à  leur  disposi- 
tion. 

En  cas  démise  en  disponibilité  pour  suppression 
d'emploi,  le  traitement  d'attente  sera  porté  h  un 
cbiffre  égal  au  traitement  d'activité  si  l'inléressé 
compte  vingt-cinq  ans  de  service  lors  de  la  sup- 
pression de  son  emploi. 

Le  traitement  d'attente  des  instituteurs  commu- 
naux, en  cas  de  mise  en  disponibilité  pour  sup- 
pression d'emploi,  ne  peut  être  inférieur  à  7S0  fr. 
par  an. 

Art.  4.  En  cas  de  mise  en  disponibilité  par  me- 
sure d'ordre,  le  traitement  d'attente  ne  peut  dé- 
passer la  moitié  du  traitement  d'activité,  casuel  et 
émoluments  compris. 

ÂBT.  5.  Les  cas  de  maladie  doivent  être  consta- 
tés par  la  commission  provinciale  des  pensions  ci- 
viles. 

Au  moins  une  fois  par  an,  cette  commission  fait 
procéder  h  l'examen  médical  des  personnes  mises 
en  disponibilité  pour  cause  de  maladie. 

Art.  6.  En  cas  de  mise  en  disponibilité  dans 
l'intérêt  du  service  et  notamment  pour  suppression 
d'emploi,  le  traitemeul  d'attente  est  payé  pendant 
le  temps  nécessaire  pour  procurer  à  l'intéressé  une 
autre  position.  Il  est  considéré  comme  démission- 
naire s'il  refuse  d'accepter  dans  l'enseignement 
communal,  provincial  ou  de  l'Etat,  des  fonctions 
auxquelles  est  attaché  un  revenu  au  moins  égal  à 
son  traitement  d'attente.  En  cas  d'acceptation  d'au- 
tres fonctions  ou  emplois,  le  traitement  d'attente 
peut  être  réduit. 

Art.  7.  Si  la  mise  en  disponibilité  a  pour  cause 
une  mesure  d'ordre  on  l'intérêt  du  service  et  no- 
tamment une  suppression  d'emploi,  le  ministre 
compétent  statue,  par  arrêt  motivé,  sur  la  cessation 
ou  la  réduction  des  traitements  d'attente  ;  néan- 
moins l'initiative  de  cette  mesure  appartient  à  la 
commune  dans  le  cas  oh  la  mise  en  disponibilité 
par  mesure  d'ordre  a  été  prononcée  par  elle. 

Le  traitement  d'attente  ne  peut  être  supprimé  ni 
réduit  lorsque  la  mise  en  disponibilité  a  pour  cause 
la  maladie  ;  le  ministre  compétent  a  le  droit  de  re- 
mettre à  toute  époque  l'intéressé  en  activité,  à  la 
condition  de  lui  procurer  dans  l'enseignement  com- 
munal, provincial  ou  de  l'Etat,  des  fonctions  aux- 
quelles est  attaché  un  traitement  au  moins  égal  à 
son  traitement  d'attente  et,  s'il  refuse  d'accepter 
ces  fonctions,  de  l'admettre  à  faire  valoir  los  droits 
qu'il  peut  avoir  à  la  pension. 

Art.  8.  Le  temps  de  disponibilité  est  admis  pour 
la  liquidation  de  la  pension  éventuelle  ;  celle-ci 
sera  calculée  sur  le  traitement  moyen,  casuel  et 


émoluments  compris,  des  cinq  dernières  années 
d'activité,  sauf  dans  le  cas  de  mise  en  disponibilité 
par  mesure  d'ordre. 

Art.  9.  Tout  agent  mis  en  disponibilité  est  tenu 
denotiGerà  l'autorilé  communale  un  domicile  dans 
le  royaume  où  peuvent  lui  être  remises  les  commu* 
nications  qui  le  concernent. 

Art.  40.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  Tin- 
struotion  publique  (M.V.JÂCOBS)et  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  de  travaux  publics  (M.  A.  Beër- 
NAERT)  sont,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


SI 5.  —   tf    SEPTEMBDE  1884.  — 

Arrêté  royal.  —  Règlement  général  con- 
cernant rin8pection,'les  conférences,  le 
conseil  de  perfectionnement  et  les  moyens 
d'encouragement  de  Vinstrvction  primaire. 
(Monit.  du  2â  septembre  1884.) 

Léopold  U,  etc.  Vu  l'article  10  de  la  loi  organique 
du  ^0  septembre  1884  sur  l'instruction  primaire, 
dispositions  ainsi  conçues  ; 

«  L'ins])ection  des  écoles  communales  et  adop- 
tées est  e.Yercée  par  l'Etat  ;  elle  ne  peut  s'étendre 
au  cours  de  religion  et  de  morale. 

«  11  y  a  dans  chaque  province  un  ou  plusieurs 
inspecteurs  principaux  et,  dans  chaque  ressort 
d'inspection  principale,  des  inspecteurs  canto- 
naux. 

a  Chaque  inspecteur  cantonal  visite,  au  moins 
une  fois  l'an,  toutes  les  écoles  de  son  canton.  Une 
fois  au  moius  par  trimestre,  il  réunit  en  conférence 
les  instituteurs  de  son  ressort  et  adresse  à  l'in- 
specteur principal  un  rapport  sur  la  situation  de 
l'instruction  primaire  dans  les  communes  qu'il  a 
parcourues.  Chaque  inspecteur  principal  pi*éside 
annuellement  une  des  conférences  d'instituteurs  et 
visite,  au  moins  tous  les  deux  ans,  chaque  école  de 
sou  ressort.  Il  adresse,  chaque  année,  au  ministre 
un  rapport  sur  la  situation  de  l'instruction  pri- 
maire dans  son  ressort. 

«  Un  règlement  d'administration  générale  déter- 
mine les  attributions  et  les  traitements  des  inspec- 
teurs, organise  le  conseil  de  perfectionnement,  les 
conférences,  les  concours  ainsi  que  les  moyens 
d'encouragement. 

«  La  participation  aux  concours  est  obligatoire 
pour  les  écoles  primaires  communales,  adoptées  et 
subsidiées.  » 

Voulant,  conformément  à  ces  dispositions  de  la 
loi,  régler  ce  qui  concerne  l'inspection,  les  confé- 
rences, le  conseil  de  perfectionnement  et  les 
moyens  d'encouragement  de  l'instruction  pri- 
maire; 

Vu  l'article 67  la  Constitution; 
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Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 
$  i».  — i  D0  l'intpeetion  et  dsê  conféreneêt. 

Art.  l*'.  L'inspection  des  écoles  communales, 
des  écoles  privées  adoptées  ou  subsidiées  par  l'Etat, 
la  proYÎnoe  on  la  commune  est  exercée  par  des 
inspecteurs  principaux  et  des  inspecteurs  can- 
tonaux. Cette  inspection  s'étend  aux  écoles  gar- 
diennes et  aux  cours  d'adultes  organisés  par  les 
communes  ou  subsidiés  par  i'£tat,  la  pro?ince  oc 
la  commune. 

Art.  9.  Les  inspecteurs  renseignent  le  gouver- 
nement sur  la  situation  matérielle  et  pédagogique 
des  écoles,  lui  signalent  les  abus  à  réformer  et  con- 
trôlent l'emploi  des  subsides  alloués  par  l'Etat 
pour  le  service  de  l'enseignement  primaire. 

Leur  surveillance  ne  s'étend  pas  au  cours  de  re- 
ligion et  de  morale  ;  elle  s'applique  à  toutes  les 
autres  branclies  de  l'enseignement,  tant  faculta- 
tives qu'obligatoires. 

L'inspection  procède  par  voie  de  conseil  vis-à-vis 
des communeset  des  instituteurs.  Elle  réclamed'eux 
des  renseignements  et  se  livre  aux  investigations 
nécessaires  pour  éclairer  le  gouvernement;  elle  a 
le  droit  d'interroger  les  élèves  pendant  les  classes 
et  de  se  rendre  compte  de  leurs  travaux.  L'inspec- 
tion donne  son  avis  au  gouvernement  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises  et  lui  fait  d'of- 
fice rapport  sur  les  résultats  de  ses  investigations. 

Art.  3.  Le  nombre  et  les  circonscriptions  des 
ressorts  d'inspection  principale  et  des  cantons  sco- 
laires pour  chacune  des  provinces  restent  provi- 
soirement déterminés  par  notre  arrêté  du  9  août 
4879;  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique  est  autorisé  à  modifier  ces  ressorts 
sans  que  le  nombre  d'inspecteurs  principaux  puisse 
descendre  en  dessous  de  douze,  et  celui  des  inspee- 
teurs  cantonaux  en  dessous  de  soixante. 

Art.  4.  L'inspecteur  principal  visite,  au  moins 
tous  les  deux  ans,  chaque  école  primaire  de  son 
ressort.  Il  visite  les  écoles  gardiennes  et  les  cours 
d'adultes  aussi  souvent  que  ses  occupations  le  lui 
permettent.  Il  se  tient  en  relations  suivies  avec  les 
inspecteurs  cantonaux  qui  lui  sont  subordonnés 
dans  l'ordre  hiérarchique,  reçoit  leurs  rapports  et 
les  communique  au  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rinstruciion  publique  en  y  joignant  son  avis. 

Il  préside  annuellement  au  moins  une  des  con- 
férences mentionnées  à  l'article  6. 

Il  adresse  chaque  année  au  ministre  un  rapport 
de  la  situation  de  Tinstruction  primaire  dans  son 
ressort. 

Art.  K.  L'inspecteur  cantonal  se  met  en  rapport 
avec  les  administrations  communales  et  les  institu- 
teurs. 11  visite,  au  moins  une  fois  l'an,  toutes  les 
écoles  primaires  de  son  canton.  Il  visite  les  éeoles 
gardiennes  et  les  cours  d'adultes  aussi  souvent  que 
ses  occupations  le  lui  permettent. 


Il  tient  note  détaillée  des  résaltats  de  chaque 
inspection  et  les  consigne  dans  nn  registre  aeoes- 
sible  en  tont  temps  à  l'inspectenr  principal. 

Il  adresse  à  l'inspecteur  principal,  tons  les  trois 
mois,  un  rapport  sur  la  situation  de  i'instmetien 
primaire  dans  les  eommnnea  qu'il  a  pareoumes. 

Art.  6.  L'inspecteur  cantonal  réunit  en  confé- 
renoe,  sous  sa  direction,  une  fois  par  lrimo»tre,le8 
instituteurs  communaux  de  son  ressort. 

Les  instituteurs  des  écoles  adoptées  ont  la  droit 
de  participer  à  ces  conférences. 

Des  jetons  de  présence,  dont  Timportance  est 
déterminée  par  notre  ministre  de  l'intérieor  et  de 
l'instruction  publique,  sont  accordés  au  institu- 
teurs qui  assistent  aux  conférences.  Ces  réunions 
ont  principalement  pour  objet  l'examen  des  métho- 
des, des  livres  et  des  moyens  matériels  d'enseigne- 
ment employés  dans  les  écoles. 

Art.  7.  Les  inspecteurs  sont  nommés,  promus» 
révoqués  ou  mis  en  disponibilité  par  arrêté  royal  ; 
ils  peuvent  être  suspendus  par  notre  ministre  de 
l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Nul  ne  peut  être  nommé  aui  fonctions  d'inspec- 
teur cantonal  de  renseignement  primaire  s'il  n'est 
porteur  du  certificat  d'aptitude  à  ces  fonctions  in» 
stitué  par  notre  arrêté  du  47  août  1883. 

Sont  dispensées  du  certificat  les  personnes  qui 
remplissent  ou  qui  ont  rempli  les  fonctions  d'in- 
specteur cantonal,  d'inspecteur  de  l'enseignemeot 
primaire  privé,  de  directeur  ou  de  professeur 
d'une  école  normale  primaire  publique  ou  privée, 
de  même  que  ceux  qui,  pendant  dix  ans  au  moins, 
ont  été  à  la  tête  d'une  école  primaire  publique  ou 
privée,  ayant  un  personnel  de  trois  instituteurs  au 
moins. 

Art.  8.  Le  serriee  de  l'inspection  de  l'enaeigne- 
ment  primaire  comprend  trois  classes  d'inspec- 
teurs principaux  et  trois  classes  d'inspecteurs  can- 
tonaux. 

Le  traitement  affecté  à  chaque  eltase  est  fixé 
comme  suit  : 

A.  -  Jntpict$ur$  principawc. 

Première  classe    .    .    .  fr. 


Deuxième  classe 
Troisième  classe 


7,000  —  7,500 
6,000  —  6,800 
8,000  -  6,800 


B.  —  Intpecteurt  canUmavm. 

Première  classe  .  .  .  fr.  4,000  —  4,800 
Deuxième  classe  •  ,  .  .  3,800  —  3,800 
Troisième  classe  •    .    ,    ,    3,000  —  3,300 

Art.  9.  Le  classement  se  fait  d'après  les  règles 
suivantes  : 

Tout  inspecteur  principal  ou  cantonal  débute 
par  la  classe  que  l'arrêté  de  nomination  lui  assi- 
gne. Aucun  inspecteur  ne  peut  être  promu  à  une 
classe  supérieure  sans  avoir  passé  au  moins  sis 
ans  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Tou- 
tefois, nn  inspecteur  cantonal,  quelle  que  sôit  la 
dasse.à  laquelle,  11^  appartioine,  peut  être  nppelé 
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aax  foliotions  d'inspecteur  principal  do  troisième 
classe. 

Art.  iO.  Les  inspecteurs  de  chacune  des  classes 
peuvent  obtenir  le  maximum  du  traitement  après 
avoir  joui  pendant  trois  ans  du  minimum. 

Art.  li.  Les  inspecteurs,  actuellement  en  fonc- 
tion, qui  resteront  en  activité  de  service,  conser- 
veront leur  traitement  actuel. 

Art.  iS.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  de  l'in* 
struction  publique  assigne  à  chaque  inspecteur  son 
ressort;  sauf  dispense,  Tinspecteur  est  tenu  d'ha- 
biter, dans  son  ressort,  la  localité  désignée  par  le 
ministre. 

Art.  43.  Les  indemnités  à  accorder  aux  inspec- 
teurs pour  frais  de  route  et  de  séjour  sont  fixées 
comme  suit  : 

L'indemnité  des  frais  de  route  est  calculée  à  rai- 
son dei  franc  par  lieue  de  5  kilomètres  sur  les  rou- 
tes ordinaires  et  les  voies  navigables,  et  à  50  cen- 
times par  lieue  de  5  kilomètres  sur  les  chemins  de 
fer. 

L'indemnité  des  frais  de  séjour  est  de  42  francs 
pour  les  inspecteurs  principaux  et  de  6  francs  pour 
les  inspecteurs  cantonaux. 

Les  inspecteurs  ne  recevront  l'indemnité  de  sé- 
jour que  pour  chaque  nuit  qu'ils  passeront  hors  du 
lieu  de  leur  résidence. 

Toutefois,  la  moitié  de  cette  indemnité  sera  due 
quand  le  retour  s'effectuera  le  même  jour  que  le 
départ. 

Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  séjour 
ne  peuvent  s'élever,  par  trimestre,  au  delà  de 
600  francs  pour  l'inspecteur  principal  et  de  300  fr. 
pour  l'inspecteur  cantonal. 

Art.  44.  L'inspecteur  principal  peut,  avec  l'au- 
torisation de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  désigner  une  inspectrice  des 
travaux  à  l'aiguille  dans  les  écoles  de  filles  et  les 
écoles  mixtes  de  son  ressort. 

Les  inspectrices  déléguées  ne  jouissent  d'aucun 
traitement.  Elles  reçoivent  des  indemnités  pour 
frais  de  route  et  de  séjour  calculées  sur  les  mêmes 
bases  que  celles  des  inspecteurs  principaux. 

Ces  indemnités  ne  peuvent  s'élever,  par  trimes- 
tre, au  delà  de  300  francs  pour  chaque  inspectrice. 

S  S.  —  Dt»  conieil  de  perfectiorme^ment. 

Art.  4S.  Un  conseil  de  perfectionnement  est 
établi  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique.  Un  arrêté  royal  fixe  le  nombre 
des  membres  de  ce  conseil  et  les  dé3igne  pour  une 
période  de  trois  ans. 

Le  ministre  préside  le  conseil  en  personne  ou 
par  délégué. 

Le  conseil  est  assisté  d'un  secrétaire  désigné  par 
le  ministre. 

S  3.  —  Moymt  d'encowctgetnêtU, 

Ait.  46.  Des  bourses,  dont  le  chiffre  est  déter- 
miné par  le  ministrt  de  rintérienr  et  de  l'instr no- 


tion publique,  sont,  dans  les  limites  des  crédits 
inscrits  au  budget,  accordées  à  des  jeunes  gens  peu 
favorisés  de  la  fortune  admis  à  fréquenter  les  cours 
des  écoles  normales  de  l'Etat  et  des  écoles  nor- 
males agréées. 

Art.  47.  Des  concours  peuvent  être  institués  par 
ressort  d'inspection  cantonale.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique  détermine, 
chaque  année,  les  ressorts  qui  participeront  aux 
concours,  les  matières  d'examen,  le  mode,  l'époque 
et  la  durée  des  concours  ;  il  désigne  les  membres 
des  jurys  chargés  de  les  juger. 

Art.  48.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé,  etc. 


aie. —  91  SEPTEiiimn  fS84.  — 

Arrêté  royal  —  RèglemerU  général  des 
écoles  normales  et  des  sections  normales 
primaires  de  VÉtat,  (Monit.  du  22  sep- 
tembre 4884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  8, 44 ,  42  et  44  de  la 
loi  organique  du  SO  septembre  4884  sur  l'instruc- 
tion primaire  ; 

Vu  l'article  67  de  la  Constitution  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction'publiquc, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Chapitre  I*'.  —  Des  ifutitutiofu  dCmungnêrMnt 
normal,  •*-  Durée  dis  itudee.  — <  Branchée  d'ensei' 
gnement.  —  Penonnel, 

Art.  4«r.  Les  écoles  et  les  sections  normales  de 
l'Etat  pour  la  préparation  d'instituteurs  et  d'insti- 
tutrices primaires  sont  provisoirement  fixées  au 
nombre  de  dix-huit,  savoir  : 

Écolei  0<  sectiont  normales  d'instituteurs. 

Ëcole  normale  de  Bruges  ; 

—  Gand  ; 

—  Lierre; 

—  Mons; 

—  Nivelles? 

—  Verviers; 
Section  normale  de'Couvin; 

—  Huy; 

—  Virton. 

Écoles  et  sections  normales  d'institutrices. 

École  normale  d'Anvers  (Hoboken); 

—  de  Gand  : 

—  de  Liège; 
•^  de  Tournai  { 
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Section  normale  d'Andenne; 

—  d'Arlon  ; 

—  de  Bruges; 

—  de  Bruxelles  (rue  de  Malines); 

—  de  LouTâin. 

ART.  3.  Les  pensionnats  des  établissements 
d'enseignement  normal  sont  mis  en  régie. 

Notre  ministre  de  Tintérieur  et  de  l'instruction 
publique  peut  maintenir  proYisoiremeut,  dans  des 
cas  exceptionnels,  l'autorisation  accordée  à  des  di- 
recteurs de  sections  normales  de  prendre  à  leur 
charge  le  pensionnat  et  de  l'administrer  sous  leur 
responsabilité. 

Art.  2.  La  durée  des  cours  d'études  dans  les 
établissements  normaux  primaires  est  de  trois  ans. 

Le  diplôme  d'honneur  est  délivré  aux  élèves 
qui,  après  avoir  suivi  régulièrement  les  cours, 
satisfont,  à  la  fin  de  la  troisième  année  d'étndes, 
aux  épreuves  de  l'examen  de  sortie  devant  un  jury 
dont  la  composition  est  déterminée  par  l'article  21 
du  présent  arrêté. 

Art.  4.  L'éducation  physique,  l'éducation  in- 
tellectuelle, l'éducation  morale  et  l'éducation  péda- 
gogique des  élèves-instituteurs  sont  l'objet  de  la 
sollicitude  constaute  do  personnel  administratif  et 
enseignant  tout  entier. 

Le  directeur  et  les  professeurs  ne  négligent  au- 
cune occasion  d'inculquer  aux  élèves  les  préceptes 
de  la  morale,  de  leur  inspirer  le  sentiment  du 
devoir,  l'amour  de  la  patrie,  le  respect  des  institu- 
tions nationales,  l'attachement  aux  libertés  consti- 
tutionnelles. 

Ils  s'abstiennent,  dans  leur  enseignement,  de 
toute  attaque  contre  les  croyances  religieuses. 

Le  directeur  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  à  tout  élève  une  liberté  complète  de  rem- 
plir les  devoirs  religieux  prescrits  par  le  culte 
auquel  il  appartient. 

Art.  3.  L'enseignement  dans  les  écoles  et  les 
sections  normales  de  l'Etat  comprend  : 

À,  Les  branches  qui  forment  nécessairement  le 
programme  de  l'examen  de  sortie  des  élèves; 

B.  Quelques  branches  qui  ne  font  pas  partie  du 
programme  obligatoire  de  l'examen  de  sortie, 
mais  sur  chacune  desquelles  les  élèves  ont  la  fa- 
culté de  subir  une  épreuve  spéciale  lors  de  cet 
examen. 

Les  divers  cours  de  l'école,  tant  ceux  qui  por- 
tent sur  les  matières  du  second  groupe  que  sur 
celles  du  premier,  doivent  être  suivis  par  tous  les 
élèves. 

Le  groupe  des  branches  obligatoires  de  l'examen 
de  sortie  comprend  : 

io  Les  préceptes  de  la  morale; 

2o  Des  notions  élémentaires  des  institutions  con- 
stitutionnelles et  administratives  du  pays  et  de  la 
législation  sur  l'instruction  primaire; 

3«  La  pédagogie  et  la  méthodologie  (théorie  et 
pratique); 

4»  La  langue  maternelle  (lecture,  grammaire  et 


orthogiaphe),  explication  des  auteurs, exeieiees  de 
rédaction  et  d'élocution  ; 

3«  Une  seconde  langue  (le  français,  le  flamand 
ou  l'allemand,  suivant  les  besoins  des  localités); 

6»  L'arithmétique  théorique  et  pratique  et  l'ex- 
posé complet  du  système  légal  des  poids  et  me- 
sures; 

7«  La  géographie,  et  particulièrement  la  géogra- 
phie de  la  Belgique; 

8«  Les  principaux  faits  de  l'histoire  générale  et 
l'histoire  détaillée  de  la  Belgique; 

9»  Des  notions  d'agriculture  dans  les  écoles  d'in- 
stituteurs, le  travail  à  l'aiguille  dans  les  écoles 
d'institutrices  ; 

lO»  L'écriture; 

11*  Le  dessin; 

12«  La  musique  vocale; 

13«  La  gymnastique. 

Le  groupe  des  branches  facultatives  de  l'examen 
de  sortie  comprend  : 

Pour  les  écokM  d'twtUuleuri, 

1«  L'algèbre,  jusqu'aux  équations  du  premier 
degré  inclusivement; 

2«  Les  formes  géométriques,  la  géométrie  plane 
démontrée  et  des  exercices  pratiques  d'arpentage; 

d«  Des  notions  élémentaires  de  sciences  naturel- 
les :  histoire  naturelle,  physique  et  chimie  ; 

4«  Des  notions  d'hygiène  ; 

5«  La  tenue  des  livres. 

Pour  let  icoht  d'irutitutricu, 

1»  Les  formes  géométriques  ; 

2<>  Des  notions  élémentaires  des  sciences  natu- 
relles :  histoire  naturelle  et  physique; 

3«  Des  notions  d'hygiène  ; 

4o  La  tenue  des  livres; 

fio  Des  notions  d'économie  domestique  et  de 
jardinage. 

11  peut  être  établi  dans  les  écoles  et  sections 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  an  cours 
pour  l'étude  des  éléments  d'une  troisième  langue 
(l'allemand,  l'anglais  ou  le  flamand,  suivant  les 
localités).  La  troisième  langue  n'est  pas  une  matière 
d'examen,  le  cours  en  est  facultatif  pour  les  élèves. 

Art.  6.  Les  élèves-instituteurs  et  les  élèves- 
institutrices  sont  exercés  à  la  pratique  de  l'ensei- 
gnement dans  une  école  spéciale  d'application. 

Une  ou  deux  classes  de  jardin  d'enfants  peuvent 
être  adjointes  à  chaque  école  d'application  pour 
institutrices. 

Le  gouvernement  pourra  annexer  à  chaque 
école  d'application  un  cours  spécial  ayant  pour  but 
de  préparer  k  Texamen  d'admission  à  l'école  nor- 
male. 

Art.  7.  Il  peut  être  établi  dans  les  écoles  no^ 
maies  des  cours  de  religion  et  de  morale  donnés 
par  les  ministres  du  culte  enseigné. 

Les  élèves  mineurs,  dont  les  parents  en  font  la 
demande,  sont  dispensés  d'asaister  à  ce  cours. 
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Les  élèves  migears  peu?ent  en  être  dispensés  à 
leur  demande. 

Uezamen  de  soriio  comprend  ane  épreuve  sur  la 
religion  et  la  morale  pour  les  élèves  qni  ont 
snivi  ce  cours. 

Art.  8.  Le  personnel  de  chaque  établissement 
d'enseignement  normal  comprend  : 

40  Un  directeur  et  des  professeurs  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs;  -^  une  directrice,  des 
régentes  et,  au  besoin,  des  professeurs  dans  les 
écoles  normales  d'institutrices; 

9p  Un  économe  dans  les  internats  d'instituteurs, 
nne  mattresse-économe  dans  les  internats  d'insti- 
tutrices ; 

3«  Un  médecin  ; 

4«  Des  maîtres  et  des  maîtresses  d'études; 

S«  Des  instituteurs  ou  des  institutrices  pour  le 
service  de  l'école  d'application. 

Art.  9.  Notre  ministre  do  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  peut,  en  vue  d'assurer  la  mar- 
che régulière  du  service,  désigner  des  professeurs 
attachés  à  d'autres  institutions  de  l'Etat,  à  l'effet 
de  donner  certains  cours  dans  los  écoles  normales 
primaires. 

Art.  40.  Le  personnel  subalterne  de  l'école  nor- 
male peut  comprendre,  outre  le  concierge,  le  com- 
missionnaire et  los  domestiques  à  gages,  un  jar- 
dinier et  un  chauffeur-mécanicien. 

Art.  il.  Les  directeurs,  les  professeurs,  les 
économes  et  les  médecins,  les  directrices,  les  ré- 
gentes et  les  maîtresses-économes  sont  nommés  et 
révoqués  par  arrêté  royal. 

Les  maîtres  et  maltresses  d'études,  les  institu- 
teurs et  les  institutrices  de  l'école  d'application, 
le  concierge,  le  commissionnaire,  le  jardinier  et 
le  chauffeur-mécanicien  sont  nommés  par  arrêté 
ministériel. 

Les  domestiques  à  gages  sont  admis  et  con- 
gédiés par  le  chef  de  l'établissement  sur  l'avis  de 
l'économe. 

Art.  42.  A  leur  entrée  en  fonctions,  les  direc- 
teurs, les  directrices,  les  économes,  les  maîtres  et 
les  maîtresses  d'études,  les  instituteurs  et  les  in- 
stitutrices de  l'école  d'application  prêtent  le  ser- 
ment prescrit  par  l'article  2  du  décret  du  20  juillet 
4831. 

Art.  13.  Les  taux  des  traitements  et  le  classe- 
ment du  personnel  des  éublissements  d'enseigne- 
ment normal  sont  réglés  par  nous  et  par  un  arrêté 
spécial. 

Art.  44.  L'inspection  des  écoles  normales  est 
confiée  à  un  inspecteur  spécial  ;  elle  peut  l'être, 
dans  des  cas  spéciaux,  aux  inspecteurs  principaux 
de  l'enseignement  primaire  dans  le  ressort  des- 
quels se  trouvent  les  établissements. 

Ces  inspecteurs  visitent  annuellement  les  écoles 
d'application. 

Chapitre  H.  —  Admisiion  des  élèvet. 

Art.  45.  Les  postulants  doivent  se  trouver  dans 
les  conditions  ci*après  énumérées  : 


4»  Avoir  atteint  l'âge  de  46  ans  au  31  décembre 
de  l'année  oh  l'entrée  à  l'école  normale  doit  avoir 
lieu,  et  ne  pas  avoir  dépassé  l'âge  de  23  ans  à  la 
même  date; 

2«  Etre  d'une  conduite  irréprochable  ; 

3*  Avoir  été  vacciné  ou  avoir  eu  la  variole  ; 

4*  Avoir  une  bonne  constitution  ; 

50  N'être  atteint  d'aucune  infirmité  de  nature  à 
affaiblir  l'autorité  que  doit  avoir  l'instituteur 
sur  ses  élèves; 

6<>  Avoir  pris  valablement  l'engagement  de  se 
tenir  k  la  disposition  du  gouvernement  pendant 
trois  ans  à  partir  de  leur  sortie  de  l'école  normale 
pour  exercer  des  fonctions  dans  l'enseignement 
public.  Si  le  postulant  est  mineur,  il  produira,  en 
outre,  une  déclaration  de  son  père  ou  de  son  tuteur, 
qui  l'autorise  à  prendre  cet  engagement  ; 

7»  Justifier  de  la  qualité  de  Belge. 

Art.  16.  L'examen  d'admission  porte  nécessaire- 
ment sur  toutes  les  matières  énumérées  à  l'arti- 
cle 4  de  loi  du  20  septembre  1884. 

Art.  17.  Le  jury  chargé  de  procéder  à  l'examen 
d'admission  est  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

1«  Un  inspecteur  des  écoles  normales  ou  un 
inspecteur  principal  de  l'enseignement  primaire; 

S?  Le  chef  de  l'établissement  normal  et  les  mem- 
bres du  corps  professoral  chargés  de  l'enseigne- 
ment des  branches  sur  lesquelles  doit  porter 
l'examen. 

L'inspecteur  des  écoles  normales  ou  l'inspec- 
teur principal  remplit  les  fonctions  de  président. 

Le  secrétaire  est  désigné  par  la  voie  du  sort 
parmi  les  professeurs  (ou  les  régentes)  appelés  à 
faire  partie  du  jury. 

Chapitre  III.  —  Ewamena  iemeatriels  et  de  sortie. 

Art.  18.  A  la  fin  de  chaque  semestre  de  la  pre- 
mière et  de  la  deuxième  année  d'études,  les 
élèves  subissent  un  examen  qui  porte  sur  toutes 
les  matières,  obligatoires  et  facultatives,  ensei- 
gnées dans  la  division  dont  ils  font  partie. 

Art.  19.  Le  jury  chargé  de  procéder  aux  examens 
semestriels  est  composé  des  professeurs  de  l'établis- 
sement et  présidé  par  le  directeur  ou  par  celui  qui 
le  remplace. 

Art.  20.  Pour  être  admis  k  la  division  immé- 
diatement supérieure  à  celle  dont  il  fait  partie, 
l'élève  doit  avoir  obtenu  au  moins  les  deux  tiers 
des  points  assignés  à  un  travnil  parfait  dans  les 
deux  examens  semestriels  de  l'année,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  matières  obligatoires. 

Art.  21.  Les  élèves  du  cours  de  troisième  an- 
née qui  ont  terminé  leurs  études  normales  su- 
bissent l'examen  de  sortie  devant  un  jury  nommé 
par  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique. 

L'examen,  pour  ce  qui  concerne  le  cours  de  la 
religion  et  de  la  morale,  est  subi  devant  le  mi- 
nistre du  culte  qui  le  donne. 

Art.  22.  L'examen  de  sortie  porte  sur  toutes  les 
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matières  obligatoires  enseignées  pendant  les  trois 
années  d'études,  et,  à  la  demande  des  élèTos,  sur 
une  ou  plusieurs  des  branches  facultatives;  le  di- 
plôme mentionne  les  branches  facultatives  sur  les- 
quelles relève  a  subi  avec  succès  une  épreuve. 

Les  normalistes  qui  satisfont  aux  épreuves  de 
I^examen  reçoivent  le  diplôme  d'instituteur. 

Sauf  la  ;  mention  des  branches  supplémentaires 
sur  lesquelles  l'épreuve  a  été  subie  avec  succès,  les 
diplômes  sont  uniformes  ;  ils  ne  mentionnent  ni 
premier,  ni  deuxième,  ni  troisième  degré. 

Nul  ne  peut  obtenir  un  diplôme  s'il  n'a  réuni  ; 

4«  Au  moins  65  p.  c.  du  nombre  total  des  points 
sur  l'ensemble  des  matières  obligatoires; 

S<>  Au  moins  50  p.  c.  des  points  sur  la  lecture, 
l'écriture,  la  langue  maternelle  et  l'arithmétique,  y 
compris  l'exposé  du  système  légal  des  poids  et 
mesures  ; 

9»  Au  moins  30  p.  c.  sur  chacune  des  antres 
branches  obligatoires,  à  l'exception  du  chant. 

Pour  que  le  diplôme  mentionne  qu'un  récipien- 
daire a  suivi  avec  fruit  l'un  des  cours  facultatifs,  il 
faut  que,  dans  l'épreuve  spéciale  sur  la  matière  de 
ces  cours,  il  obtienne  au  moins  la  moitié  des 
points. 

Art.  93.  Le  diplôme  d'instituteur  est  rédigé 
conformément  au  modèle  annexé  au  présent  règle- 
ment; il  est  signé  par  tous  les  membres  du 
jury. 

Les  signatures  sont  légalisées  sans  frais  an 
moyen  du  visa  du  ministre  de  l'intérieur  et  da 
l'instruction  publique,  accompagné  du  sceau  de  son 
département. 

Art.  S4.  Il  est  interdit  au  chef  de  l'établissement 
et  aux  membres  du  corps  professoral  de  délivrer 
des  certificats  de  capacité  aux  élèves  qui  aban- 
donnent l'école  normale  avant  d'avoir  satisfait  aux 
épreuves  de  l'examen  d'instituteur. 

Art.  35.  Peuvent  seuls  être  autorisés  à  doubler 
un  cours  les  élèves  dont  les  progrès  ont  été  ra- 
lentis par  suite  de  maladie  ou  de  toute  autre  cir- 
constance indépendante  de  leur  volonté. 

Art.  â6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  règle  les  objets  suivants  : 

i»  Le  nombre  de  professeurs,  de  maîtres  d'études 
et  d'instituteurs;  —  le  nombre  de  régentes,  de 
maîtresses  d'études  et  d'institutrices  pour  chaque 
établissement; 

S«  Les  conditions  h  exiger  des  postulants  aux 
emplois  dans  les  écoles  normales; 

3«  Les  attributions  de  chacun  des  membres  du 
corps  administratif  et  enseignant; 

4^  Le  programme  des  études  ; 

5»  Les  formalités  auxquelles  est  subordonnée 
Tadmission  aux  écoles  normales: 

6«  La  nature  des  épreuves  de  chacun  des  exa- 
mens établis  par  le  présent  règlement,  le  mode  d'y 
procéder,  l'échelle  des  points  à  appliquer,  la  ré- 
partition de  ces  points  entre  les  diverses  épreuves; 

7^  L'administration  dcTécole  normale,  le  service 
da  l'économat  et  de  la  comptabilité  ; 


8«  Le  prix  de  la  pension  et  les  conditions  de 
payement  ; 

90  Les  congés  et  vacances  ;  les  dates  d'ouverture 
et  de  clôture  des  cours; 

iO°  Le  logement,  l'alimenution  et  l'entretien 
des  internes; 

i le  Le  service  hygiénique  et  médical; 

1^  L'entretien  et  l'amélioration  des  locaux; 

13»  La  fourniture  et  l'entretien  du  matériel; 

i4<>  Le  service  de  la  bibliothèque,  des  collections 
et  du  jardin,  contenant  l'école  de  botanique  et 
d'arboriculture; 

15e  Les  excursions  scientifiques; 

16»  Le  service  de  l'école  d'application; 

170  L'organisation  du  cours  préparatoire  i 
l'école  normale; 

Il  prend  les  dispositions  nécessaires  en  ce  qui 
concerne  les  règlements  d'ordre  et  de  discipline 
intérieure  et  les  objets  non  prévus  au  présent  lèg^e- 
ment. 

U  est  chargé  de  la  collation  des  bourses  à  al- 
louer sur  le  trésor  public. 

Art.  S7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique  (M.V.Jacobs)  est  chargé,etc. 


rOBXULB  DIT  DIPLÔME  D*IN8TXTUTKUK  (D'iNiTITUTSICl} 
DE  L*BB8E10HEXSHT  PRIXAIBB. 

Ecole  (Bection)  normale  dMiutltat...  deritat,  A  ... 
An  nom  de  B.  M.  le  roi  des  Belgei, 

Le  Jury  de  sortie  institué  en  exécntion  de  Partde  32 
da  règlement  général  des  écoles  normales  et  des  aec- 
tions  normales  primaires  de  l'Etat,  ayant  procédé  i 
Tezamen  de  M...,  né  ...  A...  le  ...  18...,  déclare  que 
cet.,  élève  a  satisftiit  anx  épreoTes  sar  les  branches 
obligatoires  énnmérées  A  Taxticle  6  du  minne  règle- 
ment. 

Il  déclare,  en  ontre,  qne  1...  récipiendaim  a  snlrl 
aTeo  flrnit  le...  cours  facnltatif...  ci-après  indiqué... 

En  foi  deqaoi,  lejarjr  lui  a  délivré  le  présent  di- 
plôme d'instit...  primaire. 


Donné  A 


.!• 


18    . 
Le  Jury, 


Signature  du  porteur  du  diplôme, 


Sceau 

du  département 

de  l'intérieur 

et  de 

l'instruction 

publique. 


Yu  pour  légalisation  des  signa* 
tures  des  membres  du  Jury. 


Bruxelles,  le 


18 


Pour  le  ministre  de  l'intérieur  et 

de  l'instruction  publique: 

Le  secrétaire  général, 


SI  7.  —  91   SEPTEMBRE    1S84.    — 

Arrêté  royaU  —  Règlement  général  auquel 
doivent  se  soumettre  les  écoles  normales 
primaires  des  provinces  et  des  commsmeSf 
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ainH  que  Ui  écokê  n&rmales  privées  pour 
ùbtenir  et  conserver  ragréation  du  gouver- 
nemerU.  (Monit.  da  22  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  8,  li  et  13  de 
la  loi  organique  da  90  septembre  1884.  sur.  l'in- 
straction  primaire  ; 

Voulant  déterminer  les  conditions  auxquelles 
les  écoles  normales  primaires  des  provinces  et 
des  communes  ainsi  que  les  écoles  normales  pri- 
Tées  devront  satisfaire  pour  obtenir  et  conserver 
les  avantages  indiqués  à  Tarticle  13  de  la  loi  et 
assurer  à  leurs  élèves  le  bénéfice  de  l'article  iO  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  rinstruction  publique, 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  Notre  ministre  de  rintérieur  et  de 
rinstruction  publique  peut  agréer  des  écoles  nor- 
males d'instituteurs  ou  d'institutrices  éublies  par 
les  provinces,  par  les  communes  ou  par  des  parti- 
culiers. 

L'agréation  est  révocable  en  tout  temps. 

▲bt.S.  Les  écoles  normales  agréées  en  vertu  de 
Tarticle  l»  peuvent  recevoir  une  subvention  sur 
la  trésor  public 

Art.  3.  Pour  pouvoir  obtenir  et  conserver  l'agréa- 
tion du  gouvernement,  les  écoles  normales  des 
provinces  et  des  communes  ainsi  que  les  écoles 
normales  privées  doivent  se  conformer  aux  dispo- 
sitions des  articles  4  à  18  du  présent  règlement  gé- 
néniL 

Art.  4.  La  durée  des  cours  d'études  dans  cha- 
que éoole  normale  est  de  trois  ans. 

Le  diplôme  d'instituteur  n'est  délivré  qu'aux 
élèves  qui,  après  avoir  suivi  régulièrement  les 
cours,  aatisfbnt,  à  la  fin  de  la  3*  annéa  d'études, 
aux  épreuves  de  l'examen  de  sortie. 

Les  élèves  qui,  dès  leur  entrée  à  l'école,  subis- 
sent 8Tec  succès  un  examen  sur  les  matières  en- 
Mignées  dans  le  cours  de  première  année,  peuvent 
être  reçus  d'emblée  au  cours  de  S*  année. 

Un  dixième  seulement  des  élèves  admis  an- 
nuellement peut  obtenir  cette  dispense. 

Art.  K.  L'enseignement  doit  comprendre  néces- 
sairement : 

4»  Les  préceptes  de  la  morale  ; 

3«  Des  notions  élémentaires  des  institutions  con- 
stitutionnelles et  administratives  du  pays  et  de  la 
législation  sur  l'instruction  primaire  ; 

3*  La  pédagogie  et  la  méthodologie  (théorie  et 
pratique)  ; 

4«  La  langue  maternelle  (lecture,  grammaire,  or- 
thographe, explication  des  auteurs,  exercices  de 
rédaction  et  d'élocution)  j 

6*  Une  seconde  langue  (le  français,  le  flamand 
ou  l'allemand),  suivant  les  besoins  des  localités; 

<{•  L'arithmétique  théorique  et  pratique  et  l'ex- 
posé complet  du  système  légal  des  poids  et  me- 
I 


70  La  géographie  et  particulièrement  la  géogra- 
phie de  la  Belgique; 

8»  Les  principaux  faits  de  l'histoire  générale  et 
l'histoire  détaillée  de  la  Belgique; 

9»  Des  notions  d'agriculture,  dans  les  écoles 
d'instituteurs;  le  travail  k  l'aiguille,  dans  les  éco- 
les d'institutrices» 

iO»  L'écriture; 

11*  Le  dessin  ; 

lâ«  La  musique  vocale; 

13*  La  gymnastique. 

L'école  normale  peut  enseigner  des  branches  qui 
ne  font  pas  partie  du  programme  obligatoire  de 
l'examen  do  sortie,  mais  sur  chacune  desquelles 
les  élèves  ont  la  faculté  de  subir  une  épreuve  spé- 
ciale lors  de  cet  examen. 

Art.  6.  Une  école  d'application  est  annexée  à 
chaque  école  normale. 

Les  élèves  s'y  exercent  à  l'enseignement  pra- 
tique pendant  la  3«  année  d'études. 

Art.  7.  Pour  pouvoir  être  admis  à  subir  l'exa- 
men d'entrée  à  l'école  normale,  les  postulants  doi- 
vent avoir  atteint  l'âge  de  16  ans  au  31  décembre 
de  l'année  oh  l'entrée  à  l'école  normale  a  lieu. 

Art.  8.  L'examen  d'admission  porte  nécessaire- 
ment sur  toutes  les  matières  énumérées  à  l'article  4 
de  la  loi  du  20  septembre  1884. 

Art.  8.  Deux  fois  au  moins  par  an  pendant 
les  deux  premières  années  d'études,  les  élèves 
subissent  un  examen  qui  porte  sur  toutes  les  ma- 
tières enseignées  dans  la  divisiondont  ils  font  par- 
tie. 

Art.  10.  Pour  être  admis  è  la  division  inun6- 
diatemenl  supérieure  k  celle  dont  il  fait  partie, 
l'élève  doit  avoir  obtenu  dans  ces  examens  au 
moins  les  deux  tiers  des  points  assignés  à  un  tra- 
vail parfait,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
matières  obligatoires. 

Art.  11.  L'examen  de  sortie  porte  sur  toutes 
les  matières  obligatoires  enseignées  pendant  les 
trois  années  d'études  et,  à  la  demande  des  élèves, 
sur  une  ou  plusieurs  des  branches  facultatives; 
le  diplôme  mentionne  les  branches  facultatives  sur 
lesquelles  l'élève  a  subi  avec  succès  une  épreuve. 

Les  norme  listes  qui  satisfont  aux  épreuves  de 
l'examen  reçoivent  le  diplôme  d'instituteur. 

Sauf  la  mention  des  branches  supplémentaires 
sur  lesquelles  l'épreuve  a  été  subie  avec  succès, 
les  diplômes  sont  uniformes  ;  ils  ne  mentionnent 
ni  !«',  ni  2«,  ni  3«  degré. 

Nul  ne  peut  obtenir  le  diplôme  s'il  n'a  réuni  : 

1»  Au  moins  65  p.  c.  du  nombre  total  des  points 
sur  l'eusemble  des  matières  obligatoires; 

<2*  Au  moins  50  p.  c.  des  points  sur  la  Iccturei 
récriture,  la  langue  maternelle  et  l'arithmétique,  y 
compris  l'exposé  du  système  légal  des  poids  et  me- 
sures ; 

3«  30  p.  c.  sur  chacune  des  autres  branches 
obligatoires,  k  l'exception  du  chant. 

Pour  que  le  diplôme  mentionne  qu'un  récipien- 
daire a  suivi  avec  firait  l'an  des  cours  facultatifs,  il 


Digitized  by 


Google 


384 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  21  SEPTEMBRE  1884.  —  M°  518. 


faut  que,  dans  réprouve  spéciale  sur  la  matière 
de  ce  cours,  il  obtienne  au  moins  la  moitié  des 
points. 

Art.  19.  Les  examens  de  sortie  ont  lieu  devant 
un  jury  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstruction  publique. 

Art.  13.  Le  diplôme  d'instituteur  est  rédigé  con- 
formément au  modèle  annexé  au  présent  règle- 
ment; il  est  signé  par  tous  les  membres  du  jury  et 
par  un  délégué  du  gouvernement.  Les  signatures 
£ont  légalisées  sans  frais  au  moyen  du  visa  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  Tinstruction  publique, 
accompagné  du  sceau  de  son  département. 

Art.  44.  L'école  normale  est  soumise  à  Tinspec- 
tion  de  l'Eut. 

L'inspecteur  a  le  droit  de  faire  la  visite  des  lo- 
caux et  du  mobilier,  d'assister  aux  divers  cours  de 
l'école,  excepté.au  cours  de  religion  et  de  morale, 
d'interroger  les  élèves,  de  se  faire  produire  les  li- 
vres et  les  cahiers,  de  suivre  les  divers  examens, 
d'y  poser  des  questions,  mais  sans  pouvoir  parti- 
ciper au  vote  sur  les  points  à  accorder  aux  réci- 
piendaires. 

En  cas  d'empêchement  de  l'inspecteur,  un  autre 
délégué  du  gouvernement,  désigné  par  le  ministre 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  assiste 
aux  examens  de  sortie. 

L'inspecteur  est  autorisé  à  se  faire  délivrer  : 

l"  Copie  des  programmes  et  des  règlements  ; 

â«  La  liste  des  élèves  admis  à  suivre  les  cours  ; 

3«  Copie  des  questions  et  des  procès-verbaux 
des  divers  examens. 

Art.  15.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé,  etc. 


rORMULS  su  DIPLOXV  D*IK8TXTUTBUR  (D*IN8TXTUTUCB) 
DX  l'bnbbiokbiisnt  PBIMAIU. 

Ecolâ  normale  agréée  dMnstit...  à  ... 

An  nom  de  8.  M.  le  roi  des  Belges, 

Le  jury  de  sortie  institué  en  exécntlon  de  rarticlo  13 
du  règlement  général  des  écoles  normales  agréées, 
ayant  procédé  &  Texamen  de  H...,  né  ...  A  ...,  le  ... 
18...,  déclare  qne  cet...  élève  a  satisfeit  anx  épronres 
sur  les  branches  obligatoires  énnmérées  AI*article  5 
du  mémo  règlement.  Il  déclare,  en  ontre,  qne  1...  ré- 
cipiendaire a  suivi  avec  fruit  le...  cours  fiftcultatif... 
ci-nprès  indiqué... 

En  foi  de  quoi  le  jury  lui  a  délivré  le  présent  di- 
plôme d'institut...  primaire. 

Donné  A  le  18    . 

Le  jury. 

Signature  du  porteur  du  diplôme. 

Le  délégué  du  gouvernement, 

Yu  pour  légalisation  des  signa- 
tures des  membres  du  jury  et 
du  délégué  du  gouvernement. 

Bruxelles,  le 


Sceau 

du  département 

de  l'Intérieur 

et  de 

l'instruc'.ion 

publique. 


18    . 

Pour  le  ministre  de  Tintérienr  et 
de  rinstruction  publique  : 

Le  secrétaire  général, 


t18.   —   91   SEPTEMBRE  1SS4.  — 

Arrélé  royal,  —  Examen  d'instUtUeur 
prévu  par  Varticle  %  delà  loi  du  ^  sep- 
tembre 1884.  —  Entérinement  de  diplùma 
dHnstiffUeur^  conformément  àVarMe  17 
de  celte  loi,  (Monit.  du  22  septembre 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  8, 9  et  17  de  la  loi 
organique  du  30  septembre  188^1,  sur  l'instruc- 
tion primaire; 

Voulant  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  organiser  l'examen  d'instituteur  prévu  àl'ar- 
ticle  8  et  pour  régler,  conformément  à  l'article  17, 
renlérinement  des  diplômes  d'instituteur  délivrés 
parles  écoles  normales  primaires  privées; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  rinstruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l•^  Le  jury  prévu  par  les  articles  8  cl  17 
de  la  loi  du  âO  septembre  1884  sera  composé  de 
cinq  membres,  désignés  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur et  de  l'instruction  publique,  à  savoir  :  un 
membre  pris  en  dehors  de  l'enseignement  et  qui 
sera  président  de  droit;  deux  membres  appartenant 
à  l'enseignement  public  et  deux  membres  apparte- 
nant à  l'enseignement  privé. 

Le  jury  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  de  cinq 
membres.  Des  membres  suppléants  pourront  être 
désignés  pour  chacune  des  trois  catégories. 

11  sera  organisé  plusieurs  jurys  si  U  nécessité  en 
est  reconnue. 

Art.  s.  L'examen  d'instituteur  (d'institutrice) 
à  subir  devant  le  jury  a  pour  base  le  programme 
de  l'examen  de  sortie  des  écoles  normales  de 
l'Ëtat,  tel  qu'il  est  déterminé,  en  exécution  du  rè- 
glement général  du  SI  septembre  1884. 

Néanmoins,  l'instituteur  en  exercice  depuis  cinq 
ans  au  moins,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
20  septembre  1884,  pourra  demander  k  subir  un 
examen  d'un  caractère  plus  pratique  que  théo- 
rique ;  le  jury,  tenant  compte  de  la  pratique  plus  ou 
moins  longue  du  candidat,  déterminera  les  épreu- 
ves théoriques  dont  ce  dernier  sera  dispensé  et 
l'épreuve  pratique  complémentaire  à  laquelle  il 
devra  se  soumettre. 

Art.  'f\.  Avant  de  procéder  k  l'entérinement 
des  diplômes  délivrés  dans  l'intervalle  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  du  1"  juillet  1879  et  de  son 
abrogation,  aux  élèves  des  écoles  normales  pri- 
vées, le  jury  aura  à  s'assurer  : 

1«  Si  l'école  qui  a  délivré  le  diplôme  était  orga- 
nisée de  la  façon  exigée  par  rarticlo  17  de  la  loi; 

2«  Si  le  diplôme  a  été  délivré  à  la  suite  d'uqe 
épreuve  portant  sur  toutes  les  matières  enseignées 
dans  l'école; 

3*  Si  le  diplômé  a  fréquenté  cette  école  pendant 
deux  ans  au  moins. 

Le  jury  décidera  ensuite  si  l'entérinement  doit 
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être  accordé  ou  refusé,  ou  si,  préalablement,  le 
candidat  doit  être  soumis  à  an  examen  complémen- 
taire. U  fixera  l'objet  de  cet  examen  et  eu  don- 
nera connaissance  à  l'intéressé.  Celui-ci  detra  su- 
birl'examen  complémentaire  dans  Tannée  de  la  dé- 
cision du  jury  et,  en  suite  de  l'examen,  le  jury  sta- 
tuera. 

ta  formule  de  Tentérinement  sera  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent  arrêté  ;  elle  devra  être 
apposée  sur  le  diplôme. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  de  Tin- 
atmclion  publique,  qui  est  cbargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  réglera  les  points  ci-après  énu- 
mérés  : 

i*  L'examen  d'instituteur,  notamment  les  di- 
verses épreutes  dont  il  se  compose,  l'échelle  des 
points,  le  minimum  des  points  auquel  la  déli- 
vrance du  diplôme  est  subordonnée  ; 

9*  Les  formalités  k  remplir  pour  l'entérinement 
des  diplômes  et  spécialement  la  manière  dont  le 
jury  s'assurera  que  les  écoles  normales  privées 
dont  ils  émanent  sont  organisées  de  façon  è  for- 
mer des  instituteurs  capables  de  tenir  les  écoles 
primaires  communales; 

3*  Le  caractère  de  l'examen  complémentaire  qui 
peut  être  prescrit  aux  élèves  des  écoles  normales 
privées; 

4«  Les  indemnités  à  accorder  aux  membres  du 
jury  et  tous  autres  points  non  prévus  au  présent 
règlement. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  rinlérieur  et  de 
rinstruction  publique  M.  V.  Jacobs.) 


MoàéU  de  laJwvmU  éCmién'nemmt  du  diplâmê. 
An  nom  de  S«  M«J«ité  1«  roi  des  Belges, 

Le  Jury  iasUtaé  en  Tertu  des  articles  8  et  17  de  la 
loi  du  ao  septembre  188*  atteste  qne  le  présent  diplôme 
a  été  déllTré  régnlièrement  et  coniere  an  titulaire  la 
capacité  d'enseigner  dans  les  écoles  primaires  com- 
munales on  adoptées. 

BmzeUes,  le  1884. 

Le  secrétaire.  Le  président. 


ai9.   —  91   SBPTBMBBK  1884.  — 

Arrêté  royal.  —  Athénées   et   collèges 
royaux.  (Monit.  du  22  septembre  1884.) 

Léopold  U,  etc.  Vu  l'article  16,  $  2,  de  la  loi  du 
20  septembre  1884,  aux  termes  duquel  c  l'article  1» 
de  la  loi  du  18  juin  1881  est  modifié  en  ce  sens  que 
le  nombre  des  atbénées  et  collèges  royaux  ne 
pourra  dépasser  vingt  ;  » 

Considérant  qu'il  existe  actuellement  vingt-cinq 
établissements  de  ce  genre  et  qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  prendre  des  dispositions  en  vue  de  ré- 
1884. 


duire  ce  nombre  au  maximum  fixé  par  la  loi  pré- 
rappelée du  20  septembre  188i; 

Yu  l'arrêté  royal  du  26  septembre  18S1  décré- 
tant, entre  autres,  l'institution  d'un  athénée  royal 
à  Ypres,  à  Bouillon,  k  Yirton  et  à  Dinant; 

Yu  l'arrêté  royal  du  9  septembre  1882  décrétant 
l'insiiiution,  à  Thuin,  d'un  collège  royal  ; 

Les  conseils  communaux  intéressés  entendus  ; 

Yu  les  lois  du  !•'  juin  1850  et  du  45  juin  1881  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  Les  atbénées  royaux  d'Ypres,  de  Bouil- 
lon, de  Yirton  et  de  Dinant,  ainsi  que  le  collège 
royal  de  Tbuin  sont  supprimés. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique,  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté,  s'entendra  avec  les  communes  intéres- 
sées pour  l'institution,  en  lieu  et  place  des 
établissements  supprimés,  de  collèges  communaux 
subventionnés  ou,  selon  le  cas,  de  sections  latines 
annexées  aux  écoles  moyennes  de  l'Etat. 


390.  —  91    SBPVBMBBB    1884.  — 

Arrêté  ministériel  concemaHt  l'vistrudion 
gratuiie  des  enfants  pauvres.  (Monit.  du 
22  septembre  1884.) 

Le  minisire  de  Tintérieur  et  de  l'instruction 
publique  : 

Yu  Tarticle  67  de  la  Constitution  i 

Yu  l'article  3  de  la  loi  organique  du  90  sep- 
tembre 1884,sur  l'instruction  primaire,  article  ainsi 
conçu  : 

<  Art.3 .  Les  enfants  pauvres  reçoivent  l'instruc- 
tion gratuitement.  La  commune  veille  è  ce  que  tous 
ceux  qui  ne  fréquentent  pas  les  écoles  privées  non 
inspectées  puissent  recevoir  l'enseignement,  soit 
dans  une  école  communale,  soit  dans  une  école 
adoptée. 

«  Le  conseil  communal,  après  avoir  entendu  le 
bureau  de  bienfaisance,  dresse,  chaque  année,  la 
liste  des  enfants  pauvres  admise  recevoir  l'instruc- 
tion gratuite,  dans  les  écoles  communales  ou  adop- 
tées, et  délermine  la  rétribution  par  élève  due,  de 
ce  chef,  aux  instituteurs  de  ces  écoles.  Cette  liste, 
ainsi  que  la  quotité  de  la  rétribution,  est  approu- 
vée par  la  députation  permanente,  sauf  recours  au 
roi. 

«  La  députation  détermine  aussi,  sauf  recours 
au  roi,  la  part  contributive  qui  incombe  au  bu- 
reau de  bienfaisance  dans  les  frais  d'instruction 
des  enfants  pauvres;  la  part  assignée  au  bureau  de 
bienfaisance  est  portée  k  son  budget.  » 
Arrête  : 

Art.  1*'.  Sont  admis  à  jouir  du  bienfait  de  l'in- 

25 
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stnicUon  gntaite  dans  les  écoles  primaires  corn- 
mnnales  ou  adoptées  : 

!•  Les  enfants  de  personnes  secourues  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  ; 

i9  Les  enfants  des  ouvriers  qui  n*ont  pour  re- 
venu que  le  produit  de  leur  salaire  journalier  ; 

d^  Tous  les  autres  enfants  habitant  la  commune, 
à  regard  desquels  il  sera  reconnu,  conformément 
aux  dispositions  ci-après,  que  les  personnes  qui 
en  sont  chargées  ne  se  trouvent  pas  dans  une  posi- 
tion aisée. 

Toutefois  aucun  enbut  ne  peut  être  inscrit,  con- 
tre le  gré  de  ses  parents,  sur  la  liste  des  élèves  ad- 
mit gratuitement. 

Art.  s.  Pour  que  rinstruction  gratuite  puisse 
être  tédamée  comme  nn  droit,  il  faut  que  l'entant 
86  trouve  dans  les  conditions  suivantes  : 

i*  Qtt*il  ait  six  ans  au  moins  et  quatone  ans  au 
plus,  à  la  date  du!»  octobre  qui  suit  l'inscription; 

i*  Qu*il  ait  été  vacciné  ou  qu'il  ait  eu  la  variole  ; 

8*  Que  la  personne  chargée  de  son  entretien 
habile  la  commune. 

Art.  3.  Tous  les  ans,  du  l*'  au  30  juin,  il  sera 
ouvert,  dans  chaque  commune,  à  la  diligence  du 
collège  des  bourgmestre  et  échevins,  deux  regis- 
tres destinés  à  recevoir  les  inscriptions,  Tun  des 
garçons,  l'autre  des  filles. 

Ces  registres  renseigneront  dans  des  colonnes 
distinctes  t 

!•  La  date  du  jour  de  l'inscription  ; 

9"  Le)  noms  et  prénoms  des  enfants  ; 

do  La  date  et  le  lieu  de  leur  naissance  ; 

4*  Le  nom  du  praticien  qui  a  délivré  le  certifi- 
cat de  vaccine  ; 

ffo  Le  nom,  la  profession,  ainsi  que  la  position 
de  fortane  de  la  personne  chargée  de  Tentretien  de 
Tanfant  t 

6«  Son  domicile,  rue  et  numéro  ; 

7*  Si  cette  personne  participe  ou  non  à  la  distri- 
bation  des  secours  publics. 

Art.  4.  Dans  les  communes  oh  il  existe  plus 
d'une  école,  il  pourra  être  éubli  un  bureau  d'in- 
seription  par  circonscription  scolaire. 

Att.  5.  Les  jours  et  les  heures  fixés  pour  l'in- 
scription seront  portés  k  la  connaissance  des  habi- 
Unts,  par  voie  d'affiches,  au  moins  quinze  jours 
avant  l'ouverture  de$  registres. 

Dans  les  localités  oti  il  est  d'usage  de  se  servir 
du  crieur  pour  les  annonces,  ce  moyen  de  publi- 
cité sera  aussi  employé,  particulièrement  dans  les 
quartiers  pauvres  et  populeux. 

Art.  d.  Pendant  le  mois  des  inscriptions,  le  bu- 
reau du  fonctionnaire  chargé  de  les  recevoir  sera 
ouvert  au  moins  trois  jours  de  la  semaine,  à  des 
henrea  choisies  de  manière  que  les  ouvriers  puis- 
sent s'y  rendre  sans  être  obligés  de  négliger  leurs 
tnvaux. 

Art.  7.  L'inscription  se  fait  pour  une  année 
scolaire,  du  !«' octobre  au  31  août. 

Elle  doit  être  renouvelée  chaque  année,  pour  les 
enfants  déH à  admis  k  l'instruction  gratuite. 


Ce  renouvellement  d'inscription  se  bit  d'office, 
sur  les  listes  produites  par  les  instituteurs  chargés 
de  l'enseignement  des  enfants  admis  gratuitemeoL 

Art.  8.  Le  terme  fixé  pour  l'inscription  étant 
expiré,  les  registres  sont  clos. 

Ils  sont  communiqués,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  parle  collège  des  bourgmestre  et  échevins, 
au  bureau  de  bienfaisance,  avec  tous  les  certificats 
produits  à  l'appui  des  inscriptions.  Le  collège  in- 
vite en  même  temps  le  bureau  de  bienfaisance  fc 
indiquer  la  part  pour  laquelle  il  contribuera  aux 
frais  de  l'instruction  gratuite  des  enfants  qui  se- 
ront reconnus  y  avoir  droit. 

Art.  9.  Le  bureau  de  bienfaisance  adresse,  dans 
la  quinzaine,  au  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, son  rapport  et  ses  propositions,  accompagnés 
de  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  10.  Le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
soumet,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  au  conseil 
communal  le  rapport  du  bureau  de  bienfaisance. 
Le  conseil  fixe  le  nombre  des  enfants  pauvres  admis 
à  recevoir  l'instruction  gratuite  et  la  rétribution 
par  élève,  due,  de  ce  chef,  aux  instituteurs. 

Art.  11.  La  délibération  du  conseil  communal 
relative  &  ces  objets  est  adressée,  en  double,  à  la 
députation  permanente  du  conseil  provincial  avant 
Iel«raoût,  avec  une  copie  des  listes  d'inscription, 
le  rapport  du  bureau  de  bienfaisance  et  les  autres 
pièces  utiles. 

Art.  42.  Dans  le  mois  qui  suit  la  réception  de 
ces  pièces,  la  députation  statue,  conformément  à 
la  loi,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'inspecteur  can- 
tonal, sur  la  délibération  du  conseil  communal, 
dont  elle  renvoie  immédiatement  le  double  an  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins,  à  fin  d'exécution. 

Elle  détermine  en  même  temps  la  pari  contribu- 
tive qui  sera  supportée  par  le  bureau  de  bienfiai- 
sance  dans  les  frais  de  rinstruction  des  enfants  pau- 
vres. 

Art.  43.  Il  est  donné,  avant  le  SO  septembre, 
avis  aux  intéressés  des  décisions  prises  au  sujet  dea 
inscriptions  ou  des  réclamations  qui  se  soraiaiit 
produites  pour  refus  d'inscription. 

L'avis  ou  bulletin  d'admission  est  signé  par  le 
bourgmestre,  en  collège,  et  rédigé  d'après  la  for- 
mule ci*annexée. 

Art.  14.  Les  instituteurs  cheCi  des  écoles  com- 
munales ou  adoptées  ne  peuvent  admettre  aux  frais 
de  la  commune  que  les  enfants  portés  sur  la  liste 
définitivement  arrêtée. 

Toutefois,  d'autres  enfants  peuvent  être  adntis  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  de  Tassentiment  de 
l'autorité  communale. 

Art.  45.  Par  mesure  exceptionnelle,  les  inscrip- 
tions seront  reçues,  cette  année ,  jusqu'au  45  oc- 
tobre. 

Les  registres  et  autres  pièces  &  l'appui  seront 
communiqués,  immédiatement  après  cette  date,  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  qui  adresseront  leurs  rap- 
ports et  propositions  au  collège  des  bourgmestre  et 
échevins  avant  le  3â. 
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Lm  conseils  communaux  fixeront,  annt  le  97, 
1«  nombre  des  enfants  pauvres  admis  k  recevoir 
rinstruction  gratuite  et  la  rétribution  par  élère  à 
IMiyer,  de  ce  cbef,  aux  instituteurs. 

La  délibération  du  conseil  communal  sera  im- 
médiatement adressée,  de  la  manière  indiquée  k 
Taiticle  il  ci-dessus,  à  la  députation  permanente, 
qui  statuera  avant  le  48  novembre,  conformément 
aax  presoriptions  de  TarticlelS. 

Les  intéressés  seront  informés,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  des  décisions  qui  les  concernent,  par 
les  soins  des  administrations  communales. 

Bmxelles,  le  SI  septembre  1884. 

V.  JACOBS. 


MoâHê  du  htOêUn  d'admOtion  (art.  18). 

PvoTiiM»  da ... 
OommaM  da  -. 
Ko 

niafavonoir  pbxkaibx  obatvxtb. 


▼ou  Um  lalbnaé  qn*«a  ▼•rtu  d«  U  déUbé* 
nttoB  du  oodmU  oommunal  en  data  dn  ... 
UBdiqamr  U  date),  approuvée  par  ladépaUtion 
permanente  dn  oonaell  proTindal,  le ...  (In- 
diquer la  date)  ...  le  nommé  ...  (donner  les 
nom  et  prénoms)  ...  est  admis  ft  fréquenter 
gratoitement  Pécole  pendant  l'année  scolaire 
qui  va  eommeneer. 

Lee  coure  de  cette  école  Couvriront  (Indl* 
quer  le  Jour  et  llienre). 


A  . 


18 


Le  collège  dee  bourgmestre  et  échevlns  : 
Par  ordonnance  :  Le  bonrgmeetre, 

Leaeorétaire, 


SSf.  —  M  mnnnmBt§§4  (i). 
—  Circulaire  ministérieUe,  —  Instruction 
rdaUve  à  Vesécutian  de  la  loi  organique 
du  30  apUmk'e  1884  ^ur  rmtruction 
frimam.QioïdL  du  Si  septembre  1884.) 
À  MM,  le$  gouverneurs  des  provinces, 
Moasiear  le  gouverneur, 

La  nouvelle  loi  organique  de  llnstmction  pri- 
maire vient  être  promulguée. 

AAn  d'en  faciliter  l'exécution  prompte  et  complète, 
jje  crois  devoir  donner  aux  autorités  provinciales 
et  eommanales  des  instructiona  relatives  aux  dis« 
positions  les  plus  Importantes. 


(4)  Cette  instruction  n*est  pas  datée  dans  le  Jlfo- 
nUêurfiê  lui  ai  donné  la  datsdu  Si  septembre,  qui 
est  la  veille  du  jour  oU  elle  a  paru  dans  i^MonUsur. 


I.  ^  CrÉATIOM  on  MAINTIEN  D'ÉCOLES  COMMUNALES. 

-^  Dispense.  —  Adoption  d'écoles  privées. 

La  loi  permet  &  la  commune  d'organiser  le  ser- 
vice de  l'enseignement  primaire,  soit  par  la  créa- 
tion ou  le  maintien  d'une  ou  de  plusieurs  écoles 
communales,  soit  par  l'adoption  d'écoles  privées 
réunissant  les  conditions  légales,  soit  encore  par 
la  combinaison  des  deux  moyens, 

La  commune  n'a  pas  cependant  pleine  liberté  k 
cet  égard;  en  principe  elle  doit  avoir  au  moins  une 
école  primaire  communale  (art.  1,  S  3);  le  roi  peut, 
dans  des  conditions  déterminées  par  la  loi,  la  dis- 
penser de  celte  obligation. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  l'adoption 
par  la  commune  d'une  ou  plusieurs  écoles  primai- 
res privées  (art.  1»,  S  2j. 

L'adoption  dépend  uniquement  de  la  commune  s 
la  députation  permanente  et  le  gouvernement  n'in* 
tervieunent  pas  ;  mais,  aux  termes  de  l'article  9, 
aucune  école  primaire  privée  ne  peut  être  adoptée 
à  moins  de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 

lo  L'école  doit  être  établie  dans  un  local  conve- 
nable; 

2»  Les  membres  du  personnel  enseignant  doi- 
vent, pour  la  moitié  au  moins,  être  diplômés  ou 
avoir  subi  l'examen  dont  il  est  fait  mention  k  l'ar- 
ticle 8. 

Toutefois,  par  mesure  transitoire,  le  ministre 
peut,  pendant  deux  ans  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi,  dispenser  de  cette  condition. 

La  condition  n»  2  ne  s'applique  qu'aux  institu- 
teurs et  aux  institutrices  proprement  dits,  et  non 
aux  professeurs  spéciaux  qui  enseignent  dans  cer- 
taines écoles  le  cbant,  le  dessin,  la  gymnastique; 
pour  eux,lo  diplôme  d'instituteur  n'est  jamais  exigé; 
il  en  est  de  mémo  pour  les  maltresses  de  couture 
qui  se  trouvent  dans  les  écoles  mixtes  ; 

3o  Si  l'enseignement  da  la  religion  fait  partie  du 
programme,  cet  enseignement  doit  être  donné  au 
commencement  ou  à  la  fin  des  heures  de  classe. 
Les  enfants  dont  les  parents  en  font  la  demande 
sont  dispensés  d*y  assister; 

4o  Le  programme  d'enseignement  doit  compren- 
dre les  matières  énumérées  au  %  <«'  de  l'article  4; 

go  L'école  adoptée  doit  être  soumise  au  régime 
de  l'inspection  de  l'Etat; 

6»  Elle  doit  recevoir  les  enfants  pauvres  sans 
pouvoir  exiger  d'autre  rétribution  que  celle  prévue 
par  l'article  «3  de  la  loi  ; 

7o  Le  nombre  des  heures  de  classe  ne  peut  être 
inférieur  à  vingt  par  semaine,  indépendamment  du 
temps  spécial  consacré  à  l'enseignement  de  la  reli- 
gion et  de  la  morale;  déduction  faite  du  temps 
employé  au  travail  à  l'aiguiUe»  ce  nombre  ne  peat 
être  inférieur  à  seize. 

Un  tableau  indiquant  l'emploi  du  tampsdoit  être 
affiché  dans  l'école. 

Le  questionnaire  (annexe  À)  Joint  à  la  présenU 
circulaire  contient  lea  questions  auxquelles  devront 
répondre  les  communes  qui  auront  décidé  Tadop- 
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tion  d'écoles  priyées;  cei  questions  s'appliquent 
aux  conditions  légales  d'adoption;  les  réponses 
permettront  au  gouTemement  de  juger  si  Técoie 
adoptée  se  trouve  dans  ces  conditions  et  de  sup- 
primer du  budget  de  la  commune  les  crédits  inscrits 
au  profit  d'une  école  priiée  qui  ne  réunirait  pas  les 
conditions  légales  de  l'adoption. 

Les  écoles  établies  dans  les  conditions  légales 
énnmérées  h  l'article  9  sont  les  seules  qui  puissent 
être  subsidiéds  par  TËtat,  par  la  proyince  ou  par  la 
commune  ;  le  S  2  de  l'article  9  porte  :  «  Aucune 
école  privée  ne  pourra  être  subsidiée  par  l'Etat, 
par  la  poovince  ou  par  la  commune,  si  elle  ne 
réunit  les  conditions  requises  pour  l'adoption  par 
le  présent  article.  » 

Malgré  l'adoption  d'une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
■  maires  privées,  la  commune  ne  peut  être  dispensée 
de  l'obligation  d'établir  ou  de  maintenir  une  école 
communale  si  vingt  chefi  de  famille,  ayant  des 
enfants  en  ftge  d'école,  réclament  la  création  ou  le 
maintien  de  cette  école  pour  Tinstruction  de  leurs 
enfants,  et  si  la  députation  permanente  émet  un 
avis  conforme  à  leur  demande  (art.  le,  S  2> 

Il  appartient  d'ailleurs  toujours  au  gouvernement 
de  refuser  la  dispense.  Les  cbefs  de  famille  récla- 
mants, fussent-ils  en  nombre  moindre  que  vingt, 
la  députation  permanente  fût-elle  d'avis  de  suppri- 
mer l'école,  encore  le  gouvernement  aurait-il  le 
droit  de  refuser  la  dispense  et  d'obliger  la  commune 
au  maintien  de  l'école  communale,  il  la  refusera 
toujours  si,  pour  l'éducation  des  garçons,  la  com- 
mune veut  remplacer  l'école  communale  par  une 
école  adoptée  contenant  un  ou  plusieurs  institu- 
teurs étrangers. 

Dans  le  but  de  donner  satisfaction  h  des  mino- 
rités peu  importantes,  sans  écraser  les  communes 
sous  des  charges  excessives,  le  roi,  tout  en  refu- 
sant la  dispense,  peut  autoriser  deux  ou  plusieurs 
communes  à  se  réunir  pour  fonder  et  entretenir 
une  école  primaire  (art.  1«',  f  3;. 

La  marche  ci-après  indiquée  sera  suivie  en  cas 
d'adoption  d'écoles. 

1«  Adoption  n'entraînant  pas  dùpense. 

Les  communes  qui  conserveront  au  moins  une 
école  primaire  communale  n'ont  à  solliciter  l'au- 
torisation du  gouvernement,  ni  pour  la  suppression 
de  leurs  autres  écoles  primaires  communales,  ni 
pour  l'adoption  d'écoles  primaires  privées. 

il  suffit  qu'elles  prennent  une  délibération  régu- 
lière constatant  l'une  ou  Tautre,  ou  l'une  et  l'autK 
de  ces  résolutions.  En  cas  d'adoption,  la  commune 
déterminera,  par  sa  délibération,  les  avantages 
qu'elle  fait  à  l'école  adoptée  ;  ces  avantages  peuvent 
se  réduire  à  la  rémunération  normale  payée  par 
tète  d'enfant,  en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi,  pour 
Técolage  des  enfants  pauvres;  ils  peuvent  aussi 
consister  en  un  subside  fixe,  alloué  outre  ce  droit 
d'écolage,  ou  en  une  somme  unique,  arrêtée  à 
forfait,  et  tenant  lieu  du  subside  et  de  la  rétri- 
bution scolaire  des  enfants  pauvres. 


Pour  mettre  le  gouvernement  à  même  déjuger 
si  l'école  adoptée  réunit  les  conditions  prescrites 
par  la  loi,  le  conseil  communal  annexera  à  sa  déli- 
bération les  réponses  au  questionnaire  (modèle  A) 
joint  &  la  présente  circulaire. 

Il  y  annexera  aussi  une  requête  du  directeur  de 
l'école  adoptée,  conforme  à  l'annexe  F,  si  la  moitié 
au  moins  du  personnel  enseignant  n'est  pas  di- 
plômée. 

Si  plusieurs  écoles  sont  adoptées,  il  devra  être 
répondu  séparément  pour  chacune  d'elles  au  ques- 
tionnaire A. 

Copies  de  la  délibération  et  des  réponses  an 
questionnaire  seront  immédiatement  adressées  par 
le  collège  échevinal  k  l'inspecteur  cantonal  du  res- 
sort. Celui-ci  se  rendra  dans  la  commune  pour 
visiter  l'école  adoptée  et  se  livrer  aux  investigations 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  donner  son  avis 
sur  l'existence  de  chacune  des  conditions  d'adop- 
tion ;  s'il  en  est  qui  lui  paraissent  faire  défaut,  il  en 
avertira  immédiatement,  par  écrit,  Tadministra- 
tion  communale  et  l'instituteur  en  chef  del'éooleà 
adopter,  avec  invitation  d'avoir  à  lui  faire  connaître 
sans  retard  s'ils  sont  et  comment  ils  sont  en  me- 
sure de  compléter  les  conditions  de  l'adoption; 
aussitôt  après  avoir  reçu  leurs  réponses,  il  enverra 
les  pièces  et  son  rapport  à  l'inspecteur  principal 
qui  transmettra  le  tout  au  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  eo  y  joignant  son  avis 
motivé. 

Si  le  gouvernement  juge  que  les  conditions 
légales  ne  sont  pas  réunies,  il  en  avertit  la  com- 
mune et  veille  à  ce  qu'aucun  subside  ne  soit 
accordé  à  l'école. 

2*  Adoption  avec  dispense. 

Les  communes  qui  voudront  ne  conserver  ancone 
école  primaire  communale  auront  à  suivre  la 
marche  indiquée  ci-après  : 

i»  Le  conseil  communal  décidera,  par  une  déli- 
bération régulière,  de  demander  au  gouvernement 
la  dispense  de  maintenir  l'école  ou  les  écoles  pri- 
maires communales  existantes; 

2«  il  décidera  de  même  l'adopUon  d'une  ou  de 
plusieurs  écoles  primaires  privées,  en  ayant  soin 
de  déterminer  avec  précision  les  avantages  qu'il 
entend  faire  à  l'école  ou  aux  écoles  adoptées. 

Il  répondra,  comme  dans  le  cas  d'adoption  sans 
dispense,  à  toutes  les  questions  du  questionnaire 
(modèle  A)  en  vue  de  permettre  au  gouvernement 
de  constater  la  réalité  des  conditions  légales 
d'adoption. 

De  plus,  il  indiquera  les  raisons  sur  lesquelles 
il  se  base  pour  obtenir  la  dispense;  ces  raisons 
seront  d'ordinaire  le  peu  de  fréquentation  de  l'école 
communale,  la  situation  financière  de  la  commune, 
le  vœu  des  cbefs  de  famille  ;  il  importe  de  péeiser 
autant  que  possible. 

La  délibération  sollicitant  la  dispense  de  main- 
tenir l'école  communale  sera  immédiatement  affi- 
chée à  la  maison  communale  avec  invitation  aux 
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chefe  de  ikmille  à  présenter  dans  la  huitaine  leurs 
observations  ou  réclamations  sUi  y  a  lieu.  Chaque 
chef  de  famille  peut  adresser  à  Tudministration 
communale  une  réclamation  motiyée,  rédigée 
d*apres  la  formule  ci-anuexée,  modèle  B.  11  fera 
légaliser  sa  signature  si  Tadminislration  commu- 
nale le  requiert 

La  commune  enverra  à  Tinspecteur  cantonal 
copie  de  sa  délibération  ainsi  que  les  réclamations 
des  chefs  de  famille  et  ses  obsertaiions  relatiyes 
à  ces  réclamations.  LMnspecteur  cantonal  se  rendra 
dans  la  commune  pour  procéder  aux  mômes  inves- 
tigations que  dans  le  cas  d*adoption  sans  dispense; 
de  plus,  il  s'enquerra  des  motifs  qui  pourraient 
justiiier  le  maintien  de  Técole  communale.  S'il  en 
existe,  d*apr6s  lui,  il  les  communiquera  immédia- 
tement k  l'administration  communale  avec  invi- 
tation d*y  répondre  à  bref  délai;  dès  qu*il  aura 
reçu  réponse,  il  transmettra  toutes  les  pièces  à 
rinspectenr  principal  en  y  joignant  son  avis  mo- 
tivé; l'inspecteur  fera  parvenir  le  tout  au  gou- 
Temeur  en  même  temps  que  son  appréciation 
personnelle.  Le  gouverneur  provoquera  Tavis  de 
la  dépntation  permanente  et  transmettra  ensuite 
le  dossier  complet  au  ministre. 

11  sera  statué  par  arrêté  royal.  En  cas  de  sup- 
pression d'une  école  communale,  le  conseil  peut 
disposer  de  la  jouissance  du  local,  conformément 
à  rarttcle  77  de  la  loi  communale  ;  le  gouvernement 
estime  que,  s'il  est  donné  à  bail,  la  durée  du  bail 
ne  doit  pas,  en  général,  excéder  trois  ans. 

IL  —  Direction  et  surveillance  des  écoles 

PRIMAIRES. 

Aux  termes  de  Tarticleâ  de  la  loi,  les  écoles  pri- 
maires communales  sont  dirigées  par  les  com- 
manes  ;  c*est  le  conseil  communal  qui  détermine, 
suivant  les  besoins  des  localités,  le  nombre  des 
écoles  primaires  communales  et  celui  des  insti- 
tuteurs. 

11  lui  appartient  d'arrêter  le  règlement  scolaire, 
comprenant  les  prescriptions  relatives  à  Téducation 
des  enfants,  aux  méthodes  d'enseignement,  à  Tad- 
mission  et  au  renvoi  des  élèves,  à  la  discipline  de 
l'école,  aux  jours  et  aux  heures  de  travail,  aux 
vacances,  aux  moyens  d'encouragement  (distri- 
bution de  prix,  etc.),  aux  rétributions  à  payer,  par 
les  élèves  solvables,  etc.;  mais,  comme  il  sera 
rappelé  plus  loin,  le  gouvernement  n'interviendra 
pas  par  voie  de  subsides  dans  les  frais  d'un  ensei- 
gnement primaire  qui  serait  mal  organisé. 

Afin  de  faciliter  en  cette  manière  la  tftche  des 
communes,  le  gouvernement  publiera  un  règlement 
scolaire  type,  que  les  communes  pourront  appro- 
prier aux  circonstances  locales. 

Le  conseil  peut  nommer,  soit  un  directeur  de 
toutes  les  écoles  primaires  communales,  soit  un 
inspecteur  communal;  il  lui  appartient,  le  cas 
échéant,  de  déterminer  la  manière  dont  le  directeur 
des  écoles  ou  l'inspecteur  communal  exerce  ses 
fonctions. 


Le  conseil  communal  règle,  s'il  y  a  lieu,  tout  ce 
qui  concerne  l'établissement  et  l'organisation  des 
écoles  gardiennes  et  des  écoles  d'adultes  fart.  2, 
S  3;.  Ces  institutions  sont  purement  facultatives 
pour  les  communes. 

L'autorité  communale  a  le  droit  d'inspecter  ou 
de  faire  inspecter  en  tout  temps  les  écoles  adoptées, 
afin  de  s'assurer  si  elles  continuent  à  réunir  les 
conditions  prescrites  par  la  loi. 

Elle  doit  recevoir  communication  de  tous  les 
chaugemenls  apportés  dans  le  personnel  enseignant 
de  l'école  adoptée,  et  les  transmettre  au  gouver- 
nement par  l'entremise  de  l'inspecteur  cantonal. 

111.  —  Instruction  gratuite  des  enfants 

PAUVRES. 

Les  règles  à  suivre  pour  l'exécution  de  l'article  3 
de  la  loi  sont  tracées  dans  l'arrêté  ministériel  du 
24  septembre  1884. 

Je  crois  devoir  appeler  spécialement  l'attention 
des  autorités  communales  et  provinciales  sur  l'ai^ 
ticle  15  de  cet  arrêté,  concernant  les  délais  à 
observer  exceptionnellement  cette  année  pour  la 
formation  et  l'approbation  des  listes  d'inscription 
des  enfants  pauvres. 

Les  administrations  communales  devront  sur- 
veiller activement  l'exécution  de  l'arrêté  dont  il 
s'agit,  et  se  faire  assister,  au  besoin,  pour  cette 
surveillance,  par  les  membres  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Les  conseils  communaux  ont  la  faculté  de  dé- 
créter la  gratuité  générale  de  l'instruction,  mais 
les  frais  résultant  de  l'extension  aux  élèves  solva* 
blés  de  la  gratuité,  seront  à  la  charge  exclusive 
des  communes.  11  ne  sera  tenu  aucun  compte  de 
cette  circonstance  dans  la  répartition  des  subsides 
de  l'Etat 

A  raison  des  charges  qui  pèsent  sur  les  com- 
munes, il  y  a  lieu  de  déconseiller  la  suppression 
des  rétributions  des  élèves  solvables. 

Comme  précédemment,  on  portera  sur  les  re- 
gistres les  noms  de  tous  les  enfants  ftgés  de  6  ans 
au  moins  et  de  14  ans  au  plus,  à  la  date  du  1»  oc- 
tobre qui  suit  l'inscription,  du  moment  que  les 
personnes  chargées  de  leur  entretien  habitent  la 
commune  et  se  trouvent  dans  une  position  de  for- 
tune peu  aisée.  11  ne  faut  pas  nécessairement  que 
ces  personnes  en  aient  fait  la  demande,  mais  aucun 
enfant  ne  peut  être  inscrit,  contre  le  gré  de  ses 
parents,  sur  la  liste  des  élèves  pauvres. 

En  regard  du  nom  de  chaque  enfant,  on  devra 
mentionner,  dans  une  colonne  spéciale,  s'il  se 
propose  de  fréquenter  l'école  communale  ou  l'école 
adoptée,  ou  bien  s'il  suit  les  cours  d'une  école 
privée  non  adoptée.  Dans  ce  dernier  cas,  la  com- 
mune n'a  pas  à  intervenir  dans  les  frais  de  l'in- 
struction de  l'enfant. 

Quant  au  montant  de  la  subvention  à  payer  con 
curremment  par  les  communes  et  les  bureaux  de 
bienfaisance  pour  I*instruction  gratuite,  elle  doit 
être  fixée  en  raison  du  nombre  des  enfants  psuvres 
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qui  M  proposent  de  fréquenter  les  écoles  commu- 
nales ou  adoptées  et  non,  comme  précédemment, 
d'après  le  nombre  total  des  enfants  pauvres  de  la 
commune  en  âge  d'école. 

Toutefois,  comme  il  importe  queVécole  primaire 
soit  accessible  en  tout  temps  à  tous  les  enfants  qui 
se  présenteront,  il  est  à  désirer  que  le  montant  de 
la  subrention,  établi  dans  la  manière  indiquée  plus 
haut,  soit  augmenté  dans  la  proportion  d*un 
dixième  au  moins,  afin  de  parer  à  toute  éven- 
tualité. 

6i  néanmoins  les  prévisions  du  budget  scolaire 
étalent  dépassées,  il  ne  resterait  qu'à  porter  par 
rappel,  au  budget  suivant,  Texcédent  de  dépense 
non  prévu. 

Les  sommes  qui  seront  réellement  payées  aux 
membre  du  personnel  enseignant,  à  titre  de  rétri- 
butions, seront  rigoureusement  calculées  d'après 
le  nombre  des  élèves  fréquentant  l'école. 

Le  gouvernement  estime  que  la  rétribution  à 
payer  par  tète  d'enfant  pauvre,  par  année,  doit 
être  de  6  francs  au  moins  et  de  S4  francs  au  plus; 
fi  les  députations  permanentes  admettaient  des 
sommes  inférieures  à  6  francs  ou  supérieures  à 
S4  francs,  il  y  aurait  lieu  pour  les  gouverneurs  de 
se  pourvoir  contre  ces  décisions,  en  exécution  de 
Tarticle  8  de  la  loi  du  90  septembre  1884.. 

Aux  termes  de  Tarticle  lé  de  l'arrêté  déjà  cité, 
les  registres  arrêtés  par  le  conseil  communal  sont 
soumis  à  Tavis  de  l'inspecteur  cantonal  avant  d'être 
communiqués  à  la  députation  permanente,  à  fin 
d*approbation. 

11  est  dans  Tesprit  de  la  loi  que  la  commune 
laisse  aux  enfants  pauvres  le  choix  entre  le  plus 
grand  nombre  possible  d*ecoles;  il  su£St  qu'elle 
s'assure  que  l'enseignement  primaire  y  est  sérieu* 
sèment  donné.  La  liberté  du  père  de  famille  doit 
être  respectée;  las  subsides  de  l'Etat  seront  un 
moyen  d'action  sur  les  communes  qui  méconnaî- 
traient arbitrairement  les  droits  des  pères  de 
famille. 

Les  écoles  adoptées  par  TEtat  en  vertu  du  S  8  de 
rartieie  4  ont,  au  même  titre  que  les  écoles  adop- 
tées par  la  commune,  droit  à  la  rétribution  due 
par  enfant  pauvre. 

IV.  --  Programme  de  l'enseignement  primaire. 

Le  S  4«r  de  Tartieie  4  énumère  les  matières  obli- 
gatoires du  programme  de  l'école  primaire  com- 
munale; cette  disposition  est  ainsi  conçue  : 

«  L'enseignement  primaire  comprend  nécessai- 
rement la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  du  calcul, 
le  système  légal  des  poids  et  mesures,  les  élémenu 
de  la  langue  française,  flamande  ou  allemande, 
selon  les  besoins  des  localités,  la  géographie, 
rhisloire  de  Belgique,  les  éléments  du  dessin,  le 
ehant  et  la  gymnastique.  11  comprend,  de  plus, 
pour  les  filles,  le  travail  à  l'aiguille  et,  pour  les 
garçons,  dans  les  communes  rurales,  des  notions 
4'agrioultur9.  > 


Ces  derniers  mots  du  programme  indiquent  me 
innovation  importante.  L'agriculture  a  Isit  dis 
progrès  rapides  dans  les  nays  oU  ses  éléments  sont 
enseignés  dans  l'école  primaire,  surtout  là  oU  an 
jardinet  est  annexé  à  l'école. 

Aux  termes  de  l'article  9,  toute  école  privée  doit 
suivre  ce  programme  pour  pouvoir  être  adoptée. 
Les  écoles  primaires  communales  sont  tenues  aussi 
d'enseigner  les  matières  obligatoires  énumérées  sa 
S  l^r  de  l'article  4.  La  commune  qui  négligerait  de 
faire  enseigner  une  ou  plusieurs  de  ces  matières 
s'exposerait  à  perdre  les  subsides  de  l'Etat,  et 
l'école  adoptée  qui  resterait  en  deçà  de  ce  pro- 
gramme perdrait  le  bénéfice  de  l'adoption. 

11  faudra  nécessairement  user  d'indulgence, 
pendant  les  premiers  temps,  pour  les  matières  dont 
l'enseignement  est  d'introduction  récente  dans  les 
écoles  primaires,  notamment  le  dessin,  la  gymnas- 
tique et  les* notions  d'agriculture. 

Les  communes  ont  la  faculté  de  donner  an  pro- 
gramme de  leurs  écoles  primaires  communales  les 
extensions  qu'elles  reconnaissent  possibles  et 
utiles.  Le  droit  de  la  commune  en  cette  matière  est 
sans  limite,  mais,  si  l'on  en  juge  par  ce  qui  s'est 
fait  antérieurement,  les  extensions  porteront  le 
plus  souvent  sur  une  ou  plusieurs  (Ut  branches 
indiquées  ci-après  : 

A.  La  langue  française  dans  les  écoles  des  loeit- 
lités  flamandes  ou  allemandes;  la  langue  flamande 
ou  allemande  dans  les  écoles  des  localités  wal- 
lonnes ; 

B.  Les  formes  géométriques  et  des  notions  d'ar- 
pentage; 

C.  Des  notions  élémentaires  des  sciences  natu- 
relles; 

Z>.  Des  notions  d'hygiène; 

E.  Des  notions  de  droit  constitutionnel  ; 

F,  La  tenue  des  livres  ; 

G»  L'économie  domestique  (pour  les  filles). 

Le  gouvernement  publiera  un  ou  plusieurs  pro- 
grammes types  de  l'enseignement  primaire,  tant 
pour  les  matières  facultatives  les  plus  fréquemment 
enseignées  que  pour  les  matières  obligatoires;  ces 
programmes  ne  lieront  pas  les  communes,  mais 
ils  pourront  leur  servir  de  guide  dans  la  rédaclioB 
du  programme  détaillé  des  matières  à 'Renseigner 
dans  leurs  écoles. 

Les  livres  à  mettre  enire^les  mains  des  élèves 
ainsi  que  les  livres  destinés  aux'distributioaa  des 
prix  seront  choisis,  sur  l'avis  de  l'instituteur,  par 
le  conseil  communal.  Le  gouvernement  publiera, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  de  perfeetion- 
nement,  un  catalogue  de  livres  recommandés  aux 
autorités  communales.  Cclle»-cl  ;  pourront  néan- 
moins désigner  des  livres  en  dehors  de  ce  catalogue. 
Les  inspecteurs  signaleront  au  ministre  les  Uvres 
qui,  sous  le  rapport  du  fond,  de  la  forme  ou  de  la 
méthode,  seraient  insuffisants  ou  mauvais. 

Les  conseils  communaux  prendront  à  bref  délai 

des  délibérations  régulières  (voir  modèle  C  oi-an- 

;  nexé)  par  lesquelles  ils  arrêteront  le  programme 
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général  des  écoles  commanales  ;  s'ils  ne  limitent 
pas  renseignement  aux  matières  obligatoires,  ils 
détermineront  d'une  manière  précise  les  extensions 
que  recevra  le  programme  ;  copies  de  ces  délibé- 
rations seront  adressées  à  l'inspecteur  cantonal 
du  ressort. 

Par  les  mêmes  délibérations,  les  conseils  déci- 
deront si  l'enseignement  de  la  religion  et  do  la 
morale  fera  partie  du  programme  de  toutes  les 
écoles  primairos  communales  ou  de  quelques-unes 
d'entre  elles  (art.  4,  S  8). 

Si  la  décision  est  affirmative,  le  conseil  com- 
munal invitera  les  ministres  du  culte  qui  sera 
enseigné  dans  Técole  à  donner  l'enseignement  re- 
ligieux ou  à  le  faire  donner,  sous  leur  surveillance, 
par  une  personne  agréée  par  eux  ;  cette  personne 
peut  être  l'instituteur  communal. 

L'autorité  communale  ne  peut  aliéner  aucune  des 
attributions  qu'elle  tient  de  la  loi;  elle  ne  peut 
donc  ni  conclure  des  conventions,  ni  prendre  des 
engagements  qui  restreindraient  ses  pouvoirs  : 
Veut-elle  s'assurer  le  concours  du  clergé,  elle  n'a 
d'autre  Toie  à  suivre  que  d'organiser  librement 
l'école  de  telle  façon  que  le  ministre  du  culte  y 
puisse  entrer  dignement. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi,  les 
leçons  de  religion  et  de  morale  se  donnent  au  com- 
mencement ou  à  la  fin  des  classes  ;  les  enfants  dont 
les  parents  en  font  la  demande  sont  dispensés  d'y 
assister. 

EXÉCUTION  DU  s  4  DB  L'ARTICLE  4. 

11  peut  arilrer  que  des  chefs  de  famille,  malgré 
la  clause  qui  dispense  leurs  enfants  du  cours  de 
religion,  désirent  ne  pas  les  envoyer  dans  une 
école  communale  dont  le  programme  comprend 
renseignement  d'une  religion  qui  n'est  pas  la  leur. 
Le  §  4  de  l'article  4  prévoit  ce  cas  : 

«  Lorsque  dans  une  commune  vingt  chefs  de 
famille  ayant  des  enfants  en  ftge  d'école  deman- 
dent que  leurs  enfants  soient  dispensés  d'assister 
au  cours  de  religion,  le  roi  peut,  à  la  demande 
des  parents,  obliger  la  commune  à  organiser,  à 
l'usage  de  ces  enfants,  une  ou  plusieurs  classes 
spéciales.  » 

La  demande  des  chefs  de  famille,  conforme  au 
modèle  annexe  0,  est  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  par  l'entremise  de 
l'administration  communale;  elle  est  motivée  et 
signée;  la  légalisation  des  signatures  peut  être  re- 
quise par  l'administration  communale.  La  com- 
mune transmet  la  demande,  accompagnée  de  son 
avis  motivé,  à  l'inspecteur  cantonal.  Celui-ci  se 
rend  dans  la  commune  et  prend  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  pour  éclairer  le  gouvernement. 
S'il  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire,  droit  &  la 
demande,  il  communique  ses  motifs  à  l'adminis- 
tration communale  en  l'invitant  à  y  répondre  à 
bref  dâal  ;  dès  qnll  est  en  possession  de  la  réponse 
de  la  commune,  il  adresse  un  rapport  à  l'inspec- 


teur principal  qui  le  transmet  au  ministre  en  y 
joignant  son  avis  motivé. 

Un  arrêté  royal  intervient  ensuite  pour  statuer 
sur  la  demande  des  pères  de  famille.  Si  elle  est 
accueillie,  l'arrêté  détermine  le  nombre  et  la  nature 
des  classes  spéciales  que  la  commune  est  obligée 
d'organiser.  D'ordinaire  on  ne  créera  qu'une  classe 
spéciale  qui  sera  une  classe  mixte;  si  le  nombre 
des  enfants  est  suffisant,  on  pourra  établir  une 
classe  de  garçons  et  une  classe  de  filles  ou  une 
classe  de  petits  et  une  classe  de  grands. 

La  classe  ou  les  classes  à  créer  seront  nécessai- 
rement des  classes  d'école  communale  ;  il  ne  peut 
être  question  d  adjoindre  une  ou  plusieurs  classes 
de  l'espèce  à  une  école  adoptée. 

La  classe  ainsi  établie  ne  pourra  être  supprimée 
que  par  arrêté  royal.  11  ne  suffira  pas  du  départ 
d'un  ou  de  deux  enfants  pour  en  décider  la  sup- 
pression; mais  si  l'abandon  de  la  classe  prenait 
certaines  proportions,  le  roi  pourrait  décharger  la 
commune  de  l'obligation  qui  lui  a  été  imposée. 

C'est  la  commune  qui  organise  la  classe;  elle 
fournit  le  local  et  le  mobilier,  nomme  Tinsti tuteur 
et  dirige  cette  classe  comme  celles  qu'elle  a  créées 
elle-même. 

EXÉCUTION  DU  S  3  DE  L'ARTICLE  4. 

Le  S  5  de  l'article  4  accorde  une  garantie  spéciale 
aux  pères  de  famille  qui  veulent  que  leurs  enfants 
soient  placés  dans  une  école  dont  le  programme 
contienne  l'enseignement  de  leur  religion  et  y  re- 
çoivent cet  enseignement  des  ministres  de  leur 
culte  ou  de  i)ersonaes  agréées  par  ceux-ci  ;  ce  pa- 
ragraphe est  ainsi  conçu  : 

<  Si,  malgré  la  demande  de  vingt  chefs  de  fa- 
mille ayant  des  enfants  en  ftge  d'école,  la  commune 
refuse  d'inscrire  l'enseignement  de  leur  religion 
dans  le  programme  ou  met  obstacle  à  ce  que  cet 
enseignement  soit  donné  par  les  ministres  de  leur 
culte  ou  des  personnes  agréées  par  ceux-ei,  le  gou- 
vernement peut,  à  la  demande  des  parents,  adopter 
une  ou  plusieurs  écoles  privées  à  leur  convenance, 
pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions  requises 
pour  être  adoptées  par  la  commune.  » 

La  demande  des  chefs  de  famille,  conforme  au 
modèle  annexe  E,  sera  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur  (Ot  dej'instruction  publique,  par  l'en- 
tremise de  l'administration  communale;  elle  sera 
instruite  d'après  les  règles  tracées  plus  haut  pour 
l'enquête  à  faire  sur  les  demandes  envoyées  par 
application  du  S  4  dell'article  4.  L'inspecteur  devra 
faire  porter  ses  investigations  sur  l'école  privée  ou 
les  écoles  privées  dont  les  chefs  de  famille  de- 
mandent l'adoption.  11  se  conformera,  pour  ce 
point,  aux  règles  qui  ont  été  tracées  pour  l'adop- 
tion n'entraînant  pas  dispense  (voir  plus  baut  i). 

Le  gouvernement  a  fait  connaître  au  cours  de  la 
discussion  parlementaire  l'application  qu'il  compte 
faire  de  la  disposition  du  S  3  de  l'article  4. 

Il  y  aura  lieu  à  adoption  par  l'Etat  lorsque  la 
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commune  refusera  d'inscrire  dans  le  programme 
d*une  ou  plusieurs  de  ses  écoles,  en  nombre  suf- 
fisanl  pour  contenir  les  enfants  des  familles  dont 
les  chefs  le  réclament,  renseignement  de  la  reli- 
gion à  laquelle  ils  appartiennent. 

11  en  sera  de  même  si  la  commune,  tout  en  in- 
scrivant  cet  enseignement  dans  le  programme,  met 
obstacle  à  ce  que  les  membres  dn  clergé  ou  des 
personnes  agréées  par  eux  donnent  cet  enseigne- 
ment dans  récole. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obstacle  soit  maté- 
riel ;  si,  par  exemple,  la  commune  ne  prend  pas 
les  mesnres  nécessaires  pour  que  l'ordre  règne 
dans  le  cours  de  religion,  si  elle  ne  fait  pas  res- 
pecter celui  qui  donne  ce  cours,  elle  met  évidem- 
ment obstacle  à  ce  qu*il  soit  donné. 

Voici  en  quels  termes  j'ai  indiqné,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  k  la  cbambre  des  repré- 
sentants, en  quoi  Tobstacle  créé  par  la  commune 
peut  consister  : 

«  J'écarte,  en  règle  générale  tout  an  moins,  ce 
qui  se  passe  en  dehors  de  Técole  ;  des  faits  étran- 
gers à  ce  qui  se  passe  dans  Técole  ne  pentent  être 
considérés  comme  un  obstacle  mis  par  la  commune 
à  ce  que  l'enseignement  de  la  religion  y  soit  donné  ; 
il  faudrait  un  véritable  scandale  pour  qu'il  en  fût 
autrement;  ne  parlons  pas  de  ces  cas  exceptionnels 
que  je  ne  veux  pas  prévoir.  Ce  n'est  donc  que  ce 
qui  se  passe  dans  Técole  qui  sera  considéré  comme 
mettant  obstacle  à  ce  que  le  ministre  des  cultes  y 
entre,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  délégués. 

«  Quel  fait  constituera  Tobstacle  7  Un  enseigne- 
ment profane  se  mettant  en  opposition  avec  l'en- 
seignement religieux  sera  nécessairement  dans  ce 
cas;  si  Tinstituteur  enseigne  des  choses  qui  ne 
cadrent  pas  avec  renseignement  de  la  religion,  il 
est  certain  qu'on  ne  peut  pas  placer  Tenfant  dans 
cette  situation  impossible  d'entendre  dire  blanc 
pendant  la  première  demi-heure,  noir  dans  la 
seconde.  Voilà  un  casoU  la  commune  met  obstacle. 

«  Il  pourra  y  avoir  aussi  des  actes  de  déni- 
grement systématique,  des  tentatives  de  frauder 
les  dispositions  de  l'article  5. 

«  J'aime  à  croire  que  ces  cas  ne  se  présenteront 
pas  et  que  les  communes  ob  les  instituteurs  qui  ne 
voudront  pas  donner  satisfaction  aux  catholiques 
dans  leurs  écoles,  auront  la  franchise  de  le  dire 
nettement  et  de  ne  pas  se  réfugier  dans  les  équi- 
voques. » 

V.  —  ÉDUCATION  GÉNÉRALE,  ÉDUCAnON  MORALE. 

L'article  3  de  la  loi  établit  le  régime  de  l'école 
au  point  de  vue  de  l'éducation  générale,  de  l'édu- 
cation morale  et  de  l'éducation  nationale. 

La  culture  des  facultés  physiques,  intellectuelles 
et  morales  est  l'objet  de  la  sollicitude  consunte  de 
l'instituteur,  il  doit  profiler  de  toutes  les  occasions 
pour  faire  connaître,  aimer  et  pratiquer  les  devoirs 
moraux;  il  doit  inspirera  ses  élèves  l'amour  de  la 


patrie  le  respect  des  institutions  nationales,  l'atta- 
chement aux  libertés  publiques. 

Les  administrations  communales  ont  mission  de 
veiller  à  ce  que  les  principes  d'éducation  indiqués 
à  l'article  5  pénètrent  l'enseignement  commnnal 
tout  entier. 

Les  inspecteurs,  de  leur  cêté,  s'assurent  s'il  est 
satisfait  partout  aux  prescriptions  de  la  loi. 

L'article  5  prescrit  à  l'instituteur  de  s'abstenir, 
dans  son  enseignement,  de  toute  attaque  contre  les 
convictions  religieuses  des  familles  dont  les  enfants 
lui  sont  confiés. 

Il  répondra  au  sentiment  de  ces  familles  en 
élevant  vers  le  bien  l'Ame  des  enfants  chaque  fois 
que  l'enseignement  des  branches  du  programme 
lui  en  fournira  l'occasion,  en  leur  rappelant  k 
propos  leurs  devoirs  moraux  et  religieux.  En 
faisant  ainsi  avec  prudence,  tact  et  mesure,  ce  que 
les  parents  feraient  eax-mêmes,  en  se  maintenant 
dans  le  rayon  des  idées  communes  de  ceux  dont  il 
est  le  délégué,  l'instituteur  montrera  qu'il  com- 
prend l'importance  de  sa  mission. 

Dans  l'école  primaire.  les  leçons  de  morale  et 
les  notions  de  droit  constitutionnel  doivent  avoir 
un  caractère  essentiellement  pratique. 

Au  lieu  de  s'égarer  dans  <ies  exposés  de  prin- 
cipes, l'instituteur  doit  rester  dans  le  domaine  des 
faits,  éviter  ce  qui  divise,  chercher  ee  qui  unit. 

Aucune  commune  jusqu'ici  n'a  établi,  dans  ses 
écoles  primaires,  un  cours  de  morale  didactique 
indépendant  du  cours  de  religion;  il  ne  leur  est 
pas  interdit  de  le  faire,  mais  ce  court  doit  être 
donné  en  dehors  des  heures  des  classes,  et  les 
enfants  dont  les  parents  en  manifestent  le  désir 
doivent  être  dispensés  d*j  assister. 

VI.  —  DÉPENSES  DE  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

L'article  6,  dans  son  paragraphe  4*r,  établit  le 
principe,  déjà  énoncé  dans  les  lois  organiques  de 
1842  et  de  1879,  que  les  frais  de  Tinstmction  pri- 
maire sont  à  la  charge  des  communes. 

Il  stipule  en  outre  (S  4)  qu'aucune  commune  ne 
peut  obtenir  des  subsides  de  l'Etat  ni  de  la  pro- 
vince pour  l'inatroction  primaire,  à  moins  qu'elle 
ne  consacre  à  cet  objet  une  somme  au  moins  égale 
au  produit  de  quatre  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  contributions  directes  et  qu'elle  n'exécute 
en  tous  points  la  présente  loi. 

Le  gouvernement  entend  donner  au  principe  for- 
mulé au  paragraphe  l"*  de  cet  article  son  interpré- 
tation naturelle  et  logique. 

Le  législateur  accorde  à  la  commune  une  très 
grande  liberté  dans  la  détermination  dn  chiffre  de 
la  dépense,  mais,  par  contre,  il  n'impose  pas  à 
l'Etat  l'obligation  de  proportionner  ses  subsides 
aux  dépenses  qu'il  platt  au  conseil  communal  de 
décréter. 

Aucune  commune  n'a  un  droit  absolu  aux  sub- 
sides. Tel  est  le  principe.  11  ne  peut  même  en  être 
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aceoTdé  qa*iQX  eommones  qui  remplissent  la  dou- 
ble condition  rappelée  ci-dessas. 

Le  rerui  et,  le  cas  échéant,  le  retrait  des  subsides 
seront  pour  le  goutemement  le  moyen  principal 
de  parer  aux  abus  qui  pourraient  se  produire. 

Ainsi  que  je  Tai  déclaré  dans  le  cours  de  la 
discussion  de  la  loi,  la  situation  du  trésor  impose 
au  gouvernement  Pobliiniition  de  diminuer  les  sub- 
sides accordés  précédemment  aux  communes  pour 
le  serfice  ordinaire  de  Tinstruction  primaire;  il 
se  propose  de  les  réduire  en  moyenne  d'un  tiers 
enTiron,  et  ce  à  partir  de  l'exercice  prochain  (188S). 

Il  publiera  ultérieurement  un  règlement  éta- 
blissant les  bases  de  la  répartition  des  subsides. 

Il  couTient  d'appeler  sur  ce  qui  précède  Tattention 
des  autorités  communales  et  de  les  engager  k 
prendre  des  mesures  à  reffét  d'assurer  l'équilibre 
de  leurs  budgets  scolaires. 

Comme  le  gouvernement  Ta  fait  connaître  en 
réponse  à  une  question  qui  lui  a  été  soumise  par 
la  section  centrale  de  la  chambre  des  représentants, 
les  communes  et  TEut  ont  été  amenés,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1879,  à  dépenser  sans  compter; 
l'économie  devra  présider  désormais  aux  budgets 
scolaires  des  unes  comme  de  Tautre.  Indépen- 
damment de  la  faculté  d'adopter,  source  d'éco- 
nomies notables,  les  communes  seront  désormais 
libres  de  réduire  les  dépenses  de  leurs  écoles  com- 
munales. 

La  plus  grande  latitude  est  laissée  aux  communes 
en  ce  qui  concerne  l'établissement  et  même  la  sup- 
pression des  écoles  gardiennes  et  des  cours  d'a- 
dulles. 

L'Etat  continuera  toutefois  à  encourager  ces  in- 
stitutions, mais  dans  des  proportions  moindres 
que  pendant  ces  dernières  années. 

L'interrention  de  la  province  par  vole  de  sub- 
sides dans  les  frais  de  Tinstruction  primaire  est 
Oxée  parla  loi  à  une  somme  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure au  produit  de  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes. 

La  loi  vent  que  cette  somme  soit  affectée  exclusi- 
vement au  service  annuel  ordinaire,  sauf  l'exé- 
cution de  la  disposition  transitoire  qui  permet  à  la 
province  de  prélever  sur  cette  alloeation  la  somme 
nécessaire  à  l'apurement  des  engagements  qu'elle 
aurait  pris  pour  certains  objets  déterminés,  à  la 
date  du  l**  aoAt  1884. 

L'allocation  provinciale  de  deux  centimes  addi- 
tionnels est  indépendante  de  la  part  obligatoire  de 
la  province  dans  les  pensions  des  instituteurs  et 
dans  les  traitements  d'attente  des  instituteurs  mis 
en  disponibilité  par  suppression  d'emploi  ;  elle  est 
indépendante  aussi  des  dépenses  facultatives  qu'il 
conviendra  à  la  province  de  faire  pour  les  écoles 
gardiennes  ou  d'adultes,  les  constructions  et  ameu- 
blements de  maisons  d'école,  etc. 

En  réaumé,  dans  le  système  de  la  loi  nouvelle, 
les  dépenses  scolaires  sont  couvertes  : 

!•  An  moyen  des  ressources  locales  spéciales  du 
service  ordinaire  de  rinstruetion  primaire  (le  ré- 


sultat actif  du  compte  de  l'exercice  pénultième,  les 
rétributions  des  élèves  solvables,  le  produit  de  fon- 
dations, donations  et  legs,  l'allocation  du  bureau 
de  bienfaisance,  etc.); 

2«  Par  la  commune;  et 

3«  Subsidiairemenl,  par  la  province  et  l'Etat  qui 
ne  peuvent  intervenir  que  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  l'article  6  de  la  loi,  et  qui  n'ont  point 
l'obligation  de  parfaite  le  solde  des  budgets  sco- 
laires des  communes. 

L'article  9  de  la  loi  permet  à  l'Etat  et  aux  pro- 
vinces de  subsidier  les  écoles  privées,  même  non 
adoptées,  pourvu  qu'elles  réunissent  les  conditions 
légales  requises  pour  l^doption. 

La  situation  du  trésor  commande  à  l*Etat  de  ne 
pas  user  de  cette  faculté  dans  les  circonstances 
actuelles  ;  les  provinces  auront  à  délibérer  ulté- 
rieurement à  ce  sujet. 

RÉTRIBUTIONS  SCOLAIRES. 

Sous  le  régime  de  loi  de  1879,  le  taux  de  la  rétri- 
bution à  payer  par  les  élèves  solvables  était  fixé, 
pour  chaque  commune,  par  la  dépntation  perma- 
nente, sur  la  proposition  du  conseil  communal  et 
sauf  recours  au  roi.  C'est  à  la  commune  qu'ap- 
partient, en  vertu  de  la  loi  du  20  septembre  1884, 
le  droit  de  fixer  le  taux  de  cette  rétribution,  en 
tenant  compte  des  usages  de  la  localité,  et  des 
ressources  des  habitants.  Si,  dans  l'intérêt  des 
finances  communales,  il  ne  faut  pas  réduire  cette 
rétribution  à  un  taux  infime,  il  ne  faut  pas  non  plus 
l'élever  au  delà  d'une  limite  convenable. 

11  semble  raisonnable  de  fixer  le  taux  mensuel 
de  Técolage  à  50  centimes  au  minimum  et  k  S  francs 
au  maximum  par  mois,  soit  de  6  à  24  francs  par 
an. 

Le  conseil  communal  décide  si  les  rétributions 
seront  perçues  au  profit  de  l'instituteur  ou  versées 
dans  la  caisse  communale. 

Le  montant  doit  en  être  renseigné  au  budget 
scolaire. 

VU.  —  NoifINATIOlf  DBS  INSTITUTEURS.  —  PEINES 

disciplinaires.  —  transments  d'activité.  — 
Traitements  d'attente. 

Le  droit  de  diriger  l'école  comprend  celui  de 
nommer,  de  suspendre  et  de  révoquer  l'instituteur; 
il  comprend  aussi  celui  de  déterminer  les  avantages 
dont  il  jouit. 

Nomination,  —  Aux  termes  de  l'article  7,  ce 
droit  appartient  au  conseil  communal,  qui  est  tenu 
de  restreindre  son  choix  dans  les  limites  tracées 
par  l'article  8.  Conformément  au  dit  articles,  pour 
pouvoir  être  nommé  aux  fonctions  d'instituteur 
communal,  il  faut  : 

4«  Etre  Belge  par  la  naissance  ou  par  la  natu- 
ralisation; 

2»  Etre  porteur  de  l'un  des  titres  de  capacité 
prescrits  par  la  loi. 
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Ces  titres  de  capacité  sont  de  trois  ordres  : 

a.  Le  diplôme  d'instituteur  obtenu  après  aroir 
suivi,  pendant  deux  ans  au  moins,  le  cours  d^une 
école  normale  publique  ou  privée,  c'est-à-dire  d'une 
école  ou  section  normale  de  TEtat  ou  d'une  école 
normale  provinciale,  communale  ou  privée  ayant 
obtenu  Tagréation  du  gouvernement; 

6.  Le  diplôme  de  renseignement  moyen  du 
9*  degré  (diplôme  de  professeur  agrégé  et  diplôme 
de  régent  d'école  moyenne)  ; 

c.  Le  cerliflcat  de  capacité  constatant  que  fas- 
pirant  a  subi  avec  succès  Texamen  d'instituteur 
devant  un  jury  nommé  par  le  gouvernement. 

L*article  47  de  la  loi  permet  aux  conseils  com- 
munaux de  cboisir  aussi  leurs  instituteurs  parmi 
les  personnes  qui,  dans  Tintervalle  de  la  mise  en 
Yigueur  de  la  loi  du  i<'  juillet  1879  et  de  son  abro- 
gation, ont,  après  une  fréquentation  de  deux  ans 
au  moins,  obtenu  d'une  école  normale  privée  un 
diplôme  d'instituteur  primaire,  à  la  condition  que 
le  jury  organisé  en  vertu  de  l'article  8  entérine 
ce  diplôme. 

Le  jury  peut  subordonner  rentérinement  à  un 
examen  complémentaire  portant  sur  certaines 
matières  à  désigner  par  lui.  Dans  ce  cas,  l'insti- 
tuteur diplômé  a  un  an  pour  passer  cet  examen  ;  il 
peut,  en  attendant,  exercer  provisoirement  les 
fonctions  d'instituteur  communal  (art  17,  %  %. 

L*art.  7,  {  7,  dispose  qu'aucune  place  d'instituteur 
ne  peut  rester  plus  d'un  mois  sans  titulaire,  provi- 
soire ou  définitif.Le  collège  échevinal  peut  désigner 
l'intérimaire. 

A  dater  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  90 
septembre  1884,  le  gouvernement  ne  prend  plus  à 
sa  charge  le  payement  des  intérimaires  remplaçant 
des  instituteurs  malades. 

Pûnês  diêciplinaire»,  —  L'article  7  de  la  loi 
porte  i  « la  suspension,  la  mise  en  disponibi- 
lité par  mesure  d'ordre  et  la  révocation  des  institu- 
teurs appartiennent  au  conseil  communal. 

<  Néanmoins  l'instituteur  ne  peut  être  réioqué 
qu'avec  l'approbation  de  la  députation  permanente; 
le  conseil  et  l'instituteur  peuTcnt  en  appeler  au 
roi. 

<  Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  toute  sus- 
pension de  plus  d'un  mois,  à  toute  suspension 
âvee  privation  de  traitement  et  h  la  misa  en  dispo- 
nibilité par  mesure  d'ordre. 

«  La  suspension  prononcée  par  le  conseil  com- 
munal ne  peut  être  renouvelée  par  lui  à  raison  des 
mêmes  faits. 

«  Le  roi  peut,  de  l'avis  conforme  de  la  députation 
permanente,rinstituteur  et  le  conseil  communal  en- 
tendus, révoquer  et  suspendre  un  instituteur  com- 
munal ;  il  peut,  dan/  les  mêmes  conditions,  le 
mettre  en  disponibilité  par  mesure  d'ordre.  » 

Le  eonseil  communal  adressera  à  la  députation 
permanente,  dans  les  quarante-huit  heures,  la  dé- 
libération prononçant  la  révocation,  la  suspension 
de  plus  d'un  mois,  la  suspension  avec  prîYationde 


traitement  on  la  mise  en  disponibilité  par  msnie 
d'ordre. 

La  délibération  du  conseil  communal  sera  pro- 
visoirement exécutée. 

La  députation  permanente  statuera  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jour  où  elle  a  reçu  commu- 
nication de  la  délibération  du  conseil  eommonal, 
à  moins  que  des  circonstances  graves,  à  faire  con- 
naître au  conseil  communal,  ne  justifient  la  remise 
à  une  date  ultérieure  de  la  décision  à  prendre. 

Le  conseil  communal  et  l'instituteur  pourront, 
dans  les  huit  jours  de  la  notification  qui  devra  leur 
être  faite  de  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente, adresser  au  roi  un  appel  motivé. 

Si  la  décision  du  conseil  communal  contre  la- 
quelle l'instituteur  a  formé  un  recours  n'est  pu 
confirmée,  il  y  a  lieu  de  payer  à  rinstituteur  la 
partie  de  son  traitement  dont  il  a  été  privé  psr 
application  de  la  mesure  non  maintenue. 

Traitement.  —  La  loi  actuelle  laisse  à  la  com- 
mune le  soin  de  fixer  le  traitement  de  Tinstituteur. 
Toutefois,  elle  fixe  un  minimum  de  traitement  qui 
est  de  1,000  francs  pour  les  sous-instituteurs  et  de 
1,900  francs  pour  les  instituteurs,  casuel  compris. 

De  même  qu'antérieurement,  l'instituteur  conti- 
nuera de  jouir,  indépendamment  de  son  traitementi 
d'une  habitation  ou  d'une  indemnité  de  logement 
à  fixer  de  commun  accord,  sauf  recours  à  la  dépu- 
tation permanente  et  ensuite  au  roi,  en  cas  de  dis- 
sentiment. 

Enfin,  le  paragraphe  final  de  Tarticle  7  accorde 
aux  instituteurs  actuellement  en  fonctions,  et  qui 
seront  maintenus  par  les  communes,  une  seconde 
garantie  quant  au  traitement;  il  dispose,  en  effet, 
que  ce  traitement  ne  pourra  être  réduit  au-dessous 
de  ce  qui  serait  leur  traitement  d'attente  en  cas 
de  suppression  de  leur  emploi. 

Les  dispositions  de  l'article  7,  en  ce  qui  concerne 
les  traitements  d'activité,  ne  s'appliquent  qu'aux 
instituteurs,  sous-instituteurs,  institutrices,  sotis- 
institutrices  des  écoles  primaires  communales  pro- 
prement dites;  elles  ne  concernent  pas  les  institu- 
trices gardiennes. 

Mise  en  DispoitiBiuTt  des  ustitdteurs. 

La  loi  du  31  mars  1884  et  rartiele  7  de  la  lot  do 
90  septembre  1884  ont  déterminé  les  prinefpss  à 
appliquer  pour  la  mise  en  disponibilité  des  insti- 
tuteurs communaux. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  91  septembre  1884, 
pris  en  exécution  de  ces  lois,  éublit  les  règles  k 
suivre  en  cette  matière. 

Yoici  les  principales  : 

Les  instituteurs  communaux  peuvent  être  mis 
en  disponibilité  : 

1*  Pour  causé  de  maladie  (infirmité  on  accident) 
de  nature  à  les  mettre  da&s  Tlmposibilité  de  re- 
prendre leurs  fbnetiotts  après  six  mois  de  congé  ; 

%•  Par  metiire  d'ordre; 
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8«  Dans  llatérêl  du  serrica,  et  notamment  pour 
caQM  de  Buppresaion  d'emploi. 

La  misa  en  diaponibilté  pour  causa  de  maladie 
•a  dans  rintérèt  da  serfice  est  prononcée  par 
le  ministre,  soit  sur  la  proposition  du  conseil 
communal,  soit  d*offiee,  le  conseil  communal  en- 
tendu. 

La  mise  en  disponibilité  par  mesure  d^ordre  est 
prononcée  :  i^  par  le  conseil  communal,  sous  Tap- 
probaUon  de  la  députation  permanente  et  sauf 
recours  au  roi  par  le  conseil  et  par  rinstiiuteur; 
$9  par  le  roi,  de  Tavis  conforme  de  la  députation 
permanente,  Tinslituteur  et  le  conseil  communal 
entendus. 

La  mise  en  disponibilité  pour  suppression 
d*emploi  appartient  au  conseil  communal,  en  vertu 
de  rarticle  7  de  la  loi  du  90  septembre  1884. 

Le  traitement  d'altente  à  pajer  aux  agents  mis 
en  disponibilité  pour  cause  de  maladie  ou  pour 
suppression  d*emploi,  est  fixé  d*après  les  régies 
suivantes  :  à  la  moitié  du  traitement  d'activité, 
casuel  et  émoluments  compris,  pour  les  intéressés 
ayant  cinq  années  de  serrices  ou  au-dessous  ;  aux 
deux  tiers  pour  ceux  qui  ont  de  cinq  4  quinze 
années  de  services;  aux  trois  quarto  pour  ceux  qui 
ont  plus  de  quinze  années  de  services. 

En  cas  de  mise  en  disponibilité  pour  suppression 
d*empIoi,  le  traitement  d*attente  sera  porté  à  un 
chiffre  égal  au  traitement  d'actiiité  si  l'intéressé 
•omptê  Tingt-cinq  ans  de  services  lors  de  la  sup- 
pression de  remploi. 

Le  traitement  d'altente  des  instituteurs  commu- 
naux, en  cas  de  mise  en  disponibilité  par  sup- 
pression d'emploi,  ne  peut  être  inférieur  à  ISO 
rancs  par  an. 

En  cas  de  mise  en  disponibilité  par  mesure 
d'ordre,  le  traitement  d'attente  ne  peut  dépasser 
la  moitié  du  traitement  d'activité,  casuel  et  émo- 
lument compris.  Le  traitement  d'attente  est  à  la 
charge  de  la  commune  si  la  mise  en  disponibilité 
par  mesure  d'ordre  est  le  fait  du  conseil  com- 
munal, à  la  charge  de  l'Etat  si  elle  est  prononcéa 
par  le  roi  (art.  7  de  la  loi,  S  6). 

Dans  le  cas  de  mise  en  disponibilité  par  sup» 
pression  d'emploi,  le  traitement  d'attente  est  sup- 
porté par  l'Etat,  la  province  et  la  oommune  dans 
les  proportions  établies  par  l'article  5  de  la  loi  du 
18  mai  1870,  c'est-à-dire  que  la  oommune  en  sup- 
porta les  S/5,  et  la  province  1/S  et  l'Etat  S/6. 

A  raison  des  charges  qui  pèseront  de  ce  chef  sur 
l'Etat  et  la  province,  il  importe  que  toute  mise  en 
disponibilité  pour  suppression  d'emploi  soit  im- 
médiatement notifiée  par  la  commune  au  gouver- 
neur de  la]  province  qui  en  transmettra  avis  au 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 
La  notification  sera  faite  conformément  à  l'an- 
nexe G. 

Le  gouvernement  sera  ainsi  mis  à  même  de 
p4mrtoir  le  plus  t6t  possible  au  remplacement  de 
naatituteur  mis  en  disponibilité t  leaeomfflunea 
ift  11  80  produira  daa  vacaturas  sauront  eh  il- 


dresser  pour  trouver  des  instituteurs  ayant  déjà  de 
l'expérience. 

Ainsi  que  je  l'ai  déclaré  à  la  chambre  des  repré« 
sentants  (séance  du  30  août  1884},  le  traitement 
d'attente  est  applicable  à  tous  les  instituteurs  au- 
jourd'hui en  fonctions,  y  compris  les  institutrices 
gardiennes  ;  il  ne  s'applique  ni  aux  maîtresses  de 
couture,  ni  aux  professeurs  spéciaux  de  dessin, 
chant  ou  gymnastique;  il  ne  s'applique  pas  davan- 
tage aux  intérimaires,  aux  moniteurs,  ni  aux  assis- 
tants ou  assistantes. 

Le  traitement  d'attente  accordé  à  la  suite  d'une 
suppression  d'emploi  se  calculera,  pour  les  insti- 
tuteurs en  fonctions  dans  la  commune  à  la  date  du 
SO  septembre  1884,  d'après  les  avantages  dont  ils 
jouissaient  à  celte  date. 

Il  ne  saurait  appartenir  à  une  commune  d'éluder 
les  dispositions  relatives  à  ce  traitement  d'attente 
en  commençant  par  réduire  le  traitement  de  l'in- 
stituteur et  en  supprimant  ultérieurement  son 
emploi. 

La  suppression  d'emploi  doit  être  réelle  ;  la  com- 
mune qui  supprimerait  l'emploi  pour  le  rétablir 
peu  aprèa  devrait  y  rappeler  l'instituteur  mis  en 
disponibilité. 

VIll.  ^  OONDITIONS  OUE  DOIT  RtOKlR  UlfE  ÉCOLE 
PRIVÉE  POUR  POUVOIR  ÊTRE  SUBSIDlÊE  PAR  L'ÉTAT, 
PAR  LA  PROVMCE  00  PAR  LA  COMllimE.—  RETRAIT 
DE  SUBSIDES. 

J'ai  rappelé  plus  haut  lea  conditiona  légales  aux- 
quellea,  conformément  à  l'article  9,  une  école  pri^ 
maire  privée  doit  se  soumettre  pour  pouvoir  être 
adoptée  et  subsidiée  par  l'Etat,  par  la  province  ou 
par  la  commune. 

Le  même  article  9,  $3,  détermine  comment  sont 
constatées  les  infractions  aux  diaposi lions  légales 
et  les  abus  qui  pourraient  se  commettre  i  le  $  4 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  retirer  ou  de 
diminuer  les  subsides,  pour  amener  les  communes 
à  exécuter  leurs  obligations. 

Ces  dispositions  sont  ainsi  conçues  : 

<  Les  infractions  aux  dispositions  légales  sont 
portées  à  la  connaissance  du  gouvernement  par  les 
inspecteurs;  il  en  est  de  même  des  autres  abus 
qui  seraient  constatés  dans  une  école. 

«  Si  l'autorité  dirigeant  l'école  refuse  de  se  sao- 
mettre  à  la  loi  ou  de  réformer  les  abus,  les  subsides 
communaux,  provinciaux  et  de  l'Etat  sont  retirés 
par  arrêté  royal  motivé  et  inséré  an  Moniteur.  » 

C'est  surtout  par  l'arme  des  subsides  que  le  gou- 
vernement entend  amener  les  communes  à  s'ac- 
quitter de  leurs  obligations  légales  et  réprimer  les 
abus  qui  pouraient  se  produire. 

Dans  la  séance  du  14  août  1884,  je  me  suis  ex- 
primé en  ces  termes  au  sujet  de  cette  quesiion  : 

«  Le  subside  est  une  faveur;  il  est  juste  qu'il  ne 
soit  accordé  qu'à  ceux  qui  le  méritent. 

<  Si  le  nombre  d'heures  de  classas  est  excessif 
M  dérisoire,  si  les  livres  sont  insnflsants,  si  les 


Digitized  by 


Google 


596 


RÈGNE  DE  LËOPOLD  II.  —  2!  SEPTEMBRE  i8S4.  —  N«  521. 


locaux  Ront  malsains,  si  le  nombre  des  écoles  ou 
des  instituteurs  n'est  pas  proportionné  aux  besoins, 
si  les  rétributions  scolaires  sont  trop  élevées,  si 
les  garanties  des  minorités  ne  sont  pas  obserrées, 
Tarme  des  subsides  est  une  sanction  efficace  de 
ces  obligations  implicites.  » 

L'Exposé  des  motifé  de  la  loi  contient,  sur  le 
retrait  des  subides,  des  considérations  qn*il  est 
utile  de  reproduire  ici  : 

c  Les  minorités  n*ont  pas  seulement  pour  ga- 
ranties de  respect  le  tact,  la  prudence,  la  justice 
des  communes,  elles  en  ont  une  plus  efficace  qui 
empêchera  les  abus  de  Tadoption,  rinobserration 
du  programme,  le  mauyais  choix  des  liYres,  en  nn 
mot  tous  les  abus  que  pourraient  commettre  les 
communes  t  c*est  le  retrait  des  subsides  de  TEtat 
et  des  proTinces. 

•  L'acUon  de  ces  subsides  sur  les  communes  pa- 
raîtra pentpétre  insuffisante  à  quelques-uns,  exces- 
sive à  quelques  autres;  insuffisante  à  ceux  qui 
croient  ne  rien  obtenir  des  communes  si  ce  n^est 
en  leur  substituant  des  commissaires  spéciaux; 
excessive  à  ceux  qui  craignent  de  voir  le  gouver^ 
nement  refuser  tout  subside  aux  communes  qui  ne 
chercheront  pas  à  lui  complsire  en  toutes  choses. 

<  La  vérité  est  entre  ces  deux  exagérations.  Le  gou- 
vernement s^inspirera  de  l'esprit  de  la  loi  et  n'abu- 
sera pas  de  son  action;  s*il  le  faisait,  la  publicité 
qu'aurait  le  conflit,  né  de  la  privation  de  subsides, 
Tem pécherait  de  prolonger  un  refus  de  concours 
qui  ne  serait  pas  évidemment  légitime.  Ce  refus 
peut,  au  cooti'aire,  avoir  raison  de  toutes  les  résis- 
tances injustifiables;  la  publicité  ne  peut,  en  ce 
cas,  qu'amener  le  gouvernement  à  persévérer  dans 
son  attitude. 

L'article  96  de  la  loi  de  4842,  rarticle  88  de  la 
loi  de  4879  exprimait  déjà  l'idée  que  le  droit  de 
refuser  dea  subsides  est  donné  au  gouvernement 
pour  réprimer  les  abus  et  non  pour  détruire  ou 
restreindre  la  liberté.  > 

11.  »  De  l'inspection  des  écoles  primaires.  — 
Conférences.  —  Concours. 

Un  règlement  général  en  date  du  24  septembre 
1884,  arrêté  conformément  à  Tarticle  40  de  la  loi, 
détermine  ce  qui  concerne  l'organisation  de  l'in- 
spection scolaire,  le  conseil  de  perfectionnement, 
la  tenue  des  conférences  et  des  concours. 

Voici  quelques-unes  des  dispositions  les  plus 
importantes  de  ce  règlement  : 

«  L'inspection  des  écoles  communales,  des  écoles 
privées  adoptées  ou  subsidiées  par  l'Etat,  la  pro- 
vince ou  la  commune,est  exercée  par  des  inspecteurs 
principaux  et  des  inspecteurs  cantonaux. 

«  Cette  inspection  s'étend  aux  écoles  gardiennes 
et  aux  cours  d'adultes  organisés  par  la  commune 
ou  subsides  par  l'Etat,  la  province  ou  la  commune. 
(Art.  4*'  du  règlement  général.) 

«  Les  inspecteurs  renseignent  le  gouvernement 


sur  la  situation  matérielle  et  pédagogique  des 
écoles,  lui  signalent  les  abus  à  réformer  et  con- 
trêlent  l'emploi  des  subsides  alloués  par  l'Etat 
pour  le  service  de  l'enseignement  primaire.  Lear 
surveillance  ne  s'étend  pas  au  cours  de  religion 
et  de  morale  ;  elle  s'applique  à  toutes  les  antres 
branches  de  l'enseignement,  tant  facultatives 
qu'obligatoires. 

«  L'inspection  procède  par  voie  de  conseils  vis- 
à-vis  des  communes  et  des  instituteurs.  Elle  ré- 
clame d'eux  les  renseignements  et  se  livre  aux 
investigations  nécessaires  pour  éclairer  le  gouver- 
nement; elle  a  le  droit  d'interroger  les  élèves 
pendant  les  classes  et  de  se  rendre  compte  de  leurs 
travaux.  L'inspection  donne  son  avis  au  gouver- 
nement sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises et  lui  fait  d'office  rapport  sur  les  résultats 
de  ses  investigations.  (Art.  2  du  règlement  général.) 

c  L'inspecteur  cantonal  réunit  en  eonférenee, 
sons  sa  direction,  une  fois  par  trimestre,  les  insti- 
tuteurs communaux  de  son  ressort 

<  Les  instituteurs  des  écoles  adoptées  ont  le  droit 
de  participer  à  ces  oonférenees.  Des  jetons  de  pré* 
senee  sont  accordés  aux  instituteurs  qui  assistent 
aux  conférences.  (Art.  6  du  règlement  général.) 

m  Des  concours  peuvent  être  institués  par  ressort 
d'inspection  cantonale.  Le  ministre  de  rinlérieor 
et  de  l'instruction  publique  détermine  chaque  année 
les  ressorts  qui  participent  aux  concours,  les  ma- 
tières d'examen,  le  mode,  l'époque  et  la  durée  des 
concours  ;  il  désigne  les  membres  des  jurys  chargés 
de  les  juger  (Art.  47  du  règlement  général).  » 

La  participation  aux  concours  est  obligatoire 
pour  toutes  les  écoles  communales,  adoptées  et 
subsidiées;  les  concours  serviront  de  contr51e  à 
l'inspection;  ils  permettront  d'apprécier  la  valeur 
et  les  progrès  des  diverses  catégories  d'écoles. 

L'inspection  devra  surveiller  de  plus  près  les 
écoles  adoptées  dont  les  instituteurs  n'assistent 
pas  aux  conférences;  il  en  sera  de  même  des  écoles 
communales  ou  adoptées,  qui  comptent  des  étran- 
gers dans  leur  personnel. 

A  la  séance  du  sénat  du  9  de  ce  mois,  après 
avoir  rappelé  que,  jusqu'en  4879,  un  étranger 
pouvait  être  nommé  instituteur  communal  et  que 
les  étrangers  alors  en  fonctions  dans  les  écoles 
communales  y  ont  été  maintenus,  je  disais  : 

c  Dans  la  circulaire  que  j'aurai  à  rédiger  pour 
l'exécution  de  la  loi,  j'entends  signaler  à  l'attention 
toute  spéciale  des  inspecteurs  les  écoles  sdoptées 
dans  lesquelles  se  trouveraient  des  instituteurs  qui 
n'auraient  pas  la  qualité  de  Belge.  Tentends  avoir 
des  rapports  plus  précis  sur  ces  écoles,  au  point 
de  vue  de  l'exécution  de  l'article  fi.  Si  des  abus  se 
produisaient,  la  répression  suivrait  immédia- 
tement. 

<  Prendre  des  mesures  préventives,  ce  serait 
injuste  et  prématuré  ;  mais  je  n'hésite  pas  à  dé- 
clarer que,  si  lofait  d'avoir  des  instituteurs  étran- 
gers ou  des  institutrices  étrangères  dans  les  écoles 
adoptées  occasionnait  des  ineoBvénients  réels,  ie 
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D*)iésiterei8  pas  —  en  présence  d'tbas  constatés — à 
proposer  desniesures  législatives.  En  Tabsence 
d*abu8,  elles  eussent  été  prématurées.  » 

Le  lendemain,  je  suis  revenu  en  ces  termes  sur 
la  question  des  étrangers  : 

«  Je  compte  imposer  Tobligation  à  chaque  éco  le 
adoptée  de  faire  connaître  à  Tadministration  com- 
monale,  et  par  là  à  Tinspection,  tout  son  personnel 
et  les  changements  qui  s'y  produisent,  de  façon  à 
savoir  constamment  quels  inutituteurs  se  trouvent 
dans  les  écoles  adoptées.  S'il  s'y  trouve  des  étran- 
gers, on  cherchera  leur  dossier  à  la  sûreté  pu- 
blique, et  s*il  n*y  en  a  pas,  on  le  fera. 

•  Je  connaîtrai  ainsi  le  personnel  des  écoles 
adoptées,  et,  s'il  y  a  dans  celles  ci  des  personnes 
du  genre  de  celles  dont  a  parlé  Thonorable 
M.  Grocq,  flétries  par  une  condamnation  pour  ou- 
trages aux  mœurs,  j'empêcherai  le  maintien  de 
Tadoption;  je  dirai  à  la  commune  que,  si  elle  ne 
la  retire  pas,  je  lui  retire  tout  subside. 

«  Voilà  ce  que  je  compte  faire,  messieurs.  Ne 
prenons  pas  de  mesures  préventives  vis-à-vis  des 
étrangers.  J'indique  loyalement  ce  que  je  veux 
Caire  et,  si  ma  surveillance  était  trompée,  si  des 
abus  sérieux  se  produisaient,  je  n'hésiterais  pas  à 
proposer  des  mesures,  même  législatives,  pour  en 
empêcher  le  renouvellement,  b 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur, 
tenir  la  main  à  ce  que  l'engagement  que  j'ai  pris 
soit  ponctuellement  tenu. 

X.  —  Des  écoles  normales. 

Les  articles  11, 19  et  13  de  la  loi  concernent  les 
écoles  normales  primaires. 

Un  règlement  général,  en  date  du  21  septembre 
1884,  détermine  l'organisation  des  écoles  et  des 
sections  normales  de  l'Etat. 

Un  autre  règlement  général,  de  même  date, 
arrête  les  conditions  auxquelles  doivent  se  sou- 
mettre les  écoles  normales  primaires  des  pro* 
vinces  et  des  communes,  ainsi  que  les  écoles  nor- 
males privées,  pour  obtenir  et  conserver  l'agréa- 
Uon  du  gonvernement. 

XI.  —  Paestàhon  de  seament. 

Aux  termes  de  l'article  14,  les  inspecteurs,  les 
institatenrs  communaux,  ainsi  que  les  directeurs, 
professeurs  et  instituteurs  des  écoles  normales  de 
l'Etat  doivent  prêter  le  serment  prescrit  par  Tar- 
ticle  2  du  décret  du  90  juillet  1831. 

Conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
royal  du  91  septembre  1884,  cette  formalité  con- 
tinuera à  être  accomplie  : 

lo  Pour  les  inspecteurs  principaux,  les  inspec- 
teurs et  inspectrices,  directeurs  et  directrices  des 
écoles  ou  des  sections  normales  primaires,  entre 
les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tin- 
structîon  publique; 

*i9  Pour  les  inspecteurs  cantonaux,  entre  les 
mains  du  gouverneur  de  la  province; 


30  Pour  les  professeurs  et  les  autres  membres 
du  personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles 
normales  primaires  et  des  sections  normales  pri- 
maires, entre  les  mains  du  directeur  ou  de  la  direc- 
trice de  l'établissement  auquel  ils  appartiennent; 

4»  Pour  les  instituteurs  et  institutrices  com- 
munaux, entre  les  mains  de  l'inspecteur  cantonal 
de  leur  ressort.  L'admission  au  serment  ne  pourra 
être  refusée  du  moment  qu'il  sera  constaté  que 
l'instituteur  a  été  légalement  nommé  par  le  conseil 
communal.  Toute  première  nomination  conférant 
la  qualité  d'instituteur  ou  d'institutrice  dans  une 
école  primaire  communale  entraînera,  pour  le  titu- 
laire, l'obligation  de  prêter  serment.  Il  en  sera  de 
même  lorsqu'un  instituteur  acceptera  une  nomi- 
nation dans  une  autre  commune. 

Ceux  qui,  tout  en  restant  dans  la  même  localité, 
seront  promus  en  grade  ou  passeront  d'une  école 
ù  une  autre,  ne  seront  pas  tenus  de  prêter  un 
nouveau  serment.  Gela  résulte  de  ma  circulaire 
du  5  juillet  1884,  administration  de  l'enseignement 
primaire,  i^  section,  n'»  1486/10020  N,  affaires  gé- 
nérales. 

La  présente  instruction  sera  communiquée  par 
mes  soins  à  MM.  les  inspecteurs  de  l'enseignement 
primaire.  Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gou- 
verneur, la  porter  d'urgence  à  la  connaissance  de 
la  députation  permanente  et  des  administrations 
communales  de  votre  province,  et  veiller  à  ce 
qu'elle  reçoive  une  exécntion  loyale  et  complète. 

Il  ne  suffit  pas  de  leur  expliquer  la  lettre  de  la 
loi  ;  il  importe  qu'elles  se  pénètrent  de  son  esprit 
pour  qu'elles  puissent  s'associer  à  la  pensée  qui  a 
dicté  la  nouvelle  législation  scolaire. 

Le  pays  a  été  profondément  divisé  sur  les 
questions  relatives  à  l'enseignement  primaire.  La 
loi  de  1842  a  été  taxée  d'inconstitutîonnalité  par 
l'un  des  partis  qui  se  disputent  le  pouvoir,  la  loi 
de  1879  a  été  condamnée  et  combattue  par  l'autre. 
Cela  étant,  il  fallait  renoncer  à  se  mettre  d'accord 
sur  une  organisation  uniforme  de  l'instruction 
primaire,  imposée  à  toutes  les  communes  du 
pays. 

Le  gouvernement  a  pensé  que  la  paix  sortirait 
de  la  liberté,  il  a  laissé  aux  communes,  émanation 
plus  directe  des  pères  de  famille,  le  soin  d'orga- 
niser, d'après  les  idées  du  petit  monde  communal, 
un  enseignement  qui  convint  aux  habitants  ;  il  n'a 
réservé  à  l'Etat  que  le  contrôle,  la  tutelle  nécessaire 
pour  empêcher  l'enseignement  primaire  de  déchoir 
et  pour  assurer  le  respect  des  minorités. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  user 
de  votre  influence  sur  les  administrations  com- 
munales pour  les  engager  à  appliquer  la  loi  de 
façon  à  contribuer  à  rétablir  la  concorde  parmi 
leurs  administrés. 

Là  oii  l'école  communale  prévaudra,  il  est  très 
désirable  que  renseignement  profane  soit  organisé 
de  façon  que  le  clergé  puisse  entrer  dignement 
dans  l'école;  sans  abdiquer  aucune  de  ses  préro- 
gatives, l'autorité  communale  peut  aisément  éviter 
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les  causes  de  froissement  et  faire  en  sorte  que 
i*éco1e  offre  aux  familles  des  garanties  suffisantes. 

Dans  les  communes  où  l'école  adoptée  rempla^ 
cera  Técole  communale,  il  est  essentiel  que  les 
enfants  qui  fréquentaient  jusquMci  cette  dernière 
école  trouTent  dans  l'école  adoptée  les  mêmes 
égards,  les  mêmes  soins  et  un  aussi  bon  enseigne- 
ment. Ils  doivent  n*j  pas  être  des  étrangers,  mais 
s*7  trouver  chez  eux,  au  même  titre  que  les  anciens 
élèves  de  Técole  adoptée. 

Les  garanties  collectives  accordées  aux  mino- 
rités contribueront  à  ce  résultat  en  agissant  comme 
freins  sur  les  majorités  qui  tenteraient  d'abuser 
de  leur  force. 

Je  suis  persuadé  que  les  membres  du  clergé 
tiendront  à  honneur  de  coopérer,  autant  qu'il 
dépend  d*eox,  au  rétablissement  de  la  concorde; 
si,  comme  je  n*en  puis  douter,  les  administrations 
communales  font  preuve  des  mêmes  sentiments,  il 
n*est  pas  douteux  que,  dans  la  plupart  des  com- 
munes, le  but  poursuivi  sera  atteint. 

Je  compte  sur  votre  active  coopération,  monsieur 
le  gouverneur,  pour  rendre  ce  service  au  pays. 

Le  ministre  de  ilntérienr 

et  de  l'instruction  publique, 

y.  Jacobs. 


Annexe  à. 

Adoption  iMtr  la  oonmiiiio  d'iino  éooU 
primaire  piiTéo. 

Province  de... 

Arrondissement  de... 

Commune  de... 

Etal  di  rmt€ign$mirUt  donnét  par  VadnUnùtraHon 
communale  de...  eur  l'école  primaire  privée  {de 
garpme,  de  fUlee  ou  miwte),  dirigée  par  M.  {nom, 
prénomt),  à ...,  riM  ...,  n*  ... 

1.  -^  Local  d'école. 

1.  Le  local  d*école  est-il  sec  et  situé  dans  un 
endroit  bien  aéré? 

2.  Combien  de  classes  l'école  renferme-t-elle? 
Indiques  pour  chacune  des  classes  t 

Â,  La  longueur, 

B.  La  largeur, 

C.  La  hauteur,  de  plancher  à  plafond, 

D.  Le  nombre  d'élèves. 

3.  Indiquez  pour  chaque  classe  : 
A»  Le  nombre  de  fenêtres, 

B,  La  superficie  totale  de  la  surface  vitrée. 

4.  L'école  possède-t-elle  une  ou  plusieurs  cours 
d'exercice  ou  préaux? 

Quelle  est  la  superficie  du  ou  des  préaux? 

IL  —  Peesonnel  enseignant. 

i.  Indiquez  les  nom,  prénoms,  indigénat,  datas 
et  lieux  de  naissance  de  chacun  des  membres  du 
personnel  enseignant,  en  faisant  connaUrt  Isurt 
attributions. 


enléri- 

ouen- 


2.  Indiquez  les  nom  et  prénoms  des  membres  du 
personnel  enseignant  qui  sont  diplômés  ou  qui  ont 
obtenu  un  certificat  de  capacité  après  avoir  subi 
svec  succès  l'examen  mentionné  ft  1  article  8  de  la 
loi. 

(Indiquer  la  date  du  diplôme  ou  de  son 
nement,  ainsi  que  l'autorité  qui  l'a  délivré 
tériné.) 

3.  Indiquez,  le  cas  échéant,  les  nom  et  pfénoma 
des  instituteurs  qui  sont  dispensés  de  Teiamen, 
parce  que,  antérieurement  à  la  loi  du  20  aepiembra 
1884,  ils  ont  eu  la  direction  d'une  école  commu- 
nale ou  adoptée:  mentionnez  l'école  dont  il  s'agit 
et  l'époque  od  elle  a  été  dirigée  par  Tinstituteur  en 
question. 

IIL  ~  Enseignement  de  la  beu»om* 

1.  L'enseignement  de  la  religion  fait-U  partie  di 
programme  de  l'école  ? 

2.  Cet  enseignement  est-il  donné  au  eommenee- 
ment  ou  k  la  fin  des  heures  de  clssse? 

3.  Les  enfants  dont  les  parenu  en  font  la  de- 
mande sont-ils  dispensés  d  y  assisUr? 

lY.  —  Pbograuhe  d'enseignement. 


Le  programme  d*enseignement  de  réeoia  c 
prend-il  toutes  les  matières  obligttoires  au  lenMe 
derarUcle4,Sl«,deUloi7 

Y.  —  Inspection. 

L'école  aocepte-t-eile  pour  toutes  les  dasNS, 
tant  pa]rsntes  que  gratuites,  où  se  donne  rinstme- 
tion  primaire,  le  régime  d'inspection  de  l'Etat 
éubli  en  vertu  de  la  loi  ? 

YI.  —  Instruction  des  enfants  pauvres. 


La  direction  de  l'école  s'enga|{e-t-elle  à  i 
les  enfants  pauvres  sans  pouvoir  exiger  d'autre  ré- 
tribution que  celle  qui  est  prévue  par  l'article  3  de 
la  loi? 

Yil.  ^  Nombre  d'heures  de  classe  par 

8IMAIME. 

i.  Quel  est  le  nombre  d'heures  de  daase  par  sa- 
maine,  indépendamment  du  temps  spécialement 
consacré  à  renseignement  de  la  religion  et  de  It 
morale  ? 

S.  Quel  est  le  nombre  d'heures  de  classe  par  se- 
maine, non  compris  le  temps  consacré  k  rensei- 
5 nement  de  la  religion  et  de  la  morale  et  au  travail 
l'aiguille? 

3.  Un  ubletn  indiquant  l'emploi  du  temps  ealril 
aifiché  à  l'école? 

Annexe  B, 

Formvle  de  la  rédomaiion  à  adreeeer  au  coneeU 
communal,  en  exéctUion  du  deuœiime  paragraphe 
de  Varticle  U*  de  la  loi  du  fO  septembre  f m, 
par  le*  chef*  de  famille  qui  demandent  le  main^ 
tien  ou  la  création  d'une  école  eommunatê  pour 
l'inetruetion  de  lewre  enfante  (1). 


[2ruSiroi,}«»«»«p'««-)- 


(i)  Les  chefs  de  CimîUe  iatérseeée  pifatadwa* 
ser  une  demande  collective. 
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demande 


père  ou  mère  )  de  (nom,  prénoms,  dateet 

tuteur  ou  tutrice  i    lieu  de  naissance  de  l'en- 

ayant  la  responsabilité  ^    fant  ou  des  enfants) 
à  titre  de... 

demeurant  à  (rue  et  numéro) 

le  maintien  de  l'école  communale  diri- 
gée par  M. ... 
la  création  d'une  école  primaire  com- 
munale, 

pour  l'instruolion  de  Tenfant  (ou  des  enfants)  dé- 
signés ci-dessus. 

Le  soussigné  (la  soussignée)  base  sa  demande 
sur  les  raisons  suivantes  : 

A  ,1e  iS    . 

(Signature.) 

Â  Mâêikurt  l$i  jtriêitknt  et  membrêi  du  oonsnl 
communal  de  ... 

Annexe  c. 

Modèle  de  la  délibération  à  prendre  par  le  conseil 
communal  à  l'effet  de  déterminer  le  programme 
de  l'enseignement  à  donner  à  l'école  comm%male. 

Délibération  du  ...  188  . 

Présents  ;  HM.  ... 

Le  conseil  communal  de  N... 

Vu  les  S|  l*',  3  et  3  de  Tarticle  4  de  la  loi  orga- 
nique du  20  septembre  1884  sur  l'instruction  pri- 
maire, 

Décide  : 
AHT.  i".  L.  prog^mm.  }  r^ŒS» 
de  la  commune  comprend  les  matières  dont  l'en- 
seignement est  obligatoire  aux  termes  du  premier 
paragraphe  de  Tartide  4  de  la  loi. 

Ou 
Art.  i".  Indépendamment  des  matières  obliga- 
toires aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l^r- 
tide4delaloi, 

■^  ».A».Mim«n^  (  do  l'école  primaire 
le  programme  {  des  écoles  primaires 
de  la  commune  comprendra  les  extensions  sui- 
rantes  :  (énnmérer  les  matières). 

(l)ART.2.L*enseignementde  \  ^^}}^ ^^!>^!l^^. 
la  religion  et  de  la  morale 

fera  partie  du  programme 

de  racole  primaire 

des  écoles  primaires 

de  telle  ou  telles  écoles  primaires 

L'enseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  se 
donnera 

Les  enfants  dont  tes  parents  enferont  la  demande 
seront  dispensés  d'y  assister. 
Fait  en  séance  du  conseil 


cuite  protesunt 
culte  Israélite 


de  la  commune 


Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal. 


Le  bourgmestre, 


(1)  N.  B,  Si  le  conseil  communal  décide  que 
renseignement  de  la  religion  et  de  la  morale  sera 
inaorit  en  tète  du  programme,  il  complète  sa  déli- 
bération par  un  article  qui  peut  être  conçu  dans  les 
termes  de  rarticle  S. 


Annexe  Z>. 

Formule  de  la  demande  à  adreseer  par  l'entremise 
du  conseil  communal,  au  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruclion  publique^  en  exécution  du  qua^ 
triime  paragraphe  de  l'article  A  de  la  loi  du 
20  septembre  1884,  par  les  chefs  de  famille  qui 
sollicitent  : 

1»  Dispense  pour  leurs  enfants  d'eusister  au  cours 
de  religion  de  V école  communale  ; 

2^  La  création  d'une  classe  spéciale  à  l'us<sge  de 
leurs  enfants  (2). 

demeurant  à  ...  (rue  et  numéro) 

demande  que  : 

son  fils  ou  ses  fils        (nom,  prénoms,  date  et  lieu 

sa  fille  ou  ses  filles  oie  naissance  de  l'en- 

son,  sa  ou  ses  pupilles,  etc.    fant  ou  des  enfants). 

Soit  dispensé  ... 

Soient  dispensés  d'assister  au  cours  de  religion 
donné  a  l'école  primaire  communale  dirigée  par 
M...,  et  qu'une  classe  spéciale  soit  organisée  dans 
cette  école  à  l'usage  de  ses  enfants. 

Il  déclare;TOuloir  envoyer  ses  enfants,  énumérés 
ci-dessus,  dans  la  classe  dont  il  réclame  la  créa- 
tion. 

A  ...,  le  ...  188  , 

(Signature.) 

A  MM,  les  président  et  membres  du  oorueil  com^ 
munal  de .., 

Annexe  £. 

FormuU  de  la  demtxmde  à  adresser,  par  l'entremise 
du  conseil  communal,  au  minisire  de  VinUriewr 
et  de  Vinstructiùn  publique,  en  exécution  du  eth- 
ouième  paragr<mhe  de  l'article  A  de  la  loi  du 
âO  septembre  1£»4,  par  les  chefs  de  famille  qui 
sollicitent  l'adoption  d'une  école  privée  oit  leurs 
enfants  puissent  recevoir  l'enseignement  reU" 
gieux  (2). 

LJSSéejC««»'tP'«»om,) 

père  ou  mère  \  de  (nom,  prénoms,  date  et 

tuteur  ou  tutrice  [    lieu  de  naissance  de  Ten- 

ayant  la  responsabilité  )    fant  ou  des  eniants). 

&  titre  de... 
demeurant  à  ...  (rue) ...  (numéro) ... 
demande,  conformément  au  $  5  de  l'article  4  de  la 
loi  du  20  aeptembre  1884  que  le  gouvernement 
adopte  dans  la  commune  de  ... 

une  école  privée  oU  j  ^^^^  ^  ^^  ^^  p^pfj,^ 

puissent  recevoir  l'enseignement  de  leur  religion, 
qui  est  la  religion  (catholique,  protestante,  israé- 
lue,  etc.). 

Le  soussigné  base  sa  demande  sur  le  motif  sui- 
vant : 

Le  programme  de  l'enseignement  donné  à  l'école 
communale  (ou  aux  écoles  communales)  de  ...  ne 
comprend  pas  la  religion  professée  par  les  eniants 
dont  le  soussigné  a  la  responsabilité  ; 

ou 

l'enseignement  religieux  (catholique,  protestant, 
Israélite),  bien  que  figurant  au  programme  de 

(2)  Les  chefs  de  famille  intéressés  peuvent  adret* 
•er  une  demande  collective. 
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l'école  communale  (ou  aux  écoles  communales) 
de  ...  n*esl  donné  ni  par  un  minisire  de  ce  culte  ni 

Pir  une  personne  agréée  par  lui  et  ce  par  le  fait  de 
administration  communule.  En  effet ...  (exposer 
les  faits  par  lesquels  la  commune  y  a  mis  obstacle;. 
A. ...le  ...488  . 
(Signature.) 
A  MM.  Ui  jtriiident  et  membrei  du  cameil  com- 
munal. 

Annexe  F. 

Monsieur  le  ministre, 

Le  soussigné ...,  directeur  de  l'école  libre  de  ..., 
a  i'bonneur  de  tous  exposer  que  le  personnel  en- 
seignant (4)  de  son  école  se  compose  de  : 

4«  ...  (nom,  prénoms,  indigénat,  date  et  lien  de 
naissance,  indication  de  remploi  qu'il  remplit 
dans  l'école); 

2»  ...; 

3»  ...; 

Que  les  instituteurs  repris  sous  les  n«« ...  et  ... 
ne  sont  pas  diplômés  ; 

Que  néanmoins  tous  ses  collaborateurs  réunis- 
sent les  conditions  voulues  pour  bien  élever  la  jeu- 
nesse. 

En  effet,  le  sieur  ...a,  deçuis  ...jusque  ...«exercé 
dans  l'école  de  ...  les  fonctions  de  ...  à  la  satisfac- 
tion de  ...,  ainsi  qu'il  résulte  du  ceri  ilica  ici-joint: 

(Enumérer  les  motifs.) 

Le  sieur  ...,  de  son  c6té... 

Ces  instituteurs  se  proposent  de  passer,  endéans 
les  deux  ans,  l'examen  prescrit  par  l'article  8  de  la 
loi  du  SO  septembre  18»4. 

En  conséquence,  le  soussigné  tous  prie  de  vou- 
loir bien  dispenser  son  école,  pour  un  terme  de 
deux  ans,  de  la  deuxième  des  conditions  d'adoption 
énumérées  à  l'article  9  de  la  même  loi. 

(Signature.) 

À  M,  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  Vinetruction 
publique, 

ANNEXE  G. 

Monsieur  le  gouverneur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que  le  con- 
aeil  communal  de  ...,  par  délibération  en  date 
du  ....  a  mis  en  disponibilité,  par  suppression 
d'emploi,  le  sieur  (nom  et  prénoms),  occupant  la 

Position  de  (indiquer  l'emploi)  à  l'école  (indiquer 
école). 

Gel  instituteur  jouissait  des  avantages  suivants 
à  la  date  du  SO  septembre  4884. 

(Supprimer  les  mots  en  italique  s'il  n'était  pas 
au  service  de  la  commune  à  cette  date.) 
À.  Traitement  fixe... 

B.  Casuel ... 

C.  Logement  évalué  k  ... 

D.  Indemnité  pour  tenue  d'un  cours  d'adultes ... 
Ensemble ... 

Etant  au  service  depuis  le  ...,  date  à  laquelle  il 


(1)  Le  personnel  enseignant  ne  comprend  ni  la 
personne  chargée  de  l'enseignement  de  la  religion, 
ni  les  maîtres  spéciaux  de  dessin,  de  chant,  de 
gymnastique,  ni  les  maltresses  de  couture.  Il  en 
serait  de  même  d'un  professeur  spécial  enseignant 
tus  garçons  leb  notions  d'agriculture. 


a  été  nommé  (indiquer  l'emploi)  dans  la  commune 
de  (indiquer  la  commune),  son  traitement  d'attente 
doit  être  fixé  : 

A  la  moitié,  puisqu'il  a  moins  de  cinq  ans  de 
service; 

Aux  deux  tiers,  puisqu'il  a  de  cinq  à  quinte  ans 
de  services 

Aux  trois  quarts,  puisqu'il  a  de  quinze  k  vingt- 
cinq  ans  de  service  ; 

A  la  totalité,  puisqu'il  a  plus  de  vingt^inq  ans 
de  service. 

(Biffer  les  trois  h vpothèses  <^ui  ne  sont  pas  réelles.) 

il  s'élève  donc  a  fr. ...,  chiffre  supénenr  an  mi- 
nimum de  7S0  francs. 

(Si  le  chiffre  est  inférieur,  il  faut  dire  :  qui  doit 
être  porté  à  750  francs,  minimum  légal.) 

La  part  à  supporter  par  la  commune  (S/5)  est 
donc  de ... 

Celle  à  supporter  par  la  province  (4/5)  est  donc 
de... 

Celle  à  supporter  par  l'Etat  (2/S)  est  donc  de ... 

Par  ordonnance  : 
Le  secrétaire  communal,  Le  bourgmestre, 

A  M,  le  gouverneur  de  la  province  de  ,., 


Arrêté  royal,  —  Élections  communala,  — 
Convocaiiott  des  collèges  électoraux.  (Mo- 
niteur da  25  septembre  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  la  loi  du  28  mars  4872,  or- 
donnant le  renouvellement  intégral  des  conseils 
communaux,  et  notre  arrêté  du  8  juin  4872,  con- 
voquant à  cette  fin  les  collèges  électoraux  des  com- 
munes; 

Vu  notre  arrêté  du  S4  septembre  4884,  relatif  au 
renouvellement  de  la  première  série  des  conseiUers 
communaux  ; 

Vu  la  loi  du  26  mai  4882,  déterminant  la  dis- 
siflcation  des  communes  et  portant  que  dans  les 
communes  oh  le  nombre  des  conseillers  est  ré- 
duit, la  réduction  sera  respectivement  réalisée  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances,  pour  chaque  série  ; 

Vu  les  lois  portant  érection  des  communes  de 
Bost,  province  de  Brabant  (80  décembre  4883),  de 
Tertre,  province  de  Hainaut  (20  août  1883)  et  de 
Poulseur,  province  de  Liège  (9  juin  4884); 

Vu  les  n««  99,  40i,  408,  409,  440,  444,  446, 117, 
448, 420,  424,  431,  41SS,  453,  474,  480,  484,  964, 
266, 966,  269,  270  et  S74  des  lois  électorales  coor- 
données  par  nos  arrêtés  du  5  août  4881  et  du 
30  avrU  4884; 

Vu  la  loi  du  S4  mai  4884,  relative  au  mode  de 
votation  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tin- 
térieur  et  de  rinstruction  publique. 
Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4<'.  Les  collèges  électoraux  de  toutes  les 
communes  sont  convoqués  pour  le  dimanche  49  oe- 
tobre  prochain,  à  neuf  heures  du  matin,  à  l'efllet  de 


Digitized  by 


Google 


REGNE  DE  LÉOFOLD  II.  -  22  SEPTEMBRE  1884.  -  No»  323-524. 


procéder,  par  un  seul  et  môme  scrutin,  au  renon- 
Tellement  de  la  série  sorUnte,  et,  le  cas  échéant, 
au  remplacement  des  conseillers  décédés  ou  dé- 
missionnaires appartenant  à  l'autre  série. 

Toutefois,  le  collège  éleeioral  de  la  commune 
de  Poulseur,  érigée  par  la  loi  du  9  juin  1884,  pro> 
cédera,  aux  jour  et  heure  précités,  à  la  formation 
du  conseil  communal  complet. 

Art.  2.  Les  candidats  devront  être  proposés 
avant  le  mardi  14  octobre  prochain  (1). 

En  prenant  pour  base  la  population  constatée 
par  le  recensement  général  du  31  décembre  1880, 
chaque  proposition  devra  être  signée,  dans  les 
communes  de  plus  de  10,000  habitants,  par 
20  électeurs  au  moins  ;  de  5,000  k  10,000  habi- 
tants, par  10  électeurs  au  moins;  de  3,000  à  5,000  ha- 
bitants, par  5  électeurs  au  moins. 

Dans  les  communes  de  moins  de  3,000  habi- 
tants, j  compris  Poulseur,  les  propositions  de  can- 
didats doivent  être  signées  par  trois  électeurs, 
parmi  lesquels  peuvent  figurer  les  candidats  eux- 
mêmes. 

Le  cas  échéant,  le  bulletin  de  vote  classera  sé- 
parément d'après  la  durée  du  mandat  et  par  sec- 
tion ou  hameau,  les  candidats  présentés  pour  les 
places  de  conseillers,  de  manière  à  régler  respecU- 
vement  la  eom|M)sition  de  chaque  série  du  conseil 
communal. 

Art.  3.  En  cas  de  ballottage,  le  scrutin  aura 
lieu,  sans  convocation  nouvelle  des  électeurs,  le 
dimanche  26  octobre  prochain,  à  neuf  heures  du 
malin. 

Art.  4.  il  sera  fait,  pour  les  électeurs  n'ayant 
pas  répondu  à  l'appel  de  leur  nom,  un  double 
réappel.  Le  second  réappel  ne  pourra  commencer 
avant  midi. 

Le  second  réappel  étant  terminé,  le  président  ou 
son  délégué  demandera  à  rassemblée  s'il  y  a  des 
électeurs  qui  n'ont  pas  voté  ;  ceux  qui  se  seront 
présentés  immédiatement  seront  admis  à  voter. 

Ces  opérations  achevées,  le  scrutin  (sera  dé- 
claré fermé. 

La  convocation  mentionnera  ces  dispositions. 

Art.  5.  L'époque  de  l'installation  du  conseil  com- 
munal de  Poulseur  (Liège)  sera  ultérieurement  dé- 
terminée par  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique. 

La  première  sortie  par  moitié  dos  membres  de 
ce  conseil  est  fixée  au  l"  janvier  1888. 

Art.  6.  Les  conseillers  communaux  élus  ou  ré- 
élus prêteront  ou  renouvelleront  le  serment  pres- 
crit par  l'articlei»'  de  la  loi  du  1" juillet  1860. 

Indépendamment  de  ce  serment,  les  l)Ourgmes- 
tres  et  les  échevins  prêteront  ou  renouvelleront  le 
serment  solvant  : 


(I)  Un  arrêté  royal  du  6  octobre  1884 porte  : 
<  Le  président  du  bureau  principal  informera  les 
électeurs,  par  un  avis  publié  le  plus  tôt  possible, 
qu*il  recevra  les  propositions  de  candidats,  con- 
formément au  iï9  131  des  lois  électorales  coordon- 

1884. 


401 

«  Je  jure  de  recenser  fidèlement  les  suffrages  et 
de  garder  le  secret  des  voles  à  chaque  élection.  > 

Art.  7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tin- 
struction  publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
Texéculion  du  présent  arrêté. 


3M.  —  est»    «EPTBMIKRIS    18841.   ~ 

Arrêté  ministériel.  —  Tarif  pour  le  trans- 
port des  marchandises.  —  Déclassement 
de  la  blende  (minerai  de  zinc),  de  la  cala- 
mine, des  minerais  de  plomb  (galène)  et 
des  minerais  de  plomb  ordinaires,  (Monit. 
du  24  septembre  1884.) 

Le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 

télégraphes. 

Vu  Tarticle  1*'  de  la  loi  du  12  avril  18^^,  proro- 
gée en  dernier  lieu  jusqu'au  !«' juillet  1887,  auto- 
risant le  gouvernement  à  régler  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat; 

Vu  l'arrêté  royal  du  12  septembre  1840  (Pann., 
n»  860)  (2)  autorisant  le  ministre  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes  à  apporter,  sous  cer- 
taines conditions,  des  modifications  aux  tarifs  du 
chemin  de  fer; 

Revu  Tarrêté  ministériel  du  18  janvier  1881  ap- 
prouvant le  tarir  intérieur  de  l'Etat; 

Sur  la  proposition  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat, 
Arrête  : 

Art.  1*'.  La  blende  (minerai  de  zinc),  la  cala- 
mine, les  minerais  de  plomb  (galène)  et  les  mine- 
rais de  plomb  ordinaires  sont  admis  à  la  4*  classe 
du  tarif  intérieur  de  l'État. 

Art.  2.  L'administration  du  chemin  de  fer  de 
l'Ëiat  est  chargée  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
lequel  sortira  ses  effets  à  partir  du  1<'  octobre 
1884. 


324.   —32  SBPTEMIKBB    1884.— 

Arrêté  royal.  —  Police  rurale.  —  Fiûca- 
tion  du  prix  de  la  journée  de  travail  en 
1885.  (Monit.  du  25  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«'.  Le  tableau  ci-après,  récapitulatif  des 


nées,  le  dimanche  12  et  lundi  13  octobre  courant, 
de  une  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  c  {Monû' 
leur  du  8  octobre  1884.) 

(2)  Gel  arrêté,  dans  la  Ptuinomie,  porte  la  date 
du  2  septembre  18  iO. 

26 
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arrêtés  pris  en  exécation  de  Tarticle  4,  litre  U,  de 
la  loi  des  S8  septembre-B  octobre  1791,  par  les 
dépaiaiions  permanentes  des  conseils  provinciaux, 
pour  la  fixation  da  prix  de  la  journée  de  travail 
pendant  Tannée  1885,  sera  inséré  au  Moniteur, 

Art.  s.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'm- 
straction  publique  (H.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Date 

-=J 

de  l'arrêté 

Prix 

ProTineei. 

delà 

députa  tioQ 

da  la  jooraéa  da  travail.   || 

permanenu>. 

1 

i 

/AnTera.     .     .    .fr. 

81» 

l  Matines,     Berchem 

\    et  Borgerbout.    . 

S90 

ILierre    et    Wille- 

Ad? erf. .  . 

8  août  1884.  \_  broeck  .... 

S    > 

JTurnhoat.    .    .    . 

1  75 

r  Pour  les  eominnnes 

rurales  .... 

1  SO 

Braielles,  Ixelles, 

Schaerberk,   Ho- 

lenbeek-Sl-Jean, 

An  derlecht,  Saint- 

Gilles,  St-Jo9se- 

ten-NoodeetLae- 

ken 

S  • 

Huprbeek,    Assche, 

Vilforde,Koekd- 

berg,  OYeryssche, 

Brabanl. 

iSjaiU.  1884^ 

LouTain ,    Tîrlc- 
mont,   Diest,  Ni- 
Telles,  WaTre  et 

Braine-  PAIIeud. 

'i    > 

Autres     eommunes 

des     arrondisse- 

ments de  Bruxel- 

les et  de  Nivelles. 

1  60 

Autres     communes 

de    Tarrondisse- 

ment  de  Louvain. 

f  2S 

FI.  oeeid. 

li  jaill.  1884.  1  Toute  la  proTÎnea. 

1  10 

(Ourriers  adultes.  . 

1  SO 

FI.  orient. 

Mj.ia.8*.*.^--';  i.-»-   i 

1    • 

\     ISan 

-75 

Hainaat .  . 

97  juin  l88i.|Toute  la  provinee. 
30  jttill.  1884.1               Id.   .    .     . 

9    > 

Liège  .  .  . 

1  50 

Umboarg. 

iii-in.im.\2l:'^-^-,^; 

3    » 

1  50 

Luiemb . . 

6  mars  1884.  Toute  la  province. 

1  HO 

Namur 

1  50 

Namur.  .. 

âitjuiU.  1884.  Autn^s     communes 

,    de  la  provinee.   . 

111 

395.  —  %%  SEPTEMBaS  1SS4.  — 

Circulaire  ministérielle,  —  Exécufion  de 
la  loi  dix  {Q  septembre  1884^  régularisant 
les  droits  d'accise  sur  la  fabrication  des 
eaux-de-vie.  (Monit.  du  28  septembre 
1884.) 

En  vue  d'assurer  la  perception  équitable  et  ré- 
gulière du  revenu  de  l'impôt,  la  loi  du  16  septem- 
bre 188i,  R.  1897,  modifie  les  droits  d'accise  éta- 
blis sur  la  fabrication  des  eaux-de-vie.  <)elte  loi 
étant  publiée  à  la  date  du  38  septembre,  elle  est 


obligatoire  à  partir  du  1«'  octobre  prochain,  oon- 
fermement  à  l'article  8. 

La  présente  instruction  a  pour  but  d'en  régler 
l'exécution. 

(Art.  l«r  de  la  ici.) 

S  l*'.  Le  droit  sur  la  fabrication  de  Teaa-de-vie 
est  de  7  fr.  78  c.  par  hectolitre  de  capacité  des  vais- 
seaux imposables  :  !•  lorsque  la  contenance  de  ces 
vaisseaux  utilisés  par  vingt-quatre  heures  de  tra- 
vail ne  dépasse  pas  âO  hectolitres,  en  cas  d'em- 
ploi, sans  macérateur  :  il.  de  farines  non  blutées 
provenant  uniquement  de  malt  d*orge,  de  seigle, 
d'orge  ordinaire  ou  d'avoine,  n'ayant  subi  avant 
la  mise  en  macération  aucune  préparation,  la  mou- 
ture exceptée  ;  B,  de  pommes  de  terre;  S*  lorsqu'il 
est  fait  usage  de  cossettes  de  betterave  ou  de  jus  de 
betterave  à  l'eut  naturel,  quelle  que  soit  la  conte- 
nance imposable  utilisée  par  vingt-quatre  heures. 

S  S.  Le  même  droit  est  également  applicable  à  la 
distillation  du  jus  obtenu  de  betteraves  cwUê,  par 
un  jet  de  vapeur  agissant  dirtcismtnt  sur  ces  ra- 
cines, toute  concentration  étant  impossible  dans  ce 
cas. 

S  3.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  jus 
provenant  de  betteraves  cuites  à  feu  nu  ou  par  in- 
jection de  vapeur  dans  un  serpentin  ou  dans  une 
double  enveloppe  de  la  chaudière.  Par  suite  de 
l'évaitoration  de  l'eau,  ces  jus,  de  même  queceitx 
qui  sont  obtenus  par  l'infusion  ou  la  macération 
de  coitetut  $èchei  de  betterave,  ont  une  densité 
supérieure  à  celle  du  jus  extrait  de  betteraves  fraî- 
ches ou  cuites  comme  il  est  dit  au  f  2.  Ils  doivent, 
dès  lors,  être  considérés  comme  jus  concentrés  on 
sirops,  et  leur  emploi  donne  lieu  au  payement  du 
droit  de  12  fr.  S5 c.  (voir  g  6  ci-après). 

S  4.  Le  droit  de  10  fr.  80  c.  est  dû  en  cas  d'emploi 
de  matières  mentionnées  au  n*  1  du  f  4«'  de  la 
présente  instruction,  lorsque  la  contenance  des 
vaisseaux  imposables  utilisés  dép.)sse  20  hecto- 
litres par  vingt-quatre  heures  de  travail  ou  quand 
le  travail  des  dites  matières  a  lieu  k  l'aide  de  ma- 
cérateur. En  conséquence,  le  droit  de  10  fr.  50  e. 
est  applicable  si  le  total  des  contenances  des  vais- 
seaux imposables  compris  dans  la  déclaration  poar 
distiller  est  supérieur  à  20  hectolitres.  Il  en  est  de 
même  si  le  total  des  contenances  déclarées  par  ap- 
plication du  8*  alinéa  nouveau  de  l'article  14  de 
la  loi  du  â7  juin  1842,  modifiée,  ou  de  celles  qui 
ont  été  inscrites,  pendant  la  durée  d'une  amplia- 
tion,  au  registre  des  mises  en  macération  n*  119, 
conformément  au  5«  alinéa  nouveau  du  même  ar- 
ticle, est  supérieur  au  maximum  de  20  hectolitres 
par  jour  de  travail  pendant  la  durée  de  la  dédaïa- 
tton.  Si,  pendant  le  cours  d'une  déclaration  primi- 
tive qui  a  donné  ouverture  au  droit  de  7  fr.  75  c, 
le  distillateur  fait  une  déclaration  supplémentaire 
qui  porte  la  contenance  des  vaisseaux  imposables  à 
plus  de  20  hectolitres,  le  receveur  doit  la  refuser, 
à  moins  que  le  distillateur  ne  consente  expressé- 
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ment  par  écrit  à  ce  que  les  droits  soient  liquidés, 
tant  pour  la  déclaration  primitife  que  pour  la  dé- 
claration supplémentaire,  au  taux  de  10  fr.  60  c. 

S  5.  Le  droit  est  de  11  fr.  90  c.  lorsqu'il  est  fait 
emploi  de  grains  ou  graines  autres  que  le  malt 
d'orge,  le  seigle,  l'orge  ordinaire  ou  l'avoine, 
n'ayant  subi  avant  la  mise  en  macération  aucune 
préparation,  la  mouture  exceptée. 

S  6.  Le  droit  de  là  fr.  55  c.  est  applicable  en  cas 
d'emploi  de  farines  blutées,  de  fruits  secs,  mé- 
lasses, sirops,  jus  sucrés  concentrés  ou  sucres,  ou 
bien  de  jus  de  betterave  mélangé  avec  une  ou  plu- 
sieurs substances  féculentes  ou  saccharines. 

S  7. Sont  assimilés,  sous  ce  rapport,  aux  matières 
féculentes  ou  saccharines,  les  résidus  provenant  do 
la  distillation  des  céréales  (vinasses),  le  leck  des 
brasseries  et  les  fonds  de  bière. 

(Art.  S.) 

S  8.  Pour  établir  le  taux  de  la  décharge,  le  légis- 
lateur a  eu  égard  au  rendement  obtenu  par  les  dis- 
tillateurs qui  exportent.  Or,  il  est  incontestable  que 
le  rendement  de  ces  distillateurs,  qui  possèdent  en 
général  de  grandes  usines  parfaitement  outillées, 
dépasse  le  rendement  moyen  de  tous  les  distilla- 
teurs du  pays.  Â  cause  de  ces  inégalités,  le  rende- 
ment légal  fixé  par  l'article  37  bis,  4*  alinéa,  de  la 
loi  du  37  juin  1842,  modifiée,  R.  353,  a  été  main- 
tenu au  chiffre  minimum  de  7  litres  pour  servir  de 
base  :  1«  à  la  justification  de  l'emmagasinage,  dans 
le  rayon  des  douanes,  des  eaux-de-vie  produites 
sans  emploi  de  macérateurs  au  moyen  de  farine  non 
blutée  provenant  uniquement  de  malt  d'orge,  de 
seigle,  d'ordre  ordinaire  ou  d'avoine,  n'ayant  subi 
avant  la  mise  to  macération  aucune  préparation,  la 
mouture  exceptée,  lorsque  la  totalité  dos  matières 
féculentes  mises  en  macération  ne  dépasse  pas 
90  hectolitres  par  vingt-quatre  heures  de  travail, 
et  2«  à  la  délivrance  des  documents  de  circulation 
dont  parle  l'article  ;29,  S  9,  de  la  loi  précitée. 

9  9.  En  cequi  concerne  la  distillation  des  autres 
matières,  la  justification  dont  il  s'agit  pourra  avoir 
lieu  à  raison  d'un  rendement  minimum  de  : 

7  litres  d'eaa-de-vie  k  50<>  Gay-Lussac  à  la  tem- 
pérature de  160  centigrades  pour  le  jus  de  bette- 
rave non  ooncentré  ; 

13  litres  pour  la  farine  non  blutée  provenant 
uniquement  de  malt  d'orge,  de  seigle,  d*orge  ordi- 
naire ou  d'avoine,  n'ayant  subi  avant  la  mise  en 
macération  aucune  préparation,  la  mouture  excep- 
tée, s'il  est  fait  usage  de  macérateurs  ou  si  la  tota- 
lité des  matières  féculentes  mises  en  macération 
dépasse  SO  hectolitres  par  vingu quatre  heures  de 
travail  < 

16  litres  pour  les  grains  ou  graines  autres  que  le 
malt  d'orge,  le  seigle,  l'orge  ordinaire  ou  Tavoine, 
n'ayant  subi  avant  la  mise  en  macération  aucune 
préparation,  la  mouture  exceptée  ,* 

17  litres  pour  les  farines  blutées,  les  fruits  secs, 
mélasses,  sirops,  jus  sucrés  concentrés  ou  sucres  et 


pour  le  jus  de  betterave  mélangé  avec  une  ou  plu- 
sieurs substances  féculentes  ou  saccharines  ; 

4  litres  pour  les  fruits  à  pépins  et  à  noyaux. 

5  10.  Toutefois  si,  en  suite  d'expériencs  effec- 
tuées par  les  employés,  il  est  reconnu  que  le  ren- 
dement obtenu  par  un  distillateur  est  supérieur 
aux  chiffres  indiqués  aux  deux  paragraphes  précé- 
dents, la  justification  sera  admise  k  raison  de  la 
moyenne  des  rendements  constatés  par  deux  expé- 
riences à  renouveler,  dans  ce  cas,  pendant  chaque 
campagne. 

(Art.  3,  H*.) 

$  11.  Conformément  au  litt.  B  dn$i»  de  l'ar- 
ticle ^6  de  la  loi  du  18  juillet  1860,  dont  les  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  nouveaux  droits,  les 
déclarations  de  travail  n<  117  en  cours  d'exécution 
seront  annulées  pour  les  jours  à  courir  à  partir  du 
l**  octobre  1884.  Les  droits  dus  de  ce  chef  seront 
déduits,  par  un  article  motivé,  du  compte  u«  112. 
Si  le  distillateur  acquitte  l'accise  au  comptant,  ces 
droits  seront  imputés  sur  sa  première  déclaration  ; 
ils  lui  seront  remboursés  dans  le  cas  où  il  cesse- 
rait ses  travaux.  Ce  paragraphe  n'est  pas  applicable 
aux  distillateurs  dont  les  travaux  restent  soumis 
aux  mômes  droits. 

S  12.  Les  vaisseaux  soumis  à  l'impdt  et  qui  ne 
seraient  pas  compris  dans  une  déclaration  de  tra- 
vail faite  pour  continuer  à  employer,  à  partir  du 
jour  où  les  nouveaux  droits  sont  applicables,  la 
même  espèce  de  matière  que  précédemment,  doi« 
vent  être  complètement  vides  la  veille  du  dit  jour, 
k  minuit.  Toutefois,  comme  il  est  loisible  d'uti- 
liser des  matières  soumises  k  un  droit  moins 
élevé  que  celui  afférent  aux  matières  qu'on 
a  déclaré  vouloir  employer,  le  distillateur  dont 
l'ancienne  ampliation  de  déclaration  renseigne, 
par  exemple,  l'emploi  de  matières  riches  im- 
posables d'après  la  nouvelle  loi  au  droit  de  1 1  fr. 
90  c.  et  qui  désire  passer  à  un  autre  régime,  en  ne 
travaillant  que  des  grains  ordinaires  au  droit  de 
^0  fr.  50  c.,  peut  s'affranchir  de  l'obligation  de  vi- 
der ses  cuves  le  dernier  jour  de  sa  déclaration 
avant  minuit,  à  la  condition  de  ne  macérer  ce  jour -là 
que  des  substances  dont  l'emploi  est  autorisé  par 
l'ampliation  de  déclaration  qui  prend  cours  lo 
lendemain. 

(Art.  3,  S  2.) 

S 13.  On  appelle  particulièrement  l'attention  des 
receveurs  sur  le  S  2  de  l'article  8,  en  vertu  duquel 
l'ancienne  décharge  de  76  francs  reste  applicable 
aux  quantités  d'alcool  comprises  dans  les  permis 
d'exportation  ou  de  dépét  en  entrepôt  levés  avant 
le  l**"  octobre  1884  et  rentrés  au  bureau  où  ils  ont 
été  délivrés  dans  le  délai  fixé  à  cet  effet,  dûment  re- 
vêtus du  certificat  de  décharge.  Il  s'ensuit  que  la 
nouvelle  décharge  de  64  francs  est  applicable  aux 
quantités  d'alcool  comprises  dans  les  documents 
délivirés  à  partir  de  la  date  précitée. 
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(Art.  4.) 

S  U.  Les  distillateurs  de  matières  féculentes  qui 
désirent  travailler  en  quarante-huit  heures,  avec 
uue  série  de  cuves,  doivent  en  faire  la  demande  au 
département  des  finances  au  moins  un  mois 
d'avance  (1).  Les  agents  chaînés  delà  surveillance 
des  usines  auront  soin  de  porter  ce  qui  précède  à 
la  connaissance  des  intéressés. 

9  IS.  Dans  les  distilleries  où  le  travail  s'effectue 
eu  quarante-huit  heures,  les  employés  constatent 
le  rendement  en  alcool  au  moins  deui  fuis  par 
mois  en  attendant  que  le  taux  du  droit  ait  été  aug- 
menté, conformément  au  â<  alinéa  de  l'article  4  de 
la  loi  R.  1»97. 

§  46.  Dorénavant  on  indiquera  aux  états  n«  i297, 
par  une  mention  spécide  à  porter  dans  la  8«  co- 
lonne, si  le  travail  s'effectue  en  vingt-quatre  heures 
ou  en  quarante-huit  heures.  Pareille  mention 
sera  également  faite  aux  procès- vei baux  d'ordre 
n«  Î297  bit. 

(Art.  5.) 

S  17.  La  déduction  de  -15  p.  c.  pourra  désormais 
être  accordée  aux  distillateurs  désignés  spéciale- 
ment sous  le  nom  de  distillateurs  agricoles,  à  la  con- 
dition de  ne  pas  macérer  au  delà  de  20  hectolitres 
de  matières  par  jour  imposable.  En  conséquence, 
cette  déduction  est  refusée  si  la  capacité  totale  des 
vaisseaux  imposables  compris  dans  la  déclaration 
de  travail  ou  si  les  contenances  déclarées  par  appli- 
cation du  8«  alinéa  nouveau  de  l'article  14  de  la  loi 
du  27  juin  1842,  modifiée,  R.  353,  ou  celles  qui 
ontété  inscrites  pendant  la  durée  des  araplialions 
au  registre  des  macérations  n<>  119,  conformément 
au  5*  alinéa  nouveau  du  même  article,  sont  supé- 
rieures au  maximum  de  20  hectolitres  par  jour  im- 
posable. 

Ainsi,  un  distillateur  qui  emploie  quatre  cuves 
de  5  hectolitres  chacune,  n'excède  pas  la  limite 


fixée  à  l'article  5  de  la  loi,  R.  1897,  s'il  n*opère  par 
semaine  que  six  ou  sept  renouvellements,  selon 
que  son  usine  chôme  ou  est  en  activité  le  diman- 
che, de  telle  sorte  qu'il  soit  pris  en  charge  au 
maximum,  dans  le  premier  cas  pour  120  hectolitres 
et  dans  le  second  i)our  140;  il  perd  tout  droit  à  la 
déduction  si  la  prise  en  charge  dépasse  ce  chiffre. 
Pour  l'application  de  ce  qui  précède,  il  suffit  done 
de  multiplier  le  nombre  de  renouvellements  de 
matières  effectués  dans  le  cour^ d'une  déclaration 
par  la  capacité  des  vaisseaux  oii  ils  ont  été  opérés, 
de  diviser  le  produit  par  le  nombre  de  jours  de  tra- 
vail, et  selon  que  le  quotient  est  supérieur  ou  non 
à  20  hectolitres,  le  receveur  refuse  ou  accorde  la 
déduction. 

§  18.  Lorsqu'un  distillateur  déclare  qu'il  entend 
jouir  de  la  déduction  de  15  p.  c.  dont  parle  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  27  juin  1812,  modifiée,  il  s'en- 
gage à  remplir  toutes  les  obligations  imposées  à  ccl 
effet  par  la  législation  et  ce  régime  s'applique  évi- 
demment à  toute  la  durée  de  la  déclaration.  Coo- 
séquemment  si,  pendant  le  cours  des  travaux  dé- 
clarés avec  déduction  de  IS  p.  c.  sur  la  quotité  du 
droit,  un  distillateur  présente  une  déclaration  sup- 
plémentaire portant  la  capacité  totale  des  vais- 
seaux imposables  à  plus  de  20  hectolitres  par  jour, 
le  receveur  doit  la  refuser  comme  constituant  une 
contravention  à  la  loi. 
I  S  19.  D'après  le  n«  2  de  l'article  4  de  la  loi  du 
30  juillet  1883.  R.  1836,  la  déduction  de  15  p.  c.  ne 
peut  plus  être  accordée  aux  distilleries  mixtes, 
c'est-à-dire  à  celles  qui  étaient  tantôt  agricoles  et 
tantôt  non  agricoles.  Ainsi,  lorsque  dans  le  cou- 
rant d'une  campagne,  du  l*'  juillet  d'une  année  au 
30  juin  de  l'année  suivante,  les  travaux  d'un  distil- 
lateur auront  été  soumis  au  droit  intégral,  il  ne 
pourra  pas  lui  être  délivré  d'ampliaiion  de  décla- 
ration pour  distiller  pendant  la  même  campagne 
avec  jouissance  de  la  déduction  de  15  p.  c.  De 
même  lorsqu'un  distillateur,  après  avoir  joui  delà 


(1)  Provisoirement  l'autorisation  de  travailler  en 
quarante-huit  heures  avec  une  série  de  cuves  sera 
subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

io  Déclaration  de  travail  pour  une  durée  de  dix 
jonn  au  moins  et  pour  un  nombrepair  de  jours  im- 
posables, avec  mention  que  le  distillateur  désire 
être  pris  en  charge  à  raison  d'un  renouvellement 
de  matières  par  quarante-huit  heures  ; 

2^0  Défense  d'opérer  des  travaux  de  tremi)e.  de 
macération,  de  réfrigération  et  de  distillation  •' 
a  —  pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  entre  hnit  heures 
du  soir  et  six  heures  du  matin;  b  —  le  lendemain 
du  jour  où  ces  opérations  ont  eu  lieu  ; 

3»  Suppression  de  la  dispense,  accordée  en  cer- 
tains cas,  de  tenir  le  registre  n«  119  des  mises  en 
macération  et  des  mises  en  distillation  ; 

4»  Défense  d'accroître  la  densité  des  matières 
contenues  dans  les  cuves; 

5o  Obligation  pour  le  distillateur  de  tenir  un  re- 
gistre et  d'y  inscrire  la  densité  et  la  température 
des  matières,  aux  trois  |)ériodes  suivantes  :  immé- 
diatement après  la  mise  en  tiermentation,  —  vingt- 


six  heures  après  l'heure  indiquée  pour  la  mise  en 
macération  et  -  endéans  l'heure  qui  précède  le 
commencement  de  la  mise  en  distillation; 

6«  Obligation  pour  le  distillateur  de  fournir  un 
tamis,  une  éurouvette  et  autres  ustensiles  (à  l'ex- 
clusion des  densimètre  et  thermomètre^  propres  à 
faciliter  les  opérations  des  agents  de  l  administra- 
tion; 

70  Avis  à  donner  aux  employés  de  la  section,  deux 
jours  d'avance,  de  la  cessation  et  de  la  reprise 
éventuelle  du  travail  en  quarante-huit  heures  ; 

Bfi  Sans  préjudice  des  pénalités  encourues  pour 
contravention  à  la  loi,  tout  abus  ou  tout  moven 
employé  par  le  distillateur  pour  fausser  le  résultat 
des  expériences  effectuées  en  vue  de  constater  le 
rendement  en  alcool,  entraînera  l'application  du 
3«  alinéa  de  l'article  4  de  la  loi.  R.  18d7. 

Les  autorisations  seront  accordées  pour  la  durée 
de  la  campagne  en  cours.  Toutefois,  conformément 
au  2«  alinéa  de  l'article  4  de  la  dite  loi,  le  rende- 
ment servant  de  base  au  droit  sera  modifié  dès  que 
cela  sera  jugé  nécessaire. 
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déduction  de  iS  p.  c.  sur  la  quotité  du  droit,  dans 
le  courant  d'une  campagne,  manifeste  l'intention  de 
travailler  en  soumettant  ses  travaux  au  droit  inté- 
gral,  il  ne  pourra  être  admis  k  faire  des  déclara- 
tions de  travail  dans  ces  conditions  qu'en  prenant 
rengagement  de  payer  l'accise  au  taux  intégral 
pour  toute  la  campagne,  aussi  bien  pour  les  tra- 
vaux accomplis  que  pour  ceux  à  effectuer. 

$20.  Sont  rapportées  les  instructions  R.  1676  et 
4838  (1). 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Malou. 


S96.  —  9S  ARPTRtinRK  1H^4.  — 

Circulaire  ministérielle.  —  Élections  com- 
munales. —  Matériel,  (Monit.  du  25  sep- 
tembre 1884.) 

AttûD  gouverneurs  de  province. 
Monsieur  le  gouverneur, 

Il  résulte  d'une  instruction  que  j'ai  ordonnée  sur 
l'emploi  du  nouveau  matériel  électoral  que  les 
estampilles  dont  il  a  été  fiiit  usage  pour  les  élec- 
tions récentes  présentent  certains  défauts  qu'il  est 
aisé  de  faire  disparaître. 

U  a  été  constaté  que  le  bout  de  chanvre  servant 
à  poser  l'empreinte  du  vote  rentre  fréquemment 
dans  le  tube  de  caoutchouc  qui  l'entoure.  Dès  lors 
l'estampille  ne  marque  plus  nettement.  D'un  autre 
côté,  par  la  dessiccation  de  l'encre  dont  s'est  im- 
prégnée la  mèche,  celle-ci  s'émiette  et  l'instrument 
est  ainsi  mis  hors  d'usage  pour  une  nouvelle  élec- 
tion. 

Je  crois  qu'il  convient,  dans  ces  conditions,  de 
substituer  à  la  mèche  de  chanvre  et  au  tube  de 
caoutchouc  une  rondelle  de  caoutchouc  pur,  non 
sujette  k  détérioration. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  les  commu- 
nes de  votre  province  oh  des  élections  ont  eu  lieu 
sous  le  régime  de  la  loi  du  21  mai  dernier,  à  faire 
opérer,  avatit  lei  prochaines  élections  communales, 
cette  modification  aux  estampilles  que  le  gouverne- 
ment a  mises  à  leur  disposition  pour  les  dernières 
élections.  Les  frais  en  sont  insignifiants.  Les  autres 
communes  recevront  prochainement  le  matériel 
nouveau. 

Bien  qu'il  appartienne  aux  administrations  com- 
munales de  renouveler  le  matériel  fourni  pour  les 
élections,  je  me  propose  de  faire  parvenir  encore, 
à  toutes    les   administrations    communales    du 


(1)  Les  dispositions  de  l'instruction  R.  1676  et 
des  SS  14  à  19  du  R.  1838  doivent  toutefois  être 
observées  aussi  longtemps  au 'il  existe  dans  les 


royaume,  la  quantité  nécessaire  de  fioles  d'encre 
de  votation  pour  les  élections  communales  pro- 
chaines. 

Pour  les  élections  ultérieures,  les  communes  au- 
ront à  se  procurer  k  leurs  frais  l'encre  spéciale  dont 
la  composition  sera  portée  à  la  connaissance  du 
public  par  un  avis  inséré  au  Moniteur, 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique, 

V.  Jacobs. 


S27.    —    ?»    ARPTRMBIIV:  f»»^.— 

Arrêté  royal  —  Élections,  —  Matériel, 
—  Urnes.  (Monit.  du  26  septembre 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  4iS8  de  la  loi  du 
46  mai  1878  (n»  179  des  lois  électorales  coordon- 
nées), portant  que  les  urnes  électorales  doivent 
être  conformes  au  modèle  approuvé  par  le  gouver- 
nement ; 

Revu  notre  arrêté  du  17  mai  1878  (Pa«tn., 
n»  139)  approuvant  un  modèle  d'urne  dont  les  di- 
mensions sont  fixées  à  30  centimètres  dansions  les 
sens; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  26  avril  1884  portant  h 
600  le  nombre  maximum  des  électeurs  admis  à 
voter  dans  un  même  bureau  ; 

Vu,  d'autre  part,  la  loi  du  21  mai  1884,  modi- 
fiant le  mode  de  votation  en  substituant  au  crayon 
l'estampille  et  le  tampon  ; 

Attendu  que  cette  modification  a  nécessité  l'em- 
ploi de  bulletins  électoraux  à  feuille  double  et 
d'un  papier  électoral  plus  épais;  que,  par  suite,  le 
volume  des  bulletins  à  mettre  dans  une  même 
urne  se  trouve  notablement  augmenté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  expériences  qui  ont 
été  faites  que  les  urnes  conformes  au  modèle 
adopté  par  notre  arrêté  précité  ne  peuvent  contenir 
plus  de  250  bulletins  du  nouveau  modèle; 

Voulant  assurer  l'exacte  observation  de  Tar? 
ticlel28  de  la  loi  du  16  mai  1878  (n«  123  des  lois 
électorales  coordonnées)  en  ce  qui  concerne  le  dé- 
))ôtdan8  une  seule  et  même  urne  de  tous  les  bulle- 
tins formulés  par  les  électeurs  d'un  même  bureau  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  minisire  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Les  dimensions  de  l'urne  électorale 
dont  le  modèle  a  été  approuvé  par  notre  arrêté  du 
17  mai  1878  sont  portées  de  30  à  40  centimètres 


comptes  no  112  des  termes  de  crédit  créés  sous  le 
régime  de  la  loi  du  28  juillet  1879,  R.  1669,  et  qui 
sont  passibles  de  centimes  additionnels. 
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dans  tous  les  sens  (hauteur,  largeur  et  profon- 
deur), pour  les  bureaux  électoraux  dans  lesquels 
plus  de  SSO  électeurs  sont  admis  à  Yoter. 

Abt.  s.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  J.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal,  —  Chasse.  —  Permis.  — 
Modification  à  Varrété  royal  du  1*"'  mars 
1882.  (Monit.  du  27  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  44  de  la  loi  du  S8  fé- 
Yrier  i88S,  qui  porte  qu'un  arrêté  royal  règle  le 
mode,  la  forme  et  les  conditions  de  la  déUyrance 
des  permis  de  port  d'armes  de  chasse  ainsi  que  des 
permis  de  chasse  au  lévrier; 

RoTU  Tarticle  ii,  S  4«,  de  l'arrêté  royal  du 
iw  mars  iâ8S  (Patin,,  n«  £0)  ainsi  conçu  : 

c  Le  permis  est  refusé  : 

«  4»  A  ceux  qui  depuis  douze  mois  ont  été  con- 
damnés pour  aToir  contrevenu  aux  lois  sur  la 
chasse.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agrioul- 
ture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Le  s  4«  de  Tartiele  ii  de  notre  arrêté 
du  i**  mars  i88â  est  remplacé  par  la  disposition 
suivante  : 

s  40  A  ceux  qui,  depuis  douze  mois,  ont  encouru 
une  peine  pour  avoir  contrevenu  aux  lois  sur  la 
chasse;  les  condamnés  qui  étaient  porteurs  d'un 
permis  de  port  d'armes  ou  d'un  permis  de  chasse 
au  lévrier,  au  moment  du  prononcé  du  jugement, 
sont  privés  d'un  permis,  pendant  une  année,  à 
partir  du  i**  juillet  qui  suit  la  date  de  leur  con- 
damnation. » 

Art.  s.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'In- 
dustrie et  des  travaux  publics  (H.  A.  Beernaert) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


S99.  —   93    0BPTEMBBB    tH^ê,  — 

Arrêté  royal  qui  approuve  des  modifica- 
(ions  aux  statuts  de  la  société  de  secours 
mutuels  dite  de  Saint-Léonard,  établie 
à  Dudzeele  (Flandre  occidentale).  (Monll. 
du  l*' octobre  1884.) 


330.  —  93  0EPTEiii»RB  1M4.  — 

Arrêté  royal  qui  approuve  le  nouveau  règle- 
ment pour  la  voirie  vicinale,  les  cours 
d'eau,  etc.,  de  la  Flandre  orientale,  tel 
qu'il  est  reproduit  dans  le  Moniteur  belge 
du  4  octobre  1884. 


331.  —  95  septehiikre  1884.  — 

Arrêté  royal.  —  Douanes,  —  Accises.  — 
Sucres.  (Monit.  du  50  septembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  i»  de  la  loi  du 
i7  septembre  4884,  ainsi  conçu  : 

c  Si  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'industrie 
l'exige,  le  gouvernement  pourra,  jusqu'au  4«>' jan- 
vier 4885,  établir  des  surtaxes  sur  les  sucres  étran- 
gers et  prendre  les  mesures  nécessitées  par  les 
changements  qui  sont  ou  qui  seraient  adoptés  dans 
d'autres  pays,  à  l'égard  des  sucres  de  provenance 
belge. 

c  Les  arrêtés  royaux  pris  en  vertu  du  présent 
article  seront  soumis  aux  chambres  dans  le  cours 
du  premier  trimestre  de  488S.  • 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances 
et  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  4«'.  U  sera  perçu,  à  titre  de  suruxe, 
40  p.  c.  du  montant  du  droit  d'entrée  ou  de  l'ac- 
cise sur  les  sucres  raffinés,  les  vergeoises  et  les  sa- 
cres bruts  de  canne  et  de  betterave  étrangers. 

Art.  3.  Le  sucre  brut  de  betterave  étranger  ne 
peut  être  déclaré  en  consommation  à  termes  de 
crédit  que  sur  un  compte  de  négociant  ouvert  con- 
formément au  S  i*'  de  l'article  4^  de  la  loi  du  4  avril 
4843. 

Art.  4.  Les  sucres  bruts  de  canne,  an-dessus 
du  n«  48,  sont  exempts  de  droits  d'entrée  et  pas- 
sibles d'un  droit  d'accise  égal  au  droit  d'entrée  sur 
les  sucres  raffinés  en  pains. 

Art.  4.  Par  extension  du  premier  alinéa  du  lit- 
tera  A  de  l'article  3  de  la  loi  du  48  juin  4849,  les 
sucres  mélis,  présentés  à  la  vérification  en  mor- 
ceaux irréguliers,  seront  admis  à  l'exporution  et 
jouiront  de  la  même  décharge  que  les  sucres  en 
pains,  s'ils  présentent  d'ailleurs  les  conditions 
énumérées  au  dit  article  et  si  les  morceaux  ont  au 
moins  un  poids  de  5  grammes  chacun. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  littera  ^  du  S  4^  de 
l'article  45  de  la  loi  du  48  juillet  4860  sont,  appli- 
cables à  la  perception  de  la  surtaxe  et  du  droit  d'ac- 
cise dont  parlent  les  articles  i^f  et  3  ci-dessus. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
exécutoire  le  lendemain  du  jour  de  sa  publication. 
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SS9.  —    95    SBPTBMBRB    1S84.  — 

Arréfé  du  minisire  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  qui  approuve  les  con- 
ditions réglementaires  du  tarif  franco- 
belge-allemand-russe,  telles  qu'elles  sont 
reproduites  dans  le  Moniteur  du  12  no- 
Yembrel884. 


SS3.   —   36  ilBPTBMBRRlS§4.  -- 

Circulaire  ministérielle.  —  Exécution  de 
r arrêté  royal  du  il septemifre  1884,  rela- 
tif à  la  surveillance  des  distilleries.  — 
(Monit.  du  28  septembre  1884.) 

L'arrêté  du  17  septembre  1884  (ci-dessas,  n»  307 
da  38  septembre  1844),  exécatoire  le  !•'  octobre 
prochain,  remplace  Tarrôté  du  30  juillet  1883  (Pa- 
finomie,  n«  182),  et  prescrit  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  perception  de  l'accise  sur  la  fabri- 
cation des  eaux-de-Tie,  en  suite  des  modifications 
introduites  dans  la  législation  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1884,  R.18g7  (ci  dessus  n«  306). 

La  présente  circulaire  règle  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

(Ârt.l^à  3  de  l'arrêté.) 

S 1.  Il  résulte  des  dispositions  des  articles  1  et  2 
que,  si  un  distillateur  a  déclaré  ne  faire  usage  que  de 
farine  non  blutée,  provenant  de  malt  d'orge,  de  sei- 
gle, d'orge  ordinaire  ou  d'avoine,  n'ayant  subi  avant 
la  mise  en  macération  aucune  préparation,  la  mou- 
ture exceptée,  il  ne  peut  employer  ni  même  possé- 
der, dans  sa  distillerie  ou  dans  les  dépendances  de 
celle-ci,  d'autres  grains  ou  graines,  tels  que  riz, 
mais,  millet,  dari,  froment,  etc.,  en  grains  ou  en 
farine,  grain  germé  autre  que  l'orge  maltée,  grain 
cuit  ou  séché  artificiellement,  ni  de  farine  blu- 
tée (1). 

Si  les  agents  chargés  de  la  surveillance  consta- 
tent, dans  une  distillerie  ou  dans  ses  dépendances, 
la  présence  de  grains  ou  graines  autres  que  ceux 
qui  sont  dénommés  ci-dessus,  ils  en  transmettent 
par  la  voie  hiérarchique  un  échantillon  à  l'admi- 
nistration. 

Cependant,  on  peut  tolérer  l'existence  de  certains 
grains  ou  graines  qui  ne  sont  évidemment  pas  des- 
tinés k  la  distillation  et  qui  se  trouveraient  dans 
des  locaux  autres  que  le  cellier  de  la  distillerie. 

Lorsque,  dans  une  distillerie  de  céréales,  on  veut 


(1)  L'interdiction  mentionnée  ci-dessus  n'est  pas 
applicable  :  l**  aux  substances  mises  sous  scellés,  à 
la  demande  du  distillateur  ;  2«  aux  petites  quantités 
de  riz,  de  farine  de  froment  ou  de  farine  blutée 
existant  dans  l'habitation  et  destinées  à  la  consom- 


faire  emploi  de  grains  ou  graines  autres  que  le  malt 
d'orge,  le  seigle,  l'orge  ordinaire  ou  l'avoine, 
n'ayant  subi  avant  la  mise  en  macération  aucune 
préparation,  la  mouture  exceptée,  tous  les  travaux 
doivent  être  soumis  au  droit  de  12  fr.  55  c,  oa  de 
11  fr.  90  c.  selon  que  la  farine  est  blutée  ou  non. 

S  2.  Il  va  de  soi  que  lorsqu'un  distillateur  a  dé- 
claré vouloir  employer  une  matière  féculente  don- 
nant ouverture  au  droit  de  11  fr.  90  c.  ou  de  12  fr. 
55  c,  il  lui  est  loisible  d'employer  des  matières  fé- 
culentes soumises  à  un  droit  moins  élevé. 

S  3.  Il  est  à  remarquer  que  l'article  2,  en  défen- 
dant l'existence  du  blutoir  ou  autre  appareil  pou- 
vant servir  à  séparer  le  son  de  la  farine,  n'interdit 
pas  l'existence  ni  l'emploi  d'un  crible,  d'une  claie 
ou  d'un  appareil  quelconque  servant  uniquement  à 
enlever  les  radicules  du  malt.  Mais  il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  un  blutage  l'emploi  d'un  crible 
ou  de  tout  appareil  analogue  pour  y  faire  passer 
les  grains  broyés  ou  concassés  aussi  bien  que  les 
grains  moulus. 

g  4.  Un  examen  attentif  des  farines  employées 
dans  les  diverses  usines  soumises  à  leur  surveil- 
lance permettra  aux  agents  de  l'administration  de 
distinguer  la  farine  blutée  de  celle  qui  ne  l'est  pas 
et  de  reconnaître  de  quelle  espèce  de  céréale  pro- 
vient la  farine.  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  la 
fraude  consistant  à  faire  usage  du  riz,  de  maTs,  de 
millet,  de  dari,  de  froment,  etc.,  ou  de  grain  germé, 
de  grain  cuit  ou  de  grain  séché  artificiellement, 
sans  déclaration,  les  employés  s'attacheront,  pour 
la  déjouer,  k  se  renseigner  sur  les  transports  de 
céréales  à  destination  des  distilleries  ou  des  mou- 
lins qui  les  alimentent. 

A  ce  point  de  vue,  les  employés  auront  soin  de 
surveiller  spécialement  les  travaux  des  distillateurs 
qui,  bien  que  possédant  un  moulin  dans  l'enclos 
de  leur  usine,  ne  s'en  serviraient  plus  pour  mou- 
dre les  céréales  destinées  à  leurs  travaux  et  utili- 
seraient des  farines  provenant  d'autres  moulins. 
Ils  feront  connaître  à  l'administration,  par  la  voie 
hiérarchique,  les  distillateurs  qui  seraient  dans  ce 
cas. 

Il  est  également  recommandé  aux  employés  de 
visiter  de  temps  en  temps  le  germoir,  la  touraille  et 
les  dépendances  des  usines,  afin  de  s'assurer  que 
les  distillateurs  ne  font  germer  et  sécher  que  de 
l'orge  seule  et  qu'il  ne  se  trouve,  dans  aucune  par- 
tie de  la  distillerie,  d'autres  grains  germes  ou  sè- 
ches artificiellement. 

Cependant  lorsqu'un  distillateur,dont  les  travaux 
ne  sont  soumis  qu'au  droit  de  7  fr.  75  c.  ou  10  fr. 
50  c,  aura  déclaré  au  receveur  vouloir  ultérieure- 
ment faire  usage  de  grains  ou  de  graines  germes 
autres  que  l'orge  maltée,  l'existence  de  ces  matières 


mation  du  ménage  ou  au  commerce  de  détail,  et 
3°  au  froment  (en  grains)  provenant  de  la  récolte 
du  distillateur  et  ne  se  trouvant  pas  dans  les  ate- 
liers de  l'usine. 
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dans  le  germoir  sera  tolérée  pendant  la  quin- 
zaine qui  en  précédera  remploi.  11  en  sera  de  même 
en  ce  qui  concerne  Texistence  de  blutoirs  et  de  fa- 
rines blutées,  si  un  distillateur  se  proposait  d'em- 
ployer celle  espèce  de  farine. 

Si  un  distillateur  voulait  faire  usage  de  matières 
donnant  ouverture  à  un  droit  plus  élevé  que  celui 
afférent  aux  substances  comprises  dans  sa  déclara- 
tion, on  pourrait  également  permettre  l'existence 
de  ces  matières  dans  un  local  de  l'usine,  autre  que 
le  cellier,  pendant  deux  ou  trois  jours  avant  qu'elles 
soient  utilisées  en  vertu  d'une  nouvelle  déclara- 
tion, à  la  condition  d'en  donner  avis  aux  agents  de 
la  surveillance. 

Pour  distinguer  les  grains  et  les  graines  germes 
de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  les  employés  ne  doivent 
pas  se  borner  k  en  examiner  l'enveloppe.  D'autres 
moyens  peuvent  les  guider,mému  après  la  dessicca- 
tion des  grains  et  l'enlèvement  des  radicules  sècbes 
désignées  sous  le  nom  de  touraillons. 

On  sait  que  les  radicules  provoquées  par  la  ger- 
mination se  développent  aussi  bien  à  l'intérieur 
qu'à  l'extérieur  des  grains;  il  su£Btdonc  d'en  casser 
quelques-uns  pour  reconnaître,  par  leur  aspect 
intérieur,  la  différence  entre  les  deux  espèces. 

Une  autre  manière  de  procéder  consiste  à  pren- 
dre un  échantillon  des  grains  que  l'on  suppose 
avoir  été  germes  et  à  le  mettre  dans  de  l'eau  en 
même  temps  qu'un  échantillon  de  grains  de  même 
espèce  non  germes.  Comme  le  grain  germé  et  des- 
séché est  plus  léger  que  celui  qui  ne  l'est  pas,  si  le 
dernier  échantillon  se  précipite  au  fond  beaucoup 


plus  tdt  que  l'autre,  ce  sera  un  indice  que  celui-ci  a 
été  germé. 

S  S.  Si  l'examen  dont  il  s'agit  au  1 4  faisait  soo]>- 
çonner  que  la  farine  dont  il  est  fait  usage  a  été  Ma- 
tée ou  mélangée  avec  de  la  farine  blutée  ou  qu'elle 
consiste,  en  tout  ou  en  partie,  en  farine  de  riz,  de 
mais,  de  millet,  de  dari,  de  froment,  etc.,  de  grain 
germé  uutre  que  l'orge  maltée,  ou  en  grains  ou 
graines  qui  auraient  subi  une  cuisson,  une  dessicca- 
tion ou  toute  autre  préparation  en  vue  d'accroître 
le  rendement  en  alcool,  les  employés  chercheront, 
par  toutes  les  investigations  possibles,  à  s'assurer 
si  leurs  soupçons  sont  fondés,  afin  de  ne  pas  susci- 
ter de  diflficultés  pour  des  faits  qui  ne  seraient  pas 
suffisamment  établis. 

9  6.  Dans  tous  les  cas,  avant  de  verbaliser  pour 
l'emploi  ou  l'existence  illicite  des  substances  dont 
il  s'agit,  les  employés  prendront  l'avis  du  contrô- 
leur de  la  division. 

(Art.  4.) 

S  7.  Afin  de  faciliter  l'intelligence  desdispositions 
combinées  des  articles  S3  à  S5  de  l'arrêté  du  i6  juin 
1870,  R.  1269,  et  des  articles  !«'  à  4  de  l'arrêté  du 
47  septembre  1884,  R.  1899,  on  résume  dans  le  ta- 
bleau ci-après  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se 
présenter  en  cas  d'emploi  des  diverses  matières 
énumérées  à  l'article  4  de  ce  dernier  arrêté,  aToe 
indication,  pour  chaque  hypothèse,  des  conditions 
dans  lesquelles  les  usines  doivent  être  établies. 


A  -  81  ttnu  les  trartnx  sont 
BonmlB  an  droit  le  plus 
■  élevé  (ft.  12.66). 


Tontes. 


S.  —  Dans  les  antres  cas 
énnméréa  ci-contre. 


Bspèces  de  matières. 

1er  CAS. 


2e  CAS. 


lo  Substances  féculentes  (fr.  7.76, 10  60, 11.90). 
8o  Botterares  (cossettes),  —Jus  de  betterave,  —  tonte  antre 
racine  on  Jus  sacré  (fr.  7.75). 

8e  CAS. 

lo  Substances  fécnlentes  (fr.  7.76, 10.50, 11.90). 

2o  Frnits  secs,  mélasses,  sirops,  sucres  on  Jns  concentré 
provenant  de  betteraves  cuites  (R.  1898,  f  S).  —  Jns  de 
betterave  en  méUnge  avec  des  substances  féculentes  on 
saccharines  (fr.  12.65). 

4e  CAS. 

lo  Farines  non  blutées  prorenant  uniquement  de  malt 
d'orge,  de  seigle,  d'orge  ordinaire  ou  d'avoine  n'aycmt 
subi  avant  la  mise  en  macération  aucune  préparation,  la 
monture  exceptée,  —  pommes  de  terre  (fir.  7.76  ou  10.60)  ; 

2o  AutreH  grains  ou  graines,  tels  que  ris,  maïs,  millet,  dari, 
froment,  etc.,  en  grains  ou  en  fiirine  non  blutée,  —grain 
germé  autre  que  l'orge  maltée,  grain  cuit  on  grain  séché 
artificiellement  (fr.  11  90)  (2); 

8»  Farines  blutées  [tr.  12  66)  (2). 

6e  CAS. 

lo  Betteraves  (cossettes),  —  Jus  de  betterave,  —  toute  antre 

racine  ou  Jns  sucré  (fir.  7.76). 
2o  Fruits  secs,  mélasses,  sirops,  sucres  on  Jus  concentré 

provenant  de  betteraTes  cuites,  —  Jus  de  betterave  en 

mélange  avec  des  substances  fécnlentes  on  saccharines 

{tr.  12.65,  B.  1898,  g  7). 


Restrlctlonfl. 


Aucune  (1). 


Ateliers     séparés, 

n'ayant  aucune 

communication 

antre  qn*i  ciel 

I      ouvert. 


TjBlnes  distinctes, 
ayant  chacnne 
leur  entrée  par 
laToiepnUiqne. 


(1)  Sauf,  bien  entendu,  le  cas  mentionné  à  rartlcle  28  de  rarrété,  B.  1269  (voir  H  83,  41  et  42,  B.  1270). 

(2)  Voir  le  2  2  de  la  préoente  circulaire. 
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S  8.  Conforméinent  aux  SS  ^47  et  'I48derinstrac- 
tion  R.  4407,  les  employés  doivent  renseigner, 
dans  les  états  n«  397,  l'espèce  et  la  quantité  de 
matières  premières  employées.  Dorénavant,  les 
renseignements  à  inscrire  dans  les  6*  et  7«  colonnes 
des  dits  états  seront  complétés  de  la  manière  sui- 
vante ; 

Pour  les  distilleries  de  grains,  indépendamment 
de  l'espèce  de  farine  (blutée  oa  non  blutée),  on 
indiquera  la  nature  (malt  d'orge»  seigle,  orge  ordi- 
naire, avoine,  riz,  maïs,  froment»  millet,  dari,  etc., 
des  différentes  matières  utilisées  avec  mention,  si, 
avant  la  monture,  elles  ont  subi  une  préparation 
préalable,  telle  que  la  cuisson,  la  germination,  la 
dessiccation,  etc. 

La  quantité  de  chaque  espèce  de  matière  pre- 
mière, mise  en  usage  par  hectolitre  de  contenance 
imposable,  sera  portée  dans  la  7' colonne  en  tenant 
compte  des  distinctions  élablies  ci-dessus  pour  les 
distilleries  de  grains. 

Des  droits  différents  étant  établis  sur  la  fabrica- 
tion des  eaux-de-vie  avec  emploi  de  matières  fécu- 
lentes ordinaires,  selon  que  la  totalité  des  mises  en 
macération  dépasse  ou  non  90  hectolitres  par  vingt- 
quatre  heures  et  selon  que  le  travail  a  lieu  avec  ou 
sans  macératenr,  les  employt^s  devront  constater  le 
rendement  en  alcool  pour  chaque  procédé  et  pour 
chaque  espèce  do  matière  dont  il  sera  fait  usage, 
dans  le  courant  de  l'année,  par  un  même  distilla- 
teur. Le  rendement  en  alcool  devra  également  être 
constaté  séparément,  lorsque  les  matières  seront, 
préalablement  à  la  macération,  soumises  à  une 
caisson,  soit  dans  un  appareil  distinct,  soit  dans  le 
macéra  teur. 

Il  est  bien  entendu  que  la  cuisson  dans  le  macé- 
ratenr, qui  donne  toujours  ouverture  au  droit  de 
If  fr.  90  c.  ou  de  i S  fr.  58  c,  ne  peut  élre  tolérée 
que  pour  autant  que  ce  vaisseau  ne  soit  pas  fermé 
hermétiquement  et  de  manière  à  permettre  une  cer- 
taine pression  de  vapeur  à  Fintérieur.  L'usage  du 
macéra  teur,  dans  ces  conditions,  constituerait  un 
procédé  nouveau  qui  ne  pourrait  être  suivi  que 
moyennant  une  autorisation  spéciale  de  l'adminis- 
tration, conformément  à  l'article  44,  42«  alinéa 
nouveau,  de  là  loi  du  27  juin  484S,  modifiée. 

Les  employés  auront  soin  d'indiquer,  le  cas 
échéant,  au  moyen  d'une  annotation  spéciale  à 
l'état  n"  297,  le  procédé  auquel  chaque  rendement 
se  rapporte  ainsi  que  le  mode  de  cuisson  des  ma- 
tières. 

Si,  d'après  les  indications  portées  dans  la  4 9«  co- 
lonne de  l'état  n»  297,  un  distillateur  possède  des 
macérateurs  et  que  dans  le  courant  de  l'année  il 
travaille  des  matières  féculentes  ordinaires,  tantôt 
avec  emploi  de  ces  appareils,  tantôt  sans  en  faire 
nsage,  les  employés  doivent  constater  le  rendement 
obtenu  dans  les  deux  cas  et  indiquer  par  une  men- 
tion spéciale  le  mode  de  travail  auquel  se  rapporte 
le  rendement  constaté.  Quand  un  distillateur,  pos- 
sédant un  ou  plusieurs  macérateurs,  déclarera 
vouloir  travailler  sans  l'aide  de  ces  appareils,  les 


employés  devront  toujours  avoir  soin  de  les  mettre 
sous  scellés. 

Lorsque  les  employés  procèdent  à  la  constatation 
des  rendements  dans  une  usine,  ils  ne  doivent 
jamais  cacher  leurs  opérations  au  distillateur  ou  à 
son  fondé  de  pouvoirs  (4). 

S  9.  Dans  la  28<  colonne  de  l'état  n»  297,  les  em- 
ployés indiquent  par  le  mot  oui  s'il  existe  un  appa- 
reil de  mouture  dans  l'enclos  de  la  distillerie. 
Dorénavant,  ils  ajouteront,  selon  le  cas,  à  cette 
indication,  le  ou  les  mots  :  uiiHsé,  uMùé  parfoi» 
ou  non  utilisé. 

•(Art.  S.) 

S  40.  Les  bouteilles  contenant  les  échantillons 
dont  il  s'agit  è  l'article  8  sont  bouchées  et  scellées 
du  cachet  de  l'administration  et  de  celui  de  l'inté- 
ressé. Le  bouchon  qui  ferme  la  bouteille  doit  être 
maintenu  au  moyen  d'une  ficelle  dont  les  extrémi- 
tés sont  réunies  par  un  cachet  à  la  cire  apposé  sur 
un  papier-carton  qui  reste  attaché  au  goulot  de  la 
bouteille.  Si  le  distillateur  refuse  d'y  apposer  son 
cachet  ou  s'il  déclare  ne  pas  en  avoir,  mention  en 
sera  faite  dans  le  procès -verbal  de  contravention. 

S  44.  L'un  des  échantillons  sera  transmis  à  l'ad- 
ministration avec  le  dossier  de  l'affaire;  l'autre 
sera  soigneusement  conservé  dans  un  endroit  frais 
et  convenable,  afin  de  prévenir  éventuellement  la 
perte  ou  l'altération  des  matières,  qui  peuvent 
parfois  n'être  soumises  à  l'expertise  qu'assez  long- 
temps après  la  rédaction  du  procès-verbal. 

S  42.  A  la  demande  de  l'intéressé,  les  employés 
pourront  prendre  un  troisième  échantillon  qu'ils 
lui  remettront  après  l'avoir  également  scellé  du 
cachet  de  l'administration. 

S  43.  Au  moment  de  prendre  les  divers  échantil- 
lons, les  employés  auront  soin,  lorsqu'il  s'agira  de 
substances  plus  ou  moins  liquides,  de  bien  mélan- 
ger les  matières  qui  font  l'objet  du  litige,  afin 
qu'elles  soient  homogènes.  Mention  que  cette  me- 
sure de  précaution  a  été  observée  sera  faite  dans  le 
procès-verbal  de  contravention. 

(Art.  6.) 

S  44.  D'après  les  dispositions  de  l'article  6,  il  ne 
peut  être  fait  usage  de  macérateurs  que  si  l'impôt 
est  établi  au  taux  de  40  fr.  80  c,  44  fr.  90  c.  ou 
42  fr.  88  c.  pour  tous  les  travaux  dans  une  même 
usine,  qu'ils  soient  effectués  en  tout  ou  en  partie  à 
l'aide  de  ces  appareils. 

(Art.  7.) 

S  48.  Le  modo  de  macération,  de  même  que 
l'emploi  des  vaisseaux,  ustensiles  ou  procédés 
mentionnés  aux  litt.  a  et  &  du  n«  4  de  l'article  7  de 
l'arrêté,  doivent  être  assimilés  à  un  travail  effectué 

(4)  Voir  la  drcuUire  du  24  mai  4884,  n» 44, 424. 
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à  l'aide  de  mscérateurs  et  ne  peuvent,  dto  lort, 
être  aatorisés  qae  dans  les  distilleries  od  les  tra- 
Tanx  seront  soumis  au  droit  de  iO  fr.  80  c,  au  mi- 
nimum. 

Le  cas  échéant,  le  S  6  de  la  déclaration  de  travail 
à  faire  en  conformité  des  articles  i  4  et  15  de  la  loi 
da  S7  juin  484S,  modifiée,  est  rédigé  de  la  manière 
•ttivante  ;  «  Qu'il  emploiera...  (indication  de  l'es- 
pèce de  matière  première  dont  il  sera  dit  emploi) 
et  que  le  travail  sera  efléetué  à  Taide  d'ustensiles 
analojnies  aux  macérateurs.  » 

Dans  les  distilleries  de  matières  féculentes  où  les 
travaux  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  iO  fr.  80  c. 
au  minimum,  les  fonctionnaires  et  employés  auront 
soiu  de  veiller  à  ce  qu'aucune  des  opérations  in- 
terdites par  les  litt.  a  et  b  du  n«  4  du  dit  article 
n'ait  lieu  dans  les  cuves  avant  la  réfrigération  ou 
dilution  réelle  et  complète  des  matières. 

<  Toutefois  il  est  permis,  k  titre  provisoire,  de 
tolérer  l'emploi  d'un  appareil  refroidisseur  ou  d'un 
autre  procédé  de  refroidissement,  lorsque  la  tem- 
pérature de  Ventemblê  des  matières  contenues  dans 
la  cuve  à  fermentation  est  inférieure  à  45o  centi- 
grades du  i*r  mai  au  30  septembre  et  à  38«  du 
i»  octobre  au  30  avril  (i).  » 

5 16.  L'emploi  des  vaisseaux,  de  même  que  le 
mode  de  travail  mentionnés  aux  litt.  a  et  b  du  n«  â 
de  l'article  7,  ne  peuvent  être  autorisés  que  dans 
les  distilleries  od  les  travaux  sont  soumis  au  droit 
de  11  fr.  90  c.  au  minimum. 

Le  cas  échéant,  le  $  6  de  la  déclaration  de  travail 
est  rédigé  de  la  manière  suivante  :  c  Qu'il  em- 
ploiera (indication  de  l'espèce  de  matière  première 
dont  il  sera  fait  emploi)  et  que  les  matières  seront 
cuites  avant  la  macération.  » 

L'attention  des  fonclionnaires  et  employés  est 
spécialement  a iipelée  sur  les  dispositions  du  litt.  b 
du  n»  2  de  l'article  7. 

(Art.  8.) 

5 17.  L'obligation  d'accorder  aux  agents  de  l'ad- 
ministration les  facilités  nécessaires  pour  constater 
la  quantité,  la  densité  et  la  température  des  ma- 
tières ainsi  que  le  rendement  en  alcool,  s'applique  à 
tous  les  distillateurs.  Les  renseignements  à  fournir 
dans  les  états  n«  897  peuvent  donc  être  obtenus 
pour  chaque  procédé  de  travail  et  pour  chaque  es- 
pèce de  matière  dont  il  est  fait  usage. 

11  est  recommandé  aux  commis  des  accises  des 
sections  sédentaires  de  s'assurer  detemps  en  temps, 
à  l'occasion  de  leurs  visites  ordinaires,  du  bon  en- 
tretien de  l'alambic  d'essai  placé  dans  les  distille- 
ries de  leur  section,  en  exécution  de  l'article  8. 

(Art.  9.) 

5 18.  Il  n'échappera  pas  que,  d'après  l'article  9, 
la  dispense  de  tenir  le  registre  des  mises  en  macé- 

(1)  Alinéa  rectifié  d'après  un  erratum  inséré  au 
Moniteur  du  8  octobre  1884. 


ration  n«119  n'est  applicable  qtt*anx  distillatttirs 
qui  utilisent  exclusivement,  sans  emploi  de  maeé- 
rateur,  les  céréales  ordinaires  n'ayant  snbi  avant 
la  mise  en  macération  aucune  préparation,  la  mon- 
ture exceptée.  En  conséquence,  tous  les  distilla- 
teurs qui  font  usage  de  maeérateura  ou  dont  les 
travaux  sont  soumis  au  droit  de  11  fr.  90  e.  ou 

15  fr.  88  c,  de  même  que  ceux  qui  emploient  dn 
jus  de  betterave  sont  astreints  à  tenir  le  dit  re- 
gistre. Ils  doivent  également  se  conformer  aux 
autres  obligations  imposées  par  l'arrêté  royal  du 

16  juin  1870,  R.1Î69. 

(Art.  10.) 

S 19.  A  la  date  fixée  pour  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  16  septembre  1884,  R.  1897,  les  commis 
des  accises  s'assureront  s'il  existe,  daus  les  distil- 
leries ou  dans  leurs  dépendances,  des  matières 
autres  que  celles  dont  le  distillateur  a  déclaré  faire 
usage.  Dans  l'affirmative,  ils  se  conformeront  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  10. 

(Art.  11.) 

S  SO.  En  permettant  aux  agents  de  l'administra- 
tion de  vérifier  en  tout  temps  la  nature  des  matières 
qui  se  trouvent  dans  les  différents  vaisseaux  de 
l'usine,  les  dispositions  de  l'article  11  leur  four- 
niaaeni  le  moyen  de  s'assurer  si,  sous  prétexte  de 
rectification,  on  n'opère  paa  sur  des  matières  pre- 
mières contenues  dans  les  alambics,  colonnes  à 
rectifier  ou  même  daus  les  générateurs. 

$  SI.  Tout  en  rapi>elant  aux  employés  les  prea- 
criptions  des  §S  30  à  32  de  la  circulaire  R.  439,  il 
y  a  ce|)endant  lieu  de  leur  faire  remarquer  qu*ils 
ne  doivent  exiger  l'ouverture  des  robinets  de  dé- 
charge des  alambics,  des  colonnes  et  des  généra- 
teurs que  de  temps  en  temps  et  notamment  en  cas 
de  soupçon  de  fraude. 

S  ià.  Il  leur  est  recommandé  en  outre  de  procé- 
der à  ces  vérifications  en  prenant  les  mesures  de 
précaution  nécessaires  pour  prévenir  tout  accident 

(Art.  12.) 

S  93.  La  circulaire  R  1840  est  rapportée. 

$24.  Conformément  au  §  2  de  l'article  7  de  la  loi 
du  15  août  1873,  R.  1391,  les  contraventions  aux 
arrêtés  du  16  juin  1870  et  du  17  septembre  1884, 
R.  1269  et  1899,  de  même  que  les  contraventions 
aux  arrêtés  R.  438  et  726  pris  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 14,  12<  alinéa  nouveau,  de  la  loi  du  27  juin 
1842,  sont  punies  d'une  amende  égale  au  quintuple 
de  l'accise  calculée  à  raison  d'un  renouvellement 
de  matières  opéré  dans  les  vaisseaux  imposables 
compris  dans  la  déclaration  de  profession. 

Le  ministre  des  finanças, 
J.  MALon. 
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Circulaire  minisIérieUe,  —  Ea:écuii<m  de 
Varrété  rouai  du  25  septembre  \  884,  con- 
cernant les  sucres,  (Monil.  du  50  seplem- 
bre  1884.) 

L'arrêté  da  S5  septembre  4884  (ci-dessns  n»  331) 
apY>orte  quelques  modifications  au  régime  des  su- 
cres. Cet  arrêté,  publié  au  Moniteur  à  la  date  du 
30  de  ce  mois,  n^  274,  est  obligatoire  à  partir  du 
lendemain,  !•■*  octobre. 

La  présente  circulaire  règle  Texécution  de  cette 
mesure. 

(An.  4w  de  l'arrêté.) 

S  i.  Conformément  à  l'article  i*',  il  sera  perçu, 
à  titre  de  surtaxe,  lors  du  payement  de  rim])6t, 
40  p.  c.  du  montant  du  droit  d'entrée  ou  d'accise 
sur  les  sucres  raffinés,  les  yergeoises  et  les  sucres 
bruts  de  canne  et  de  betterave  étrangers. 

S  2.  Dans  les  acquits  d'entrée,  délivrés  lorsque 
l'acquittement  des  droits  se  fait  au  comptant,  on 
établit  d'abord  les  droits  en  principal  ;  l'on  y  porte 
ensuite  la  surtaxe  et  Ton  donne  quittance  pour  le 
tout.  La  surtaxe  est  émargée  séparément  d:ins  la 
2«  colonne  d'un  registre  n«i:^6  spécial,  au-d<'ssous 
du  principal;  celui-ci  est  désigné  par  la  lettre  a  et 
la  surtaxe  parla  lettre  b.  La  môme  subdivision  e^l 
observée  dans  le  total  à  la  fin  de  chaque  journée, 
dans  le  report  des  journées  antérieures  et  dans  le 
total  général,  mais  c'est  le  montant  global  de  la 
journée  qui  est  reporté  au  journal  n«  51. 

S  3.  Les  comptes  n»  112,  dans  lesquels  doivent 
être  inscrits  les  sucres  bruts  déclarés  à  termes  de 
crédit,  continueront  d*êire  tenus  comme  par  le 
{vassé,  c'est-à'dire  qu'ils  n'indiqueront  que  les 
droits  en  principal  tant  pour  les  prises  en  charge 
que  pour  les  apurements,  qu'ils  soient  effectués 
par  payement  ou  par  décharge  à  l'exportation  ou 
au  dépôt  en  entrepôt  (1).  Il  en  sera  de  même  des 
relevés  n«  115  ^  toutefois,  aussi  longtemps  que  les 
divers  comptes  n^  112  comprendront  des  termes  de 
crédit  créés  sous  l'ancien  régime  et  non  soumis  à 
la  surtaxe,  le  montant  de  ces  termes  sera  indiqué 
séparément  et  à  l'encre  rouge,  aux  tableaux  n<**  1 
et  2  des  dits  relevés. 

$  4.  Afin  d'éviter  toute  confusion,  dans  les  divers 
comptes  n»  112  de  l'exercice  188i  et  éventuelle- 
ment des  mêmes  comptes  de  l'exercice  1885,  lors 
de  la  reprise  des  termes  de  crédit  conformément 
au  S  b7  de  l'instruction  R.  512,  les  droits  passibles 
de  surtaxe  seront  séparés,  par  une  barre  tracée  à 
l'encre  en  travers  des  colonnes  1  à  11,  des  droits 
auxquels  la  surtaxe  n'est  pas  applicable. 


(1)  La  surtnxe  n'étant  pas  perçue  dans  le  cas  d'ex- 
portation et  de  dépôt  en  entre))ôt,  le  taux  des  draw- 
baeks  ne  doit  subir  aucune  modification. 


S  o.  Les  payements  effectués  en  apurement  des 
termes  de  crédit  créés  sous  l'ancien  régime  et  non 
soumis  à  la  surtaxe  seront  inscrits  dans  les  regis- 
tres de  quittances  n»  258  actuellement  en  cours 
d'emploi. 

S  6.  Des  registres  de  quittances  n«  258  spéciaux 
seront  ouverts  pour  les  payements  des  droits  sou- 
mis à  la  surtaxe.  Les  payements  effeetués  en  1885 
seront  également  inscrits  dans  des  registres  n«  258 
distincts,  selon  qu'ils  se  rapportent  ou  non  à  des 
termes  de  crédit  du  nouveau  régime. 

S  7.  Les  quittances  n^  258  pour  le  payement  des 
droits  passibles  de  surtaxe  sont  libellées  d'après 
l'exemple  suivant  : 

...  (La  somme  en  toutes  lettres)  pour  l'accise  sur 
sucres,  en  apurement  des  termes  de  crédit  échéant 
le... 

Au  bas  de  chaque  quittance,  on  indiquera,  en 
chiffres  et  de  la  manière  suivante,  la  composition 
de  la  somme  perçue  : 


Principal 
Suruxe . 


ToUl.    .    . 

S  8.  Les  droits  à  inscrire  dans  la  3*  colonne 
d'émargement,  en  regard  de  chaque  quittance,  y 
seront  renseignés  sur  deux  lignes,  savoir  :  le  prin- 
cipal sur  la  première  ligne,  sous  le  liitera  ^;  la 
surtaxe  sur  la  seconde  ligne,  sous  le  littera  B.  La 
même  subdivision  sera  observée  lors  des  additions 
à  faire,  conformément  au  g  26^^,  R.  51â;  mais  les 
recettes,  principal  et  surtaxe,  seront  poriL'escumu- 
lativement  au  journal  n<»52. 

S  9.  Les  fonctionnaires  que  la  chose  concerne 
auront  soin  de  veiller  à  ce  que  le  montant  des  cau- 
tionnements fournis  par  les  raffineurs  et  négociants 
ne  soit  pas  dépassé  par  la  redevabilité  en  princi- 
pal et  surtaxe. 

11  va  de  soi  que  les  avertissements  n«  305  à  en- 
voyer, conformément  au  S  15   de   l'instruction  . 
R.  519,  doivent  comprendre  le  principal  des  droits 
et  la  surtaxe, 

(Art.  2.) 

S 10.  D'après  l'article  2,  le  sucre  brut  debett$raw 
étranger  ne  peut  être  déclaré  en  consommation  à 
termes  de  crédit  qu'à  un  compte  de  négociant.  Ces 
termes  de  crédit  ne  seront  donc  plus  apurés  que 
par  payement  de  l'accise,  tandis  que  les  termes  de 
crédit  résultant  des  prises  en  charge  dt;  l'accise 
sur  le  sucre  brut  de  canne  continueront  d'être 
apurés  par  payement,  par  exportation  et  par  dépôt 
en  entrepôt  public  de  sucres  raffinés.  Les  comptes 
n»  112  ouverts  aux  raffineurs  pour  sucres  étrangers 
ne  pourront  donc  comprendre  désormais  que  le 
sucre  brut  de  canne.  On  appelle  spécialement  l'at- 
tention des  receveurs  sur  oa  point. 
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(Art.  8.) 

S  il.  Il  résulte  des  dispositions  de  Tarticle  3  que 
les  sucres  bruts  de  cannt  au-dessus  du  no  18  sont 
désormais  exempts  de  droits  d'entrée  et  passibles 
d'un  droit  d'accise  égal  au  droit  d'entrée  sur  les 
sucres  raffinés  en  pains,  soit  de  54  fr.  i«S  c.  les 
400  kilogrammes.  Il  s'ensuit  que  les  diu  sucres 
bruts  pourront  à  TsTenir  être  déclarés  en  consom- 
mation sur  un  compte  de  crédit  k  termes  comme 
les  autres  sucres  bruts  de  canne. 

(Art.  4.) 

942.  La  décharge  de  l'accise  à  l'exportation  et 
au  dépôt  en  entrepôt  public  est  fixée  à  51  fr.  43  c. 
les  400  kilogrammes,  pour  les  sucres  en  pains, 
mélis  ou  lumps  blancs,  bien  épurés  et  durs,  sans 
teinte  rougeâtre  ou  jaunAtre  et  dont  toutes  le»  par- 
ties sont  adhérentes  et  non  friables  (art  3  de  la  loi 
du  48  juin  4849). 

En  vertu  de  rarticle  2  de  la  loi  du  24  mai  4876, 
R.  4498,  les  morceaux  réguliert  de  forme  rectangu- 
laire provenant  du  sciage  des  sucres  mélis  peuvent 
être  admis  à  l'exportation  et  jouir  de  la  même  dé- 
charge que  ces  sucres. 

Conformément  à  l'article  4  de  l'arrêté  royal, 
R.  4902,  les  morceaux  irrégtUien  sont  également 
admis  k  la  décharge  de  51  fr.  43  c  les  400  kilo- 
grammes, s'ils  réunissent  les  conditions  énumérées 
à  l'article  3  de  la  loi  du  48  juin  4849  précitée  et  si 
les  morceaux,  quelle  que  soit  leur  forme,  ont  au 
moins  un  poids  de  5  grammes  chacun.  On  suit,  pour 
la  constatation  du  poids  brut  et  du  poids  net  du 
colis,  la  marche  tracée  par  le  S  486  de  l'instruo- 
tion  R.  4498  et  par  la  circulaire  R.  4279,  en  ce  qui 
concerne  les  sucres  candis  et  les  cassonades. 

(Art.  5.) 

S  13.  Suivant  l'article  5,  la  surtaxe  fixée  par  Tar- 
ticle  4c  et  le  droit  d'accise  dont  parle  l'article  3 
sont  applicables,  conformément  au  llti.  il  du  S  4*' 
de  l'article  15  de  la  loi  du  48  juillet  4860,  aux  quan- 
tités de  sucre  étranger  déclarées  à  l'importation  ou 
à  la  sortie  d'entrepôt  à  partie  du  jour  oti  l'arrêté 
sera  obligatoire.  En  conséquence,  la  surtaxe  et  le 
droit  d'accise  dont  il  s'agit  sont  dus  sur  les  quan- 
tités de  sucre  comprises  dans  les  documents  déli- 
vrés en  suite  des  déclarations  faites  à  partir  du 
4»  octobre  4884,  date  de  la  mise  en  vigueur  de 
Tarrêté  royal. 

On  se  conformera  d'ailleurs  strictement  en  cette 
circonstance  aux  §$  40  à  44  des  observations  préli- 
minaires du  tarif  des  douanes. 

DISPOSITIONS  TEAN81T01BE9. 

S  44.  Ainsi  qu'il  est  dit  au  S  10,  le  sucre  brut  de 
betterave  étranger  déclaré  en  consommation  k  ter- 
mes de  crédit  ne  peut  désormais  être  porté  que  sur 
un  compte  n«442  de  négociant,  tandis  que  le  sucre 


brut  de  canne  continuera  d'être  porté  aux  comptes 
n»  442  ouverts  aux  rafpneun.  Il  résulte  de  là  qn  à 
partir  du  1«'  octobre  4884,  les  nouvelles  prises  en 
charge  aux  comptes  pour  sucres  bruts  de  canne  s^ 
ront  seules  apurées  par  •  exportation  ou  dépôt  en 
entrepôt  public  de  sucres  raffinés;  quant  aux  prises 
en  charge  inscrites  antérieurement  aux  comptes 
des  raffineurs  pour  sucres  étrangers,  soit  de  canne, 
soit  de  betterave,  elles  pourront  continuer  d'être 
apurées  soit  par  payement,  soit  par  déchaiige,  à 
l'exportation  ou  au  dépôt  en  entrepôt.  L'imputation 
de  la  décharge  aura  lieu  sur  les  termes  de  crédit 
créés  avant  ou  après  le  1«  octobre  4884  et  dont 
l'échéance  est  la  plus  prochaine  en  conformité  du 
S  4«'  de  l'article  46  de  la  loi  du  4  avril  4843. 

S  45.  Aussi  longtemps  que  les  divers  comptes 
n«  442  comprendront  des  pnses  en  charge  Êiites 
sous  l'ancien  régime  et  non  passibles  de  la  sur- 
taxe, on  établira,  lors  de  la  formation  des  relovés 
n«  322,  la  situation  des  comptes  de  sucres  étran" 
gère,  séparément  :  au  litt.  Ap  on  portera  les  prises 
en  charge  effectuées  sous  l'ancien  régime,  c'est- 
à-dire  avant  le  4<' octobre  4884;  au  litt.  A  bù, 
on  portera  les  prises  en  charge  effectuées  sous  le 
nouveau  régime,  c'est-à-dire  à  partir  de  la  dite 
date. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Malou. 


S36.  —   %7    ARPTEMBRB  1§84.  — 

Arrêlé  ministérieL  —  Extradian  du  sucre 
des  mélasses  par  le  procédé  dit  rosmose. 
(Monit.  du  50  septembre  188i.) 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  l'article  35,  §  2,  de  la  loi  du  26  mai  4856,  qui 
autonse  le  ministre  à  déterminer  le  régime  de  sur- 
veillance applicable  en  cas  d'emploi,  pour  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave,  d'appareils  ou  de  pro- 
cédés nouveaux  ne  comportant  point  l'application 
du  régime  de  surveillance  établi  par  la  dite  loi; 

Revu  l'arrêté  du  28  août  4878  {Paein.,  n»  269), 
qui  règle  d'une  manière  générale  les  conditions 
auxquelles  le  sucre  peut  être  extrait  des  sirops  ou 
mélasses  de  fabrique,  par  le  procédé  dit  Vos- 
mose; 

Considérant  que,  dans  l'intérêt  de  l'industrie,  il 
y  a  lieu  d'étendre  l'application  du  procédé  dont  il 
s'agit  ; 

Le  directeur  général  des  contributions  directes, 
douanes  et  accises,  entendu  < 

Arrête  : 
Art.  4«'.  Par  dérogation  à  l'article  4"  de  l'ar- 
rêté du  28  août  4878,  il  est  permis,  dans  les  fabri- 
ques de  sucre  de  betterave  oh  l'on  a  déclaré  faire 
usage  du  procédé  dit  l'otmoee,  d'extraire  le  sucre 
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contenu  dans  les  mélasses  provenant  d'une  a%Ure 
fabrique, 

ART.  â.  Lorsqu'un  fabricant  de  sucre  désire 
faire  traiter  par  le  procédé  de  l'osmose,  dont  un« 
fabrique  de  tucre  autre  que  la  iienne,  les  sirops  ou 
mélasses  de  sa  fabrication  d'une  campagne,  il  est 
tenu  de  remettre,  au  bureau  du  receveur  du  res- 
sort où  est  située  son  usine,  au  moins  quinze 
jourA  d'avance,  une  déclaration  spéciale  indiquant 
les  nom,  prénoms  et  demeure  de  l'eiploitant  ou  la 
firme  de  la  fabrique  de  sucre  o(i  il  entend  faire 
traiter  ses  sirops  et  mélasses  par  le  dit  procédé, 
ainsi  que  la  date  du  commencement  et  celle  de  la 
fin  du  travail  de  Tosmoso. 

Art.  3.  Parla  déclaration  mentionnée  à  l'article 
précédent,  le  fabricant  prendra  l'engagement  de  se 
soumettre  à  une  prise  en  charge  supplémentaire  de 
quatre-vingt-dix  grammes  de  sucre  par  hectolitre 
et  par  degré  de  la  densité  moyenne  des  jus  défè- 
ques pendant  la  campagne,  d'après  les  inscrip- 
tions faites  au  porutif  n»  319  tenu  dans  son 
usine. 

Art.  4.  Chaque  fois  que  le  fabricant  désire 
transporter  des  sirops  ou  mélasses  de  son  usine  à 
la  fabrique  de  sucre  où  ils  doivent  être  traités  par 
l'osmose,  il  est  tenu  de  lever  au  bureau  du  rece- 
veur des  accises  du  ressort  un  passavant  n«  454, 
lequel  sera  soumis  au  visa  des  employés  au  lieu 
du  départ  et  à  celui  de  l'arrivée. 

ART.  S.  S  i''.  Si,  à  la  date  indiquée  pour  le  com- 
mencement du  travail  de  l'osmose,  ou  au  moment 
du  transport  des  sirops  ou  mélasses,  il  existe,  dans 
l'usine  du  déclarant,  des  arrière-produits  prove- 
nant d'un  autre  établissement  ou  d'une  campagne 
antérieure  pendant  laquelle  le  fabricant  n'a  pas  dé' 
claré  faire  traiter  set  sirops  ou  mélasses  par  lepro- 
cédé  de  l'osmose,  ces  arrière- produits  seront  mis 
sous  scellés  par  les  agents  de  l'administration  ; 
ils  ne  pourront  éire  expédiés  de  l'usine  pour  être 
livrés  au  commerce  qu'à  l'intervention  de  ces 
agents,  qui  procéderont,  au  préalable,  à  l'enlève- 
meut  des  scellés. 

S  2.  Le  directeur  de  la  province  pourra  accorder 
au  fabricant  qui  lui  en  fera  la  demande  l'autorisa- 
tion de  faire  traiter  par  l'osmose  les  sirops  ou  mé- 
lasses dont  il  s'agit  au  paragraphe  précédent, 
moyennant  une  prise  en  charge  immédiate  en  sucre 
de  €louse  pour  cent  du  poids  des  sirops  ou  mélasses 
constaté  par  les  agents  de  l'administration. 

Art.  tf.  Lorsqu'un  fabricant  a  expédié  une  partie 
des  sirops  ou  mélasses  de  la  campagne  et  qu'il  dé- 
sire faire  traiter  par  l'osmose  le  restant  de  ces  si- 
rops ou  mélasses,  après  la  cessation  des  travaux  de 
défécation,  il  doit  en  faire  la  demande  au  directeur 
de  la  province.  S'il  est  reconnu  que  les  sirops  ou 
mélasses  proviennent  de  la  fabrication  du  pétition- 
naire, le  directeur  accorde  l'autorisation  nécessaire, 
à  la  condition  que  le  fabricant  souscrive  une  décla- 
ration spéciale,  conformément  à  l'article  2  ci-des- 
sus, et  prenne  en  même  temps  rengagement  de  se 
soumettre  immédiatement  à  une  prise  en  charge 


calculée  conformément  au  S  2  de  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  7.  Il  est  interdit  au  fabricant  d'introduire 
dans  son  usine  aucune  quantité  de  sirop  ou  démêlasse 
d'un  autre  établissement  aussi  longtemps  qu'il  dé- 
clarera faire  traiter  ailleurs  ses  sirops  ou  mélasses 
par  le  procédé  de  l'osmose. 

Art.  8.  Par  dérogation  à  l'article  6  de  l'arrêté  du 
28  août  1878  précité,  il  est  permis  au  fabricant  qui 
a  déclaré  suivre  le  procédé  de  l'osmose,  pour  tra- 
vailler les  arrière-produits  de  sa  fabrication,  d'in- 
troduire dans  son  nsine  des  sirops  ou  mélasses 
provenant  d'un  autre  établissement  pour  les  traiter 
également  par  l'osmose,  à  la  condition  que  le  trans- 
port de  ces  sirops  ou  mélasses  soit  accompagné 
d'un  passavant  n»  151  levé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus  et  revêtu  des  formalités  voulues. 

Art.  9.  Le  travail  d'osmose  à  effectuer  en  suite 
de  la  déclaration  spéciale  dont  parle  l'article  2 
devra  être  complètement  terminé  avant  le  com- 
mencement des  travaux  de  défécation  de  la  cam- 
pagne suivante. 

Art.  10.  Les  appareils  osmogènes  devront  être 
démontés  ou  mis  sous  scellés  lorsqu'ils  cesseront 
d'être  utilisés  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration  de  la 
déclaration  spéciale. 

Art.  h.  s  i".  La  destination  à  donner,  en  con- 
formité de  l'article  34  de  la  loi  du  26  mai  1856 
précitée,  au  sucre  faisant  l'objet  de  la  prise  en 
charge  supplémentaire,  exigée  par  l'article  3  ci- 
dessus,  devra  être  déclarée  au  plus  Urd  sous  la 
date  du  15  mai  qui  suit  la  fin  des  travaux  de  défé- 
cation de  cette  campagne.  Si  une  déclaration  spé- 
ciale est  faite,  après  le  30  juin,  pour  osmoser  les 
mélasses  d'une  campagne  écoulée,  la  destination  du 
sucre  sera  donnée  le  jour  même  de  la  remise  de 
cette  déclaration. 

S  2.  Dans  les  cas  prévus  par  le  S  2  de  l'article  5 
et  par  l'article  6  ci-dessus,  la  destination  devra 
être  déclarée  aussitôt  que  le  poids  des  sirops  ou  des 
mélasses  aura  été  constaté. 

Art.  12.  Toute  infraction  aux  dispositions  qui 
précèdent  entraîne  l'application  du  $  l»,  n«  23,  et 
du  S  2  de  l'article  50  de  la  loi  du  26  mai  1856  pré- 
citée. 

Art.  13.  Le  présent  arrêté  sera  mis  en  vigueur 
à  partir  du  1«  octobre  1884. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Malou. 


3S6.    —  99  «EPTEMBRE  1SS4.  — 

Circulaire  tninistérieUe.  —  Exécution  de 
V arrêté  relatif  à  t* extraction  du  sucre  des 
mélasses  par  le  procédé  de  Vosmose, 
(Monit.  du  30  septembre  1884.) 

L'arrêté  du  27  septembre  1884  (ci-dessus  n«  335), 
permet  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  où 
Ton  a  déclaré  faire  usage  du  procédé  dit  :  l'o*- 
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fno9ê,  de  traiter  par  le  même  procédé  les  sirops 
ou  mélasses  provenant  d'une  autre  fabrique. 

Pour  Tezécution  de  cet  arrêté,  on  se  conrormera 
aaz  prescriptions  des  circulaires  des  29  août  1878 
et  45  janvier  4879,  R.  4635et4849,  en  tantqu'elies 
s'appliquent  aux  dispositions  du  dit  arrêté. 

Âa  nom  du  minisire  des  finances  : 
Le  directeur  général, 
Guillaume. 


3S7.  —  39  iiBPTEiiiBRi:  18§4.  — 
Arrêté  royal  par  lequel  »ont  nommés  che- 
valiers de  Vordre  de  Léopold  : 

c  Le  capiuine  en  premier  Collera  (C.-F.);  les  mé- 
dacinsde  bataillon  de  lr« classe  Janssens  (E.-P.-G.) 
et  Massenge  (0.-L.-J.)  •{Moniteur  du  30  éepUmbrê 
4884.) 

S8H.  —  99  ARPTKiiBBie  18S4.  ^ 

Arrêté  royal  portant  : 

<  Abttcle  UNIQUE.  L'église  établie  dnns  la  sec- 
tion du  Bois  est  érigée  en  annexe  ressortissant  à 
la  succursale  de  Ransan  (Hainaut).  «  {Moniteur  du 
8  oclofrrt  1884.) 


S89.   —  SO  mRPTRMRMR    IKHÂ    — 

Liste  des  brevets  (n"»  25r>6  à  2650)  déli- 
vrés par  arrêtés  ministériels  de  cette  date, 
(Monit.  du  8  octobre  4884.) 


S40.  —   SO  SBPTRMBRR    18H4.  — 

Arrêté  royal  qui  approuve  le  budget  de  la 
province  de  Flandre  occidentale,  pour 
^exercice  4885,  tel  qu*il  se  trouve  annexé 
au  Moniteur  du  8  octobre  4884. 

c  Les  conditions  de  Temprunt  de  200,000  francs, 
prévu  à  l'article  2K  des  recettes  de  ce  budget  pour 
plirfaire  la  part  d'intervention  de  la  prorince  dans 
les  travaux  de  reconstruction  de  l'hôtel  du  conseil 
provincial,  seront  soumises  à  notre  approbation.  » 


341.  —    SO  SBPTEMBRB  1884.  >- 

Arrêté  royal  portant  : 

«  Le  prix  du  remplacement  par  le  département 
delà  guerreest  fixé,  pour  l'année  1883,  à  seize  cenU 
francs  (4,600  (rO  »  {Moniteur  Ou  44  octobre  4884.) 


S49.  —  30    «EPTBMBKE    1884.  

Arrêté  royal.  —  Fixation  de  la  rémunéra^ 
tion  accordée  aux  volontaires  avec  prime 
pour  Vexercice  4884-4885.  (Monlt.  du 
11  octobre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  S  S  de  l'article  75  M*  de  la 
loi  sur  la  milice; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  U 
guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  4".  Pour  l'exercice  4 884-1 888,  commençant 
le  4»  octobre  1884  et  finissant  le  80 septembre  4885, 
la  rémunération  accordée  aux  volontaires  avec 
prime  est  fixé  à  seize  cents  francs  (1,800fr.}. 

Art.  ±  Cette  rémunération  est  payable  de  la 
manière  suivante  : 

1»  Trois  cents  francs  (300  fr.),  soit  en  totalité  an 
moment  de  Tadmission  définitive,  soit  par  acomptes 
successifs,  selon  que  le  ministre  de  la  guerre  le 
décidera  ; 

2»  Cinq  cents  francs  (800  fr.)  lorsque  le  volon- 
taire est  envoyé  en  congé  illimité  ; 

3«  Cinq  cent  cinquante  francs  (850  fr.)  à  l'expi- 
ration do  ses  huit  années  de  service  ; 

40  Deux  cent  cinquante  francs  (:250  fr.)  lors  de 
l'apurement  de  son  compte  à  la  masse  d'habille- 
ment et  de  réparations. 

Art.  3.  Indépendamment  de  cette  rémunération, 
les  volontaires  avec  prime  recevront  une  haute  paye 
de  dix  centimes  par  jour  de  présence. 

Le  volontaire  avec  prime  peut  être  privé  de  cette 
paye  s'il  se  conduit  ou  sert  mal.  Le  chef  de  corps 
rend  immédiatement  compte  de  cette  mesure  au 
ministre  de  la  guerre  et  lui  adresse  un  rapport  dé- 
taillé sur  les  nioiiisqui  Pont  provoquée. 

Si  le  volontaire  s'amende,  la  haute  paye  lui  est 
continuée,  sur  la  proposition  du  chef  de  corps. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (général 
Pont  us)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 
rêté.   

34S.  —  I  '  OCTOBBE  1884.  — Arrêté 
royal  pur  lequel  est  nommé  chevalier  de 
Vordre  de  Léopold  M.  Lagasse(L,-F.'A.\ 
ancien  notaire  à  la  résidence  de  BruxeUes, 
(Monit.  du  2  octobre  1884.) 


344.  —  4  OCTOBBE  1S§4.  —  Cire»- 

laire  ministérielle.  —  Bulletins  de  vote.  -^ 
Formation.  (Monit.  du  5  octobre  4884.) 

A  MM.  lei  préeidentt  det  bureaum  iUctoraum, 

Monsieur  le  président, 

Len<»141  des  lois  électorales  coordonnées,  étenda 
aux  élections  communales  par  le  ii«  480,  réterte»  à 


Digitized  by 


Google 


RÉGNE  DE  LËOPOLD  U.  —  5  OCTOBRE  1884.  —  N»  345. 


415 


toate  liste  complète,  une  colonne  spéciale  et  nne 
ease  supérieure  à  cette  colonne.  (N««  i20  et  169  de 
la  loi  du  16  mai  1878  ) 

La  disposition  du  mêmegenrepour  les  chambres 
législatiyes  (art.  10  et  11  de  la  loi  du  9  juillet  4877) 
a  été  expliquée  de  la  façon  suivante,  le  25  mai 
18T7,lor8  de  la  discussion  de  l'article  26  de  cette  loi 
à  la  chambre  des  représentants  : 

<  M.  Wa»*Hge.  —  Si  j'ai  bien  compris  l'article 
nonteau  de  M.  le  ministre  des  finances,  il  y  est 
parlé  des  électeurs  qui  tondront  toter  pour  les 
candidats  d'une  liste  complète,  etc.  Le  mot  comr- 
plète  est  de  trop,  ce  me  semble,  car  il  peut  y  a?oir 
des  listes  qui  ne  contiennent  pas  tous  les  noms  et 
qui  néanmoins  sont  des  listes  de  parti. 

a  Je  suppose  qu'il  y  ait  cinq  candidats  à  élire  et 
que  les  catholiques  n'en  présentent  que  quatre. 

<  M.  Frère-Orban.  -  C'est  ce  qu'on  appelle  la  liste 
complète. 

«  M,  Wasseige,  ^  L'article  nouveau  doit  être  en- 
tendu dans  ce  sens  :  alors  je  n'ai  plus  rien  à  ré- 
clamer. 

«  M,  Mdiou,  ministre  des  finances.  —Il  ne  peut  y 
avoir  équivoque.  Le  bulletin  est  divisé  en  colonnes; 
il  y  a  autant  de  cases  et  l'électeur  a  la  faculté  de 
tracer  la  croix  dans  l'une  des  cases. 

c  Le  mot  complète  se  trouve  dans  la  disposition, 
parce  que  dans  le  chapitre  I*'  on  a  fait  partout  la 
distinction  nécessaire  entre  les  listes  complètes  et 
les  listes  de  candidats  isolés.  » 

11  résulte  de  ces  déclarations  et  des  modèles  an- 
nexés aux  lois  du  9  juillet  1877  et  du  16  mai  1878, 
que  les  mots  HbU  complète  ne  doivent  pas  être  pris 
à  la  lettre,  mais  être  considérés  comme  synonymes 
de  ceux-ci  :  «  candidats  formant  liste  et  se  présen- 
tant collectivement  ». 

Les  candidats  isolés  doivent  seuls  être  réunis 
dans  une  colonne  commune  «  une  colonne  spéciale 
doit  être  réservée  aux  candidats  formant  listes  le 
texte,en  ajoutant  l'adjectif  complète,  ne  s'est  préoc- 
cupé que  du  cas  le  plus  ordinaire,  id  quod  pU' 
Tumqw  fit, 

La  liberté  des  électeurs  est  ainsi  mieux  sauve- 
gardée, et  il  n'est  pas  à  craindre,  dans  la  pratique, 
que  les  dimensions  du  bulletin  soient  étendues  outre 
mesure  ni  que  l'expression  des  suffrages  soit  trop 
compliquée. 

En  effet,  le  vote  collectif  pour  une  liste  incom- 
plète de  candidats  laisse  à  l'électeur  la  faculté  de 
compléter  son  vote  en  noircissant  le  point  blanc 
central  soit  de  la  case  placée  en  tête  d'une  autre 
liste  incomplète,  soit  de  cases  réservées  à  la  suite  de 
noms  de  candidats  d'autres  listes,  le  tout  sans  ex- 
primer  plus  de  suffrages  qu'il  n'y  a  de  membres  à 
élire  et  sans  donner  plus  d'un  suffrage  à  un  même 
candidat. 

Les  considérations  qui  précèdent  ne  permettent 
de  faire  aucune  distinction  entre  les  listes  absolu- 
ment complètes  et  celles  qui  leur  sont  assimilées 
légalement,  au  point  de  vue  de  l'attribution  de  la 
colonne  et  du  signe  distinctif.  En  conséquence»  la 


première  colonne  du  bulletin  de  vote  du  cdlé  gau- 
che, portant  le  signe  distinctif  s'il  est  demandé, 
doit  contenir  la  liste  complète,  ou  réputée  telle,  oh 
se  trouve  le  nom  qui  est  le  premier  selon  l'ordre 
alphabétique  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  listes, 
la  dernière  colonne  étant  destinée  à  réunir  par  or- 
dre alphabétique  les  candidatures  isolées. 

Les  circulaires  de  mon  département  du  7  octo- 
brel881  (Pa«tn.,n«  380),  et  dttl6  mai  1882  (Pasin,, 
n*  160)  ne  me  paraissent  pas  pouvoir  continuer  à 
être  appliquées  aux  élections  communales  en  tant 
qu'elles  donnent  à  la  loi  une  autre  interpréta- 
lion. 

Le  nouveau  mode  de  votation  introduit  par  l'ar- 
ticle !«'  de  la  loi  du  21  mai  dernier  a  eu  pour  but 
de  réduire  autant  que  possible  le  nombre  des  an- 
nulations de  bulletins  de  vote.  Ce  but  a  été  atteint 
en  grande  partie,  et  il  importe  de  s'attacher  à  réa- 
liser entièrement  l'intention  du  législateur.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  s'il  est  préférable  de  se  borner  à 
faire  une  empreinte  dans  la  case  en  tête  d'une  liste 
sans  en  tracer  encore  une  dans  la  case  en  regard 
du  nom  de  chaque  candidat,  la  marche  contraire 
ne  peut  en  elle-même  constituer  une  cause  d'annu- 
lation. 

Il  convient  également  d'écarter,  pour  les  opéra- 
tions du  vote,  les  prohibitions  qui  ne  résultent  pas 
de  la  loi.  La  garantie  consistant  dans  l'intervention 
des  témoins  doit  sortir  tous  ses  effets,  et  je  ne  vois 
aucun  motif  légal  de  leur  interdire,  pendant  les 
opérations,  de  prendre  ou  de  consulter  des  notes. 
L'interdiction  doit  être  limitée  au  dépouillement 
du  scrutin  dont  les  conditions  sont  restrictivement 
réglées  par  les  n»s  161  et  162  des  lois  électorales 
coordonnées.  Telle  était  la  prescription  expresse  du 
code  électoral  de  1872  (art.  112),  rappelée  par  la 
circulaire  de  mon  département  du  25  octobre  1878; 
on  pourrait  soutenir  que  la  suppression  de  cette 
disposition  permet  de  prendre  des  notes  même 
pendant  le  dépouillement;  il  est  impossible  d'en 
induire  que  cela  soit  défendu  même  avant  et 
après. 

Le  ministre  de  l'intérieur 

et  de  l'instruction   publique, 

V.  Jacobs. 


345.  —  5  ocroBRB  tHH4.---Arrêiés 
royaux  par  lesquels  sorti  nommés  cheva- 
liers de  l'ordre  de  Léopold  : 

MM.  Hivin  (H.),  préfet  des  études  et  professeur  de 
rhétorique  française  au  collège  communal  de 
Nivelles  ( 
FoccrouUe  (P.-H.-A.),  ancien  professeur  à 
l'athénée  royal  de  Liège.  {Moniieur  du  12  oc- 
tobre 1884.) 
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346.  —  6  OCTOBRE  tSHâ.  —  Arrêté 
royal.  —  Enseignement  primaire, — Pres- 
tation de  serment.  (Monit.  du  11  octobre 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  91  septembre 
1880  {Patin.,  nod34),  indiquant  la  marche  à  suiyre 
en  ce  qui  concerne  le  mode  de  prestation  deserment 
des  fonctionnaires  et  autres  agents  ressortissant  au 
serrice  de  l'enseignement  primaire  ; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  âO  septembre  1884, 
portant  que  les  inspectears,les  instituteurs  commu- 
naux, ainsi  que  les  directeurs,  professeurs  et  insti- 
tuteurs des  écoles  normales  de  l'État  prêtent  le 
serment  prescrit  par  L'article  S  du  décret  du  SO 
juillet  1831  ; 

Attendu  que  les  mêmes  raisons  existent  pour  le 
personnel  administratif  et  enseignant  des  écoles 
normales  primaires  créées  par  les  provinces  et 
les  communes  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  derintérieur 
et  de  rinstruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  Le  serment  prescrit  par  l'article  14  de 
la  loi  du  20  septembre  1884  aux  fonctionnaires  et 
autres  agents  attachés  au  service  de  l'enseignement 
primaire,  sera  prêté  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  les  inspecteurs  principaux  de  l'enseignement 
primaire,  les  inspeeteura  et  inspectrices  des  écoles 
ou  sections  normales  primaires,  entre  les  mains  du 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instructiou  publique 
ou  de  son  délégué  ; 

Par  les  inspecteurs  cantonaux  de  l'enseignement 
primaire,  les  directeurs  et  directrices  dos  écoles  ou 
sections  normales  de  l'État,  des  provinces  et  des 
communes,  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la 
province  ; 

Par  les  professeurs  et  les  autres  membres  du 
personnel  administratif  et  enseignant  des  dites 
écoles  normales  et  sections  normales  primaires, 
entre  les  mains  du  directeur  ou  de  la  directrice  de 
l'établissement  auquel  ils  appartiennent  ; 

Par  les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles 
communales,  entre  les  mains  de  l'inspecteur  can- 
tonal de  leur  ressort. 

ABT.  ±  Notre  arrêté  du  Si  septembre  1880  est 
rapporté. 

Art.  3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


S47.  —  7  OCTOBRE  t»»4.— Arrêtés 
royaux  par  lesquels  sont  nommés  cheva- 
liers de  r  ordre  de  Léopold  : 

MH.  Renier  (J--S.),  ancien  professeur  de  dessin, 
membre  correspondant  de  la  commission 
royale  des  monumeau,  à  Verriers  ; 


HH.  Tack  (GousUntin),  fabricant  de  tissus,  à  Meule- 
beke; 
Dujàrdin  (Franc.),  fabricant  de   bonneteries, 
à  Leuze.  {M<mUeur  du  8  odobre  1884.) 


S 18.  —  7  OCTOBRE  18fv4.  —  Arrêté 
royal.  —  Tenderies  aux  grives.  —  Annu- 
lation d*une  décision  de  la  députation  per- 
manente du  conseil  provincial  de  Namur. 
(Monit.  du  8  octobre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  le  recours  formé  le  ^  sep- 
tembre 1884  par  le  gouverneur  de  la  province  de 
Namur  contre  la  décision  de  la  dépuution  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  12  du  même  mois, 
approuvât^  un  acte  de  location  de  tenderies  aux 
grives  avenu  devant  le  collège  écbevinal  de  Rome- 
rée,  acte  mentionnant  que  les  adjudicataires  sont 
autorisés  à  placer  à  terre  des  lacets  à  deux  crins 
doublés  ; 

Attendu  que  ce  recours  a  été  notifié  le  même  jour 
à  la  députation  ; 

Vu  l'article  8  de  la  loi  sur  la  chasse  du  28  février 
18832  interdisant  l'emploi  de  lacets,  bricoles,  etc., 
propres  à  prendre  le  gibier  dont  il  est  question  k 
l'article  10  de  la  dite  loi  ; 

Considérant  que,  dans  cet  article  10,  il  est  fait 
notamment  mention  des  perdrix,  des  gelinottes, 
des  cailles,  etc.,  et  qu'il  est  démontréque  les  lacets 
à  grives  placés  sur  le  sol  et  composés  de  deux  crins 
doublés  peuvent  servir  à  prendre  ces  gibiers  ; 

Considérant  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Liège,  en  date  du  IS  décembre  1883,  visé  dans  la 
décision  de  la  députation  permanente,  statue  »ur 
un  cas  particulier  et  qu'il  ne  peut  en  rien  modifier 
les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  sur  la  chasse; 

Vu  l'article  125  de  la  loi  provinciale  du  30  avril 
1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  La  décision  susmentionnée  de  la  dé- 
putation peimanente  du  conseil  provincial  de  Na- 
mur du  12  septembre  1884  est  annulée. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  A.  Beebnaebt)  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  arrêté. 


S49.  —  7  OCTOBRE  18S4.  —  Arrêté 
royal  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de 
la  société  de  secours  mutuels  dite  :  Les 
Jeunes  Abeilles,  établie  à  BruxeUeSy  tels 
qu'ils  sont  reproduits  dans  le  Moniteur  du 
15  octobre  1884. 
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S50.  —  S  OCTOBRE  1SS4.  —  Arrêté 
mnisiérid.  —  Peste  bovine.  —  Merdic- 
tion,  (Monit.  du  9  octobre  1884.) 

L6  ministre  de^ragricaltare,  de  rindostrie 
et  des  tra?aux  publics, 

Va  U  loi  du  30  décembre  i88â,  sar  la  police  sa- 
nitaire des  animaux  domestiques  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  SO  décembre  1883,  réglant 
les  mesures  à  prendre  en  cas  de  crainte  ou  d'exis- 
tence da  typhus  contagieux  ; 

Considérant  que  le  typhus  contagieux  a  été  con- 
staté au  marché  de  Presbourg,  parmi  un  troupean 
de  bêles  bovines  y  amené  pour  la  vente  ; 

Vu  ravis  de  N.  le  ministre  des  finances. 
Arrête  : 

Art.  4«'.  Jusqu'à  disposition  contraire,  sont  in- 
terdits, par  les  frontières  de  terre  et  de  mer,  l'im- 
portation et  le  transit  des  bétes  bovines  et  ovines 
et  de  tous  les  autres  ruminants  provenant  de  l'Au- 
triche-Uongrie. 

Art.  s.  Le  présent  arrêté  est  exécutoire  à  dater 
du  15  octobre  1884. 

A.  Bbkrnaert. 


351.  —  S  OCTOBBE  1S84.  —  Ctrctf- 
laire  ministérielle.  —  Elections  commu- 
nales. —  Nouvelles  formalités  à  observer. 
(Monit.  du  10  octobre  1884.) 

A  MM.  les  présidents  des  bureaux  iUclorauœ. 

Le  dimanche,  19  de  ce  mois,  des  élections  auront 
lieu  dans  toutes  les  communes  dn  royaume. 

Les  estampilles,  boites  à  tampon  et  fioles  d*encre 
spéciale  nécessaires  pour  la  votation,  d'après  le 
nouveau  système  établi  par  la  loi  du  21  mai  der- 
nier, parviendront  très  prochainement  aux  admi- 
nistrations communales  qui  ne  les  ont  pas  encore 
reçues. 

1.  Ainsi  que  l'a  rappelé  ma  circulai' e  du  â3  sep- 
tembre dernier,  il  appartient  aux  administrations 
des  communes  où  des  élections  ont  d4ià  eu  lieu  sous 
le  régime  de  la  loi  précitée,  de  faire  renonteler,  ré- 
parer ou  modifier  les  estampilles  et  boites  à  tampon 
antérieurement  mises  à  leur  disposition. 

L'estampille  à  bout  de  caoutchouc  pur  doit  être 
employée  à  Texclusion  de  toute  autre. 

2.  Dans  chaque  compartiment  isolé,  une  boite  à 
tampon  doit  être  fixée  au  pupitre  et  une  estampille 
doit  être  atUchée  à  la  chaînette  qui,  antérieure- 
ment,  retenait  le  crayon. 

3.  Une  demi-heure  avant  le  vote,  il  faut  encrer 
le  feutre  de  la  boite  en  versant,  aussi  uniformé- 
ment que  possible,  sur  la  surface  du  feutre,  le  con- 
tenu d'une  seule  fiole.  Au  besoin,  cette  opération 

1884. 


sera  renouvelée  dans  le  courant  de  la  séance  de  vo- 
tation. Dans  tous  les  cas,  il  convient  qu'avant  de 
procéder  aux  réappels,  le  président  s'assure  si  les 
tampons  sont  encore  imbibés  d'encre. 

Il  va  de  soi  qu'aucune  bouteille  d'encre  ne  peut 
être  laissée  dans  l'isoloir  à  la  disposition  des  élec- 
teurs. L'excédent  de  matériel  de  votation  doit  être 
déposé  sur  le  bureau  pour  qu'il  puisse  être  pourvu, 
le  cas  échéant,  au  remplacement  des  appareils  dé- 
tériorés. 

4.  L'arrêté  royal  du  23  septembre  dernier  permet 
l'emploi  d'urnes  de  dimensions  plus  grandes  que 
celles  de  Tume  en  usage  jusqu'ici. 

L'augmentation  du  volume  des  bulletins  (voir 
ci-après  n»  7)  exigeait  cette  mesure. 

Lors  des  dernières  élections  législatives,  il  a  ddl 
être  fait  usage,  dans  la  plupart  des  bureaux  élec- 
toraux, de  deuœ  urnes. 

L'emploi  de  l'urno  agrandie  dispensera  le  plus 
souvent  les  administrations  communales  de  la  né- 
cessité de  recourir  à  une  semblable  mesure. 

Pourtant,  le  service  matériel  de  l'élection  devant 
absolument  être  assuré,  il  convient  que,  par  me- 
sure de  prudence,  le  président  réclame  une  urne 
de  réserve  s'il  craint  que  l'urne  ancienne,  dans  les 
bureaux  de  moins  de  250  électeurs,  on  l'urne  nou- 
velle, dans  les  bureaux  de  plus  de  250  électeurs, 
ne  soit  insuffisante  pour  contenir  tous  les  bulle- 
tins. 

5.  L'empreinte  encrée  qne  l'électeur  applique 
sur  le  bulletin  au  moyen  de  l'estampille  sèche  ra- 
pidement, mais  non  instantanément.  Quelques  pré- 
cautions doivent  donc  être  prises  pour  prévenir 
les  difficultés  et  les  dangers  résultant  de  taches 
produites  lorsque  l'électeur  replie  son  bulletin. 

En  premier  lieu,  il  faut  veiller,  lors  de  Vimpres" 
sion  des  bulletins,  à  ce  qne  les  cases  réservées  au 
vote  soient  disposées  de  telle  sorte  qu'en  pliant  le 
bulletin  exactement  en  deux,  dans  le  sens  de  la 
hauteur,  aucune  case  réservée  au  vote  ne  s'applique 
sur  une  autre.  Dès  lors,  si  le  président  a  soin,  en 
pliant  le  bulletin  avdntde  le  remettre  à  l'électeur, 
de  faire  le  premier  pli  dans  le  sens  de  la  hauteur, 
l'empreinte  noire  que  l'électeur  apposera  dans  une 
case  ne  pourra  se  reproduire  dans  une  case  corres- 
pondante et  rendre  ainsi  le  sens  du  vote  douteux. 

6.  Le  président  devra  en  outre  recommander  aux 
électeurs  : 

1»  D'encrer  l'estampille  avant  chaque  loie,  pour 
obtenir  l'oblitération  du  point  bUuc  par  une  seule 
empreinte.  Une  seule  application  de  l'estampille 
sur  le  bulletin  enlève  presque  entièrement  l'encre 
que  le  bout  du  caoutchouc  de  l'estampille  a  puisée 
sur  le  tampon  ; 

2«  D'éviter,  en  noircissant  le  point,  de  dépasser 
les  limites  de  la  case  noire  ; 

3»  D'attendre,  pour  replier  le  bulletin,  que  la 
marque  encrée  soit  bien  sèche  ; 

4*  De  suivre,  en  refermant  le  bulletin,  les  plis 
dé{jà  marqués) 

5«  De  faire  annuler  le  bulletin  qu'ils  auraient 

27 


Digitized  by 


Google 


418 


RËGNE  DE  LÉOPOLD  11.  —  8  OCTOBRE  1884.  --  N«  351. 


détérioré  par  inadferUnce  et  d'en  rédimer  un 
autre. 

Ces  recommandations  devront  être  adressées  au 
électeurs  avant  l'appel  et  répétées  avant,  chaque 
réappel.  Il  serait  même  utile  de  les  afficher  dans  la 
salle  d'attente  et  dans  les  compartiments  isolés. 

7.  L'ancien  bulletin  sur  feuillet  simple  a  dû  être 
remplacé  par  un  bulletin  à  feuillet  double,  pour 
éviter  que  l'empreinte  encrée  de  l'estampille,  per- 
çant le  premier  feuillet,  ne  découvre  le  secret  du 
vote  aux  yeux  des  membres  du  bureau. 

Si  l'expérience  démontrait  que  l'empreinte  peut 
percer  même  le  second  feuillet,  il  faudrait  y  appe- 
ler l'attention  des  électeurs  et  les  engager  à  ouvrir 
eniièrement  les  deux  feuillets  avant  d'appliquer 
l'estampille. 

8.  Dans  les  communes  oh  il  est  Cait  usage  de 
bulletins  autographiés  ou  écrits  à  la  main,  l'an- 
cien bulletin  (à  feuille  simple)  reste  en  usage. 
Les  carrés  noirs  à  centre  blanc  qui  ont  été  fournis 
par  l'entremise  de  MM.  les  commissaires  d'arron» 
dissement  doivent  être  collés  dans  les  cases  réser- 
vées au  vote. 

Ces  carrés  noirs  étant  imprimés  sur  papier  non 
encclU  absorbent  et  sèchent  rapidement  Fencre  ap- 
plif|uée  par  l'estampille.  Mais  pour  conserver  à  œ 
papier  ces  propriétés  spéciales,  le  président  doit 
veillera  ce  que,  lors  du  collage  sur  les  bulletins, 
on  n'enduise  de  colle  que  les  bords  des  carrés.  Il 
doit  aussi  veiller  à  ce  que  cette  opération  soit  foite 
avec  soin,  de  manière  à  éviter  toute  maculatureet 
toute  dissemblance  entre  les  bulletins  (lois  électo- 
rales, art.  185;. 

9.  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  texte  du  bulletin 
de  vote,  la  disposition  des  noms  des  candidats, 
l'attribuiion  de  signes distinctifs,  etc.,  les  instruc- 
tions du  HO  septembre  1878,  section  VU,  publiées 
au  AlonUeur  du  !«'  octobre  1878»  conservent  toute 
leur  application,  sauf  certains  changements  de 
termes  résultant  de  la  substitution  de  l'estampille 
au  crayon  pour  la  votaiion. 

Mais  il  ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  que  les 
dispositions  concernant  les  listes  complétée  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  listes  de  candidats  se  présen- 
tant colUctivement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer si  le  nombre  des  noms  qui  y  figurent  atteint 
ou  non  le  nombre  des  mandats  à  conférer.  (Cire, 
du  4  de  ce  mois  ;  Manittur  du  S.) 

Ainsi  que  le  rappelle  l'arrêté  royal  de  convoca- 
tion, l'article  â  de  la  loi  du  26  mai  1882  attribue 
au  bulletin  de  vote  rassignailon  complète  et  défi- 
nitive des  séries  auxquelles  appartiendront  les 
élus. 

10.  J'appelle  l'attention  des  présidents  sur  les 
modifications  apportées  aux  lois  électorales  par  la 
loi  du  26  avril  1884,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  formation  des  bureaux. 

C'est  parmi  les  électeurs  U*  moin*  àgét,  sachant 
lire  et  écrire,  que  doivent  être  choisis  les  scruta- 
teurs : 

!•  Pour  tous  les  bureaux  aeetionnaires; 


2"  Pour  le  bureau  principal  ai  le  nombre  des 
scrutateurs  de  ce  bureau  ne  peut  être  complété  an 
moyen  de  conseillers  communaux  { 

30  Pour  tous  les  bureaux  rprincipal  et  aeetion- 
naires) en  cas  de  renouvellement  intégral  du  con- 
seil dans  les  chefs-lieux  d'arrondisement  ou  de 
canton. 

11.  Conformément  aux  preacriptions  de  l'arrêté 
royal  du  22  septembre  dernier  convoquant  les  col- 
lèges électoraux,  il  doit  être  procédé  à  un  double 
réappel  des  électeurs.  Le  second  réappel  ne  peut 
commencer  qu'à  midi. 

L'appel  et  le  premier  réappel  terminés ,  les  bu- 
reaux doivent  continuer  à  siéger  en  attendant  le 
second  réappel. 

12.  Les  nouvelles  dispositions  concernant  le 
réappeldoivent  être  comprises  dans  les  instructions 
qui  sont  placardées  à  l'extérieur  de  chaque  bureau 
électoral,  dans  la  salle  d'attente  et  à  l'intérieur  de 
chaque  compartiment  isolé  (lois  électorales,n*  145), 
et  qui  sont  reproduites  sur  les  lettres  de  convoca- 
tion. 

Le  nouveau  texte  de  l'article  213  des  lois  électo- 
rales coordonnées  doit  également  être  cité  dans  les 
lettres  de  convocation  (lois  électorales,  art.  121) 
ainsi  que  dans  les  affiches  placardées  à  la  porte  de 
la  salle  (lois  électorales,  art.  129). 

Un  exemplaire  des  lois  électorales  coordonnées 
par  les  arrêtés  royaux  du  5  août  1881  et  du  30  avril 
1884,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  loi  du  21  mai 
1884  relative  au  mode  de  votation,  doivent  être  dé- 
posés sur  le  bureau  de  la  salle  oh  se  fait  l'élection. 
Deux  autres  exemplaires  de  chacune  de  eee  lois 
doivent  être  déposés  dans  la  aalle  d'attente,  à  la 
disposition  des  électeurs  (lois  électorales,  art.130). 

La  minime  dépense  à  en  résulter  incombe  aux 
communes. 

13.  il  va  de  soi  que  pour  apprécier  la  gravité  de 
l'omission  d'une  formalité,  il  y  aura  lieu,  lors  delà 
vérification  des  pouvoirs,  de  rechercher  l'influence 
que  cette  omission  aurait  pu  exercer  sur  le  résultat 
de  l'élection. 

14.  Aux  termes  de  l'article  188  des  loia  électo- 
rales coordonnées,  les  bulletins  de  vote  non  em- 
ployés sont  renvoyés  aux  commissaires  d'arrondis- 
sement. 

Cet  envoi,  fait  sous  bandes,  par  la  poste,  est  ad- 
mis en  franchise  de  port.  Il  convient  de  recourir 
exclusivement  à  ce  mode  de  transmission.  L'im- 
munité n'est  pas  accordée  en  faveur  des  envois  par 
chemin  de  fer^  et  mon  département  ne  dispose 
d'aucun  crédit  pour  rembourser  les  frais  auxquels 
donnerait  lieu  le  transport  des  bulletins. 

Le  ministre  de  rintérieuret  de 
rinstruction  publique, 

V.  JACOBS. 
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S5t.  —  S  •CTOBRB  1894.  —  Loi 
ouvrant  au  département  des  affaires  étran- 
gères un  crédit  pour  le  rétablissement  des 
relations  diplomatiques  avec  le  Saint- 
Siège  (1).  (Monit.  du  9  octobre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctlonnoQs  ce  qui  suit  : 

ÂKTicLB  UNIQUE.  II  est  ouvert  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères  un  crédit  de 
douze  mille  neuf  cent  dix-huit  francs 
(fr.  42,918). 

De  cette  somme,  10,854  francs  formeront 
Tarticie  19  bis  du  tableau  V  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  ordinaires  de  Texercice 
1884,  et  cet  article  sera  libellé  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  19  Ms.  Rome.  Traitement  d*un  en- 
voyé extraordinaire,  ministre  plénipoten- 
tiaire (cinq  mois). 

2,084  francs  seront  ajoutés  à  l*article  25 
(traitement  des  conseillers  et  secrétaires). 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  chevalier  de  Moreau). 

(1)  Sesiion  tœiraordinaire  d9  1884. 
Chambre  des  représentants. 

Docummii  parUmtrUairei,  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  da23  j ail let  1884, 
p.  13.  —  Rapport,  p.  -22-33. 

Annale»  parUmeniaire».  —  Discussion.  Séances 
des  6  août  1884,  p.  41-^5:  7  août,  p.  71-77,  et 
8  août,  p.  80-93.  —  Adoption.  Séance  du  8  août, 
p.  93. 

SÉNAT. 

DocwnMnis  parlementaires,  —  Rapport.  Séance 
du  S  septembre  4884,  p.  8. 

Annales  parlementaires,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  4  septembre  1884,  p,  17-24. 


exposé  des  motifs. 
Measieurs, 

Pendant  çrès  d*un  demi-siècle,  quelles  qu'aient 
été  les  vicissitudes  de  sa  politique  intérieure,  la 
Belgique  a  maintenu  des  relations  diplomatiques 
avec  le  saint-siège. 

En  1879,  il  est  yrai,  la  suppression  du  crédit 
porté  au  budget  pour  notre  légation  à  Rome  a  été 
proposée;  mais  après  un  débat  assez  prolongé 
(séances  des  5  et  6  mars,  Annales,  p.  633  et  639), 
la  proposition  a  été  rejetée  par  63  voix  contre  33. 

Ces  relations  ont  été  interrompues  en  1880  dans 
des  circonstances  dont  le  souvenir  n*est  pas  effacé. 
Les  diacasaioas  «uxqueUea  ce  fait  a  donné  lieu. 


353.  —  9  ocTOBaB  1884.  —  Arrêté 
ministériel  qui  assimile  la  Safety  biasting 
powder,  fabriquée  par  MM.  Pigon,  Wilks 
et  Laurence,  de  Londres,  dans  les  ateliers 
de  Dariford  (Kent),  à  la  poudre  ordinaire. 
(MoDit.  da  25  octobre  1884.) 


354.  — f  OoCTOBRE  tHH4i.—ArréU 
royal.  —  Correspondances  téléphoniques. 
(Monit.  du  17  octobre  1884.) 

Léopold  il,  etc.  Vu  la  loi  du  11  juin  1883,  con- 
cernant l'établissement  et  l'exploitation  de  réseaux 
téléphoniques  et  notamment  l'article  3,  qui  étend 
aux  correspondances  téléphoniques  les  dispositions 
de  la  loi  du  1«r  mars  18i(l  ; 

Vu  la  loi  du  96  décembre  1883,  portant  proroga- 
tion de  la  loi  du  l^r  mars  1851  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  les  tarlEs  et 
conditions  réglementaires  des  correspondances 
téléphoniques  k  grande  distance  entre  les  réseaux 
établis  et  exploités  en  vertu  de  l'article  l*'  de  la  loi 
du1ijuin1888susvisée; 


vers  la  fin  de  la  même  année,  sont  également  pré- 
sentes à  la  mémoire  de  tous. 

Dès  cette  épogue,  et  maintes  fois  depuis  lors, 
l'opposition  a  témoigné  le  désir  et  l'intention  de 
rétablir  les  rapports  diplomatiques  entre  la  Bel- 
gique et  le  saini-siège,  lorscfue  les  suffrages  du 
pays  lui  rendraient  la  majorité.  Elle  restait  ainsi 
fidèle  à  son  passé  et  aux  traditions  de  tous  les  mi- 
nistères qui  s'étaient  succédé  jusqu'en  1878. 

Les  organes  du  gouvernement,  dans  Le  débat  de 
1873  que  nous  avons  cité,  ont  développé  les  rai- 
sons d  intérêt  national  qui  existent  encore  aujour- 
d'hui et  justifient  pleinement  le  projet  de  loi 
soumis  k  vos  délibérations. 

Peu  de  jours  après  la  constitution  du  cabinet 
actuel,  Son  Eminence  le  cardinal  ser.rétaire  d'Etat 
a  pris  l'initiative  d'une  démarche  officieuse,  expri- 
mant les  r>entim6nts  que  Sa  Sainteté  n'a  pas  cessé 
de  conserver  pour  la  Belsique  et  son  désir  de  voir 
se  rétablir  les  rapports  aiplomatiques. 

Nous  avons  répondu,  avec  l'autorisation  du  Roi, 
qu'en  nous  associant  à  ce  désir  du  Saint-Père,  noua 
étions  ceruina  d'être  les  fidèles  interprètes  des 
VŒUX  de  l'immense  m^gorité  du  pays. 

L'exécution  de  l'accord  oflicieux  intervenu  est 
nécessairement  subordonnée,  en  ce  qui  concerne 
la  Belgique,  à  l'approbation  des  Chamores. 

Elles  exprimeront  leur  volonté  par  un  vote  sur 
le  crédit  que  nous  proposons  d'inscrire  au  budget 
des  afl^ircs  étrangères  de  l'exercice  courant. 

Ce  crédit  est  de  13,918  francs,  chiffre  égal  à  cinq 
douzièmes  de  la  somme  allouée  aux  budgets  de 
1879  et  de  1880  pour  la  légation  de  Rome. 

Le  ministre  des  affaires  étrangèree. 
Chevalier  de  Moreau. 
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Sur  la  pro})ositton  de  notre  ministre  des  che- 
mins do  fer,  postes  et  télégraphes  (1), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**".  L6S  correspondances  téléphoniques 
échangées  entre  deux  points  quelconques  du  terri- 
toire belge  par  l'intermédiaire  des  réseaux  locaux 
et  des  lignes  de  l'Etat  sont  soumises  aux  taxes  sui- 
Tantes  : 

Pendant  le  serrice  de  jour  : 

4  franc  pour  une  période  indivisible  de  cinq  mi- 
nutes de  conversation  effective  ; 

1  fr.  50  c.  pour  une  période  indivisible  de  plus 
de  cinq  minutes  et  jusqu'à  dix  minutes  deconver- 
saliou  effective. 

La  taxe  de  nuit  (de  9  heures  du  soir  à  7  heures 
du  matin)  est  lo  double  de  celle  du  jour. 

La  taxe  s'applique  à  partir  du  moment  où  la  com- 
munication directe  est  éublie  entre  les  postes  pri- 
vés ou  publics  appelés  à  correspondre. 

La  durée  effective  d'une  correspondance  ne  peut 
excéder  dix  minutes. 


(1) 


BAPPOET  AD  BOL 


Sire, 


L'article  1"  de  la  loi  du  H  juin  1883  autorise  le 
gouvernement  à  entreprendre  lui-même  ou  k  con- 
céder l'éublissement  et  l'exploitation  de  réseaux 
téléphoniques.  Par  une  première  application  de 
eetie  loi,  le  nouveau  service  de  correspondance  a 
été  concédé  dans  les  villes  de  Bruxelles,  Anvers, 
Gand,  Liège,  Verviers.  (.harleroi,  Mons,  La  Lou- 
vière,  Louvain  et  dans  les  communes  environnantes 
à  une  distance  de  dix  kilomètres. 

La  plupart  de  ces  exploitations  locales  fonction- 
nent régulièrement  aujourd'hui;  elles  ont  déjà  ac- 
quis un  dévclopnemeoi  notable. 

Kesirrint  au  ciiamp  d'action  assigné  aux  conces- 
sions, l'emploi  du  téléphone  ne  produit  pas  tous 
les  avantages  qu'en  peuvent  retirer  le  public  et  les 
diverses  branches  de  l'activité  nationale.  La  corresp 
pondance  téléphonique  doit  être  rendue  possible  à 
l'intérieur  du  royaume,  entre  les  localités  impor- 
tantes, et,  plus  tard,  avec  les  pays  voisins  :  la  mise 
en  relation  des  réseaux  concédés  est  un  premier 
pas  à  faire  dans  cette  voie. 

Le  gouvernement  doit  &e  réserver  l'exploitation 
de  la  téléphonie  à  grande  disunce,  qui  peut  affec- 
ter, dans  une  certaine  mesure,  le  produit  des  cor- 
respondances télégraphiques. 

Il  incombait  notamment  à  l'administration 
d'établir,  à  cette  fin,  les  fils  conducteurs  destinés  à 
relier  entre  elles  les  entreprises  locales.  Mais  l'in- 
siallation  de  conduites  téléphoniques  spéciales 
aurait  réclamé  des  dépenses  et  un  délai  d'exécu- 
tion  qui  eussent  reporté  à  une  époque  assez  éloi- 
gnée la  réalisation  du  progrès. 

Grâce  aux  inventions  remarquables  d'un  jeune 
savant  belge,  M.  Van  Rysselberghe,  les  lignes  télé- 
graphiques existantes  peuvent  être  appropriées, 
moyennant  une  dépense  modérée,  de  manière  à 
transmettre  la  parole  sans  cesser  de  donner  cours 
aux  correspondances  du  télégraphe. 

En  présence  de  ce  résultat,  mon  département 
i)eut  légitimement  se  féliciter  d'avoir  accordé  un 
large  concours  aux  éludes  et  aux  expériences  pré- 
liminaires de  l'inventeur. 


Abt.  2.  La  uxe  est  due  par  la  personne  qui  a 
demandé  la  communication. 

Les  abonnés-  des  réseaux  téléphoniques  sont  res- 
ponsables du  payement  des  taxes  de  toutes  les  cor- 
respondances transmises  par  leurs  fils  de  raccor- 
dement respectifii. 

Dans  les  bureaux  ouverts  an  public,  le  payement 
préalable  de  la  taxe  est  toujours  exigé. 

Art.  3.  Les  correspondances  des  fonctionnaires 
de  l'administration  des  télégraphes,  des  conces- 
sionnaires des  réseaux  téléphoniques  en  relation  et 
des  agents  des  concessionnaires  que  ceux-ci  anto- 
risent  spécialement,  sont  affranchies  de  toute  taxe 
lorsqu'elles  sont  échangées  pour  les  besoins  du 
service  de  la  téléphonie  à  grande  disunce. 

Toutefois,  les  concessionnaires  et  leurs  agents  ne 
sont  admis  à  correspondre  entre  eux  en  franchise 
que  d'un  bureau  central  à  l'autre. 

Art.  4.  Notre  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  (M.  J.  Yandbnpeerbboom) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté.  U  dé- 
terminera la  date  d'ouverture  du  service  (2). 


L'exécution  des  mesures  d'appropriation,  entre- 
prises par  l'administration,  au  début  de  la  présente 
année,  étant  aujourd'hui  menée  à  bonne  hn  et  les 
grandes  lignes  de  l'Etat  éunt  raccordées  aux  bu- 
reaux centraux  des  concessions,  il  reste  à  fixer,  en 
vue  d'une  exploitation  régulière,  les  tarifs  et  les 
conditions  réglementaires  des  correspondances  té- 
léphoniques à  échanger  entre  deux  points  quel- 
conques du  territoire  belge  par  les  lignes  de  TStat. 

Tel  est  l'objet  de  l'arrêté  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  la  haute  approbation  de  Votre  Majesté. 

Le  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes, 

J.  Vandenpebrebooh. 

(2)  Un  arrêté  du  miniitre  de»  chemim  de  fer,  poeUt 
et  télégraphes  du  16  octobre  1884  porte  : 

Article  unique.  La  date  de  l'ouverture  du 
service  de  la  correspondance  téléphonique  entre  les 
réseaux  concédés  de  Bruxelles  et  d'Anvers  est  fixée 
au  2tl  octobre  courant. 


L'arrêté  rùyal  ci-dettut  est  euivi,  dam  le  Moniteur, 
de  l'inelruction  «iNoan.e  : 

Téléphonie  à  grande  distance. 

L'arrêté  royal  du  40  octobre  courant  règle  le  tarif 
des  correspondances  téléphoniques  échangées   à 

Smde  disunce  entre  les  réseaux  téléphoniques 
blis  dans  les  principales  villes  et  agglomérauons 
du  pays. 

Le  service  commencera  le  20  octobre  courant 
entre  les  réseaux  concédés  de  Bruxelles  et  d'An- 
vers. 

Les  conversations  pourront  s'effectuer,  soit  entre 
postes  d'abonnés,  soit  entre  bureaux  téléphoniques 

r oublies  et  postes  d'abonnés,  soit  entre  bureaux  té- 
éphoniques  publics. 

Les  taxes  sont  indistinctement  applicables  aux 
communications  échangées  au  moyen  des  appa- 
reils des  abonnés  des  râeaux  locaux  et  à  celles  des 
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S55.  —  f  1  ocToiiBB  1884.  —  Cir- 
culaire ministérielle  relative  à  Vexécution 
de  la  loi  organique  du  20  septembre  1884, 
sur  Vinstruction  primaire.  (Monit.  du 
iâ  octobre  1884.) 

Monsieur  le  goa?eniear. 
Les  prescriptions  de  la  loi  du  SO  septembre  1884 

ne  sont  pas  partout  bien  comprises. 


personnes  demandant  à  correspondre  dans  les  bu- 
reaux publics. 

Ces  taxes  sont  : 

Pour  la  période  de  jour,  de  7  heures  du  matin  à 
9  heures  du  soir  : 

1  franc  pour  cinq  minutes  de  conrersation  au 
moins  ; 

i  fr.  50  c.  pour  une  contersation  de  plus  de  cinq 
minutes  et  jusqu'à  10  minute». 

Pendant  la  nuit,  de  9  heures  du  soir  à  7  heures 
du  matin,  les  taxes  sont  portées  respeciivement  à 
S  francs  et  à  3  francs. 

Aneune  surtaxe  ne  peut  être  réclamée  des  per- 
sonnes non  abonnées. 

Les  communications  sont  livrées  dans  l'ordre 
des  demandes. 

La  durée  de  l'appel  adressé  aux  postes  d'abonnés 
ou  aux  bureaux  publics  est  limitée  à  une  minute, 
le  jour,  et  à  cina  minutes,  la  nuit. 

La  taxe  s'applique  à  partir  du  moment  oh  la 
communication  est  établie  entre  les  postes  privés 
ou  publics  appelés  à  correspondre.  En  conséquence, 
les  appels  qui  n'auront  pas  été  suivis  de  la  mise  en 
communication  ne  seront  pas  taxés. 

La  durée  effective  d'une  correspondance  ne  peut 
excéder  dix  minutes. 

A  l'expiration  de  ce  terme,  la  communication 
sera  interrompue  d'office;  les  correspondants  qui 
n'auraient  pas  terminé  dans  ce  délai  ne  pourront 
obtenir  immédiatement  une  nouvelle  communica- 
tion que  si  les  lignes  ne  doivent  pas  donner  cours  à 
d'autres  demandes  en  instance  ;  dans  le  cas  con- 
traire, la  nouvelle  communication  sera  livrée  à  son 
rang  dans  Tordre  des  demandes.  En  toute  hypo- 
thèse, elle  sera  soumise  de  nouveau  à  l'application 
du  tarif  ci-dessus,  comme  s'il  s'agissait  d  une  cor- 
respondance distincte. 

La  taxe  est  dne  par  la  personne  qui  a  demandé 
la  communication.  Elle  est  perçue  pour  le  compte 
de  l'administration,  par  le  concessionnaire  du  ré- 
seau local. 

Les  abonnés  des  réseaux  téléphoniques  sont  res- 
ponsables, envers  le  concessionnaire,  du  payement 
des  taxes  de  toutes  les  correspondances  demandées 
au  moyen  des  appareils  dont  ils  ont  l'usage.  11  leur 
est  loisible  toutefois  de  se  soustraire  à  cette  res- 

{(onsabilité  en  déclarant,  par  écrit,  renoncer  à  la 
acuité  de  se  servir  de  ces  appareils  pour  réclamer 
des  communications  téléphoniques  à  grande  dis- 
tance. 

Le  concessionnaire  accusera,  par  lettre,  récep- 
tion de  celte  déclaration. 

Les  abonnés  sont  tenus  d'acquitter  le  montant 
des  taxes  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'envoi 
du  bordereau  dressé  par  le  concessionnaire;  passé 
ce  délai,  celui-ci  sera  en  droit  de  faire  opérer  le 
recouvrement  par  la  poste,  aux  frais  des  abonnés. 

En  cas  de  refus,  dûment  constaté,  du  payement 
de  ces  taxes,  rétablissement  de  nouvelles  commu- 
nications à  grande  distance  pourra  être  subordonné 


Le  conseil  communal  peut,  sans  autorisation  et, 
par  conséquent,  immédiatement  : 

1»  Gréer  ou  supprimer  des  écoles  gardiennes  ou 
des  cours  d'adultes; 

So  Créer  ou  supprimer  des  écoles  primaires, 
IK>urvu  qu'il  maintienne  au  moins  une  de  ces  écoles; 
l'école  communale  unique  doit  nécessairement  être 
mixte,  c'esi-à-dire  accessible  aux  enfants  des  deux 
sexes; 

3<»  Augmenter  ou  réduire  le  nombre  des  institu* 


à  l'acquit  préalable  des  taxes  qui  s'y  rapportent, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  éventuelle- 
ment par  le  concessionnaire. 

Dans  les  bureaux  téléphoniques  ouverts  au  pu- 
blic, le  dépôt  préalable  du  montant  de  la  taxe 
maxima  (1  fr.  ISÙ  c.  ou  3  francs)  est  toujours  exigé. 
Ce  dépAi  est  immédiatement  restitué  en  tout  ou  en 
l^artie  selon  que  la  communication  demandée  n'a 
pas  été  établie  ou  ne  l'a  été  que  pendant  cinq  mi- 
nutes au  plus. 

Les  bureaux  centraux  des  concessionnaires  fonc- 
tionnent en  permanence  le  jour  et  la  nuit  pour  le 
service  de  la  correspondance  à  grande  distance. 

Les  bureaux  téléphoniques  accessibles  au  public 
sont  ouverts  sans  interruption  tous  les  jours,  di- 
manches et  jours  fériés  compris  : 
A  Bruxelles  : 

I.  A  la  Bourse  (entrée  rue  de  la  Bourse),  de 
9  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir; 

II.  Place  des  Palais  (aubette  de  l'entrée  du  Parc), 
de  9  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir; 

A  Anvers  : 

1.  A  la  station  d'Anvers-Est  (salle  des  Pas-Per- 
dus), de  8  heurea  du  matin  à  8  heures  et  demie  du 
soir; 

H.  Chaussée  de  Matines,  près  de  l'Harmonie  (au- 
bette des  tramways),  de  9  heures  du  matin  à 
7  heures  du  soir; 

III.  Place  de  la  Commune  (aubette  des  tramways), 
de  9  heures  du  matin  à  7  heures  du  soir; 

IV.  Avenue  de  l'Industrie,  près  de  la  Banque  Na- 
tionale (aubette  des  tramways),  de  9  heures  du 
matin  à  7  heures  du  soir; 

V.  A  la  Bourse  (rez-de-chaussée),  de  midi  à 
3  heures,  provisoirement. 

La  liste  générale  des  abonnés  des  réseaux  locaux 
en  relation  est  tenue,  dans  ces  bureaux,  à  la  dis  - 
position  du  public. 

Les  communications  demandées  à  destination 
d'un  bureau  public  ne  sont  établies  que  si,  par 
une  entente  préalable  entra  les  personnes  intéres- 
sées, le  correspondant  est  présent  dans  ce  bureau. 
Cette  entente  tient  se  régler  par  les  moyens  ordi- 
naires :  lettre,  télégramme,  etc. 

Il  est  expressément  recommandé,  dans  l'intérêt 
des  correspondances  : 

A.  De  se  placer  EN  FACE  ET  A  QUELQUES  CEN- 
TIMÂTRES  SEULEMENT  de  la  plaque  vibrante  du 
transmetteur  microphonique: 

B.  De  parler  SANS  PRECIPITATION  et  SANS 
FORCER  LA  VOIX,  et  D'ARTICULER  NETTEMENT. 

La  parole  devant  porter  à  une  distance  beaucoup 
plus  grande  que  dans  les  limites  du  réseau  local, 
il  faut  éviter  d'une  manière  absolue  de  parler  à 
côté  du  transmetteur,  de  tourner  le  dos  à  l'appareil 
ou  de  s'en  éloigner  sensiblement. 

L'Etat  et  les  concessionnaires  des  rét^eaux  locaux 
ne  sont  soumis  à  aucune  responsabilité  à  raison 
du  service  de  la  correspondance  è  grande  distance 
par  voie  téléphonique. 
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teurt  ou  intUtatriees,  pourra  que  lo  personnel  in- 
dispensable pour  une  école  mixte  soit  maintenu  ; 
les  titulaires  des  emplois  supprimés  seront  mis, 
par  la  commune,  en  disponibilité,  avec  jouissance 
du  traitement  d'attente  déterminé  par  la  loi  du 
90  septembre  et  l'arrêté  royal  du  SI  ; 

4«  Réduire  le  traitement  des  instituteurs  et  in- 
stitutrices dans  les  limites  fixées  par  rarlicle  7  de 
la  même  loi,  ou  augmenter  ce  traitement  ; 

0*  Adopter  une  ou  plusieurs  écoles  libres  qui 
réunissent  les  conditions  légales  de  l'adoption  ou 
retirer  l'adoption  aux  écoles  actuellement  adop- 
tées. 

Le  conseil  ne  peut,  sans  autorisation  préalable 
du  gourernement  i 

1»  Supprimer  toute  école  communale} 

S«  Réaliser  l'adoption  d'une  école  libre  dont  la 
moitié  au  moins  du  personnel  enseignant  n'est  pas 
diplômée. 

Dans  ces  deux  cas,  le  conseil  prend  une  délibéra- 
tion et  soumet  an  gou?ernement  sa  demande  de 
dispense,  en  suivant  la  filière  indiquée  par  la  cir- 
culaire du  31  septembre  1884(Pa«tfn.,n« 31 9).  Jus- 
qu'à ce  que  la  dispense  soit  accordée,  l'école  com- 
munale unique  doit  être  maintenue  et  l'adoption 
projetée  ne  peut  produire  ses  effets.  Toute  mesure 
d'exécution  de  ces  décisions  conditionnelles  doit 
être  suspendue. 

En  aucun  cas,  si  ce  n'est  par  mesure  d'ordre, 
le  conseil  communal  ne  peut  mettre  un  instiiuieur 
en  disponibilité  sans  supprimer  son  emploi  i  la 
mise  en  disponibilité  par  mesure  d'ordre  est  une 
peine,  soumise  par  la  loi  du  âO  septembre  k  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente. 

L'instituteur  en  disponibilité  par  suppression 
d'emploi  reprend  possession  de  son  emploi  s'il  est 
réUbli. 

La  loi  du  90  septembre  n'ayant  été  exécutoire  que 
le  S  octobre,  l'ancien  traitement  d*acti?ité  reste 
acquis,  pour  le  mois  commencé,  aux  instituteurs 
mis  en  disponibilité  ou  dont  le  traitement  serait 
modifié. 

Afin  d'éviter  aux  administrations  communales 
le  désagrément  de  devoir  revenir  sur  des  mesures 
prises  et  exécutées,  je  vous  prie,  monsieur  le  gou- 
verneur, de  ne  négliger  aucune  occasion  de  les 
renseigner  sur  la  véritable  portée  de  la  loi  du 
SO  septembre  1884{  la  même  recommandation 
s'adresse  à  MM.  les  commissaires  d'arrondisse- 
ment et  à  MM.  les  inspecteurs  principaux  et  canto- 
naux de  l'enseignement  primaire;  leur  devoir  à 
tous  est  d'éclairer  les  administrations  communales 
en  oette  matière. 

Le  mlnistrede  l'intérieur 

et  de  l'instruction  publique, 

V.  Jacobs. 


SM.  —  f  ft  MTOBUB 1884.  —  LiMte 
des  breveté  (n»  2051  à  2817)  éétivré»  par 
arrêtés  ministériels  de  celte  date,  (Monit. 
du  25  octobre  1884.) 


Sft7  .—15  mcT^mmM  1 984. — Arrêté 
ministériel  partant  instruction  pour  le  jury 
chargé  de  procéder  à  Vexawen  d'institu- 
teur institué  par  Vartide  S  de  la  loi  du 
20  septembre  1884,  et  à  l'entérinement 
des  diplômes  d'instituteur  conformément  à 
l^article  17  de  cette  loi.  (Monit.  du  24  oc- 
tobre 1884.) 


SM.  —  ie  •€TOBREl8g4.  ^Arrêté 
ministériel.  —  Peste  botnne.  (Monit.  du 
17  octobre  1884.) 

Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  du  90  décembre  i8S8  sur  la  poliee 
sanitaire  des  animaux  domestiques; 

Vu  l'arrêté  royal  du  20  décembre  1883  {Poêin,^ 
n«  351)  réglant  les  mesures  à  prendra  en  cas  de 
crainte  ou  d'existence  du  typbus  contagieux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  nouvelles  informations 
que  l'existence  du  typbus  contagieux,  parmi  un 
troupeau  de  bêtes  bovines  amené  au  marché  de 
Presbourg,  n'est  pas  confirmée  i 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  8  de  ce  mois  inter- 
disant l'importation  et  le  transit  des  bêtes  bovines 
et  ovines  et  de  tous  les  autres  ruminants  provenant 
de  l'Autriehe-Hongrie, 
Arrête  : 

Article  unique.  L'arrêté  ministériel  du  8  oc^ 
tobre  courant  (ci-dessus  n«  850)  est  rapporté. 
A.  Beeenaert. 


359.  — 18  #owBBB  m^é.-— Arrêté 
royal.  —  Chemin  de  fer  concédé  Nord^ 
Belge.  —  Tan f  de  l'État  appliqué  au  ser- 
vice intérieur  des  lignes  de  Liège-Namur- 
Givet  et  Charleroi-Erquelinnes.  (Monit.  du 
22  octobre  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  les  requêtes  de  la  Compa- 
gnie (lu  Nord,  exploitant  les  chemins  de  fer  dits 
Nord-Belges,  des  28  février  et  Stf  juin  188i,  n^tm 
et  lb8l,  B.  C,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  d'ap- 
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pliquer  proTisoirement  à  ton  serrioe  Intériear,  sur 
les  lignes  de  Liège-Namnr-Givet  et  Cbarleroi- 
Erquelinnes,  en  attendant  le  tote  de  la  loi  rerisée 
en  projet,  sur  le  contrat  de  transport,  le  Urif  et 
les  conditions  réglemenuires  actnellement  en  Ti- 
gneur  sur  le  railway  de  TEut,  pour  le  transport 
des  marcbandises,  finances,  équipages,  tapissières 
et  animaux; 

Considérant  qu'il  est  désirable,  en  attendant  le 
Tote  du  projet  de  loi  précité,  d'assurer  au  public 
le  bénéfice  de  la  tarification  du  railway  de  l'Etat, 
qui  présente,  dans  son  ensemble,  des  avantages 
sur  celle  appliquée  sur  les  lignes  prémentionnées 
du  réseau  Nord-Belge; 

Vu  les  oabien  des  cbarges  annexés  aux  actes  de 
concession  des  cbemins  de  fer  de  Liège-Namur- 
Gif  et  et  de  Cbarleroi-Erquelinnes  ; 

Vu  la  loi  du  11  mars  1866,  déclarant  applicables, 
tant  aux  chemins  de  fer  de  l'Etat  qu'aux  chemins 
de  fer  concédés,  les  dispositions  des  articles  9  et  3 
de  la  loi  du  1:2  avril  1830,  en  vertu  desquelles  le 
gouvernement  peut  établir  des  règlements  pour 
l'exploiution  et  la  police  des  chemins  de  fer  { 

Vu  la  loi  du  81  mai  1884  qui  proroge,  jusqu'au 
1»  juillet  1887,  celle  du  S4  mai  1883,  accordant  au 
gouvernement  le  pouvoir  d'autoriser  des  déroga- 
tions aux  clauses  des  cahiers  des  charges  des  con- 
cessions de  chemins  de  fer,  lonqueces  dérogations 
ont  pour  objet  d'appliquer  aux  chemins  de  fer  con- 
cédés, en  tout  ou  en  partie,  les  bases  et  les  condi- 
tions réglementaires  des  tarifo  en  vigueur  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 

Vu  l'artiole  8  de  la  loi  du  98  février  1646,  per- 
mettant au  gouvernement  de  fixer  la  date  de  la 
mise  à  exécution  des  arrêtés  royaux  ; 

Sur  la  proposition  de  notra  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  La  Compagnie  du  Nord  est  autorisée  à 
appliquer  provisoirement  k  son  service  intérieur, 
sur  les  lignes  de  Liège-Namur-Givet  et  de  Charlo- 
roi-Erquelinnes,  le  tarif  intérieur  et  les  conditions 
réglementaires  actuellement  en  vigueur  sur  le  rail- 
way de  l'Etal,  pour  les  transports  de  marchan- 
dises, finances,  équipages,  tapissières  et  animaux, 
sauf  celles  de  ces  conditions  relatives  aux  trans- 
ports que  la  loi  réserve  à  TEtat. 

Art.  9.  Les  tableaux  de  distance  approuvés  par 
arrêté  royal  du  99  août  188â  serviront  k  détermi- 
ner le  prix  à  percevoir. 

Il  est  toutefois  entendu  que  la  tarification  dea 
transports  de  la  4*  classe  du  tarif  3,  k  la  disiance 
de  1  à  6  kilomètres,  sera  également  appliquée  par 
kilomètre. 

Art.  3.  Les  dispositions  prémentionnées  seront 
exécutoires  huit  joure  après  la  publication  du  pré- 
sent arrêté  au  journal  officiel  le  Moniteur  belge. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes (M.  J.  Vandbnpbbrkboom)  est  chargé,  etc. 


aeo.  —  f  §  OCTOBRB  1^H4.— Arrêté 
royal.  —  Garde  civique  active,  —  Unir- 
forme,  (Monit.  du  24  octobre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  nos  arrêtés  des  17  novem- 
bre 1881  (Pa<tn.,no418),93novembrel889(i>a«fn., 
n«  351)  et  17  juillet  1883  {Patin,,  n»  167),  nlatifs 
au  nouvel  uniforme  de  l'infiinterie  de  la  garde  ci- 
Tique; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i^.  Par  modification  à  l'article  1'',  S  3,  de 
notre  arrêté  du  93  novembre  1889,  les  gardes  qui, 
au  l*r janvier  1886, auront  atteint  l'âge  dequarante- 
cinq  ans  révolue  peuvent  conserver  l'ancien  uni- 
forme jusqu'à  l'expiration  de  leur  temps  de  ser- 
vice. S'ils  usent  de  cette  faculté,  ils  conserveront 
également  l'armement  et  l'équipement  du  modèle 
ancien. 

Art.  9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté.) 


»«f .  — 19  •CTOBBE  t^^4.— Arrêté 
royal  par  lequel  est  nommé  chevalier  de 
l'ordre  de  Léopold  M,  Van  Rysselber- 
ghe  {Franc,),  électricien  consultant  du  dé- 
parlement des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  (Monit.  du  20  octobre  1884.) 


Z^%.  — 19  OCTOBRE  1884.  —  Arrêté 
royal  approuvant  une  modification  au  rè- 
glement de  la  wateriftgue  Meulebroek. 
(Monit.  da  22  octobre  1884.) 


ses.  — 19  OCTOBRE  iS§4.— Arr^M 
royal.  —  Canal  de  Blaton  à  Ath.  — 
—  Règlement  particulier  de  police  et  de 
navigation  complétant  le  règlement  général 
du  50  avril  1881.  (Monit.  du  24  octobre 
1884.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  30  avril  1881 
(Ptuin.,  no  198),  portant  règlement  général  de  po- 
lice et  de  navigation  des  rivières  et  canaux  admi- 
nistrés par  l'Etat; 
'     Vu  ravis  du  99  juillet  1889,  de  la  Société  ano- 
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nyiTiC  du  canal  de  Blatoo  à  Alh  et  de  U  Dendre  ca- 
nalisée ; 

Sar  la  proposition  de  notre  miniatre  de  Tagri- 
ealture^de  Tindiiatrie  et  dea  trafaux  publiea, 
Noua  a? ona  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  règlement  général  de  police  et  de  na?igation 
porté  par  notre  arrêté  da  30  arril  1881  est,  pour  le 
eanal  de  filaton  à  Atb,  complété  par  le  règlement 
particulier  qai  suit  •* 

Le  canal  de  Blalon  à  Ath  s*étend  depuis  le  point 
de  jonction  au  canal  de  Pomiiiercaul  à  Antoing, 
situé  &  69B,0Ode  la  tête  afal  de  Técluse  n<  i,  à 
Blaton,  jusqu'à  recluse  n«  SI,  à  Ath,  tête  aval 
(Uendre). 

Art.  I**.  Les  dimensiona  maxima  des  bateaux 
et  radeaux  mentionnés  à  Tarticle  i*'  du  règlement 
général  sont  les  suivantes  : 


MODB 

da 
transport. 

LoaouiUE 

LABOBUft. 

HAUTBUB 

dei 

partiel  flzei 

aa-dewu 

delà 
flottalaon. 

TIRABT 

d*eaa. 

Bateaux  . 
Radeaux  . 

41"»,77 
80b,00 

ft-.00 
4-.00 

8».,90 

• 

1«,90 
1-S60 

Art.  s.  La  halage  est  eotièrement  libre. 

Il  peut  ae  faire  par  hommes  et  par  ehe?aux.  Les 
bateaux  peuvent,  si  les  circonstances  le  permettent, 
marcher  à  la  voile,  maia,  à  cause  du  peu  de  lon- 
gueur de  la  plupart  des  biefs,  il  ne  leur  est  paa 
permis  de  monter  en  convois. 

Art.  3.  On  profite,  autant  que  possible,  de  la 
même  éeluaée  pour  faire  passer  deux  bateaux  mar- 
chant en  sens  inverse,  en  commençant  par  un  ba- 
teau arrivant  du  bief  vera  lequel  récluae  est  ou- 
verte. 

Lea  bateliera  aont  tenus  d'exécuter  lea  mancau- 
vres  prescrites  à  cet  égard  par  Us  éclusiers. 

En  temps  de  sécheresse  extraordinaire  et  à  la 
suite  d'une  autorisation  délivrée  par  l'ingénieur  en 
chef  directeur  des  ponts  et  chautiséOM  de  la  province 
à  la  demande  de  la  aociété  concessionnaire,  lea 
écluaiera  peuvent  arrêter,  pendant  une  heure,  tout 
bateau  descendant,  arrivé  à  une  écluse  du  canal. 

Art.  4.  Les  droits  de  navigation  sont  perçus  par 
kilomètre,  à  raison  des  disunces  réellement  par- 
courues, sur  le  canal,  mais  avec  un  minimum  de 
taxe  correspondant  à  S  kilométrée,  de  la  manière 
suivante  : 

Par  tonneau  de  chargement fr.    0,0i4 

Par  tonneau  de  capacité  du  bateau  .  •  .  0,006 
Par  tonneau  de  capacité  du  bateau  (retour  k 

vide) 0,006 

Total.    .    .fr.    0,040 

ou  conforméDionl  à  un  tarif  réduit  qui  sera,  le  caa 
échéant,  établi  et  publié  par  la  société  conceaaion- 
naire. 


Le  tarif  en  vigueur  est  constamment  affiché  dans 
lea  bureaux  de  perception,  lea  maisons  ponton- 
nières  et  éclusièrea  et  autrea  bâiimenta  dépendant 
de  la  voie  navigable. 

La  capacité  du  bateau  eat  le  tonnage  établi  par 
le  procès-verbal  de  jaugeage  pour  la  plos  grande 
immeraion  autorisée  anr  le  canal  de  Bliton 
à  Alh. 

Lea  diatancea  indiquera  au  Ublean  annexé  an 
présent  arrêté  aerveni  de  base  an  calcul  dea 
droite. 

Par  dérogation  au  dernier  paragraphe  de  Tar- 
ticle  86  du  règlement  général  en  date  du  60  avril 
1881,  il  eat  entendu  que,  loraque  les  bateaux  par- 
tent ou  aont  en  destination  de  pointa  aitnéa  entre 
des  bassins  ou  rivages  mentionnés  au  tableau  aua- 
dit,  le  montant  dea  droite  à  acquitter  eat  calculé  à 
raiaon  dea  diauncea  indiquées  au  tableau,  augmen- 
téea  de  eellea  à  parcourir  en  deçà  du  premier  bas- 
sin ou  rivage  où  ila  doivent  pasaer,  ou  au  delà  du 
dernier  de  cea  bassins  ou  rivagea. 

Gea  augmenutions  de  disunco  sont  calcnléea 
par  lea  receveura,  soit  au  moyen  du  ublean  dea 
longneura  entre  les  différenU  points  du  canal,  aoit 
aur  le  vu  d'une  déclaration  d'un  employé  de  l'ad- 
ministration dea  ponta  et  chaussées  préposé  à  la 
aurveillance  de  la  voie  navigable. 

Tout  batelier  ayant  à  faire  un  voyage  intermé- 
diaire entre  deux  bureaux  de  perception  est  tenu 
d'aller  acquitter  lea  droite  de  navigation  à  l'un  ou 
à  l'autre  de  cea  bureaux,  avant  le  départ  du 
bateau. 

Art.  8.  Lea  exemptiona  prévues  à  l'article  M  et 
aux  80, 6<>,  7»  et  8o  et  à  l'avant-dernier  paragraphe 
de  l'article  87  du  règlement  général  ne  sont  pas 
applicables  au  canal  de  Blaton  à  Ath. 

Art.  6.  Les  bureaux  de  perception  aont  ét&blis  à 
Blaton  et  à  Ath. 

Art.  7.  Les  bateaux  peuvent  être  jaugés  à  Blaton 
ou  à  Ath. 

Art.  8.  Sont  spécialement  chargés  de  l'exécu- 
tion du  présent  règlement  particulier  et  du  règle- 
ment général  qu'il  complète  pour  lo  canal  de  Bla* 
ton  à  Ath  : 

i*  Les  fonctionnaires  et  agents  énumérés  à  l'ar- 
ticle 106  du  règlement  général. 

9*  Lea  agenta  de  la  aociété  concesaionuaire  pré- 
poaéa  à  la  aurveillance  ou  à  la  perception  des 
péages,  à  la  mancauvre  des  ponts,  écluaea,  etc., 
ainai  qu'à  la  garde  et  à  la  police  dea  chemins, 
diguea,  banquettes  et  dépendancea  de  la  voie  navi- 
gable. 

Lea  agenta  de  la  aociété  conceasionnaire  doivent 
avoir  été  agréés  par  lea  gouverneurs  de  province 
avant  d'entrer  en  fonctiona;  ils  prélent  serment 
entre  lea  mains  du  gouverneur,  qui  peut  les  révo- 
quer, la  société  concessionnaire  préalablement  en- 
tendue. 

Lea  procès-verbaux  rédigés  par  lea  agenta  de  la 
aociété  conceasionnaire  aont  adressés  par  la  voie 
hiérarchique  à  l'ingénieur  en  chef  directeur  dea 
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pontfl  et  chaasdées  dans  la  provinee,  pour  être 
transmis,  s*il  y  a  lieu,  aux  autorités  qui  doivent  y 
ilonner  suite. 

Noire  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  A.  BEERNASaT)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Tableau  du  ditUmce»  rmteigné  à  l'article  4 
du  règlement. 


DUTA1I0I8 

kUométrlqaM 

cwnnlêM 

i  partir 

de  l'écluso 

n«21. 


21,606 

81.584 
81,160 

81,109 
80,800 


Ï0.767 
80,446 
80,159 
19,901 
19,698 
19,810 
19,167 

16,881 

18,710 
17,T17 
16.990 
16,697 
16,018 
14,380 

14,188 

18,714 

18,011 

11.784 

11,383 

10,684 

10,166 

9,086 

8,411 

7,697 

7,841 

7,087 

6,608 

6,487 

4,818 

8,468 
8,840 
8,768 

8,674 
8,886 
8,807 
1,988 
1,264 
0,881 
0,000 


DÉSIGNATION 

DBS 

LISTJX  D'BXBARQUXMBHT, 

DB 

DÉBABQITBVBMT,  BTO. 


DZRANOBIf 

UIométriqnM 

cnmnléM 

à  partir 

dn  point 

de  Jonction 

an  canal 

de 

Pommerœnl 

à  Antoing. 


Point  de  Jonction   dn 

canal  de  PoInmer«^l 

i  Antoing.  .... 
Eclate  no  1 .  .  .  .  . 
Quai  veuve  Dnch&tean- 

Bangy.    ..... 

EclnMno8.    .... 

Pont  lovts  le  chemin  de 

Hbt  de  Hatnant-VIan- 

dree 

EclneenoS 

Id.    no  4 

Id.    no  6 

Id.    no6 

Id    no7 

Id.    no  8 

Qnai  Charles  Dnchà- 

tean 

Pont-fixe  toat  la  rente 

de  Mon!  i  Tournai  • 
Ecluse  no  9    .    .    .    . 

Id.    no  10    ...    . 

Pont-fixe  du  Cal  r aire  . 

Id.       du  Happart . 

Id.       de  U  Feuille. 

l«r  pont-levis  dee  Sca- 

cheriet 

2e  pont-levia  des  Xca- 

cheries. 

Pont-fixe  sons  la  roote 

de  Leuxe  A  Sirault  . 
Pont-levls  de  Qrosage  . 
Bclnsenoll    .    .    .    . 

Id.    no  12    ...    . 

Id.    no  13    ...    . 

Id.    no  14    ...    . 

Id.    no  16    ...    . 

Pont-leris  Delcourt.    . 

Id.       De?7lder.   . 

Id.       Stamanne  . 

Pont-canal 

Pont- tournant  Bosa.  . 
Pont-levls  Ladrte.  .  . 
Pont  -  tournant        des 

Trois-Fontaines  .  . 
Ecluse  no  16    .    •    .    . 

Id.  nol7  .  .  .  . 
Pont-tournant  sous  la 

route  de  Hons  i  Ath. 
QuaideMafOes  •  . 
Ecluse  no  18  .  .  . 
Pont-levis  d*Ascamp 
Ecluse  no  19  .  .  . 
Pont-levls  dn  Carré. 
Ecluse  no  80    .    .    . 

Id.    no21(Dendre} 


0 
69 


S61 
488 


798 
8S7 
1,147 
1,484 
1,698 
1,961 
2,284 

2,486 

2.718 

8,884 
8,876 
4.697 
6,896 
6.680 

7,813 

7,461 

8.880 
9,688 
9,870 
10,870 
10,909 
11,428 
18.669 
13,188 
18,996 
14,268 
14,606 
16,091 
16,107 

16,781 
18,186 
18,768 

18,840 
18,919 
19,308 
19,887 
19,611 
80.840 
80,778 
81,698 


S64.  ^  90  •CTOBBB 1894.  ^Arrêlé 
royal.  —  Admintslralion  de  la  trésorerie 
et  de  la  dette  publique.  —  Caisse  des  dépôts 
et  consignations.  (Monit.  du  26  octobre 

1884.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  TarUcle  7  de  la  loi  du  28  dé- 
cembre 1867,  relative  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ainsi  que  l'arrêté  royal  du  34  novem- 
bre 1868  {Patin,  t  n»  396),  pris  pour  rexécullon  de 
cette  loi  ; 

Bur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  •* 

À  partir  du  l*'  janvier  i885,  Tintérêt  annuel 
sera  :  !•  de  3  p.  c.  sur  les  fonds  consignés,  pour  le 
compte  des  faillites,  conformément  à  la  loi  du 
18  avril  1881  ;  S*  de  3 1/3  p.  c.  sur  les  fonds  consi- 
gnés au  profit  de  mineurs  et  d'interdits,  en  vertu 
de  la  loi  du  16  décembre  1851. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Halou)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


365.  —  90  OCTOBHB 1 894.— Arr^/é 
ministériel  qui  approuve  les  conditions 
réglementaires  nouvelles  du  tarif  belge- 
suisse,  telles  qu'elles  sont  rapportées  dans 
le  Moniteur  du  U  novembre  1884. 


866.  — 91  •CTOBBE1884.  —  Arr^^ 
royal.  —  Exécution  de  V article  \^  delà 
convention  du  20  mars  1885  pour  la  pro- 
tection de  la  propriété  induMrietle.  (Monit. 
du  32  octobre  1884.) 

Léopold,  II,  etc.  Vu  l'article  12  de  la  convention 
pour  la  proteaion  de  la  propriété  industrielle,  con- 
clue à  Paris  le  90  mars  1883,  entre  la  Belgique  et 
plusieurs  pays  étrangers,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

c  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gage à  établir  un  service  spécial  de  la  propriété  in- 
dustrielle et  un  dépôt  central  pour  la  communica- 
tion an  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins 
ou  modèles  industriels  et  des  marques  de  fiibrique 
et  de  commerce.  » 

Vu  l'article  3  de  la  loi  du  5  juillet  1884  qui  dis- 
pose que  des  arrêtés  royaux  détermineront,  le  cas 
échéant,  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exé- 
cution de  la  convention  précitée; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Le  bureau  des  brevets  d'invention,  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  dessins 
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et  modèles  industriels,  établi  an  département  de 
Tagricultare,  de  rindastrieet  destravaui  publics, 
est  constitué  en  service  spécial  de  la  propriété  in- 
dustrielle. 

M.  Dojeoz  (Ernest)  est  chargé  de  la  direction  de 
ee  serrice. 

Art.  s.  Notre  ministre  de  ragricnlture,  de  Tin- 
dustrie  et  des  trarauz  publies  (H.  A.  Bkbrn aert) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


tB7.  —  tf  •€T#BBB  1M4.  —  Ar- 

rélé  royal,  —  Règlement  relatif  à  la  pon- 
tion  de  disponiInlUé  et  de  nan-aclmté  des 
fonciiontiairei  et  employés  du  département 
de  ragricuUurep  de  findustrie  et  des  tra- 
vaux publies.  (Monit.  du  SO  octobre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Voulant  régler  d'une  manière 
uniforme  la  position  de  disponibilité  et  de  non- 
activité  pour  les  fonctionnaire»  et  employée  des 
administrations  relevant  du  déparlement  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagri- 
cnlture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i**.  Les  cadres  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés des  administrations  ressortissant  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  de  rindustrieei  des  travaux 
publics  sont  divisés  en  trois  sections,  savoir  : 

A.  Section  d'activité,  comprenant  les  agents  dont 
les  services  sont  utilisés  dans  Tune  des  branchée 
de  l'administration  ; 

B.  Section  de  disponibilité,  comprenant  : 

io  Les  fonctionnaires  et  employés  hors  d'état  de 
remplir  leurs  fonctions,  par  suite  de  maladies  ou 
d'inflrmitéa  temporaires  constatées  dans  les  formes 
et  conditions  à  déterminer  par  le  ministre  ; 

9*  Ceux  dont  les  fonctions  viendraient  à  être  sup- 
primées ou  réunies  à  un  autre  service  par  auite  de 
réorganisation  i 

9*  Ceux  que  le  gouvernement  charge  de  fonctiona 
à  exercer  ou  d'une  mission  k  remplir  dans  une 
autre  administration  de  TEtati 

4*  Ceux  qui  obtiendraient  un  congé  de  plus  de 
six  mois  par  motif  d'intérêt  publia  ou  dans  des 
dreonsunces  exceptionnelles,  dont  l'appréciation 
est  réservée  au  miniatrei 

C.  Section  de  non-activité,  comprenant  lea  fone- 
tionnaires  et  employée  éloignée  de  leur  service  par 
mesure  d'ordre. 

Art.  s.  La  mise  en  disponibilité  et  la  miae  en 
non-activité  sont  prononcéea  par  nous  ou  par  le 
mittiatre,  selon  la  distinction  établie  par  les  nomi- 
nations. 

Art.  3.  Les  fonctionnaires  et  employés  mis  en 
disponibilité,  dans  les  cas  prévus  aux  SS  B,  1«,  â» 
et  3«  de  l'artide  i*',  conservent,  dans  cette  posi- 


tion, leur  rang  d'ancienneté  dans  le  cadre  d'acti- 
vité. 

Art.  4.  Lorsque  des  vacances  d'emploi  se  pré- 
sentent dans  le  cadre  d'activité,  elles  sont  rem- 
plies, en  règle  générale,  par  des  agents  de  la  section 
de  disponibilité,  en  combinant  l'ancienneté  avec 
l'aptitude  spéciale  que  comporte  l'emploi  vacant. 

Art.  6.  Les  fonctionnaires  et  employés  mis  en 
disponibilité,  par  application  des  SS  B,  i*  et  i«,de 
l'article  i^  ei-dessus,  peuvent  jouir  d'un  traite- 
ment d'attente  dont  la  quotité  est  fixée  par  le  mi- 
niaire  en  prenant  pour  base  les  traitements  d'acti- 
vité ou  If  s  remises  en  tenant  lieu,  les  suppléments 
de  traitement,  les  casuels  ou  émoluments  attachés 
à  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires  et  soumis  k  rete- 
nues au  profit  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins. 

En  aucun  cas  le  traitement  de  disponibilité  ne 
pourra  excéder  lea  deux  tiers  du  traitement  d'acti- 
vité. 

Lorsqu'il  est  constaté  que  l'incapacité  de  travail 
est  daeà  une  des  causes  prévues  par  l'artide  5  de 
la  loi  du  Si  juillet  4844,  sur  les  pensions  dviles, 
l'intéressé  peut  conserver  l'intégralité  de  aee  rétri- 
butions d'activité. 

Art.  6.  Les  fonctionnairea  et  employés  qui  ob- 
tiennent leur  mise  en  disponibilité,  par  auite  de 
congé,  ne  reçoivent  aucune  rémunération  et  le 
temps  passé  dans  cette  position  est  déduit  de  leur 
ancienneté  de  grade  et  de  service. 

Art.  7.  La  durée  de  tout  congé  est  limitée  à 
deux  années  au  maximum.  Tout  agent  dont  l'ab- 
sence dépasse  ce  terme  est,  par  le  fait,  considéré 
comme  démissionnaire. 

ART.  8.  Lorsqu'à  l'expiration  du  terme  assigné  à 
la  disponibilité  par  motif  de  congé,  il  n'est  pas  pos- 
sible, k  défaut  de  vacance  d'emploi,  de  replacer 
immédiatement  l'agent  dans  le  cadre  d'activité,  il 
peut  lui  être  alloué  un  traitement  d'attente  ne  dé- 
passant pas  la  moitié  dea  rétributions  d'activité 
dont  il  a  joui  en  dernier  lieu.  Hais  dans  aucun  cas 
il  ne  pourra  se  prévaloir  d'infirmités  contractées 
pendant  la  période  de  disponibilité  pour  invoquer 
le  bénéfice  du  dernier  alinéa  de  l'article  8. 

Art.  9.  Sauf  lorsque  l'une  des  commissions 
provinciales  des  pensions  déclare  l'affection  cura- 
ble, la  durée  de  la  disponibilité  pour  cause  de  ma- 
ladie ou  d'infirmités  ne  peut  excéder  deux  années 
dans  les  cas  ordinaires  ou  quatre  années  a'il  est 
dûment  constaté  que  l'incapacité  de  travail  est  le 
résultat  de  blessures  reçues,  d'infirmités  contraotéea 
on  d'accidents  survenus  dans  l'exerdce  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions  confiées  à  Tinié- 
ressé. 

Art.  10.  L'agent  mis  en  disponibilité  pour  cause 
de  maladie  ou  d'infirmité  est  tenu  de  faire  consta- 
ter son  état  physique  à  toute  réquisition  de  l'admi- 
nistration par  deux  médecins  agréés  M  désignés 
par  elle. 

A  défaut  de  se  soumettre  i  ceitepUfgation,  la 
liquidation  de  son  traitement  cT^tf^te  peut  être 
suspendue.  / 
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Art.  il.  La  mîM  en  nonnieUTilé  est  limitée  k 
deux  aimées  an  plas. 

Il  peat  être  alloué  aux  fonctionnaires  et  employés 
placés  dans  celte  section  du  cadre,  une  partie  de 
solde  qui  n'excède  pas  la  moitié  de  leur  rémuné- 
ration d'actiyilé. 

A  l'expiration  du  terme  assigné  à  la  non^acti? ité, 
ils  peuvent  être  démissionnes  ou  rappelés  à  Tacti* 
▼îté,  aans  égard  an  grade  ou  à  la  position  qu'Us 
ont  occupés  précédemment. 

Art.  i±  Tout  fonctionnaire  ou  employé  qui  est 
placé,  soit  dans  la  Section  de  disponibilité  par  mo- 
tif de  congé  ou  de  suppression  d'emploi,  soit  dans 
la  section  de  non-actiTité  par  mesure  d'ordre,  reste 
à  la  disposition  de  l'administration. 

Art.  13.  Est  considéré  comme  démissionnaire  : 

A,  L'agent  qui  ne  reprend  pas  son  service  dans 
le  délai  iixé,méme  au  cas  oU  le  terme  de  disponibi- 
lité ou  de  non-activité  a  été  avancé; 

B.  L'agent  en  disponibilité  qui  refuse  d'accepter, 
dans  les  cadres  d'activité,  une  position  équivalente 
à  celle  qu'il  a  occupée  eu  dernier  lieu. 

Peut  aussi  être  considéré  comme  démissionnaiie 
celui  qui  laisse  écouler  une  période  de  trois  mois, 
sans  se  soumettre  à  la  visile  des  médecins,  en  exé- 
cution de  l'article  10  ci-dessus. 

Art.  14.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  mis  en 
disponibilité  ou  en  non-activité,  en  exécution  des 
dispositions  qui  précèdent,  est  tenu  de  notifier  à 
l'administration  un  domicile,  dans  le  royaume,  ob 
peuvent  lui  être  signifiées  les  décisions  du  ministre. 

Art.  18.  Les  fonctionnaires  et  employés  actuel- 
lement en  disponibilité  par  suite  de  congé,  pour 
un  terme  limité,  peuvent  seuls  être  admis  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'article  8  du  présent  arrêté. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  A.  BfiERNABRT)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ses.  —  99  «CTOBRE  1SS4.  —  Ar- 
rêté royal  par  lequel  est  nommé  chevalier 
de  r ordre  de  LéopoM  M,  Michiels  (G.), 
desservant  de  la  paroisse  Saint-Roch,  à  Lae- 
ken,  etc,  (Monit.  da  24  octobre  1884.) 


ses.  —  tS  OCTOBRB  f  SS4.  —  Ar- 
rêté royal.  —  Formule  des  actes  de  protêt, 
(ModU.  du  29  octobre  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Revu  nos  arrêtés  du  9  août  1877 
{Patin.,  n«  229)  et  du  ^6  mars  1884 {Patin.,  ne83), 
relatifs  à  la  formule  des  actes  de  protêt  à  signifier 
par  les  huissiers; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  la  formule 


annexée  k  l'arrêté  du  9  août  1877  n'a  donné  lien  à 
aucune  difficulté  pratique  ou  contestation  et  qu'elle 
répond  aux  preacriptions  de  la  loi  du  10  juillet 

1877; 

Sur  la  proposition  de  nos  ministres  des  finances 
et  de  la  justice. 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtona  t 

La  formule  annexée  è  notre  arrêté  du  9  août 
1877  continuera  à  être  suivie  par  les  huissiers. 

Notre  arrêté  du  26  mars  1884  est  rapporté. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


S70.  —  94  OCTOBRE  1SS4.  —  Ar- 

rété  royal  portant: 

«  Les  brevets  d'invention  et  d'importation  qui 
sont  compris  dans  la  liste  annexée  au  présent  ar- 
rêté, et  dont  IfS  titulaires  n'ont  pas  payé  les  an- 
nuités prescrites  par  la  loi  du  94  mai  1854,  sont 
déclarés  tombés  dans  le  domaine  public,  ainsi  que 
les  brevets  de  perfectionnement  qui  s'y  rattachent.  • 
{Momttur  du  S9  octobn  1884.) 


S71.  —  94  OCTOBBB  1SS4.  —  Ar- 
rêté ministériel.  -  Vérification  des  poids 
et  mesures  en  1885.  (Monit.  du  29  octobre 
1884.) 

Le  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
et  des  travaux  pubUos« 

Vu  la  loi  du  l»  octobre  1888,  sur  les  poids  et 
mesures  ; 

Vu  l'article  22  de  l'arrêté  royal  du  6  octobre 
182S5,  relatif  à  la  vérification  périodique  des  poids 
et  mesures  ; 

Vu  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  1*' 
et  2  de  l'arrêté  du  13  octobre  18B7,  concernant  le 
même  objet  $ 

Vu  l'arrêté  royal  du  7  juin  1865,  relatif  à  la  vé- 
rification des  balances  et  autres  instruments  de 
pesage; 

Vu  l'arrêté  royal  du  S  novembre  1876,  décidant 
qu'à  partir  de  la  seconde  période  décennale,  com- 
mençant le  1"'  janvier  1877,  la  vérification  des  ba- 
lances ik  bras  égaux  et  des  balances-bascules  fixes 
aura  lieu  d'une  manière  continue,  lors  des  opéra- 
tions que  les  vérificateurs  sont  tenus  d'accomplir 
dans  Ici  districts  qu'ils  visitent  en  vertu  des  déci- 
sions des  députatious  permanentes; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  précité  prescrit 
que  les  balances-bascules  mobiUt  ou  ambulantes 
seront  soumises,  désormais,  à  la  vérification  pério- 
dique bisannuelle  et  que  la  nouvelle  vérification 
doit  comprendre,  en  outre,  et  quelle  que  soit  l'an- 
née de  la  vérification  antérieure,  les  balances  à 
bras  égaux  et  les  balances-bascules  fixes,  sur  lea- 
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quelles  les  empreintes  du  dernier  poinçonnage 
seraient  eflfaeées  on  devenues  illisibles; 
Vu  l'instruction  ministérielle  do  iS  noTombre 

itnre, 

Arrête: 

Art.  i*'.  La  députation  permanente  du  conseil 
pro?ittctal,  dans  chaque  province,  désignera,  pour 
chacun  des  ressorts  de  Yérification,  les  localités 
dans  lesquelles  derra  se  fiire  la  Térifieation  pério- 
dique en  4885. 

Dans  ces  localités,  les  instruments  soumis  au 
contrôle  des  Térifieateurs  seront,  8*il  y  a  lieu,  mar- 
qués de  la  lettre  >  (lambda).  Dans  les  localités  oh 
les  opéraUons  ont  eu  lieu  en  1884,  les  poids  et 
mesures  conserreront,  jusqu'en  1886,  la  marque  de 
Térifieation  fixée  pour  Tannée  i88i;  il  ^era  néan- 
moins permis  de  faire  usage,  dans  les  dites  locali- 
tés, d'instruments  portant  la  noufelie  lettre. 

Art.  s.  Les  poids  et  mesures  neufs  ou  remis  à 
neuf,  présentés  à  la  Yérification  en  1885,  seront 
marqués  de  la  couronne  royale,  de  la  lettre  majus- 
cule remplaçant  le  numéro  d'ordre  du  vérificateur, 
ainsi  que  de  la  lettre  X  (lambda). 

Art.  3.  Les  poids  et  mesures  porunt  la  lettre 
X  (cappa^  et  qui,  dans  le  courant  de  l'année  1885, 
seront  transportés  dans  une  localité  oh  la  lettre 
X  (lambda)  est  obligatoire,  pour  y  être  employés 
dans  le  commerce,  denont,  préalablement  à  leur 
mise  en  usage,  être  soumis  à  une  vérification  nou- 
velle et  être  marqués,  s'il  y  a  lieu,  de  l'empreinte 
de  cette  dernière  lettre. 

ART.  4.  Les  balances  et  autres  instrumenU  de 
pesage,  soumis  à  la  vérification  décennale,  seront 
marqués,  lors  de  la  vérification  première  en  1885, 
du  chiffre  âO,  indépendamment  des  autres  em- 
preintes qui  constatent  cette  vérification.  Ce  chiffre 
sera  également  apposé  sur  les  balances  à  bras 
égaux,  les  balances-bascules  fixes  poinçonnées 
pendant  les  années  1875  et  4876  et  sur  les  balances- 
bascules  mobiles  ou  ambulantes  qui  doivent  être 
revérifiées  en  1885. 

Art.  5.  Les  balances  à  bras  égaux  et  les  balances- 
bascules  fixes  sur  lesquelles  les  empreintes  du 
dernier  poinçonnage  sont  effacées  ou  devenues  illi- 
sibles seront  soumises  à  un  nouveau  contrôle, 
quelle  que  soit  l'année  delà  vérification  antérieure. 
A.  Bkernaert. 


S79.  —  M  •cnr^BBB  1884.  —  Ar- 
rêté mtmtériel  portant  : 

«  Est  créée  dans  la  province  de  Brabant  une  sec- 
tion vétérinaire  composée  des  communes  de  Cor- 
tenbergh,  Erps-Qoerbs,  Everbergh,  Meeiheek  et 
Velthem-Beyssem,  qui  sont  détachées  de  la  pre- 
mière section  de  Louvain.»  (Jronttour  tf«99  octobre 
1884.) 


S7S.  —  95  •CTCBaB  1884.  —  Ar- 
rêté roffal.  —  Répartition  entre  les  dépar- 
tements ministériels  des  crédits  ouverts  à 
r exercice  1884  pour  dépenses  sur  res- 
sources extraordinaires.  (Monit.  da  4  no- 
vembre 1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  90  septembre  1884 
portant  modification  du  budget  général  de  l'Eut 
pour  Texercice  1884,  et  noumment  Tartide  4  de 
cette  loi,  ainsi  conçu  : 

«  Les  crédits  inscrits  au  tableau  XIY  (dépenses 
sur  ressources  extraordinaires)  du  budget  de  1884 
sont  maintenus  avec  la  destination  assignée  2i  cha- 
cun d'eux  ;  mais  leur  répartition  entre  les  divers 
départements  ministériels  sera  modifiée  par  arrêté 
royal,  de  manière  à  concorder  avec  les  changements 
apportés  k  la  dénomination  et  aux  attributions  de 
certains  de  ces  départementa.  > 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AanCLE  nNlQQE.  Les  crédits  alloués  pour  les 
dépenses  sur  ressources  exiraordiuaires  de  l'exer- 
cice 1884  sont  répartis  entre  les  divers  départe- 
ments ministériels  conformément  au*' tableau  ci- 
annexé,  qui  remplace  le  tableau  UV  de  la  loi  du 
7  mai  1884. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  J.  Malou)  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 
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Budget  de  rezerciee  1884. 


DÉPENSES  sua  RESSOURCES  EXTRAORDINAIRES. 


TABLEAU  XIY.  —  RÉPARTITION  DES  DÉPENSES  ENTRE  LES  DÉPARTEMENTS  ET  SERVICES. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


Ministère  de  lajvttice. 

Art.  4a.  Palais  de  jusUce.      Trayaux  .    •    •    •    •    ''• 

2rt  46  —  Ameublement.    . 

Artl  2  Frais  d'expropriation  des  bâtiments  de  l'asile  des 

bommes  aliénés  à Troidmont  et  de  quelques  parcelles 

Art.  2o.  Travaux  d'amélioration  et  d'entretieu  des  bâti- 
ments des  prisons • 

Totaux  pour  le  ministère  de  la  justice.    .    • 

MinitUre  de  VimirieuT  ei  de  VmitrvclUm  pvbUque, 

ANCIENS  SERVICES. 

Art.  3.  Aiances  aux  communes  pour  construction  et 
ameublement  de  maisons  d'école  .    .    .    .    .,  •    • 

Art.  4.  Travaux  de  voirie  vicinale,  d  hygiène  et  d  amé- 
lioration des  cours  d'eau  non  navigables    .    .    .    . 

An.  5.  Conlinuaiion  de  l'armement  de  la  garde  civique. 

Totaux 

Service  de  VineirwAion  publique. 

Art.  31.  Enseignement  supérieur.  —  Construction  et 
amélioration  des  locaux  des  universtiés.    .     .    .    . 

Art.  32.  Enseignement  moyen.—  Construction  et  ameu- 
blement de  locaux  .-••.••    ^  ••;.    •• 

Art.  33.  Enseignement  primaire.  —  Construction  et 
ameublement  de  locaux  .    •    •    •    •    •    v  •    • .,  • 

Art.  34.  Universités  de  Liège  et  de  Gand.  —  Appareils 
et  collections  pour  les  cours  pratiques 

Aru  34  a.  Ecoles  normales  primaires  et  sections  nor- 
males de  l'Etat  déjà  existantes.  —  Amélioration  de 
locaux. .•••• 

Art.  35.  Ameublement  des  écoles  et  sections  nor- 

Art.  35  a.  Bibliothèque  '  centrale  du  département  de 
rinsfruclion  publique .    ••••.••,  '..^  /    * 

Art.  356.  Installaiion  du  musée  scolaire  de  1  Etal  au 
pavillon  du  champ  des  manœuvres    ...... 

Totaux 

Totaux  pour  le  minisière  de  l'intérieur  et  de  Tinstruc- 
tion  publique ^^' 


CRÉDITS 

reportés 

de  l'exercice 

antérieur. 


CRÉDITS 
NODVRAUX. 


MONTANT TOTAL 

des  crédits 
par  article. 


7i,247  46 

50,000  » 
S26,73S  96 


347,96S  42 


69,314  21 

670*587  98 


639,902  19 


1,700,000  » 
300,000  » 


2,000,000  » 


431,317  09 


77,000  » 

28,258  51 

29,646  40 

1,000  » 

8,000  y> 


675,222  60 


1,215,124  79 


160.000  » 

228,000 
900,000 


1,700,000  » 
371,247  16 


50,000  M 
2^,735  26 


2,347,982  42 


1,288,000  » 


2,222,270  » 

1,500,000  » 

1,500,000  » 

74,000  . 

» 

100,000  » 


5,396,270  . 


6,681,270 


<  229,314  21 

228,000  » 
1,470,687  98 


1,927,902  19 


2,653,587  69 

1,500,000  » 

1,500,000  » 

151,000  » 

28,258  51 

129,646  40 

1,000  » 

8,000  » 


5,971,492  60 


7,899,391  79 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES.. 


CRÉDITS 

reportés 

de  l'exercice 

antérieur. 


CRÉDITS 
NOUVEAUX. 


MONTAirr  TOTAL 

des  crédits 
par  article. 


MinUtère  d»  l'agricullurê,  de  VinduslrU  et  dee  Ira/vaux 
piMice. 

BEAUX-ARTS. 

Art.  5a.  Acquisition  d'œuTres  d'art  pour  les  collections 
de  la  galerie  ancienne  des  nausées  de  peinture  et  de 
scolpiure  de  TEUt 

Totaux 

Routet  et  bâtiments  civile. 

Art.  6.  Construction  de  routes,  raeoordement  de  routes 
aux  stations  (engagements  pris  envers  les  communes 
antérieurement  à  1881),  construction  de  ponts,  rachat 
de  ponts  concédés  ;  rachat  du  droit  de  barrière  sur 
des  routes  de  l'Etat,  construites  au  moyen  de  capi- 
taux fournis  par  des  actionnaires 

Art.  7.  Hfttel  du  gouvernement  proTincial  à  Bruges.    . 

Art.  8.  Observatoire  royal  de  Bruxelles 

Art  9.  Locaux  pour  l'enseignement  normal  primaire. 

Art.  9  a.  Reconstruction  et  agrandissement  du  Palais  de 
la  Nation 

Art.  10.  Agrandissement  des  ministères 

Art.  10  a.  Préservation  des  bâtiments  civils  contre  les 
dangers  d'incendie  {  exécution  de  travaux,  acquisition 
de  matériel,  etc 

Art.  106.  Construction  du  palais  des  Beaux-Arts.    .    . 

Art.  10c.  Conservatoire  de  Liège 

Art.  lOd.  Hfttel  des  monnaies 

Art.  10  e.  Restauration  du  palais  des  princes-évéques 
de  Liège 

Art.  iOf,  Prison  de  SaintpGilles 

Art.  10^.  Ecole  des  humanités  de  Liège.  —  Agrandis- 
sement et  reconstruction 

Art.  10  A.  Monument  de  l'ancien  champ  des  manœuvres 

Art.  iOi,  Conservatoire  royal  de  Bruxelles 

Totaux 

Travaux  hydrauliquee. 

Art.  11.  Meuse 

Art.  13.  Ourthe.  —  Rectification  du  Fourchu-Fossé.    . 

Art.  13.  Canaux  de  Liège  k  Anvers.  —  Gares  de  croise- 
ment     

Art.  14.  Canaux  houillers.  —  Construction  du  canal  du 
Centre  et  mise  à  grande  section  du  canal  de  Charleroi. 

Art.  15.  Escaut.  -  Redressement ,  coupures ,  dra- 
gages, etc 

Art.  16.  Ruisseau  de  l'Espierre.  »  Travaux  d'amélio- 
ration et  subsides  aux  provinces  pour  le  recreusement 
du  ruisseau 

Art.  17.  Haine. —Travaux  d'amélioration.        .    .    . 

Art.  18.  Nouvelles  insuUations  maritimes  d'Anvers.    . 

Art.  19.  Canal  de  la  Lys  à  TYperlée.— Reprise  du  canal 
et  achèvement  des  travaux 

Art.  SO.  Canal  de  Nieunort  par  Fumes  à  Dunkerque.  — 
Amélioration  du  bief  de  Fumes  k  la  Frontière.    .    . 

Art.  âl.  Canal  de  Caod  à  Terneuzen.  —  Amélioration 
de  la  partie  belge  et  de  la  partie  néerlandaise  .    .    . 

Art.  9S.  Canal  deSelzaete  à  la  mer  du  Nord   .... 

Art.  23.  Dendre.  —  Travaux  de  parachèvement  .    .    . 


100,000 


100,000    > 


100,000    > 


100,000 


4Sâ,993  57 

4,724  SI 

151,925    » 

441,791  36 


133,000 
350,000 
8,034  11 

23,999  41 
193,231  41 

44,591  41 

30,639  88 

63  93 


1,800.000  » 

200,000  > 

400.000  » 

1,000,000  » 

1,300,000  » 

100,000  » 


100,000    » 

140*000 
l",473  28 


3,332,993  57 
304,724  31 
551,935    > 

1,441,791  38 

1,300,000  » 
100,000    > 


100,000    » 

133,000    > 

350,000    > 

8,034  If 

33,999  44 
333,331  44 

44,591  41 

80,639  88 

1,535  30 


1,683,963  38 


635,000 
7,663  45 

14,794  83 

1,300,000    » 

168,765  35 

14,500    » 

3,726*039  74 

444,000    » 

» 
168,530  13 
119*838  83 


4,941,473  38 


6,625,435  56 


1,275,000 
100,000 

46,100 

4,500,000 

2,000,000 

33,900 
150.000 
800,000 

500,000 

100,000 

3,000,000 

100,000 

30,000 


1,900,000  » 
107,663  45 

60,894  83 

5,700,000    » 

2,168,765  35 

48,400    » 

150,000    » 

4,536,039  74 

944,000    • 

100,000    » 

3,168,630  13 
100,000  » 
139,838  89 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 


CRÉDITS 

reportés 

de  rexereioe 

antérieur. 


CRÉDITS 
NODVEAUX. 


MONTANT  TOTAL 

des  crédits 
par  article. 


Art.  24.  Rupel.  —  Trayauz  dîTers  d'amélioration.    .    . 

Art.  25.  Senne.  —  TraYauz  d'amélioration 

Art.  25  a.  Grande-Nèthe.  —    Construction  d'un  pont 

tournant  au  barrage  du  Bockt 

Art.  26.  Port  d'Osiende.  —  Agrandissement  da  bassin 

d'écbouage .• 

Art  26a.  Port  d'Ostende.  —  Travaux  d'amélioration  de 

rayant-port  et  de  la  nangaiion  vers  Bruges.  .  .  . 
Art.  266.  Endiguement  du  Zwyn.  —  Frais  judiciaires, 

d'a?oués  et  autres 

Art.  26  c.  Escaut  maritime  et  ses  affluenU  à  mtrée.  — 

Maréograpbes 

Art.86d.  Lys 

Art.  26  0.  Canal  de  Roulers  à  la  Lys 

Art.  26/1  Barrage  de  la  Gileppe 

Art.  26^.  Etablissement  de  lignes  télégraphiques  le  long 

des  voies  navigables 

Art.  26  A.  Travaux  stipulés  dans  le  traité  du  12  mai  1863 

avec  la  Hollande  (travaux  d'amélioration  à  la  rivière 

leDommel) 

Art.  26  t.  Détournement  du  Scbyn,  à  Anvers  .... 

ToUux 


Cheminé  de  fer  en  conetmciion. 


Art.  27.  Lignes  de  la  convention  loi  des  l«'/â6  Juin 
1877 

Art.  28.  Lignes  de  la  convention-loi  des  31  janvier- 
15  mars  1873 

Art.  29.  Ceinture  de  Bruxelles 

Art.  30.  Amblève 

Art.  30a.  Anvers  vers  Tilbourg 

Art.  30  &.  Libramont  à  Bertrix 

Art.  30  c.  Wavre  à  Jodoigne  par  Gastuche 

Art.  30<2.  AudenardeàOrroir 

Art.  30  e.  Station  d'échange  de  Virton 

Art.  30^  Station  de  Dison 

Art.  30  9.  Thielt  à  Lichiervelde 

Art.  30A.  Station  de  Braine-l'Alleud 

Art.  301.  Gare  industrielle  de  Tournai 

Art.  30j[.  Lignes  de  TirlomoDt  à  Moll  et  de  Tongres  à 
Neerlinter 

Art.  30 /b.  Travaux  supplémentaires  à  faire  exécuter  et 
terrains  supplémentaires  à  faire  acquérir  par  les 
sociétés  chargées  de  construire  les  chemins  de  fer 
faisant  l'objet  des  conventions-loi  des  31  janvier- 
15  mars  1873  et  l«-26  juin  1877  et  frais  de  procès 
avec  ces  mômes  sociétés 

Art.  30  L  Ceinture  de  Liège 


Tounx. 


Totaux  pour  le  ministère  de  l'agriculture,  de  Tindus- 
trie  et  des  travaux  publics 


9.827  51 


16,102  56 


39,400 

73,000 

22,859  89 

104,000    » 

40,000    » 


54,963  95 
13,649  41 


25,000  » 

500,000  > 

12,000  > 

380,000  > 

46,000  > 


6,862,924  64 


13,5S8,000    > 


2,876,399  20 

509,751  20 

365,S48  59 

1,081,089  47 

8,000  » 
130,016  31 
2»0,000  » 
115,808  55 

8,000 

7.167  54 

1,204  67 

145"006  31 


26,888  30 


6.565,000 

2,100,000 

500,000 

1,380,000 


280,000    » 


180,000 


100,000    » 


34,827  81 
500,000    » 

12,000    » 

350,000   > 

16.102  56 

46.000    » 

89.400    » 

73,000    * 

22,859  89 

104,000    > 

40,000    > 


54.963  95 
13,640  41 


20,420,924  64 


9,441,899  20 

2,609,751  20 

868,848  59 

2,431,089  47 

8,000    • 

130,016  31 

280.000    > 

118,808  85 

8,000    > 

7,157  54 

1,204  67 

280,000    > 

145,006  31 

150,000    > 


100,000    > 
26,588  30 


5,524,570  14 


11,015,000 


16,539,570  14 


14,171,458  06 


29,514,472  28 


43,688,930  34 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES. 

CRÉDITS 

reportés 

de  rexerdce 

antérieur. 

CRÉDITS 
NOUVEAUX. 

HONTAirr  TOTAL 

des  crédita 
parartifile. 

MinUUre  det  chemim  de  fer,  potlet  ei  téUgraphee. 

Art.  36.  Chemins  de  fer. -Voies  et  trayaax   .... 

Art.  37.  Cliemins  de  fer.  —  Traction  et  matériel.  — 
Extension  du  matériel  roulant  da  réseau  de  TEtat. 
—  Reprise  du  matériel,  du  mobilier  et  de  rontillage 
de  la  ligne  de  Uerre-Tumbout,  dont  la  eonoession  a 
été  rachetée  en  exécnUon  de  la  loi  du  2  avril  4884.   . 

Art.  38.  Postes.  —  Construction  de  bâtiments  pour 
bureaux 

962,329  34 

635,458  89 

46,083  79 
426,873  52 

35,200    > 
482,436  03 

4,500,000    » 

5,747,000    » 

300,000    . 
300,000    » 
339,450    > 

• 

5,462,329  31 

6,382,458  89 

346,083  79 
426,873  52 
374,650    . 
482,436  93 

Art.  39.  Télégraphes.  —  Construction  de  lignes  .    •    . 

Art.  40.  Manne.  —  Matériel  diTers 

Art.  40a.  Rachat  de  la  ligne  de  Marbehan  à  Virton  .    . 

Totaux  pour  le  ministère  des  chemins  de  fer,  postes  et 
téiégnphes 

4,958,082  44 

41,186,450    » 

43,444,532  44 

Miniêtère  de  ta  guerre. 

Art.  42.  Remplacement  des  fronts  intérieurs  de  U  cita- 
delle du  Nord    

Art.  43.  Amélioration  du  casernement 

Art.  44.  Construction  du  fort  de  Rupelmonde.    .    .    . 
Alt.  45.  Complément  et  amélioration  de  l'artillerie .    . 
Art.  46.  Amélioration  des  armes  porutiyes.  Voitures 

Art.  48.  Transaction  Pauwels 

439*446  46 

287,662  95 

24.261  77 

» 

24,760    . 
23,047  82 

4,000,000    » 

2,000,000    > 

4,000,000    » 

600,000    > 

200,000    . 
450,000    » 
300,000    . 

4,000,000    > 

2,439,446  46 

4,287,662  » 

624,264  77 

200,000    > 
450,000    > 
300,000    > 

24,760   • 

23,047  83 

Art.  49.         —        Keller 

Art.  49  a.  Construction  des  trayaux  de  défense  du  bas 
Escaut 

Art.  496.  ConstrueUon  des  forts  de  Lierre  et  de  Wael- 
hem 

Totaux  pour  le  ministère  de  la  guerre.    .    . 

798,879    » 

5,550,000    > 

6,348,879    • 

MifUtUre  dee  financée. 

Art.  50.  Appropriation  des  terrains  des  places  fortes 
démantelées ...... 

• 

200,000    • 

900,000   • 

Total  pour  le  ministère  des  finances 

—  de  la  guerre 

—  des  chemins  de  fer,  postes  et 

télégraphes 

—  de  l'agriculture,  de  Tindustrie 

et  des  trsTaux  publics    .    . 

—  de  l'intérieur  et  de  Tinstruo- 

tion  publique 

~                de  la  justice 

798!879    - 

4,958,082  44 

44,171,458  06 

4,215,424  79 
347,982  42 

200,000    . 
5,550,000    *> 

44,486,450    . 

29,544,472  28 

6.684,270    > 
2,000,000    > 

900,000   > 
6,348379    • 

43,444,532  44 

43,685.930  34 

7,899,394  79 
2,347,982  42 

Totaux  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  fr. 

48,491,526  71 

55,435,492  28 

73,696,748  99 
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374.  —  95  oeMBRis  1§§4.  —  Ar- 

rêlé  royal,  —  Convention  littéraire  et  artis- 
tique concluif,  le  i^  décembre  188i,  entre 
la  Belgique  et  l'Allemagne.  —  Mesures 
d"exécution,{)Aomi.  du  5  novembre  1884.) 

Uopold  II,  etc.  Vu  la  loi  du  20  août  4884,  por- 
tant approbation  de  la  conTeution  conclue,  le 
19  décembre  1883,  entre  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, pour  la  garantie  réciproque  de  la  propriété 
des  œufres  littéraires  et  artistiques; 

Vu  les  SS  {•'  et  S  du  protocole  n*  1,  annexé  à  la 
dite  convention  ; 

Snr  la  proposition  de  nos  ministres  des  affaires 
étrangères  et  de  ragriculturc,  de  l'industrie  et  des 
triTaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*'.  MH.  les  libraires,  éditeurs,  impri- 
meurs ou  déuillanls  quelconques,  faisant  le  com- 
merce d'objets  protégés  par  la  convention  du 
IS  décembre  4883,  entre  l'Allemagne  et  la  Bel- 
gique, sont  invités  à  dresser  l'inventaire  de  tous 
les  ouvrages  publiés  ou  en  cours  de  publication, 
avant  le  41  novembre  1884,  d'après  des  ouvrages 
originairement  édités  en  Allemagne  et  dont  la  re- 
production ne  serait  plus  permise,  aux  termes  de 
la  convention  précitée. 

Art.  3.  L'exposition  et  la  vente  de  ces  exem- 
plaires sera  rendue  licite  par  l'apposition  d'un 
timbre  spécial  qui  sera  faite  par  des  délégués  du 
ministère  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  dos 
travaux  publics. 

Les  ouvrages  en  cours  de  publication  ne  pour- 
ront être  acbevés  et  vendus,  que  si  les  parties  pa- 
rues avant  le  11  novembre  1884  ont  été  revêtues  du 
timbre  dont  il  s'agit. 

Art.  3.  Les  possesseurs  de  clicbés,  bois  et  plan- 
ches gravés  de  toute  sorte,  ainsi  que  do  pierres 
litbogrephiées  ou  d'autres  appareils  d'impression 
d'ouvrages  originairement  publiés  en  Allemai;ne  et 
constituant  des  reproductions  interdites  par  la  con- 


veniion  du  IS  décembre  1883,  sont  également  in- 
vités à  en  fournir  l'inventaire. 

Art.  4.  Les  appareils  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticle précédent  pourront  être  utilisés  jusqu'au 
11  novembre  1888,  après  qu'ils  auront  été  revêtus 
d'une  estampille  spéciale. 

Les  exemplaires  qui  auront  été  fabriqués  avant 
le  11  novembre  1888,  au  moyen  d'appareils  revêtus 
de  l'estampille,  ne  seront  timbrés  que  si  les  inté- 
ressés en  font  la  demande.  Les  demandes  de  l'es- 
pèce devront  être  adressées,  par  écrit,  au  ministre 
de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  pu- 
blics, avant  le  41  février  1889. 

Art.  5.  Les  inventaires  dont  il  est  question  aux 
articles  l*'  et  3  seront  certifiés  exacts  par  les  in- 
téressés; ils  devront  être  envoyés  au  ministère  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publies, 
ayant  le  11  décembre  prochain. 

Les  ouvrages  et  appareils  quelconques  d'impres- 
sion, portés  à  ces  inventaires,  pourront  seuls  être 
timbrés. 

Art.  6.  Les  invenlaires  devront  être  dressés 
d'après  les  modèles  annexés  au  présent  arrêté. 
Après  avoir  été  dûment  remplis  par  les  intéressés, 
ils  seront  remis  aux  agents  chargés  de  l'estampil- 
lage, qui  les  renverront  au  ministère  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  munis 
de  leur  visa  et  avec  leurs  observations  s'il  y  a  liru. 

Art.  7.  L'application  du  timbre  dont  il  est  ques- 
tion aux  articles  !2  et  4,  $  l*r,aura  lieu  du  11  jan- 
vier au  10  février  i88.n. 

Elle  se  fera  gratuitement. 

Art.  8.  A  partir  du  11  février  1883,  toute  réim- 
pression non  autorisée  de  publications  d'origiuo 
allemande,  non  tombées  dans  le  domaine  public, 
qui  serait  mise  en  circulation  dans  un  butcommer- 
cial  quelconque,  sans  être  revêtue  du  timbre,  sera 
considéréo  comme  une  contrefaçon. 

Art.  9.  Toute  reproduction  frauduleuse  ou  fal- 
sification des  timbres  sera  passible  des  peines 
édictées  par  les  lois. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  ^M.  A.  Beer- 
NAERT)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


1884 


i'J 
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■vwitlM»   U««éMdM    ••    mrUmO^mm 


e»    la    t» 


DiOLAKATIOM  PB  M  (1) 


/MMio/Vf  dM  Yitmptmiùm  tTouvragêt  oriainairtmmi  puMOt  «n  AlUmtmu  9t  étmi  te  mA*  «M  ■#!<« 
Mi  diêwmaii  tniÊràtU  m  vmri»  de  la  diU  coHvmlmn. 


• 

1 

■o 

k 

TITBB  DES  0UTBAOB8. 

MOMBBB    DB    TOLUMBB,    IM^WAtlOM    »B8  TOlOW 
OU  DEê  UTRAUOVg,  AINSI  QUB  DB  L*iDITIOB. 

■icBlM,  -  C,  iM  C«lt«8,  plBDf,  MUmpeB.  -PoQr 

iM  ovrrkgM  «B  conn  da  pBbUoâUon,  Bft«a- 

NOM 

DB  L*AUTBVB 
OU  DU 

il! 

A 

OBSiBTATIOHfi. 

(PurotdTO 

YolreI<lMMiiBUfomiil«flMl«dudécUr»nt(S). 

final»  d«  rtffBBt  chBigé  d« 
rMteinpillaco(sy 

Ul 


Indiqaer  les  nom,  prénon».  domicile  et  qualité. 

FoBMULS  UN ALB  rouB  MM  DéoLABABT.  ~*  Lo  woaalffné  oertiflo  qu'il  poMèdo  Im  oQTragM  portés  èm  pié— C 

i  bAii  ao  pourolr  «n  oonUniier  Ut  tonte;  il  certifie,  en  outre, 

A  ,ltf  1884. 


inrentalre  et  demande  qaUla  aoient  eetamplUéa,  i 
qtt*i]a  ont  été  imprimé*  atant  le  11  norembre  1834. 

A 

(a^fnaimrt,) 

(S)  FOBMULB  DB  L*AOBNT  OHAMâ  DB  L'SiTAMFIUAaB.  ^  LO  MBaitiné  OertlflO  «TOIT  MtMBpUlé  !•■  «SomplBlTCB 

désignée  an  préeent  Inrentalre. 

1  ,U  1885. 

{Bignaimr9J) 
Le  prêtent  ioTentalre,  dûment  rempU,  daté  ot  algné,  dem  être  renroTé  à  JT.  I<  mÊtUiirê  4ê  l*afrituUMr;  iê 
rindutiriê  et  âtt  travaux  publia,  itrtieê  if  la  librairie,  f%ê  de  VQrmtgêru»  8,  à  BnmèUm,  OTant  le  11  décombr» 
1884.  —  Inntlle  d'alfranehlr. 

Tu  et  approBTé  ponr  étio  aanaaié  à  notre  arrêté  dn  S6  oetobxt»  1884. 
Par  le  Bol  :  . 

Le  mlntatre  dea  alfalrea  étrangère!,  LXOPOLD. 

ChoTalier  db  Mobkau. 
Le  minletre  de  Tagrlcnltore,  de  rindoatrie  et  dea  tnTanx  pnblloa, 

A.  BBBBNABBT. 


Kv«mtf«a   UiMMdM   •t   «vitetlvM 


t88S» 


DAOLABAnON  £B  M  (1) 


Invmtaiye  âêê  cUchk,  boit  êi  plancha  aratit^  pitrru  Uihoqraphuêt  ou  autrn  apparêiUd^impvêêtion,  eofutitmmt 
du  rtprodueiions  d'ouvragM  originatmtmt  piêbliéf  «n  AUomagnê  «t  dont  la  mm  «M  tmtê  êtt  déoormatê  hUêritia 
en  têrtu  dt  la  diU  cotiMMi^n. 


:  2>    !                 TITBB 
i  1       DE   L*ODVRAGB  CLICHÉ 
'  ^                       OU  DU  SUJBT 
£             DB  LA  BBPBODUCTIOB. 

NOM 

DB  L*AUTBUa 

ou  DU 
OOMPOeiTBUB. 

(Par  ordre 
alpbabéUqne.) 

INDICATION 

DB 
L*OBfBT   dAoLABÉ. 

(Boia.  pUnchea  gra- 
réee,cuchée,  pierrea 
Uthographiéee,  etc.) 

|>ll 

IP 

OBSKBYATIONS. 

Yoir  ci-deaeona  la  formule 
finale  du  déclarant  (2). 

Yoir  oi-deasona  la  formule 
finale  de  l'agent  chargé  de 
reatamplUage  (3). 

(1]  Indiqaer  le^  nom,  prénoms,  domicile  et  qualité. 
(2)  FosMULi  riNAU  poUB  LB  DfecLABANT.  —  Le  sousiigné  certifie  qu'il  poaiède  lea  objets  portée  an  préaeni 
intentalre  et  demande  qu'ils  soient  estampillés,  afin  de  pouToir  les  utiliser  Jusqu'au  11  norembre  1888;  U 
certifie,  en  outre,  qu'ils  ont  été  confectionnée  sTant  le  11  novembre  1884. 

A  ,U  1884. 

[Signatiarê,) 
(8}  FoRMULB  DB  L'AOBNT  OHABOi  DB  L'BtTAMPiLLAOB.  -  Lo  soussigné  Certifie  btoIt  estampillé  les  appareil* 
désignés  an  présent  inTentaire. 

A  ,Je  1885. 

{Signalmo.) 
Le  présent  inrenUire,  dûment  rempli,  daté  et  sifrné,  derra  être  renroyé  à  Jf.  U  mMMn  de  VaffrieuHmr;  dm 
Vindmtriê  et  dt»  irataux  publict,  ttrvtct  dt  la  Uàirairie,  rut  dt  l'Orangtrie,  8,  à  BruœtUtt^  avant  le  11  décembre 
1884.  -  Inutile  d'affranchir. 

Yu  et  approuvé  pour  être  annexé  A  notre  arrêté  du  26  octobre  1884 

Par  le  Bol  : 

Le  ministre  dee  alTaires  étrangères,  LÉOPOLD. 

Ohevaller  db  Mobbau. 

Le  ministre  de  ragrlcnltnre,  de  rinduatrle  et  dea  travaux  publics, 

A.  Bbbbhabbt. 
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S7ft.  -—  95  OCTOBRE  1SS4.  —  Ar- 

Télé  mnistériel.  —  Tramways.  —  Modi- 
fication à  r arrêté  royal  dtt  10  septembre 
1875.  (Monit.  du  U  novembre  1884.) 

Lôopold  II,  etc.  Vu  les  lois  des  10  mai  1863  sur 
las  ooncassioûs  de  péages,  9  joillet  W&  sur  les 
tramways  et  â8  mai  1884  relatiye  à  la  constitution 
d'une  société  nationale  pour  la  construction  et 
l'exploitation  de  chemins  de  fer  vicinaux; 

Vu  le  règlement  du  10  septembre  187S  {Patin,, 
u^  257)  relatif  aux  concessions  de  péages; 

Vu  nos  arrêtés  des  4  août  1882  ri>Mtn.,  n«  266)  et 
16  juin  1884  (Pa«m.,  n«â06),  relatifs  à  la  dénomi- 
Dation  et  aux  attributions  de  certains  départements 
ministériels  { 

Considérant  qu'il  convient  de  concentrer  dans 
un  même  département  ministériel  l'instruction,  en 
tant  qu'elle  incombe  au  gouvernement,  de  toutes 
les  aflkires  concernant  ieê  concessions  des  tram» 
nays  urbains  et  les  concessions  des  chemins  de 
fer  vicinaux; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  confier  ce  service 
au  département  de  Tagrieulture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics,  auquel  ressortit  l'administra- 
tion des  ponts  et  chaussées»  chargée  du  service  de 
la  grande  voirie  « 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  le  mode 
d'instruaion  des  demandes  ayant  pour  objet  les 
coneeesiotts  de  chemins  de  fer  vicinaux  à  accorder 
en  vertu  de  la  loi  snsvisée  du  28  mai  1884; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
eolture,  da  l'industrie  et  des  travaux  publics,  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
entendu. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  demandes  ayant  pour  objet  l'ob- 
tention de  concessions  de  tramways  urbains  ou  de 
chemins  de  fer  vicinaux,  de  même  que  les  propo- 
sitions des  autorités  communales  ou  provinciales 
tendant  à  offrir  en  adjudication  publique  des  con- 
cessions de  tramways  urbains  qui  n'auraient  pas 
fait  l'objet  de  demandes  en  concession  préalables, 
seront  désormais  Instruites  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
qui  prendra  l'avis  de  son  collègue  de  l'intérieur  et 
de  l'instruction  publique  chaque  fois  que  les  inté- 
rêts de  la  voirie  communale  seront  en  cause. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  notre  arrêté  susvisé 
du  10  septembre  1876  seront  applicables  à  l'in- 
struction des  demandes  ayant  pour  objet  des  con- 
cessions à  accorder  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1884,  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  en  contra- 
diction arec  les  prescriptions  de  cette  loi  ou  avec 
l'article  1*'  qui  précède. 

Notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics  (M.  A.  Beebnaert)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


S76.  —  ne  OCTOBRB  1  Aft4.  -  Huit 
arrêtés  royaux  constituant  le  nouveau  mi- 
mstère  et  portant  : 

l*r  arrêté,  «  La  démission  donnée,  le  28  octobre 
courant,  par  M.  Malou  (Jules),  notre  ministre 
d'État,  de  ses  fonctions  de  ministre  des  finances, 
est  acceptée.  > 

^•arrêté,  «  M.  Beernaert (Auguste),  notre  mi«- 
nistre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  est  chargé  du  portefeuille  des  finances.  » 

3*  arrêté,  «  La  démission  donnée,  le  23  octobre 
courant,  par  M.  Woeste  (Charles),  de  ses  fonctions 
de  ministre  de  la  justice,  est  acceptée.  » 

4*  cHrrêté.  c  La  démission  donnée,  le  28  octobre 
courant,  par  M.  Jaeobs  (Victor),  de  ses  fonctions 
de  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  pu- 
blique, est  acceptée.  » 

5«  arrêté,  a  M.  De  Volder  (Joseph),  avocat  à  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  nommé  notre  mi- 
nistre de  la  justice.  » 

6*  arrêté,  «  M.  Thonissen  (J.-J.)i  notre  ministre 
d'Eut,  membre  de  la  chambre  des  représentants, 
ebt  nommé  notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique.  » 

7*  arrêté.  «  Le  chevalier  de  Moreau  (Alphonse), 
notre  ministre  des  affaires  étrangères,  est  chargé 
du  portefeuille  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et 
des  travaux  publics.  » 

8«  arrêté,  a  Le  prince  de  Caraman,  membre  de 
la  chambre  des  représenunts,  est  nommé  notre 
ministre  des  affaires  étrangères.  »  {J^miuur  du 
27  octobr$  1884.) 


S77.  —  96  OCTOBRE  18S4.  —  Ar- 
rêté royal,  —  Administration  de  la  marine. 
—  Indication  des  épaves.  (Monit.  du 
â9  octobre  1884.) 

Léopold  n,  etc.  Vu  la  loi  du  6  mars  1818; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  des  mor- 
sures spéciales  afin  d'assurer  la  sécurité  des  ba- 
teaux servant  à  indiquer  la  position  d'une  épave 
ou  de  tout  autre  obstacle,  ou  employés  à  relever  dei 
navires  coulés  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

ART.  1«'.  Tout  bateau  qui,  sur  la  côte  de  Flan- 
dre, dans  le  Rupel  ou  dans  l'Escaut,  sert  à  indi- 
quer la  position  d'une  épave  ou  de  tout  antre 
obstacle,  ou  est  employé  à  relever  des  navires 
coalés,  portera,  le  jour,  deux  boules  noires  de 
0™,61  de  diamètre  chacune  et,  la  nuit,  deux  feux 
blancs  brillants  donnant  une  lumière  uniforme, 
sans  interruption  et  visible,  tout  autour  de  l'hori- 
zon, à  une  distance  d'au  moins  un  mille.  Ces 
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bonlea,  de  même  que  les  feux  seront  placés  hori- 
zontalement et  distants  Tun  de  l'autre  de  deoi 
mètres  an  moins  et  de  quatre  mètres  au  plus. 

Abt.  3.  Les  nsTires  à  vapenr  doirent  modérer 
leur  marche  et  même  stopper,  s'il  n'en  résulte  pas 
pour  eux  de  danger  immédiat,  quand  ils  s'appro- 
chent de  bateaux  porUnt  les  signaux  décrits  à 
rartiele  1». 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  té- 
légraphes (M.  J.  Vànd&npeerebooii)  est  chargé 
de  Texécntion  du  présent  arrêté. 


379.  —  99  •CTOBRB  I8ft4.  —  Ar- 
rêté royal  qui  autorise  les  admmstrations 
sanitaires  des  ports  d^ Anvers,  de  Gand,  de 
Nieuport  et  d:Ostende  à  assujettir,  au 
besoin,  les  provenances  des  ports  du  littoral 
nord  de  la  France  soit  à  une  mise  en  obser- 
vatim,  soit  à  une  quarantaitie  dont  la 
durée  nera  fixée  par  ces  administralionsii). 
Les  quarantaines  seront  subies,  le  cas 
échéant,  à  la  station  du  DoeL  (Monit.  du 
31  octobre  4884.) 


379.  .  ai  •oT#MiB  lftS4l.  —  Cir- 
culaire ministérielle.  —  Convention  liiié- 
raire  avec  rAUemaçnc,  (Monit.  du  5  no- 
vembre 1884.) 

A  MU,  les  goucemtwi  dé*  provincet. 
Monsieur  le  gouverneur, 

Une  couTention  pour  la  garantie  réciproque  de 
la  propriété  artistique  et  littéraire  a  été  signée,  le 
iS  décembre  dernier,  entre  la  Belgique  et  l'Aile- 
magne.  Cette  couTention  remplace  les  traités  anté- 
rieurement conclus  pour  le  même  objet  entre  notre 
pays  et  divers  £tats  allemands  et  est  applicable 
dans  tout  l'empire. 

LeMonUtur  du  81  août  dernier  contient  la  loi 
qui  approuve  cet  acte  international,  lequel  entrera 
en  vigueur  le  11  novembre  prochain. 

Le  nouvel  arrangement,  dont  je  joins  ici  trois 
exemplaires,  a  une  portée  rétroactive  et  protège, 
par  conséquent,  toutes  les  œuvres  littéraires  et 
artistiques  niises  au  jour  avant  le  11  novembre  et 
qui  ne  jouissaient  pas  de  la  protection  légale  ou 
qu!  auraient  perdu  celle  protection  par  suite  du 

(I)  Voy^  ci-après,  n"  380,  l'arrêté  royal  du  3  no- 
vembre 1884. 


non-accomplissement  ^es  formalités  exigées  par 
les  anciens  traités. 

Deux  exceptions  ont  cependant  été  faites  k  ce 
principe  ;  elles  figurent  au  protocole  n®  1,  annexé 
à  la  convention,  et  se  rapportent,  la  première,  aux 
publications  imprimées  de  tout  genre  ainsi  qu'aux 
appareils  de  réimpression  t  la  seeonde,  à  l'exéca- 
tion  des  compositions  musicales  et  à  la  représen- 
tation des  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-ma' 
sicales. 

Pour  les  publications  imprimées,  il  a  été  stipulé 
que  celles  qui  ne  jouissaient  pas  de  la  protection 
légale  et  qui  ont  été  reproduites  avant  la  mise  eo 
Vigueur  de  la  convention  pourront  continuer  à  être 
mises  en  vente,  pourvu  qu'elles  soient  revêtues 
d'un  timbre  spécial;  en  ce  qui  concerne  les  ou- 
vrages de  même  nature,  en  cours  de  publication, 
l'apposition  du  timbre  sur  les  parties  parues  per- 
met, en  outre,  de  les  achever. 

D'autre  part,  les  clichés,  bois  et  planches  gravés 
de  toute  sorte  ainsi  que  les  pierres  lithographiées 
et  autres  appareils  dont  l'emploi  est  prohibé  par  la 
convention  nouvolle,  pourront  être  utilisés  jus- 
qu'au 11  novembre  1888,  s'ils  ont  été,  comme  les 
publications,  revêtus  d'une  esumpille  spéciale. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  S6  de  ce  mois,  dont 
ci-joint  quelques  exemplaires,  prescrit  les  mesura 
destinées  à  assuror  l'exécution  de  ces  diverses  sti- 
pulations. 

Aux  termes  de  cet  arrêté,  les  intéressés  sont  in- 
vités à  dresser  i'inventairo  de  toutes  les  réimpres- 
sions non  autorisées  de  publications  allemandes 
qu'ils  possèdent  et  dont  la  convention  interdit  à 
l'avenir  la  mise  en  vente,  soit  que  ces  ouvrages 
soient  terminés,  soit  que  des  parties  seulement  en 
aient  paru. 

Des  inventaires  sont  également  demandés  aux 
possesseurs  de  clichés,  bois  et  planches  gravés  de 
toute  sorte,  ainsi  que  des  pierres  lithographiées 
constituant,  aux  termes  du  nouveau  traité,  des  re- 
productions illicites. 

L'arrêté  royal  rappelé  ci-dessus  détermine  le  mo- 
dèle de  ces  deux  catégories  d'inventaires;  j'aurai 
l'honneur,  monsieifr  le  gouverneur,  de  vous  en 
adresser  des  exemplairos  que  vous  voudrex  bien 
(aire  répartir  entra  les  libraires,  éditeurs,  impri- 
meurs, etc.,  de  votre  province,  en  leur  faisant  con- 
naître que  s'ils  ont  des  publications  on  des  appa- 
reils à  fairo  timbrer,  ils  doivent  en  envoyer  le 
rolevé  directement  à  mon  département  avant  le 
11  décembre  (art.  5  de  l'arrêté  royal  précité);  passé 
ce  délai,  ils  ne  seront  plus  acceptés. 

Les  inventaires  devront  être  certifiés  exacts  et 
les  exemplaires  ou  objets  d'impression  qui  y  seront 
indiqués  pourront  seuls  être  estampillés. 

L'estampille  ayant  pour  but  de  déterminer  les 
exemplaires  qu'on  peut  continuer  à  répandre,  les 
appareils  de  réimpression  qu'on  peut  continuer  à 
utiliser,  il  sera  nécessaire,  monsieur  le  gouverneur, 
d'informer  les  intéressés  qu'après  la  date  fixée 
pour  l'application  du  timbre,  tout  exemplaire  de 
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réimpressioD  non  tatorisée  d*ttn  oarrage  allemand 
qui  se  trouTorait  dans  le  commerce  sans  èlre  muni 
du  timbre,  ou  proTenant  d'objets  de  reproduction 
qui  n'auraient  pas  été  estampillés,  sera  passible  de 
confiscation,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  intentées  aux  détenteurs. 

Les  diverses  stipulations  rappelées  ci- dessus, 
relatives  à  la  confection  des  inventaires  et  à  Tes- 
tampillage  des  ouvrages,  sont  également  applica- 
bles aux  reproductions  non  autorisées  d'ouvrages 
allemands  faites  à  l'étranger  et  importées  en  Bel- 
gique. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  gouverneur,  me 
faire  connaître,  dans  la  huitaine,  le  nombre  de 
formules  dont  vous  croirez  avoir  besoin  pour  votre 
province;  je  m'empresserai  de  vous  les  faire  par- 
Tenir. 

En  ce  qui  concerne  l'eiécotion  ou  la  représenta- 
tion des  œuvres  musicales,  dramatiques  et  drama- 
tico-musicales,  la  force  rétroactive  de  la  convention 
a  également  reçu  une  atténuation;  aux  termes  du 
S  S  du  protocole  n«  1,  la  protection  légale  ne  s'ap- 
plique qu'aux  œuvres  postérieures  au  SO  août  1863, 
et,  pour  les  œuvres  dramatiques  et  dramatico- 
mnsicales,  il  a  été  stipulé,  en  outre,  que  celles  qui 
ont  été  publiées  ou  représentées  dans  l'un  des  deux 
pays  depuis  celte  date  et  qui  ont  été  représentées 
publiquement,  en  original  ou  en  traduction  dans 
l'autre  avant  le  11  novembre  1884,  ne  jouiront  de 
U  protection  légale  contre  la  reproduction  illicite 
que  si  elles  ont  été  protégées  par  des  conventions 
antérieures. 

Enfin,  monsieur  le  gouverneur,  un  dernier  point 
sur  lequel  Tattention  des  intéressés  devra  égale- 
ment èlre  appelée,  c'est  que  le  nouveau  traité  sup- 
prime les  formalités  d'enregistrement  qui  étaient 
exigées  précédemment;  aux  termes  des  dispositions 
nouvelles,  pour  pouvoir  jouir  en  Allemagne  do 
droit  de  propriété  d'une  publication  mise  au  jour 
en  Belgique  «  il  suffit  que  le  nom  de  l'auteur  soit 
indiqué  sur  le  titre  de  l'ouvrage,  au  bas  de  la  dé- 
dicace ou  de  la  préface,  ou  à  la  fin  de  l'ouvrage  >. 

Les  avantages  attribués  par  la  convention  n'étant 
toutefois  accordés  que  pendant  l'existence  des 
droits  dans  le  pays  d'origine,  il  en  résulte  qu'un 
auteur  belge,  pour  établir  ses  droits  en  Allemagne, 
doit  avoir  d'abord  satisfait  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  25  janvier  1817  modifiée  par  celle  du  l^^avril 
4870,  qui  exige  le  dépôt  d'un  exemplaire  de  tout 
ouvrage  dont  le  droit  de  reproduction  est  ré- 
servé. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  pren- 
dre immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour 
donner  aux  instructions  qui  précèdent  ainsi  qu'à 
l'arrêté  royal  du  25  octobre,  la  plus  grande  publi- 
cité et  notamment  de  bire  en  sorte  qu'ils  parvien- 
nent sans  retard  à  la  connaissance  des  intéressés. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Chevalier  db  Horeau. 


3ft0.  —  SI  ooTOBiiB  1§§4.  —  Liste 
des  brevets  (n««  ^18  à  â947)  délivrés  par 
arrêtés  ministériels  de  cette  date.  (Monit. 
du  8  novembre  4884.) 


SM.  —  3  MOTBHBMB  1SS4I.  —  Ar- 

rêté  royal.  —  Service  sanitaire  des  ports, 
—  Quarantaines.  (Monit.  du  5  novembre 

4884.) 

Léopold  11,  etc.  Vu  le  décret  sanitaire  du 
48  juillet  1831,  ainsi  que  les  règlements  pris  pour 
son  exécution  ; 

Revu  notre  arrêté  du  29  octobre  1884  (Patin., 
n«  378)  plaçant  les  provenances  des  ports  du  litt<v- 
ral  nord  de  la  France  sous  le  régime  de  la  patente 
suspecte  et  autorisant  les  administrations  sanitaires 
d'Anvers,  de  Gand,  de  Nieuport  et  d'Ostende  à  as- 
sujettir ces  provenances  soit  à  une  mise  en  obser- 
Tation,  soit  à  la  quarantaine; 

Sur  la  pro|)os!tion  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1*'.  Les  dispositions  de  l'arrêté  royal  sus- 
visé  du  29  octobre  1884  sont  étendues  aux  navires 
venant  de  tons  les  ports  de  Franee  ou  qui  auront 
relâché  dans  ces  ports. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  Thonissbn)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


SftS.  —  5  NOTBHBRB  1SS4I.  —  Ar- 
rêté royal.  —  iRse  en  disponilnlité  des 
institutews  par  suppression  d'emploi.  — 
Modifications  à  V arrêté  royal  du  21  sep- 
tembre 4884.  (Monit.  du  6  novembre 
1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  90  sep- 
tembre 4884  sur  llnstruction  primaire; 

Revu  notre  arrêté  du  21  septembre  1884  (Piuin., 
n«  314),  relatif  notamment  à  la  mise  en  disponibi- 
lité des  membres  du  personnel  enseignant  des  éta- 
blissements communaux  d'instruction  primaire; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  1*'.  Par  modification  à  l'article  3,  paragra- 
phe final,  de  notre  arrêté  du  21  septembre  1884 
rappelé  ci-dessus,  le  traitement  d'attente  des  insti- 
tuteurs communaux,  en  cas  de  mise  en  disponibi- 
lité pour  suppression  d'emploi,  ne  peut  être  infé- 
rieur à  1,000  francs  par  an. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (H.  Thonissen)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
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«g«.  --  5  MOTBHiBiiE  1SS4.  —  Cir- 

cuUUre  minutérielle.  —  Exécution  de  la 
loi  ûrganiftue  du  20  septembre  1884  sur 
l'instruction  prinuiire.  (Monit.  du  6  no- 
vembre 1884.) 

A  MM»  Ut  gouverneurs  dêt  provêncêt. 
Monsieur  le  gouvernear, 

U  loi  du  90  septembre  1884  a  considérablement 
étendu  Taction  des  communes  en  matière  scolaire; 
mais  le  gouTemement  doit  pouyoir  compter  sur 
l'exéeoiion  complète  et  loyale  de  toutes  les  dispo- 
sitions quelle  renferme. 

Déjà  mon  honorable  prédécesseur,  par  sa  eircu- 
laira  du  11  octobre  dernier  {Patin.,  n*  J(S5)  a  ap- 
pelé sur  oet  objet  toute  Totre  attention,  et  je  crois 
devoir  y  roTenir. 

U  loi  exige  que,  sauf  dispense  à  accorder  par 
Tantorité  royale,  chaque  commune  ait  au  moins 
une  école  communale. 

Le  texte  ne  détermine  ni  l'emplacement,  ni  les 
dimensioDS,  ai  le  personnel  de  Técolei  mais  la 
commune  doit  régler  cf«  divers  poinu  en  tenant 
compte  des  besoins  auxquels  elle  est  tenue  de 
pourvoir,  et  toute  décision  arbitraire  ou  insuffi- 
sante méconnaîtrait  Tesprit  de  la  loi. 

L'emplacement  naturel  de  l'école  communale  est 
ragglomération  principale  de  la  commune.  Si,  de 
plusieurs  écoles  existantes,  une  seule  devait  être 
maintenue,  c'est  celle  qui  compte  le  plus  d'élèves 
qu'il  serait  naturel  de  choisir.  U  serait  inadmissi- 
ble qu'une  commune  maintint  l'école  peu  fré- 
quentée d'un  hameau  éloigné,  pour  supprimer  celle 
qui  se  trouverait  au  centre,  et,  par  conséquent,  A 
portée  d'un  nombre  plus  grand  de  pères  de  Camille. 

Les  dimensions  de  l'école  communale  doivent 
être  telles  qu'elle  puisse  recevoir  les  enfants  pour 
lesquels  l'enseignement  publie  est  réclamé,  et, 
d'autre  part,  le  personnel  enseignant  doit  être  ra- 
tionnellement proportionné  à  la  population  de 
l'école.  ~  Sana  doute,  il  n'est  aucune  commune 
dent  les  insullations  scolaires  ne  puissant  se 
trouver  insuffisanlea  à  un  moment  donné,  mais 
cette  situation  no  pourra  Jamais  être  que  passa- 
gère. 

Si  une  seule  éeoU  est  insuffiunte  pour  donner 
l'instruction  à  tous  les  enCinis  qui  se  présentent,  la 
commune  méconnaîtrait  également  l'esprit  de  la 
loi  en  n'en  ouvrant  pas  d'autres. 

La  raison  d'être  des  subsides  accordés  par  l'État 
aux  communes  pour  le  service  ordinaire  de  l'in- 
struction primaire  est  dans  l'obligation  des  com- 
munes de  procurer  l'enseignement  public  à  tous 
les  enfants  pour  lesquels  on  le  demandera  et  spé- 
cialement aux  enfants  pauvres.  Elles  n'auraient 
aucun  titre  à  ces  subsides  si  elles  éludaient  leurs 
obligations  soit  en  éloignant  l'école  des  popula- 
tions qui  la  réclament,  soit  en  restreignant  abusi- 
vement lea  dimensions  ou  le  personnel. 


Je  vous  prie  de  veiller  à  ce  que  de  semblables 
faits  ne  se  produisent  pas  dans  votre  province,  et 
vous  voudrez  bien  prévenir  les  communes  que,  ri 
elles  méconnaissaient  à  cet  égard  les  instructions 
du  gouvernement,  tout  subside  leur  serait  refusé. 

Préalablement  à  toute  décision  du  roi,  lea  dépu- 
tations  permanentes  ont  à  donner  leur  avis  sur  les 
requêtes  des  communes  qui  demandent  k  être  dis- 
pensées  de  l'obligation  de  maintenir  une  école 
communale.  U  est  à  peine  nécessaire  de  tous  rap- 
peler que  semblable  dispense  dépend  toujours  de 
rautorité  royale,  et  qu'elle  ne  peut  être  accordée 
lorsque  vingt  pères  de  famille  ayant  des  enfanu  en 
êge  d'école  s'y  opposent  et  que  l'avis  de  ta  dépuu- 
tion  permanente  est  défavorable. 

Bien  qu'il  soit  difficile  de  tracer  des  règles  géné- 
rales poar  des  situations  dont  chacune  devra  être 
l'objet  d'un  examen  particulier,  il  n'est  pas  inutile 
de  marquer,  au  moins  dans  ses  grandes  lignes,  la 
voie  que  le  gouvernement  compte  suivre  : 

Il  n'aocordera  aucune  dispense  lorsque  le  main- 
tien de  l'école  communale  sera  dûment  réclamé,  si 
la  situation  financière  de  la  commune  comporte  la 
charge  qui  doit  en  résulter. 

Il  n'en  accordera  pas  davantage  si  le  personnel 
enseignant  de  l'école  on  des  écoles  adoptées  par  U 
commune  n'est  pas  exclusivement  composé  de 
Belges. 

Dans  les  communes  où  il  y  a  une  école  commu- 
nale, il  tiendra  également  la  main  à  ce  que  le  per> 
aonnel  des  écoles  adoptées  remplisse,  autant  que 
possible,  la  même  condition,  et  ici  encore  les  com- 
munes qui  ne  se  conformeraient  pas  à  ses  instruc- 
tions s'exposeraient  au  refus  ou  à  la  réduction  des 
subsides. 

L'article  76  de  la  loi  communale  soumet  à  l'ap- 
probation du  roi  les  délibérations  des  conseils  com- 
munaux relatives  aux  aliénations  de  biens  immo- 
biliers, et  cette  disposition  impérative  s'applique 
avec  d'autant  plus  de  raison  aux  bâtiments  d'école 
que,  presque,  dans  tous  les  cas,  le  trésor  public  a 
pourvu  à  une  grande  partie  des  frais  de  construc- 
tion. 

L'approbation  de  la  députation  permanente  sullli 
pour  un  simple  changement  dans  le  mode  de  jouis- 
sance dea  biens  communaux  (art.  77);  mais  si  des 
bétiments  d'école  éuicnt  affectés  k  une  destination 
autre  que  l'enseignement,  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  été  préalablement  consulté,  je  vous  prie 
de  m'en  prévenir  immédiatement  pour  me  permet-  • 
tre  d'aviser. 

D'après  l'article  7  de  la  loi,  les  bases  du  traite- 
ment d'attente  des  instituteurs  mis  en  disponibi- 
lité pour  suppression  d'emploi,  sont  fixées  par  ar- 
rêté royal,  sans  qu'on  puisse  descendre  au-dessous 
d'un  triple  minimum  fixé  par  la  loi.  Ces  bases  ont 
été  établies  par  un  arrêté  royal  du  SI  septembre 
dernier. 

Le  Moniteur  de  ce  jour  publie  un  arrêté  élevant 
pour  le  personnel  des  écoles  primaires  te  minimum 
du  traitement  d'attente  k  1,000  francs  par  an. 
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La  charge  nouvelle  qui  résultera  de  eette  me- 
sure derant  incomber  anx  communes  pour  les  S/5, 
il  importe  qii*el1es  en  soient  prévenues  sans  re- 
tard. 

Je  me  plais  à  croire,  monsieur  le  goufemeur, 
qne  dans  les  conditions  qui  précèdent,  et  moyen- 
nant l'obeerration  des  prescriptions  déjà  faites  par 
mon  honorable  prédécesseur,  la  loi  du  SO  septem- 
bre 4884  reeerra  la  loyale  exécution  qui  seule  peut 
permettre  d*en  Juger  les  effeu. 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  toujours  préoccu- 
pés d'assurer  la  diAision  et  le  progrès  de  rensei- 
gnement, et  jamais  ils  ne  manqueront  à  cette  tâche. 
La  loi  nouvel  le  a  eu  en  outre  pour  but  de  mettre, 
autant  que  possible,  les  pères  de  famille  à  même 
de  choisir  pour  leurs  enfants  un  enseignement  ap- 
proprié à  leurs  convictions  religieuses  ou  philoso- 
phiques, en  donnant  ainsi  une  nouvelle  consécra- 
tion aux  grands  principes  constitutionnels  de  la 
liberté  de  oonacience  et  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment. 

Nous  comptons  que,  gréce  an  concours  loyal  des 
communes,  ce  but  sera  atteint  ;  mais,  si  cet  espoir 
était  déçtt,  le  gouvernement  prendrait  ou  propose- 
rait les  mesures  nécessaires  ponr  empêcher  les 
abna  ou  pour  combler  dans  la  loi  les  lacunes  que 
rexpérienoe  aurait  permis  de  consuter. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rinstmction  publique, 
Thontssbn. 


•ft4.  —  6  mmwmmmmm  1ftft4l.  —  Ar- 
rêté royal.  —  Création  à  Bruxelles  â^un 
bureau  $pécial  pour  renregûtrement  des 
odes  de  protêt.  (Monit.  da  9  novembre 
i884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  dn  18  septembre 
1868  (PoWn.,  n*  406)  qui  a  créé,  à  Bruxelles,  un 
bureau  pour  renregistrement  des  actes  des  huis- 
siers et  des  protêts; 

Sur  la  préposition  de  notre  ministre  des  finances, 

Notts  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AmT.  i*'.  Il  est  créée  Bruxelles  un  bureau  spé- 
oUi  ayant  pour  attributions  < 

i^  L'enregistrement  des  aetes  de  protêt  drftsséi 
par  les  huissiers  et  les  agents  de  postes  et  des 
offeu  joinu  à  eas  aetas  i 

S»  L'enregistrement  des  procurations  et  antres 
aeiia  aimples  sons  sigaatira  privée; 

8*  Le  visa  ponr  valoir  timbre  dea  actes  et  pièeea 
qni  peuvent  être  enregistrée  à  ce  bureau  i 

4*  Le  débit  des  papiers  timbrés  de  toutes  les  ca» 
tégoriea,  concurremment  avec  les  autres  bureaux 
de  la  ville,  k  l'exception  dea  formulée  de  permia 
da  pert  d'annea  de  ehaase,  de  chasse  an  lévrier  et 
depasaeports; 


JS*  Le  débit  exclusif  des  carnets  fc  protêts  ; 

6"  Le  payement  :  a.  des  taxes  des  témoins,  des 
indemnités  des  jurés  et  des  autres  frais  de  toute 
nature,  urgents  et  non  urgenls,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle,  desimpie  police  et  de  jus- 
tice mili:aire;  b.  des  jetons  de  présence  en  matière 
électorsle. 

Ce  bureau  portera  la  désignation  de  bureau  des 
protêt». 

Art.  s.  Le  bureau  des  actes  d'huissiers  aura 
pour  attributions  ; 

!•  L'enregistrement  de  tous  exploits  autres  que 
les  actes  de  protêt,  des  procès-verbaux  de  vente 
publique  de  meubles,  des  actes  des  porteurs  de 
contraintes  et  de  tous  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits,  procès-verbaux  et  rapports  ; 

S*  L'enregistrement  des  actes  et  des  jugements 
des  deux  justices  de  psix  de  Bruxelles; 

8"  L'enregistrement  des  actes  et  dea  jugements 
du  conseil  de  prud'hommes  ; 

4*  L'enregistrement  des  sctes  et  des  jugements 
ou  arrêts,  en  matière  correctionnelle,  du  tribunal 
de  première  instance  et  de  la  cour  d'appel  i 

ft*  Le  risa  pour  valoir  timbre  des  actes,  juge- 
menta  et  pièeea  quelconquea  susceptibles  d'être  en- 
registrés an  même  bureau  t 

0*  L'enregistrement  des  procurationa  et  autres 
actes  simples  sous  signature  privée; 

7«  Le  débit  des  papiers  timbrés  de  toute  nature, 
concurremment  avec  les  autres  bureaux  de  la  ville, 
à  l'exception  des  carnets  à  protêts,  des  formules 
de  permis  de  port  d'armes  de  chasse,  de  chasse  an 
lévrier  et  de  passeports. 

Ce  bureau  portera  le  nom  de  bureau  dee  acte$  de 
lajuttice  dé  paim  ei  dee  actee  d'huiuiêri. 

Art.  8.  Le  bureau  det  aeieê  Jvdiciairee,  k  Bruxel- 
les, demeure  chargé  :  {•  de  toutes  ses  attributions 
actuelles,  à  l'exception  de  celles  énomérées  ci- 
dessus  sous  l'article  9,  n«*  2,  3, 4  et  5;  3«  du  débit 
exclusif  des  formules  de  permis  de  port  d'armes  de 
chasse,  de  chasse  au  lévrier  et  de  passeports  ;  8»  du 
débit,  concurremment  avec  les  autres  bureaux  de 
la  ville,  des  papiers  timbrés  autres  que  les  timbres 
proportionnels,  les  timbres  adhésifs  pour  effets  de 
commerce  et  pour  alBchea  et  les  carnets  à  protêts. 

Art.  4.  Les  répertoires  des  huissiers  et  ceux 
tenus  par  les  greffiers  chsrgés  du  service  correc* 
tionnel  au  tribunal  de  première  instance  et  à  la 
cour  d'appel  seront  présentés  au  visa  au  bureau 
des  actes  de  la  justice  de  paix  et  des  huissiers. 

Abt.  8.  Les  remises  de  chacun  des  bureaux  des 
protêu  et  dea  aetes  de  la  jnatice  de  paix  et  des  huis* 
siers  sont  fixées,  au  minimum,  à  huit  mille  francs 
(fr.  8,000). 

Art.  6.  Les  dispositions  qni  précèdent  seront 
mises  è  exécution  le  i*'  janvier  4885. 

Art.  7.  Notre  ministre  des  financée  (M.  A.  Bebb- 
naert)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


Digitized  by 


Google 


RfiXîNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  8-9  NOVEMBRE  1884.  -^  N««  385-386. 


440 

a§5.  .   g  MOVBHBBB  1HS4.  —  GT- 

culaire  ministérielle.  —  Gendarmes  dégui- 
sés en  bourgeois.  —  Insigne  qu*ils  doivent 
porter.  (Monit.  du  9  novembre  1884.) 

A  MM.  Ut  gouvtmeun  det  provinc$t. 
Mestiears, 

Lo  département  de  la  gaerre  vient  d*arréler  le 
modèle  des  insignes  dont  seront  désormais  por- 
tcars  les  gendarmes  appelés,  à  la  réquisition  des 
autorités  compétentes,  à  exercer,  en  tenue  bour- 
geoise, un  senrice  de  police  générale  ou  judi- 
ciaire. 

La  gendarmerie  éunt  chargée  d*assurer,  concur- 
rent ment  avec  la  police  communale,  le  maintien 
de  l'ordre  public,  il  nous  a  paru  mile  de  porter  à 
votre  connaissance  la  mesurequi  vient  d'être  prise, 
en  vous  priant  d*en  informer  MM.  les  bourg- 
mestres. 

L'insigne  choisi  par  le  département  de  la  guerre, 
k  la  suite  d'un  accord  intervenu  avec  le  départe- 
ment de  la  justice,  consiste  en  une  médaille  ronde 
massive  en  nickel,  de  quatre  centimètres  de  dia- 
mètre, portant,  d'un  oèié,  les  armes  du  pays,  avec 
la  devise  nationale,  et,  de  l'autre  rinseripiion  : 
«  Gendarmerie  nationale  (Belgique).  • 

La  médaille  est  surmontée  d'un  piton  dans  le- 
quel se  trouve  un  anneau  mobile  de  onie  milli- 
mètres de  diamètre. 

Elle  se  porte  sous  le  premier  vêtement  exté- 
rieur (4),  fixée  au  moyen  d'une  fourche  k  deux 
branches  reliée  k  l'anneau  par  un  ruhan  tricolore 
belge  de  vingt^nenf  millimètres  de  largeur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique, 
Thonisskn. 


Sft6.  —  9  w 

cuiaire  ministérielle, 
sures  à  prendre.  — 
vembre  1884.) 


lSg4. .  Or- 
—  Choléra.  —  Jfe- 
(Monlt.  du  12  no- 


Monsieur  le  gouverneur. 

Bien  que  le  choléra  ne  sévisse  dans  aucune  loca- 
lité du  pays  et  que  la  situation  sanitaire  continue 
k  être  excellente,  les  épidémies  cholériques  qui  ont 
éclaté,  depuis  quelque  temps,  sur  différents  points 
de  l'Europe  et,  tout  récemment,  k  Nantes  et  à 
Paris,  noua  font  un  devoir  de  ne  rien  négliger,  au 
point  de  vue  de  la  protection  des  frontières  et  des 


(1)  Eœtériewr,  au  lien  de  intérieur.  Rectification 
consignée  an  Moniteur  du  10  novembre  1884. 


moyens  d'assainissement  à  prescrire  dans  le  but 
de  prévenir  l'invasion  du  fléau. 

Le  gouvernement  a  pris  les  mesures  nécessaires 
aux  frontières.  Les  quaranuines  jugées  indispen- 
sables sont  ordonnées  dans  les  ports,  par  les  ar- 
rêtés royaux  des  4  août,  S9  octobre  et  3  novembre 
1884,  en  ce  qui  concerne  les  provenances  sus- 
pectes. 

L'importation  et  le  transit,  par  les  frontières  de 
terre  et  de  mer,  des  chiffons,  drilles,  objeto  de  lite- 
rie, etc.,  provenant  de  pays  oh  l'existence  du  cho- 
léra épidémique  est  consUtée,  sont  interdits  par 
l'arrêté  royal  du  18  juillet  dernier  et  ptr  les  arrêtés 
ministériels  de  la  même  date  et  du  1«  septembre 
suivanL 

Les  voitures  des  trains  venant  de  France,  de 
Suisse  et  d'Italie  aont  visitées  par  le  chef  de  gare 
aux  stations -frontières. 

Si  un  voyageur  était  atteint  d'une  affection  choIé- 
riforme,  il  serait  transporté  d'urgence  dans  un 
hôpiul  ou  dans  un  local  à  ce  destiné,  et  la  voiture 
réexpédiée  à  son  point  de  départ  après  désinfec- 
tion. Une  visite  est  également  faite  dans  les  gares 
belges  oh  les  trains  internationaux  s'arrêtent  pen- 
dant plus  de  trois  minutes. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  d'assainissement 
et  de  prophylaxie  à  prendre  dans  l'intérieur  du 
pays,  les  circulaires  de  mon  prédécesseur  en  date 
des  7, 17  et  34  juillet  contiennent  toute  une  série 
de  recommandations,  qui  ont  été  transmises  aox 
administrations  communales,  aux  commissions 
médicales  provinciales,  à  leurs  membres  corres- 
pondants et  aux  collèges  médicaux  locaux. 

Je  ne  puis  mieux  faire,  monsieur  le  gouvemenr, 
que  de  vous  rappeler  ces  recommandations,  et  de 
vous  prier  d'insister  de  nouveau,  auprès  des  com- 
munes et  des  autorités  médicales,  pour  qu'elles  la 
appliquent  avec  énergie. 

il  importe,  en  effet,  de  prendre  immédiatement, 
si  on  ne  l'a  fait  jusqu'à  présent,  des  mesures  ex- 
ceptionnelles dans  l'intérêt  de  l'hygiène  publique. 

Il  est  un  point  essentiel,  monsieur  le  gouver- 
neur, que  je  tiens  à  vous  signaler  de  suite  et  sur 
lequel  j'appelle  votre  attention  tonte  spéciale: 
c'est  l'absolue  nécessité  d'avertir  sur-le  champ  le 
gouvernement  de  tout  cas  suspect. 

Dos  mesures  immédiates,  exécutées  rigoureuse- 
ment, peuvent  souvent  enrayer  l'extension  de  la 
maladie,  qui  ae  propage,  au  contraire,  lorsque  l'en 
a  perdu  quelques  jours  avant  d'organiser  les 
moyens  de  la  combattre. 

Je  fais  l'appel  le  plus  pressant  aux  membres  du 
corps  médical,  qu'ils  soient  ou  non  correspondants 
des  commissions  provinciales,  pour  qu'ils  m'aver- 
tissent directement,  et  par  tiùgramme,  dès  qu'ils 
croiront  avoir  constaté  un  premier  cas  de  cholén 
dans  une  localité. 

Vous  voudrez  bien  inviter  les  administntioDs 
communales  à  me  renseigner  de  la  même  manière, 
tout  en  vous  prévenant  vous-même  ainsi  que  la 
commission  médicale. 
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Auftsitftt  qu*un  cas  de  Tespèee  panriendra  à  volro 
connaissance  ou  à  celle  de  la  dite  commission,  le 
même  mode  d'information  det ra  être  suivi. 

Les  commissions  médicales  proyinciales  ont 
leurs  devoirs  tracés  par  les  dispositions  de  Tarrèlé 
royal  du  31  mai  1880;  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne 
fassent  tous  leurs  eiforts  pour  seconder  mon  admi- 
nistration. 

Mais  rinformation  immédiate,  donnée  à  mon 
département,  est  indispensable,  afin  qu'il  soit  pos- 
sible de  coordonner  les  mesures  à  prendre  et 
d'arriver  à  temps  pour  enrayer  avec  énergie  et  pru- 
dence la  marche  de  Tépidémie. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  com- 
muniquer d'urgence  celte  circulaire  aux  adminis- 
trations communales  et  à  la  commission  médicale 
de  votre  province.  Gelie>ci  devra  en  transmettre  un 
exemplaire  à  chacun  des  praticiens  établis  dans 
son  ressort 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique, 
Thonissen. 


SftT.  —  11   nOTBHBSB   1S84I.   — 

Arrêté  royal  par  lequel  est  promu  au  grade 
d'ofider  de  Vordre  de  Léopold  M,  Lief- 
mans  (7.-E.),  président  du  triimnal  de 
i^  instance  d'Audenarde.  (Monit.  da 
15  novembre  1884.) 


SS8.    —   1»   MOTBHSIIB   1SS4.  ~ 

Arrêté  royal  —  Ministère  de  Viniérieur  et 
de  rinsiruction  publique.  —  Règlement  or- 
ganique. (Monit.  du  45  novembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  notre  arrêté  du  91  août 
dernier  (Patin,,  n«  378;,  rendant  provisoirement, 
et  moyennant  certaines  modifications,  les  disposi- 
tions du  règlement  organique  du  ministère  de 
l'intérieur,  applicables  au  nouveau  département  de 
l'intérieur  et  de- l'instruction  publique  ; 

Revu  le  règlement  organique  précité,  approuvé 
par  nos  arrêtés  des  31  décembre  1878  et  23  juin 
188S  (PMtn..,  nM  381  et  916}  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  régler  définitive- 
ment la  matière; 

Sur  les  propositions  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinstruction  publique, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  l**.  Le  ministère  de  l'intérieur  et  de  rin- 
struction publique  comprend,  outre  le  cabinet  du 
ministre,  le  secrétariat  général  et  cinq  administra- 
tions dirigées  par  des  chefs  de  service  portant  le 
titre  de  directeurs  généraux* 

Indépendamment  des  attributions  spéciales  qui 


lui  sont  confiées  à  l'égard  de  tous  les  services,  le 
secrétaire  général  dirige  ceux  qui  dépendent  du 
secrétariat  général. 

PERSONNEL  ET  TRAITEMENTS. 

Art.  9.  Le  nombre  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés, leurs  traitements,  ainsi  que  la  classifica- 
tion hiérarchique  des  grades  sont  fixés  comme 
suit; 


1     Secrétaire  général . 
6     Directeurs     géné- 
raux .    .    .    .fr. 
(  Directeurs.    .    .    . 


.  f^.     10,000 


12 


9« 


Ghefb  de  division  . 
Gheftdebnrcaa.  . 
Oommis  rédactenri 

delreclasee  .  . 
Oommla  rédacteurs 

de2tolane.  .  . 
Gommls  d'ordre  de 

lr«  classe  .  .  . 
Oommis  d'ordre  de 

2*  classe.  .  .  • 
Oommla  d'ordre  de 

8«  classe.    .    .    . 


9,000 
7,000 

6,600 
4,200 

8,200 

2,200 

2,200 

1,800 

1.400 


à 
à 

6,000 
4,600 

8,600 

2,600 

2.400 

1,900 

1,600 


10,000 
8,000 
Maxim. 
6,600 
6,000 

4,000 

8,000 

2.600 

2,000 

1,600 


Art.  3.  Les  inspecteurs  généraux  et  inspecteurs 
attachés  au  senrice  de  l'administration  centrale  ne 
sont  i)oint  rémunérés  sur  le  crédit  ordinaire  du 
personnel. 

Le  montant  de  leurs  traitementa,  imputable  sur 
les  crédits  spéciaux  ouverts  à  cette  fin  au  budget, 
est  déterminé  par  les  arrêtés  de  nomination. 

Les  inspecteurs  généraux  ont  rang  hiérarchique 
immédiatement  après  les  directeurs  généraux.  Ils 
portent  l'uniforme  prévu  à  l'article  l^r  de  notre  ar- 
rêté du  6  août  1883. 

Les  inspecteurs  ont  le  même  rang  hiérarchique 
que  les  chefs  de  division. 

Art.  4.  Le  cabinet  du  ministre  est  dirigé  par  un 
secrétaire  particulier  que  le  ministre  choisit,  soit 
dans  l'administration  centrale,  soit  au  debora. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  est  nommé  par  nous,  et 
son  traitement  est  fixé  par  arrêté  royal. 

Le  secréuire  particulier  porte  le  titre  de  chef  du 
cabinet  du  ministre,  avec  rang  de  chef  de  service, 
lorsqu'il  a,  dans  l'administration,  le  grade  de  chef 
de  division,  on  un  grade  plus  élevé. 

Art.  5.  Le  ministre  règle  tout  ce  qui  concerne 
les  huissiers  et  gens  de  service. 

Art.  6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés comptant  plus  de  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices et  plus  de  cinquante  ans  d'âge  peut,  si  l'im- 
portance des  services  rendus  justifie  nue  telle 
mesure,  et  si  la  situation  du  crédit  le  permet,  être 
augmenté  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  du 
taux  maximum  fixé  par  rarticle9. 

Art.  7.  Les  sommes  disponibles  à  la  fin  de 
l'année,  sur  le  crédit  ouvert  pour  le  personnel, 
peuvent  être,  en  tout  on  en  partie,  distribuées  à 
litre  d'encouragement,  aux  employés  da  grade  de 
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eommis  rédactanrda  pramtèradaMe  etau-dessoas, 
ainsi  qu*aui  huissiers  et  gens  de  service,  qui  se 
sont  distingués  pendant  l'année  par  leur  lèle  et  par 
ledéTonement  à  leurs  deroirs. 

Art.  s.  Auenn  traitement  sopplémenuire,  au- 
cune indemnité  ou  gratification,  accordée  sous  une 
forme  quelconque,  ne  peuvent  être  imputés  sur 
d'autres  crédits  que  ceux  qui  sont  ouferts  pour  le 
personnel,  ou  qui  sont  alloués  par  la  législature 
pour  assurer  l'exécution  d*un  traTail  extraordinaire 
et  spécial. 

NOMINATIONS,  ÀTÀNCSIISNT. 

Art.  9.  Les  fonctionnaires  du  grade  de  clief  de 
bureau  et  au-dessus  sont  nommés  et  démissionnes 
par  nous. 

Le  ministre  nomme  et  démissionne  les  autres 
employés. 

Art.  10.  Ne  peuvent  être  nommés  chefs  de  bu- 
reau, commis  rédacteurs  on  commis  d'ordre,  que 
ceux  qui  sont  porteors  d'un  diplôme  agréé  par 
le  ministre,  ou  qui  ont  donné  des  preuves  de  capa- 
cité devant  une  commission  d'eiaroen  et  d'après 
un  programme  à  déterminer  par  le  miniatredans 
les  règlements  intérieurs  de  sou  département. 

Il  7  a  des  examens  distincts  ; 

4*  Pour  le  grade  de  commis  d'ordre  i 

S*  Pour  celui  de  commis  rédaeteuri 

9*  Pour  celui  de  chef  de  bureau. 

Art.  a.  Nul  n'est  promu  A  nn  grade  supérieur 
avant  d'avoir  servi,  au  moina  deux  ans,  comoM 
titulaire  dans  le  grade  immédiatement  inférieur. 

Les  traitemenu  ne  peuvent  être  portés  respeeti- 
Tement  aox  taux  mtdium  et  mawimum  qu'après 
deux  el  quatre  années  de  grade  pour  les  commis 
d'ordre  de  deuxième  et  de  troisième  classe:  qu'après 
trois  et  six  années  de  grade  pour  les  commis  d'or- 
dre de  première  classe  et  les  commis  rédacteurs  i 
qn'aprèa  quatre  et  huit  années  de  grade  pour  les 
chefs  de  bureau  et  les  chefs  de  division. 

Art.  ii.  U  peut,  toutefois,  être  dérogé  aux  dis- 
poaitiona  de  l'artiele  précédent,  ai  les  intérêts  de 
l'administration  l'exigent,  ou  lorsqu'il  s'agit  de 
vaeoniiaUro,  soit  des  aerviees  dont  l'imporunce  a 
été  dftmeot  eoBitatée,  soit  des  preuves  d'une  eapa- 
dté  ou  d'un  aèle  exceptionneU, 

Art.  13.  Les  avanceuMnta  ne  sont  accordée  que 
par  suite  de  Taeance. 

Le  grade  ne  peut  être  séparé  du  imiumant, 

VALÈGknOHS  BT  RKLATIONf  DB  SBRyiCfft 

ART.  U.  U  secrétaire  général  et  les  directeurs 
généraux  travaillent  directement  avec  le  ministre. 

Art*  1B-  I^onr  Cic|liter  l'expédition  des  aflairet, 
le  ministre  peut,  sous  les  conditions  et  dans  les  li- 
mites qu'il  détermine,  délégaer  au  secrétaire  gé- 
néral et  aux  cheb  de  service  «ne  partie  des  pou- 
voirs qui  loi  sont  confiée. 

Art.  iS.  En  eaa  d'ahiancA  ou  d'ampêsheinepi 


du  secrétaire  général,  le  ministre  désigne  le  direo- 
teur  général  qui  le  remplace. 

Le  secrétaire  général  ou  l'un  dea  directeurs  géné- 
raux désigné  par  le  ministre  à  la  demande  du  se- 
crétaire général,  remplace  le  directeur  général 
absent  ou  empêché. 

Art.  47.  Le  travail  à  soumettre  au  ministre  lui 
est,  sauf  urgence,  et  sauf  les  exceptions  qu'il  déter- 
mine, présenté  par  le  aecrétaire  générai,  qui  y  joint 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  18.  Le  secréuire  général  et  les  chefs  de 
serrioe,  chacun  en  ce  qui  concerne  ses  attributions, 
ont  la  direction  et  la  reaponsabilité  du  travail  dea 
fonctionnaires  et  employés  placés  sous  leurs  or- 
dres. 

Ils  leur  assignent  le  travail  dont  ils  sont  chtiw 
gés. 

Art.  49.  Le  ministre  fixe,  par  un  règlement 
d'ordre  intérieur,  les  attributions  de  son  cabinet, 
du  secrétariat  général  et  des  difl'érentes  administra- 
tiona,  les  devoirs  des  fonctionnaires  et  employés, 
les  relations  de  servioe,  ainsi  que  toutes  les  me- 
sures relatives  aux  examens  prévus  par  l'article  10, 
au  travail  et  à  l'ordre  des  bureaux. 

Il  fixe,  par  des  règlements  d'ordre  particuliers, 
les  attributions  et  devoirs  de»  inspecteurs  gépé^ 
ranx  et  des  inspecteurs  attachés  au  service  de 
l'administration  centrale,  ainsi  que  les  mesures 
relstivet  ft  leur  travail  et,  s'il  y  a  lien,  à  Tordre  de 
leurs  bareanx. 

DisposrnoNfi  diversis. 

Art.  SD.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  fonc- 
tionnaires et  employés  mentionnés  aux  articles  S 
et  8  prêtent  aerment  entre  les  mains  du  ministre 
ou  de  non  délégné. 

Art*  24*  Ces  fonctionnaires  et  employés  ne  peu- 
vent exercer  aucun  autre  emploi  rétribué  par 
l'État,  parles  provinces,  par  les  communes  on 
par  lea  étabUaaements  publies. 

11  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  élec- 
tif, d'exercer  aueune  profeasion  lucrative,  de  faire, 
aoit  par  eux-mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leur 
femme  ou  de  toute  antre  personne  interposée,  au- 
cune espèce  de  commerce,  on  de  participer,  soit  k 
la  direction,  soit  à  l'administration  d'une  société 
ou  d'un  éublissement  industriel. 

Le  ministre  peut,  toutefois,  lever  ces  interdic- 
tions. 

Art.  SS.  Les  dits  fonctionnaires  et  employés  ne 
peuvent  s'absenter  sans  une  autoi4sation  du  mi- 
nistre. 

Sauf  les  cas  de  maladie  dûment  constatée,  les 
congés  de  plus  de  quinxe  Jours  ne  sont  accordés 
qu'avec  privation  de  traitement. 

Si  un  fonctionnaire  ou  employé  a'ibeenia  aana 
autorisation  ou  dépaaae  le  terme  de  aon  eongé,  tt 
est,  sauf  lea  cas  de  force  majeure,  privé  du  traita 
ment  pour  un  temps  égal  à  celui  de  aon  abaaoea 
non  autorisée,  sans  pi^udiee  des  paiMs  diaeipU- 
naires,  •'Uyalien, 
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Aat.  23.  Les  peioes  diBciplinaires  à  appliquer 
selon  la  graYité  des  faits  soni  :  l'aTertissemeDtf  la 
réprimande,  la  privation  de  traitement,  la  suspen- 
sion et  la  révocation. 

La  privation  de  traitement  ne  peut  être  pronon- 
cée pour  un  terme  excédant  deux  mois. 

La  suspension  entraîne  Tinterdiction  d>zeroer 
les  fonctions  et  la  privation  de  traitement;  elle  ne 
peut  être  prononcée  pour  un  terme  de  plus  de  six 
mois. 

Les  peines  disciplinaires  qui  précèdent  sont  pro- 
noncées par  le  ministre. 

La  révocation  est  prononcée  par  arrêté  royal  ou 
par  arrêté  ministériel,  selon  les  distinctions  éta- 
blies à  Tarticle  9. 

Aet.  34.  Le  montant  des  retenues  opérées  sur 
les  traitements  en  vertu  des  articles  S9  et  23  est 
versé  à  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  des  fonc- 
tionnaires et  employés  du  département,  conformé- 
ment à  la  loi  du  21  juillet  1844. 

Art.  2.*$.  Les  dispositions  du  présent  règlement 
ne  préjudicient  pas  aux  positions  acquises. 

Par  mesure  transitoire,  les  commis-rédacteurs 
de  première  classe  transférés,  le  i8  juin  damier, 
du  ministère  de  Tinstruction  publique  au  minis- 
tère de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  sont 
dispensés,  pendant  deux  ans,  à  dater  de  ce  jour, 
pour  être  promus  au  grade  de  chef  de  bureau,  de 
subir  l'examen  prévu  à  l'article  10,  pour  autant  que 
la  date  de  leur  nomination  soit  antérieure,  de  quatre 
ans  au  moins,  è  celle  du  présent  arrêté. 

Art.  i26.  Nos  arrêtés  précités  du  31  décembre 
1878,  du  25  juin  188i  et  du  2i  août  dernier,  sont 
rapportés. 

Art.  27.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  Thonissen)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Arrêté  royal.  —  École  milUate,  (Nonit. 
du  26  novembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  24  janvier 
1878  réglant  le  rang  hiérarchique  des  grades  infé- 
rieurs de  l'armée,  en  ce  qu'il  abroge  implicitement 
les  articles  47  et  64  de  l'arrêté  du  15  avril  1840 
(Pottn.,  n*  1483)  portant  «  règlements  de  l'école 
militaire  »  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'intérêt 
de  la  discipline  et  de  l'éducation  militaire  des  élè- 
ves, de  rétablir  les  fooetions  que  remplissaient  l«t 
élèves  gradés  et  de  donner  aux  élèves  qui  en  se- 
ront investis  un  titre  et  des  insignes  propres  k 
faciliter  l'exercice  de  leur  autorité; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  li  guerre. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  t 

Ait.  1«.  Let  articles  47  et  64  de  l'arrêté  royal 
du  16  avril  1840,  porUnt  o  règlemeqta  de  Téeole 


militaire  >,  sont  abrogés  et  remplaeés  par  les  ioi« 
vants  r 

«  Art.  47.  Dans  chaque  division,  des  élèves 
nommés  par  le  commandant  de  l'école  remplissent 
les  fonctions  de  chefs  de  salle  et  de  ehambre.  Ils 
portent  le  titre  de  cheb  et  de  sons-chefé  de  division 
et  ont  pour  inûgnes  : 

€  Les  chefs  de  dif  ision,  une  double  palme,  et  les 
sous-chefs  une  simple  palme  brodée  en  or  de  cha- 
que cêté  du  collet  de  la  tunique  et  de  le^veste  d'in- 
térieur, et  sur  les  écussons  du  collet  de  la  eapote. 

«  Art.  64.  Les  chefs  et  les  sons-chefs  de  divi- 
sion reçoivent  un  supplément  de  solde  de  poche 
fixé  à  60  eentimes  par  Jour  pour  les  premlera,  et  à 
25  centimes  pour  les  seconds.  » 

Art.  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (gén.  PoN- 
tds)  est  chargé  de  L'exécution  du  présent  arrêté. 


S90.  —  14  M^TraBiiB  1Sft4.  — 

Arrêtés  royaux  par  îesqtiels  sont  promus  et 
nommés  dans  Vordre  de  Léopold, 

Officier»  : 

MM.  Capelle  (M.-L.P.),  colonel; 
6etteman(A.},id.{ 
DeCalUUy(E.-A.-G.).id.: 
Baron  d'Aneihan  (V.-H.),  id.; 
DeTaffe(F.-A.),id.; 
Doutrewe  (P.-J.-A.),  id.  pensionné; 
Thienpont  (A.-J.),  lieutenant-colonel  ; 
Ynnden  Bogaen  (P.-J.),  id.  j 
Lienari  (V.-A.).  id.  ; 
Bocquet(0.-C.-H.),id.; 
Brouta  (L.-J  J,  id,  ; 
Do  Tilly  (J.-M.),  major; 
B  ron  La  hure  (A.-L.-F.),  id. 

Chevalière  : 

MM.  Cammelbeeck   (C.-S.),   sous-intendant    de 

l»  classe  ; 
Michel  (D.-J.),  médecin   de  régiinent   i^ 

2«  classe  ; 
Gellens(E.-P.),id; 
Buyghé  (F.-C-G.),  major  i 
Liebaert  (C.-A.),  capitaine  eu  premier; 
Piedselle  (C.-H.),  id.; 
Dauchie  (L.-S.M.),  id.; 
Gysen(J.-J.-A.),  id.; 
V«nder  Voorde  (P,-F, -M.).  i4,; 
Poocin  (J.-B.J,  id.  ; 
Gauchin  (A.-J.),  id,i 
DeGock(H.^A.-J,),  id.| 
DeketeUere  (D.-J,-H.-G,)f  id,  ; 
Ninitie(T.-C.-J.),  id.; 
De  NeuDheuser  (E.-J.)t  id.  ; 
Deneus  (P.- A.),  id.; 
Simonis(F.-E.),  id.| 
Baron  Yander  Straeieo  de  W«iUet  (LOf  capi- 

uine  compuuidantf 
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MM.  Micliel  (H .-A.),  capitaine  commanUaiit; 
Delacenserie  (V.-P.-E.).  id.; 
Berghmans  (E.-E.-E.),  id.  ; 
Comte  d'OulireinoDt(T.-L.),  id.; 
Van  Wil  de  Rode(E.-B.),  id.j 
Van  Nuffel  d'Heynibroeck  (E.-T.-A.),  id.  ; 
Bremond  (J.-P.),  id.  ; 
Laait)eaa(C.-J.},id.; 
Masure  (A.), id.; 
Philifpron(£.-A.-L.),id.; 
Rothermel  (E.-L.-A.-0.),  id.  ; 
Van  Sprang  (A.-A.-E.),  id.; 
Weicherding  (P.),  capitaine  de  {'•classe; 
Devadder  (C.-A.-C.-J.),  capitaine  pensionné  ; 
Hubert  (J.-J.).id.; 
Foulon  (L.),  id.  ; 
Mesplon   (P.-E.),  capitaine  administrateur 

d'habillement  pensionné  ; 
André   (J.-P.),   médecin    de   baUillon   de 

in  classe  pensionné; 
Barella  (L.),  id.  {MonUiur  du  i5  novembre 

1884.) 


391.  —  15  «•▼■■««■  1984.  — 

Arrêté  royal  par  lequel  tant  promtw  et 
nommés  dans  l'ordre  de  Léopold  : 

Officier i  : 

MM.  Geelhand  (E.),  ancien  membre  de  la  députa- 

tion  permanente  d'Anvers,  à  Anvers; 
Nagels  (J.),  président  du  conseil  proTineial  du 

Limbourgfà  Hasselt; 
Orban  de  livry  (H.),  ancien  président  du 

conseil  provincial  du  Luiambourg,  k  La 

Roche  ; 
Wadeleux  (F.  J.-A.),  ancien  membre  de  la 

députation   permanente  du   Umbourg,  à 

ofee. 

ChevaUere  : 

MM.  Binard  (Attg.),*conseiller  provincial  du  Hai- 
naut,  àCbâtêlineau; 

Castelein,  ancien  conseiller  provincial  de  la 
Flandre  occidentale,  à  Avelghem  ; 

Goart  (J.),  conseiller  provincial  du.Limbourg, 
àTongres; 

Comesse  (G.),  conseiller  provincial  de  Liège, 
àStavelot; 

Cornet  de  Grez  d'Elsins  (comte  R.),  conseiller 

provincial  du  Brabant,  à  Toumeppe; 
De  Graeve  (H.),  conseiller  provincial  de  la 
Flandre  orientale,  membre  de  la  commis- 
sion médicale  provinciale,  à  Audenarde; 

Deleau,  ancien  membre  de  la  dépuution  per- 
manente du  Luiembourg,  à  Martilîy  ; 

Demaret  (G.),  conseiller  provincial  de  Liège, 
avocat,  à  Verviers; 

De  Maret  (H.),  secrétaire  du  conseil  provin- 
ciel  du  Limbourg,  à  Loxbergen  ; 


MM.  Desorme  (E.),  conseiller  provincial  de  Namur, 
notaire  à  Gouvin  ; 

De  Trazegnies  (marquis  E.),  conseiller  pro- 
vincial de  Namur,  à  Corroy-le-Cbiteau; 

Drion  (F.),  ancien  conseiller  provincial  du 
Hainaut,  à  Gosselics  ; 

Du  Bois  (C.)i  membre  de  la  dépuution  per- 
manente d'Anvers,  à  Halle  ; 

Eeman  (L.).  conseiller  provincial  de  la  Flan- 
dre orientale,  membre  de  la  commission 
médicale  provinciale,  à  Iddergem; 

Heynen-Pierlot  (W.),  conseiller  provincial 
du  Luxembourg,  ancien  vice-président  du 
conseil,  médecin  à  Bertrix; 

Lapierre  (Cb.),  conseiller  provincial  de  Na- 
mur, avoué  à  Namur; 

Lequoin  (L.),  conseiller  provincial  du  Hai- 
naut, nouire  à  Ollignies; 

Loonyens  (H.),  membre  de  la  députation  per- 
manente de  la  Flandre  occidentale,  à 
Thieit; 

Hestreit,  (J.),  conseiller  provincial  de  Liège, 
avocat  à  Liège; 

Mussely  (G.),  membre  de  la  députation  per^ 
manente  de  la  Flandre  orientale,  à  Sotte- 
gcm: 

Robert  (V.),  conseiller  provincial  de  Liège, 
avocate  Liège; 

Siégera  (A.),  membre  de  la  députation  pei^ 
manente  du  Limbourg,  à  Tongres; 

Sohet  (J.),  conseiller  provincial  de  Namur, 
notaire  à  Philippeville  ; 

T'Serstevens  (E.),  conseiller  provincial  de 
Uège,  àSravelot; 

Valcke-Gheerbrant,  oonaeiller  provincial  de 
la  Flandre  oceidenule,  à  Menin; 

Van  den  Schrieck  (F.),  conseiller  provincial 
du  Brabant,  médecin  à  Hal  ; 

Vanderhaegen  (G.),  conseiller  provindal  de 
la  Flandre  orientale,  médecin  à  Aioat  ; 

Vander  Molen  fL.^  conseiller  provincial  d'An- 
vers, médecin  à  Stabroeck; 

Van  Hée-Faure  (E.),  membre  de  la  députa- 
tion permanente  de  la  Flandre  occidentale, 
à  Fumes; 

Van  Scboor-Dolez  (H.),  conseiller  provindal 
du  Brabanl,  à  Bruxelles; 

Vilain  11  111  (vicomte  S.},  vice-président  du 
conseil  provincial  de  la  Flandre  orientale, 
fc  Basd.  {Moniteur  du  16  novembre  1884.) 


399.   —   15    M9TBHBAE    1SS4.    — 

Arrêté  royal  par  lequel  est  nommé  cheva- 
lier de  tordre  de  Léopold  M.  Vanvincke- 
roy  (GuUiaume),  avocat  et  conseiller  com- 
munal à  Saini-Trond  et  membre  du  bureau 
admvmlratif  de  V école  moyenne  de  l'État. 
(Monit.  du  i7  novembre  1884.) 
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Arrêtez  royaux  par  lesquels  sont  promus  et 
nommés  dans  V ordre  de  Léopold  : 

Grand  officier  : 

MM.  Vinchent  TJ.-L.)»  directeur  général  des  postes 
et  télégraphes; 

Officiert: 

MM.  Ramaeckers  (G.-H.-B.),  directear  d'adminis- 
tration  ; 

Van  Âelbroeek  (A.),'.id.  ; 

WittmaQn(J.-F..M.),id.; 

Blanequaert  (I.  P.-F.),  id.; 

Gondry(H.-E.),id.; 

Salmon(C.-J.),Md.; 

Erneste  (V.-M.),  inspecteur  de  direction; 

Moogenast  (P.-G.)t  directeur  de  serrice. 

Detarge  (F.-H.),  directeur  à  Tadministralion 
des  postes  et  télégraphes i 

Schruers  (P.-H.),  inspecteur  à  l'administra- 
tration  des  postes  et  télégraphes; 

Fischer  (F.-C),  ingénieur  en  chef  honoraire 
des  chemins  de  fer  de  l'État  ; 

Lcg'eune  (Jules),  STocat  près  la  cour  de  cas- 
sation, aTocat  du  département  des  chemins 
de  fer,  etc. 

Chevalier  t  : 

MM.  Kesteloot  (E.-G.-V.).  chef  de  difision  au  se- 
crétariat général  du  département  des  cho- 
mins  de  fer,  postes,  etc. 

Mayard  (J .- J.),  chef  de  diTision  ; 

Despret(G.-J.),  id.; 

Lahaye  (P.),  inspecteur  ; 

Geedts  (P.-G.-F;)»  inspecteur  k  titre  person- 
nel! 

LatOttr(J.-G.-F.),id.i 

Couteaux  (J.-J.-V.),  contrôleur; 

Deisser(G.-S.),chef  de  section  principal; 

Lanrys  (1.-F.),  chef  de  station; 


(!) 


RAPPORT  AU  ROI. 


Sire, 


La  Constitution,  dans  son  article  139,  déclare 
qu'il  est  nécessaire  de  pourroir  à  la  rension  des 
codes. 

£n  édictant  celte  disposition,  le  Congrès  n*a  pas 
eu  en  vue  la  subsiitulion  d'une  législation  nouvelle 
aux  codes  existants  ;  il  a  voulu  seulement  attirer 
ratlentiondugouTernemeni  et  du  pouvoir  législatif 
sur  les  réformes  et  les  améliorations  que  Texpé- 
rience  pourrait  suggérer. 

Le  code  civil  nous  régit  depuis  quatre-vingts  ans  ; 
les  principes  qu'il  proclame,  quant  aux  personnes 
et  aux  biens,  sont  l'expression  d'un  état  social  gé- 
néralement accepté. 

Sans  ébranler  ce  monument  remarquable,  sans 
même  en  altérer  les  grandes  lignes,  il  ^eut  y  avoir 
lieu  aujourd'hui  d'en  remanier  certaines  parties 
plus  ou  moins  atteintes  par  le  temps.  Il  peut  être 


MM.  Museur  (A.),  chef  de  station  ; 
Gochaux  (J.-B.),  id.  ; 
Godenir(V.-J.),  id.; 
Schmid  (H.-F.),  premier  chef-garde  ; 
Evrard  (F.),  ingénieur  en  chef; 
Vandenkerckhoven  (J.-H.),  inspecteur; 
Bernard  (A.-J.),  id.  ; 
Stas  (H.-D.),  id.; 

Grenier  (C.-V.),  chef  de  division  ; 
SammeIs(P.-J.),id.; 
Debuck  (A.-C.-D.),  id.  ; 
Godart  (J.-J.),  id.  (Jfontfeur  du  SO  novembre 
1884.) 

S94.  —  15  mmwmmmwLB  1S§4.  — 

Arrêté  royal.  —  Remsion  du  code  civil,  — 
Commission.  (Monit.  des  22  et  25  no- 
vembre 1884.) 

Léopold  II,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice  (1), 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Une  commission  composée  de  vingt 
membres  est  chargée  de  préparer  les  modifications 
et  les  améliorations  k  introduire  dans  le  code 
civil. 

Art.  s.  Sont  nommés  membres  de  cette  commis- 
sion : 

MM.  Baudour,  conseiller  k  la  cour  d*appel-  de 
Bruxelles  ; 

Bilsut,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tant, avocat  à  la  cour  de  cassation  ; 

De  Bavay,  conseiller  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles; 

De  Becker,  ancien  bâtonnier  de  Tordre  des 
avocats  k  la  cour  de  cassation,  membre  de 
la  chambre  des  représenats  ; 

De  Brandner,  président  de  chambre  à  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles; 


utile  surtout  de  rédiger  certains  textes  de  manière 
à  faire  disparaître  des  controverses  qui  divisent 
depuis  longtemps  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

Le  ffouvernement  a  l'honneur  de  proposer  k 
Votre  Majesté  de  constituer  dans  ce  but  une  com- 
mission composée  d'hommes  appartenant,  les  uns 
au  parlement,  d'antres  k  la  magistrature  et  an 
barreau,  d'autres  encore  au  professorat,  et  qui,  k 
raison  même  de  leurs  aptitudes  diverses,  pourront 
mettre  en  commun  les  lumières  de  la  théorie  ei 
celtes  de  ta  pratique. 

Le  domaine  assigné  k  la  commission  se  trouve 
nettement  tracé  ;  elle  est  appelée  k  corriger  les  im- 
perfections et  à  combler  les  lacunes  de  la  législa- 
tion qui  règle  les  relations  privées  des  citoyens. 

Dans  ces  limites,  elle  est  appelée  à  faire  une 
œuvre  de  conservation  et  de  progrès,  en  harmonie 
avec  les  mœurs  et  le  tempérament  du  pays. 

Le  ministre  de  la  justice, 
J.DbVolder. 
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MM.  De  Lantsheere,  préaidant  de  U  chAinbre  des 
représentants  ; 

De  Lecoart,  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ; 

Demeure,  conseiller  à  la  cour  de  casaation  ; 

De  Safoye,  professeur  à  l'uniTcrsité  de 
Uège; 

Fétis,  conseiller  à  U  conr  de  cassation,  pro- 
fesseur k  l'uniTersité  de  Bruxelles  i 

Giron,  conseiller  à  la  cour  d*appel  de  Bmxel- 
les,  professeur  à  la  même  uniTcrsitét 

Gnillery,  Utonnier  de  l'ordre  des  avocats  k  la 
conr  d*appel  de  Bruxelles  ; 

Le  chevalier  Hynderick,  conseiller  à  la  cour 
de  cassation; 

Mossent,  professeur  k  1* université  de  Gand; 

Firmes,  ministre  d^État,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants! 

Simons,  membre  de  la  chambre  des  représen- 
tants; 

Tesch,  ministre  d'État,  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants  ; 

Van  Berchem,  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
tion; 

Vanden  Benvel,  professeur  à  l'université  de 
Lottvain; 

Van  Maldeghem,  avocat  général  près  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles. 

La  commission  nommera  son  président  et  son  s^ 
erétairs. 

Notre  ministre  de  la  justice  (J.  De  Voldbr)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté 


99ê.  —  15   M^VBHUIB   1SS4.  — 

Liste  des  brevet»  (n~  2948  à  3109)  déli- 
vrés par  arrhes  ministérieU  de  cette  date. 
(Monil.  du  25  novembre  1884.) 


S96.  —  IS    HOTBHBRB    1984.    — 

instructùm  ministérieUe.  —  Fermeture  de 
la  chasse.  —  1884-1885.  (Monlt.  du 
19  novembre  1884.) 

À  MM.  iM  gouoimeurt  du  proHhcsr. 

Les  époques  ob  les  diiférents  genres  de  chasse 
vont  successivement  cesser  d'être  permis  appro- 
chent :  je  crois  donc  devoir  vous  rappeler  que  les 
dispositions  de  l'srrèté  ministériel  du  10  août  der^ 
nier,  ainsi  que  celies  de  l'article  10  de  la  loi  dn 
S8  février  188^  et  dn  règlement  du  l**  mars  sui- 
vant, sur  les  oiseaux  insectivores,  interdisent  d'ex- 
poser en  vente,  de  vendre,  d'acheter,  de  colporter, 
savoir  : 

1*  Après  l0  3  décambre  prochain,  les  perdrix  et 


toutes  espèces  d'oiseaux  à  l'état  sanvage,  sauf  les 
faisans,  cailles,  gelinottes,  râles  de  campagne  on 
de  genêts,  coqs  de  bruyère,  les  oiseaux  aquatiques 
et  ceux  qui  sont  mentionnés  au  S  !«'  de  rarticle9 
du  dit  r^tement  ; 

2«  Après  le  3  janvier  1885,  les  lièvres,  faisans, 
caiUes,  gelinottes,  rflies  de  campagne  ou  de  genél 
et  coqs  de  bruyère  ; 

3*  Après  le  8  février  suivant,  les  chevreuils, 
cerfo  et  daims  ; 

4*  Après  le  18  avril  1885,  les  oiseaux  aquatiques, 
tels  que  les  canards  sauvages,  vanneaux,  bécas- 
sines, jaquets,  pluviers,  etc. 

Parmi  les  oiseaux  exotiques  dont  la  vente  est 
autorisée  en  tout  temps,  on  doit  comprendre  ceruins 
gibiers  qui  ne  se  multiplient  pasdsns  notrepays  et 
que  le  commerce  reçoit  de  l'étranger,  tels  que  le 
lagopède  ou  perdrix  blanche,  la  iK>ule  de  prairie,  la 
bécasse,  le  grouse  d'Ecosse,  la  perdrix  rouge,  la 
perdrix  de  Virginie  et  la  perdrix  Francolin. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  rappe- 
ler è  vos  administrés  les  dispositions  qui  précèdent 
et  d'inviter  les  autorités  locales  et  le  commandant 
de  la  gendarmerie  de  votre  province  à  les  faire  exé- 
cuter rigoureusement. 

Le  ministre  de  Tagriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Chevalier  de  Horeau. 


S97.  —  tt    H^VBHBRB    1S§4.   — 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  promus 
et  nommés  dans  Vordre  de  Léopold  : 

Commatukun  : 

MM.  F.  Bossuet,  artiste  peintre  et  ancien  profes- 
seur à  l'Académie  royale  des  beaux-arts  da 
Bruxelles  ; 
P.-J.  Clays,  artiste  peintre,  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  Belgique. 

Officier  : 

M.  Al.  Markelbach,  artiste  peintre  à  BruxaUes. 

CkêwUiêri  : 

MM.  Ch.  Brunin,  statuaire  à  Bruxelles  « 

£v.  Garpentier,  artiste  peintre  à  Cueme  lez- 
Gonrtrai  ; 

F.  Gourtens,  artiste  peintre  à  Bruxelles; 

F.  Gogen,  id.| 

J.Ulaing,  id.; 

£d.-G.  Serrure,  architecte  provincial  k  Saint- 
Nicolas,  membre  de  la  commission*  royale 
des  monuments.  {Moniteur  du  35  tètnembrw 
188(0 
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Arré/^  royaZ.  —  Importation,  en  franchise 
pr&moire  des  droits,  des  produUs  étran- 
gers destinés  à  figurer  à  VExposUion  tmt- 
versetle  d^  Anvers.  (Monit.  du  30  novembre 
1884.) 

Léopold  H,  etc.  Rerii  la  loi  da  4  mars  1846,  aur 
les  entrepôu,  et  la  loi  da  6  août  1849,  sur  le  tran- 
sit; 

Considérant  qu'il  y  a  lien  de  faciliter  renvoi  des 
produits  qui  seront  expédiés  de  Tétranger  pour 
figurer  à  l'Exposition  uniferselle  d'AuTers,  en 
1885; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des 
finances. 

Nous  STons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  oniqob.  Les  produits  étrangers  desti- 
nés à  figurer  k  l'Exposition  universelle  d'Anvers 
pourront  être  importés  en  franchise  provisoire  des 
droits  d'entrée,  à  charge  de  réexportation,  moyen- 
nant les  conditions  et  formalités  que  déterminera 
notre  ministre  des  finances. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  A.  Beernaert) 
est  chargé  de  rexécution  du  présent  arrêté. 


t99.  _  !|S  «•▼BiMlift  11104.  — 

Arrêté  mmistérid. —  Exécution  de  Varrété 
royal  qm  précède.  (Monit.  du  50  novembre 
1884.) 

Le  ministre  des  finances. 

Vu  l'arrêté  royal  du  S4  novembre  courant,  ainsi 
eonçu  : 

«Les  produits  étrangers  destinés  à  figurer  k  l'Ex- 
position universelle  d'Anvers  pourront  être  importés 
en  franchise  provisoire  des  droits  d'entrée,  à  charge 
de  réexportation,  moyennant  les  conditions  et  for- 
malités que  déterminera  notre  ministre  des  finan- 
oes>i 

Arrête  : 

Art.  l*'.  Les  produits  importés  par  mer  ou  par 
chemin  de  fer,  expédiés  à  l'adresse  des  commis- 
saires étrangers  auprès  de  l'Exposition  universelle 
d'Anvers  seront  dirigés  sur  le  local  de  l'Exposition 
avec  affranchissement  de  déclaration  en  deuil  et 
de  vérification  au  bureau  d'entrée. 

Art.  %  Au  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  des  colis 
dans  les  locaux  de  l'Exposition,  le  commissaire  de 
chaque  section  étrangère  remettra  à  la  douane, 
pour  chaque  exposant,  une  liste  conforme  an  mo- 
dèle ci-annexé.  Cette  liste,  qui  tiendra  lieu  de  dé- 
claration en  douane  pour  le  transit,  sera  signée  par 
r«xpoeant  et  visée  par  le  dit  commissaire. 

Lors  du  déballage  ou  après  que  celui-ci  sera  ef- 


fectué, les  employés  de  la  douane  procéderont  à  la 
reconnaissance  des  marchandises  ;  ils  apposeront 
sur  les  listes  mentionnées  à  l'alinéa  qui  précède 
une  annotation  constatant  le  résultat  de  cette  véri- 
fication. 

Les  listes  resteront  ensuite  entre  les  mains  de  la 
douane,  pour  être  rattachées,  lors  de  la  clôture  dé 
l'Exposition,  aux  documents  destinés  k  couvrir  la 
réexpédition  des  marchandiaes. 

Art.  3.  Les  marchandises  étrangères  admises  en 
franchise  temporaire  des  droits  dans  les  seetions 
étrangères  de  l'Exposition  se  trouveront,  au  point 
de  vue  de  la  redevabilité  des  droits,  placées  sous  le 
même  régime  que  les  marchandises  déposées  en 
entrepôt  public.  En  conséquence,  elles  ne  pourront 
en  être  enlevées  que  pour  être  réexportées  ou  pour 
être  dirigées  sur  un  des  entrepôts  du  royaume,  à 
moins  que  les  intéressés  ne  les  déclarent  en  con- 
sommation, moyennant  payement  des  droits,  con- 
formément à  l'article  8  ci-après. 

Art.  4.  La  douane  exercera  sa  surveillance, 
pour  la  garantie  des  intérêts  du  trésor,  sur  les 
marchandises  étrangères  déposées  dans  les  locaux 
de  l'Exposition,  mais  elle  n'en  prendra  pas  la 
garde  et  n'assumera,  de  oe  chef,  aucune  responsa- 
biUté. 

Le  commissaire  de  chaque  section  est  responsa- 
ble des  droits  pour  le  cas  de  vol  ou  d'enlèvement 
clandestin. 

Art.  8.  Les  produits  admis  en  franchise  tempo- 
raire pourront  être  déclarés  en  consommation  par 
renonciation  au  transit  et  moyennant  payement  des 
droits,  mais  seulement  lors  de  la  clôture  de  l'Ex- 
position. 

La  renonciation  au  transit  pourra  être  faite  pour 
la  totalité  ou  pour  une  partie  des  objets  d'un  même 
exposant. 

Art.  6.  Les  vitrines  et  les  autres  objets  devant 
servir  k  rinstallation  des  produits  exposés  seront 
admis  au  même  régime  d'exemption  temporaire 
que  ces  derniers. 

Art.  7.  Le  bénéfice  des  dispositions  qui  précè- 
dent ne  s'appliquera  pas  aux  objets  et  denrées  qui 
seront  destinés  k  être  consommés,  débités  ou  déli- 
vrés au  public  à  titre  d'échantillons  ou  autrement, 
pendant  la  durée  de  l'Exposition. 

Ces  objets  et  denrées  devront,  an  moment  de 
leur  déballage,  être  déclarés  en  consommation  aux 
agents  de  la  douane  et  soumis  immédiatement  au 
payement  des  droits  d'entrée. 

Les  intéressés  devront  installer  leurs  produits  de 
manière  à  éviter  toute  confusion  entre  les  dits  ob- 
jets et  denrées  et  les  produits  similaires  admis  en 
franchise  provisoire  des  droiîs.  Us  devront  obser- 
ver à  cet  égard  les  mesures  qui  leur  seront  pres- 
crites par  les  agents  de  la  douane. 

Art.  8.  Pour  les  produits  originaires  de  pays 
qui  ne  seront  pas  représentés  k  l'Exposition  par  un 
commissaire  spécial,  les  obligations  que  le  présent 
règlement  impose  aux  commissaires  des  sections 
étrangères  seront  remplies  par  nn  délégué  de  la 
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Société  anonyme  de  l'exposition  uniTenelle  d'An- 
Ters. 

A&T.  9.  La  réexportation,  l'expédition  sur  entre- 
pôt ou  Tacquittement  des  droits  par  renonciation 
au  transit,  pour  les  produits  admis  en  francbiae 
temporaire,  derra  se  faire  endéans  les  trois  mois 
qui  suif  ront  la  clôture  de  l'exposition. 


Ce  délai  pourra,  dans  des  cas  particuliers,  être 
prolongé  pour  des  machines  de  forte  dimension 
dont  le  démontage  présentersit  des  difficultés. 

A  l'expiration  du  délai  fixé  ci-dessus,  il  sera  dis- 
posé des  objets  laissés  en  souffrance,  de  la  manière 
indiquée  au  chapitre  XU  de  la  loi  générale  du 
S6août48S9. 


Bzpoaltlon  unlTerselle  d'AnTers  «n  1886. 


DÉCLARATION  POUR  LA  DOUANE  BELGE. 


(**)  CommUsion  de  (*) 

Nom,  prénoms  ou  raison  sociale  de  Texposant .    . 

Résidenee  on  siège  de  rétablissement 

Date  de  l'expédition  des  objets , 

Gare  d'expédition 


V 

■rOMBU 

d«  cous. 

■UHilM 

•t  marquM 

d« 

chaenn  des  colis 

composant 

l'mToL 

PODt  BBVT. 

DiVAIL  DBS  ABTI0LB8  BBBrBBMiS  DAHS  OHAQVB  OOUS. 

Soiau  —  L*«xpoMiit  Mt  prié  d«  réunir  par  ono  aocolado  1m 

Sspèoo.  (Pour  les  Uqnldat,  indiquar  la  contananea 
^             dM  réciplanu.) 

▼ALBUB.     H 

(*)  Indiquer  le  nom  du  pays.  (**)  Désignation  du  ptvillon. 
Signature  du  commissaire  général. 


Visa  de  la  douane  : 
La  vérification  des  marchandises  mentionnées  ci-dessus  a  fait  connaître 


Signature  de  Texposant, 


N.  li.  Le  double  de  cette  liste  derra  être  adressé,  trois  jours  avant  l'envoi  des  objets,  à  M.  le  commis- 
isaire  général  du  gouvernement  belge  è  Anvers  (Sud). 
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400.  —   3j^   «•▼BHBRE    18S4.    — 

Circulaire  mimiérielle.  —  Service  de 
santé,  hygiène  publique  et  voirie  commu- 
nale. —  Choléra  de  1884.  (Monii.  du 
26  novembre  1884.) 

A  MM»  let  gouvemeun  de»  provinces. 
Monsieur  le  gouverneur, 

Ma  circulaire  du  9  de  ce  mois  {Pcuin.,  u«393), 
émargée  comme  cî-conirè,  coniienl  le  passage  sui- 
vant : 

«  Je  fais  rappel  le  plus  pressant  aux  membres  du 
corps  médical,  qu'ils  soient  ou  non  corresiiondanis 
des  commissions  provinciales,  pour  qu'ils  m'aver- 
tissent directement,  et  ;/ar  télégramme,  dès  qu'ils 
croiront  aYoir  constaté  un  cas  de  choléra  dans  une 
localité.  » 

La  circulaire  recommande,  en  outre,  aux  admi- 
nistrations communales,  de  me  renseigner  de  la 
même  manière,  tout  en  vous  prévenant  vous- 
même,  monsieur  le  gouvenieur,  ainsi  que  la  com- 
mission médicale. 

J*ai  Thonneur  de  vous  faire  connaître  qu'aiin  de 
faciliter  la  mise  en  pratique  de  ce  serrice  d'infor- 
mation, des  instructions  vont  être  données  par 
M.  le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et  télé- 
graphes, pour  que  tous  les  télégrammes  relatifs  aux 
renseignements  sur  le  choléra  soient  adaptés  par 
les  bureaux  télégraphiques  sans  payement  préala- 
ble de  la  taxe  et  comme  dépêche  d'État  à  porter  en 
compte  à  mon  département. 

Veuillez,  je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur, 
donner  à  la  présente  toute  la  publicité  nécessaire, 
de  manière  à  encourager  nos  administrations  et 
nos  praticiens  à  fournir  les  renseignements  dé- 
sirés. 

\je  ministre  de  l'intérieur 

et  de  l'instruction  publique, 

Thonissen. 


401.  —   96  NOTeMBiie  1§84.   — 

Arrêté  royal,  —  Armée.  —Directions  des 
fortificatiom.  (Monit.  du  4  décembre 
1884.) 

Léopold  H,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*''.  Le  nombre  des  directions  des  fortifica- 
tions est  porté  à  quatre,  par  le  dédoublement  de  la 
3«  direction. 

Ces  quatre  directions  sont  composées  comme 
suit: 

l«  CtRCONSCRlPTTON  MILITAIRE. 
!■«  direction  des  fortifications  (siège  à  Anvers), 
{,  Enceinte  d'Anvers  (ville  et  enceinte). 
1884. 


S.  i*'  secteur  du  camp  retranché  d'Anvers  (fort 
de  Merxem,  polygone  de  Brasschaet  et  le  fort  pro- 
jeté de  Schooten). 

8.  S«  secteur  id.  (forts  1,  S,  3  et  4  et  dépôts  de 
Contich.) 

4.  8c  secteur  id.  (forts  S,  6,  7  et  8  et  Saint-Ber- 
nard). 

5.  4<  secteur  id.  (forts  de  la  Tête  de  Flandre,  forts 
de  Cruybeke,  de  Zwyndreeht,  digue  défensive,  dé- 
pôts de  Beveren  et  le  fort  de  Rupelmonde). 

0.  h*  secteur  id.  (forts  du  bas  Escaut  et  zone  ma- 
ritime). 

7.  Malines,  Lierre. 

2«  direction  des  forlificalions  {siège  à  Gand). 

I.Gand,  Audenarde. 

2.  Termonde,  Saint-Nicolas,  Alost. 

H.  Bruges. 

4.  Osiende. 

5.  Ypres,  Menin,  Courtrai.  , 

9«  CIRCONSCRIPTION  MILITAIRE. 

3*  direction  des  fortifications  {siège  à  Liège), 

4.  Liège,  Verviers,  Huy. 
2.  Arlon,  Bouillon. 

8.  Camp  de  Bevcrloo. 

4.  Hasselt,Saini-Trond, 

iu  Namur,  Dînant,  Philippeville,  Mâriembourg. 

4*  direction  des  fortifications  {siégea  Bruxelles). 

i.  Bruxelles,  Laeken,  Viivorde. 
2.  Lonvain,Tirlemont,  Wavre. 
8.  Diest. 

4.  Mons. 

5.  Charleroi. 

6.  Tournai,  Ath. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (général 
PoNTOS)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté.   

409.   —  37     N^TEHBRB    1ft§4.    — 

Arrêté  royal  par  lequel  est  nommé  cheva- 
lier de  Vordre  de  Léopold  M.  Laroche 
fO.-fl.-/.),  médecin  légiste  à  Bruxelles. 
(Monil.  du  29  novembre  1884.) 


40S.  —  97   «•▼BMBilB  1§§4.  — 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  promus  et 
nommés  dans  Vordre  de  Léopold  : 

Officiers  : 

MM.  Monceau  (F.-A),  inspecteur  général  des  con- 
tributions directes,  douanes  et  accises; 
Versiraeten  (J.-A.-V.),  directeur  à  l'adminis- 
tration de  la  trésorerie  et  de  la  dette  pu- 
blique, chef  du  cabinet  du  ministre  des 
ilnances  i 
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M.  Smits  (E.-C.-J.),  directeur  de  l'enregistrement 
Cl  des  domaines  duBrabant. 
ChnaXiers  : 

MM.  Asseibergtis  (J.-H.).  directeur  au  ministère 
des  finances; 

Heynderickx  (L.-J.)t  sous-directeur  au  minis- 
tère des  finances  ; 

Liben(F.-J.)Jd.; 

Sedaine  (H.-L.-F.),  id,; 

Kebers  (J.-J.*À.-Â.),  id.; 

Defrenne(J.-M.),  id.; 

Stas  (F.-F.-H.),  directeur  des  contributions 
directes,  douanes  et  accises  à  Anvers; 

Quinaux  (A.-R.),  inspecteur  provincial  des 
contributions  directes,  douanes  et  accises  à 
Mons; 

Marchand  (H.-P.),  inspecteur  provincial  des 
contributions  directes,  douanes  et  aocises  à 
Namnr  ; 

Semet  (F.-A.),  inspecteur  provincial  des  con- 
tributions directes,  douanes  et  accises  k 
Hasselt  ; 

Dupont  (F.-L.),  insjiecieur  spécial  du  service 
des  accises  ; 

Lang  (O.-C),  inspecteur  ii  Anvers  : 

De  Coninck(F.-L.-M.),  inspecteur  à  Bruxelles; 

Barré  (E.-G.-M.),  inspecteur  à  Namur; 

Van  Grave  (A.-M.-J.)*  inspecteur  ii  Termonde  ; 

Gastricque  (H.-G.-J.),  agent  du  trésor  à 
Bruxelles,  sous-directeur  honoraire  à  l'ad- 
ministration centrale  de  la  trésorerie  et  de 
la  dette  publique.  (Moniitur  du  2)0  novembre 
4884.) 

404.  —  39  MOveHBiiB   t§§4.  — 

liste  des  brevets  (n*«  3110  ât  5257)  déli- 
vrés par  arrêtés  mnisiériels  de  cette  date. 
(Monit.  da  10  décembre  4884.) 

405.  —    %    BÉCEMBRB    1§»4.     — 

Arrêté  royale —  Écde  vétérinaire  de  VÈLat . 
—  Admission.  (Monit.  du  3  décembre 

4884.) 

Léopold  H,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  6  dé- 
cembre 4882  (Peutn.,  n«  366),  relatif  à  l'organisa- 
tion de  l'école  de  médecine  vétérinaire  de  l'État; 

Vu  la  loi  du  48 juillet  4860( 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  4«.  L'article  48  de  l'arrêté  royal  du  6  dé- 
cembre 4882  (Pa«tn.,  n«  366)  est  remplacé  par  la 
disposition  suivante  : 

«  Pour  être  admis  à  l'école,  les  aspirants  doivent 
satisfaire  à  un  examen  dont  le  programme  est  ar- 
rêté par  notre  ministre  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  des  travaux  publics. 


«  Sent  dispensés  de  Mt  examen  ?  4«  ceox  qui  ont 
été  reçus  à  l'une  des  écoles  spéciales  annexée!  aux 
universités  et  k  l'école  militaire  ;  3»  ceux  qui  sont 
porteurs  d'un  diplôme  universitaire  régulièrement 
entériné,  conformément  à  la  loi  du  âO  mal  4876.  > 

Art.  s.  Notre  ministre  de  l'agricultare,  de  Tin- 
dustrie  et  des  travaux  publics  (  chevalier  de 
MOREAU)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


400.     —     9    DÉCRIIBRB     19^4.    -- 

Arréiéroyal.—IttstUul  agricole  de  VÉtat. — 
Admission.  (Monit.  du  3  décembre  4884.) 

Léopold  U,  etc.  Revu  l'arrêté  royal  du  S  sep- 
tembre 488S  {Patin.,  n«  99S),  relaUf  à  l'organisa- 
tion de  l'institut  agricole  de  l'État  ; 

Vu  la  loi  du  48  juillet  1860; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  s 

Art.  1•^  L'article  46  de  l'arrêté  royal  du  S  sep- 
tembre 4882  {Patin.,  n*  99S)  est  remplacé  par  U 
disposition  suivante  : 

«  Pour  être  admis  à  l'institut,  les  aspirants  doi- 
vent satisfaire  k  un  examen  dont  le  programme  est 
arrêté  par  notre  ministre  de  Tagrieulture,  de  Tin- 
du&trie  et  des  travaux  publics. 

«  Sont  dispensés  de  cet  examen  :  4«  cenx  qui  oni 
été  reçus  à  l'une  des  écoles  spéciales  annexées  aux 
universités  et  à  l'école  militaire  ;  S*  ceux  qui  sont 
porteurs  d'un  diplôme  universitaire  réguliêretnent 
entériné,  conformément  à  la  loi  du  iO  mai  1816.  » 

Art.  1  Notre  ministre  de  Tagriculture,  de  fln- 
dustrie  et  des  travaux  publics  fcheralier  de  Ho- 
READ)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

407.     —    S    BÉCBMBBB    18ft4.    — 

Arrêté  royal  qui  approuve  les  modifications 
aux  statuts  de  la  société  de  secours  m»- 
tuels  dite  :  La  Fraternité,  établie  à  ixelks, 
telles  qu'elles  sont  reproduites  dans  le 
Moniteur  du  5  décembre  4884. 


40§.    —    4    BtoBHBBB    1§S4.   — 

Arréié  ministériel.  —  Choléra  en  1884. 
(Monit.  du  6  décembre  4884.) 

L.e  ministre  de  rintériear  et  de  rimlmction 
publique. 

Vu  larrêté  royal  du  48  juillet  1884  <Pasin., 
n«  243),  concernant  l'interdiction  de  l'entrée  et  du 
transit  des  chiffons,  etc.  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  rexlension  du 
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choléra  dans  plusieuni  localités  de  TEspagne,  il  y 
a  lieu  de  prendre  des  mesures  à  l'égard  des  prove- 
nances de  06  paysy 

Arrête  : 

ART.  i«r.  L'importation  et  le  transit,  par  les 
frontières  de  terre  et  de  mer,  des  chiffons,  drilles, 
bardes,  objets  de  literie,  linge  porté,  vieux  habits 
(sauf  les  bagages)  provenant  du  royaume  d'Espa- 
gne sont  interdits. 

Art.  s.  Le  présent  arrêté  sera  exécutoire  le 
lendmain  de  sa  publication  au  Moniteur, 

J.  Thonissen. 


409.  —   4   DÉCKHBftc:  1884.   — 

Àrrèlé  ministériel.  —  UmversUé  de  Liège, 
—  Inslilul  de  botanique,  —  Laboratoires, 
—Enseignement  pratique. — Règlement. — 
Rétributions.  (Monit.  du  9  décembre 
1884.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinstruction 
publique, 

Vu  les  arUcIes  2t,  f  S,  et  29,  de  la  loi  du  15 
juillet  1849,  organisant  renseignement  supérieur 
donné  aux  frais  de  l'Etat  ; 

Vu  l'avis  de  la  faculté  des  sciences  de  l'univer- 
sité de  Liège  ; 

Sur  la  proposition  de  l'adminisiratear-inspecteur 
de  cette  université, 

Arrête  : 

Art.  l"".  l!  est  institué  aux  laboratoires  de  l'in- 
stitut botanique  de  l'université  de  Liège  : 

1»  Des  exercices  pratiques  élémentaires  pour 
les  élèves  de  la  candidature  en  sciences  naturelles 
et  ceux  de  la  candidature  en  pharmacie. 

Ces  exercices  ont  lieu  une  fois  par  semaine  pour 
chaque  élève  inscrit. 

La  rétribution  à  payer  en  s'inscrivant  est  de 
quinze  francs  (fr.  4î))  par  semestre. 

2»  Des  travaux  de  perfectionnement  et  de  recher- 
ches pour  les  élèves  du  doctorat  en  sciences 
naturelles. 

Ces  travaux  ont  lieu  tous  les  jours  non  fériés  de 
l'année  académique. 

La  rétribution  à  payer  est  de  cinquante  francs 
ffr.  80)  par  semestre,  pour  les  élèves  du  doctorat 
qui  ont  choisi  la  botanique  comme  branche 
approfondie,  ou  de  vingt  francs  (fr.  20)  par  se- 
mestre, pour  les  autres  élèves  du  doctorat. 

Art.  2  L^administrateur-mspecteur  de  Tuniver- 
sité  de  Liège  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

J.  Thomissen. 
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410.  —    4   DÉCEMBaB   1884.   — 

Arrêté  royal.  —  Douanes  et  accises.  — 
Applimtion  de  Varticle  40  de  la  loi  du 
4  mars  1846  aux  toiles  cirées  destinées  à 
être  converties  en  tapis.  (Monil.  du  15  dé- 
cembre 1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  rarlicle40  de  la  loi  du  4  mars 
1846  sur  les  entrepôts,  portant  : 

«  Le  gouvernement  est  autorisé  &  permettre, 
sous  caution  pour  les  droits,  l'enlèvement  tempo- 
raire des  marchandises  destinées  à  recevoir  une 
main-d'œuvre  dans  le  royaume.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  finances, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Il  est  permis  d'enlever  tempo- 
rairement des  entrepôts  publics  des  toiles  cirées 
destinées  à  être  imprimées  et  converties  en  tapis 
pour  l'exportation. 

Notre  ministre  des  finances  (M.  A.  Beernairt) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


411.    —     S    BÉCBMBBE     1884.    — 

Arrêté  royal  qui  institue  une  commission 
de  28  membres  à  Veffet  d'examiner  totUes 
les  questions  qui  se  rattachent  à  IHiidustrie 
et  au  commerce  des  sucres.  (Monit.  du 
7  décembre  1884.) 


41«.    —    S    DÉCEHBBB    1884.    — 

Arrêté  royal  par  lequel  est  nommé  cheva-^ 
lier  de  Vordre  de  Léopold  M,  Van  den 
Bussche  {Victor),  conseiller  provincial  de  la 
Flandre  occidentale  et  bourgmestre  de  la 
commune  d'Ardoye.  (Monit.  du  7  décem^ 
bre  1884.) 

41S.    — -    8    BÉCBMBBE    1884.    — 

Arrêté  ministériel,  —  Douanes  et  accises, 
—  Exécution  de  l'arrêté  royal  du  4  dé- 
cembre 1884.  (Monit,  du  15  décembre 
1884.) 

Le  ministre  des  finances, 

Vu  l'arrêté  royal  du  4  décembre  1884,  ainsi 
conçu: 

«  Il  est  permis  d'enlever  temporairement  des 
entrepôts  publics  des  toiles  cirées  destinées  à  être 
imprimées  et  converties  en  tapis  pour  l'expor- 
tation. > 

Vu  l'arrêté  royal  du  14  novembre  18U0  [Pasin., 
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n«  518)  qui  charge  le  ministre  des  finances  de 
déterminer  les  conditions  et  les  formalités  à  rem- 
plir pour  les  enlèvements  de  respèce, 

Arrête  : 

Art.  i*'.  L'enlèTcment  des  tissus  aura  lieu  sous 
caution  pour  les  droits,  en  vertu  de  passavants- 
à-caution  n«  133,  par  quantités  de  900  kilogram- 
mes au  moins.  Les  pièces  de  toiles  cirées  pourront 
être  découpées  en  entrepôt  avant  leur  enlèvement. 

Art.  2.  Indépendamment  des  autres  indications 
exigées  par  la  loi,  le  passavant-à-caution  énoncera 
le  poids  de  la  marchandise,  le  nombre  de  pièces 
ou  de  coupons,  la  longueur  et  la  largeur  de  chacun 
d'eux. 

Art.  3.  Avant  Tenlèvement  des  toiles  cirées  de 
l'entrepôt,  chaque  pièce  ou  coupon  sera  marquée 
par  la  douane. 

Art.  4.  L'apurement  des  passavanls-à-caution 
aura  lieu  en  une  seule  fois  endéans  les  six  mois 
de  leur  date.  Les  employés  ne  déchargeront  le  do- 
cument que  pour  autant  qu'ils  reconnaissent  l'iden  - 
tité  de  la  marchandise.  Il  ne  sera  accordé  aucune 
bonification  à  titre  de  déchet. 

Art.  5.  A  l'expiration  du  délai  mentionné  à 
l'article  précédent,  il  sera  procédé  au  recouvre- 
ment des  droits  et  de  l'amende  du  chef  de  tout 
document  qui  n'aura  pas  été  reproduit  dûment 
déchargé. 

Art.  6.  Les  employés  auront  en  tout  temps  le 
droit  d'exiger  la  représentation  dos  tissus  enlevés 
temporairement  de  Tentreinît.  Si  cette  exhibition 
ne  leur  est  pas  faite  à  une  première  demande»  ils 
constateront  le  refus  par  un  procès -Yer bal  d'ordre 
et  il  sera  procédé  comme  dans  le  cas  prévu  à  l'ar- 
ticle 5. 

Art.  7.  Le  bénéfice  de  l'arpéié  royal  du  4  dé- 
cembre 1884  sera  retiré  à  tout  fabricant  qui  en  aura 
abusé  ou  qui  aura  tenté  d'en  abuser,  sans  pré- 
judice des  pénalit(^8  comminées  par  la  loi  générale 
du  26  août  1822  (Journal  officiel.  n«  38-,  la  loi  du 
H  avril  1843  sur  la  répression  de  la  fraude  'Bulletin 
officiel,  n«  156»,  la  loi  du  4  mars  1846  sur  les  en- 
trepôts [Moniteur,  n»  64)  et  la  loi  du  6  août  1849 
sur  le  transit  {Moniteur,  n«  221). 

A.  Becrmaert. 


414.   —  10    DÉCRMBRE    1§§4.    — 

Arrêté  royal  qui  approuve  Je»  statuts  de  la 
société  de  secours  mutuels  établie  à  Saint- 
Trond,  tels  qu*Us  sont  reproduits  dans  le 
Moniteur  belge  du  15  décembre  1884. 


41S.   —    10  nÉCRMBRE   1S§4.  — 

Arrêté  royal,  —  Dessins  et  m0dèles  indug- 
triels.  •—  Mesure*  d'exécution.  (Monit.  du 
12  décembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  14  i  19  de  la  loi 
du  18  mars  1806  qui  règlent  la  matière  des  dessins 
industriels; 

Vu  l'article  12  delà  convention  internationale  du 
20  mars  1883  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle ; 

Considérant  qu'il  importe  de  préciser  les  fonna- 
lilés  à  remplir  pour  le  dépôt  des  dessins  et  des  mo> 
dèles  industriels,  et  spécialement  de  prendre  des 
mesures  pour  faciliter  la  communication  an  publie 
des  pièces  relatives  aux  dits  dessins  et  modèles; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tagricnl- 
ture,  de  l'industrie  et  des  tnvaux  publies. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l**".  Tout  auteur  d'un  dessin  ou  d'un  mo- 
dèle industriel  qui  voudra  se  réserver  le  droit  d'en 
revendiquer  l'usage  exclusif,  devra  en  opérer  le 
dépôt  aux  archives  du  conseil  des  prud'hommes 
dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  établisse- 
ment. 

Aht.  2.  Ce  dépôt  devra  être  effactaé  par  la  par- 
tie intéressée  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. 

La  procuration  pourra  être  sons  seing  privé, 
mais  elle  devra  être  enregistrée. 

Art.  3.  Le  déposant  devra  fournir  un  échantil- 
lon ou  une  esquisse  du  dessin  ou  du  modèle,  mis 
sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signa- 
ture. 

En  déposant  son  échantillon  ou  son  esquisse, 
l'intéressé  déclarera  s'il  entend  se  réserver  le  droit 
ji  l'usage  exclusif  pendant  une,  trois  ou  cinq  années, 
ou  à  perpétuité. 

Il  devra  acquitter,  en  outre,  entre  les  mains  du 
receveur  compétent,  une  indemnité  qui  ne  pourra 
excéder  1  franc  pour  chacune  des  années  pendant 
lesquelles  il  voudra  conserver  le  droit  à  Tusage 
exclusif  de  son  dessin  ou  de  son  modèle,  et  qui 
sera  de  10  francs  pour  l'usage  per|>étuel. 

Art.  4.  Le  greffier  dressera  le  prooès-yerbal  de 
dépôt,  dans  l'ordre  des  présentations,  sur  des  for- 
mules qui  seront  fournies  par  Tadministration. 

Il  indiquera  dans  ce  procès-verbal  : 

1»  Le  jour  et  l'heure  du  dépôt; 

2»  Le  nom  de  l'intéressé  et  celui  de  son  fondé  de 
pouvoir,  si  le  dépôt  se  fait  par  mandataire; 

3"  La  profession  de  l'intéressé,  son  domicile,  et 
le  genre  d'industrie  auquel  se  rapporte  le  dessin 
ou  le  modèle. 

Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro  d'or- 
dre, et  sera  signé  tant  par  le  déposant  que  par  le 
greffier. 

Art.  fi.  Une  expédition  du  prooès-Yerbal  sera 
délivrée  au  dé|>osant;  une  autre  sera  transmise,  an 
plus  tard  dans  la  huiuinc,  par  les  soins  du  greffier, 
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su  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
iraTSux  publics. 

ART.  6.  Le  greffier  du  conseil  des  prud'hommes 
de  Bruxelles,  seul  compétent  pour  recevoir,  dans 
lecas  pré?u  par  l'arrêté  royal  du  iO  juillet  1884,  le 
dépôt  des  dessins  ou  des  modèles  des  étrangers 
dont  les  éublissements  sont  situés  hors  de  Bel- 
gique, mentionnera  sur  le  procès-?erbaI  de  dépôt 
le  pays  oii  est  situé  l'établissement  de  l'intéressé, 
ainsi  quts  la  convention  diplomatique  par  laquelle 
la  réciprocité  a  été  éublie. 

Art.  7.  Au  commencement  de  chaque  année,  le 
greffier  dressera  sur  des  formules  fournies  par 
l'administration  pour  être  transmis  au  ministre  de 
Tagricaltare,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics, 
une  table  ou  répertoire  des  dessins  ou  modèles 
dont  il  aura  reçu  le  dépôt  dans  le  cours  de  l'année 
précédeote. 

Art.  8.  Les  procès- verbaux  déposés  dans  les 
greffes,  ainsi  que  les  expéditions  réunies  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des 
travaux  publics,  seront  communiqués  sans  frais  au 
public. 

Art.  9.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront 
en  vigueur  à  partir  du  !•' janvier  1885. 

Art.  10.  Notre .  ministre  de  l'agriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  ^chevalier  de 
MoRBAU)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


416.  —  11  BÉCKMBae  l§§4i.  — 

Dessins  et  modèles  industriels.  —  Circu- 
laire à  MM.  les  gouverneurs  des  provinces. 
(Monit.  du  12  décembre  i»84.) 

Monsieur  le  gouverneur, 

(a  convention  internationale  du  20  mars  1883, 
dont  vous  avez  reçu  un  exemplaire  par  la  circu- 
laire de  mon  honorable  prédécesseur  en  date  du 
14  juillet  dernier,  prescrit,  dans  son  article  IS, 
rétablissement  dans  chaque  pays  contractant  d'un 
dépôt  central  pour  la  communication  au  public  des 
dobsins  et  modèles  industriels. 

Gomme  vous  le  savez,  cette  branche  de  la  pro- 
priété industrielle  est  réglée  actuellement  en  Bel- 
gique par  les  articles  14  à  19  de  la  loi  du  18  mars 
1806.  En  attendant  que  la  législature  ait  statué  sur 
le  projet  de  loi  déposé  depuis  1876,  j'ai  reconnu 
qu'il  éuit  nécessaire  de  préciser  les  formalités  à 
remplir  par  les  intéressés  pour  le  dépôt  qu'ils  ont 
à  effectuer,  et  spécialement  de  prendre  des  mesures 
en  vue  d'assurer  l'exécution  de  l'article  12  de  la 
convention  précitée. 

Tel  est  l'objet  de  l'arrêté  royal  du  10  décembre 
1884,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte. 

Pour  pouvoir  revendiquer  le  droit  à  l'usage  ex- 
clusif d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel,  l'in- 
téressé doit,  aux  termes  de  l'article  i^^eiï  effectuer 
le  dépôt  au  greffe  du  conseil  des  prud'hommes  dans 


le  ressort  duquel  il  a  son  établissement.  S'il 
n'existe  pas  de  conseil  de  prud'hommes  dans  ce 
lessort,  le  dépôt  |)ourra  être  effectué  au  greffe  du 
conseil  des  prud'hommes  le  plus  proche^ 

Si  l'intéressé  a  plusieurs  établissements,  situés 
dans  des  ressorts  différents,  il  lui  suffira  de  faire 
le  dépôt  au  greffe  du  conseil  des  prud'hommes 
dans  le  ressort  duquel  esl  situé  son  principal  éta- 
blissement. 

Le  dépôt  ne  sera  reçu  par  le  greffier  que  sur  la 
production  des  pièces  suivantes  : 

l»  Un  échantillon  ou  une  esquisse  du  dessin  ou 
du  modèle  mis  sous  enveloppe  revêtue  des  cachet 
et  signature  de  l'intéressé  (art.  3): 

S»  Une  procuration  de  la  partie  intéressée,  si  le 
dépôt  est  fait  par  mandataire  (art.  S).  Celle  procu- 
ration pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle  de- 
vra être  enregistrée. 

Si  ces  pièces  ne  remplissent  pas  les  conditions 
voulues,  le  greffier  les  restituera  au  déposant  pour 
les  faire  rectitier  ou  remplacer.  Si,  au  contraire, 
elles  sont  fournies  en  règle,  le  greffier  dressera  le 
procès-verbal  constatant  le  dépôt. 

Conformément  à  l'article  4,  ce  procès-verbal 
énoncera  le  jour  et  l'heure  du  dépôt,  le  nom  de 
l'intéressé  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoir,  si 
le  dépôt  se  fait  par  mandataire,  sa  profession,  son 
domicile,  et  le  genre  d'industrie  auquel  se  rapporte 
le  dessin  ou  le  modèle.  Chaque  procès- verbal  por- 
tera un  numéro  d'ordre,  et  sera  signé  tant  par  le 
déposant  que  par  le  greffier. 

L'acte  de  dépôt  étant  ainsi  rédigé,  le  greffier 
aura  à  dresser  deux  expéditions  de  cet  acte  :  Tune 
sera  délivrée  au  déposant,  l'autre  sera  transmise 
par  la  poste,  au  plus  tard  dans  la  huitaine,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics  (art.  5). 

Les  Belges  et  les  étrangers  résidant  en  Belgique 
peuvent  prétendre  indistinctement  au  bénéfice  de 
la  loi  ;  quant  aux  personnes  résidant  hors  du  terri- 
toire du  royaume,  elles  ue  peuvent,  conformément 
à  l'arrêté  royal  du  10  juillet  1884,  jouir  de  cette 
faculté  que  si  dans  les  paysoii  leurs  établissements 
sont  situés,  des  conventions  internationales  ont 
stipulé  la  réciprocité  pour  les  dessins  ou  modèles 
d'origine  belge.  Dans  ce  cas,  le  soin  de  recevoir  le 
dépôt  est  confié  exclusivement  au  greffier  du  con- 
seil des  prud'hommes  de  Bruxelles  (art.  6). 

il  est  à  remarquer  qu'indépendamment  du  Bré- 
sil, de  TEspagne,  de  l'Equateur,  de  la  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  du  Guatemala,  de  l'Italie,  des 
Pays-Bas,  du  Portugal,  du  Salvador,  de  la  Serbie, 
de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie,  qui  ont  adhéré  avec 
la  Belgique  à  la  convention  passée  à  Paris,  le  SU 
mars  1883,  pour  la  protection  de  la  propriété  in- 
dustrielle, il  n'y  a  que  l'Allemagne  qui  puisse 
prétendre  à  la  protection  en  Belgique  des  dessins 
et  modèles  industriels  de  ses  nationaux  (conven- 
tion du  12  décembre  1883). 

Le  dépôt  central,  dont  il  est  question  aux  arti- 
cles 5  et  8  de  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1884, 
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anra  pour  effet  d'ériter  que  les  intéressés  qui  yen- 
lent  savoir  si  telle  personne  a  effectué  un  dépôt, 
soient  mis  dans  la  nécessité  de  se  rendre  dans  tous 
les  greffes  du  royaume. 

Enfin,  le  répertoire  que  les  greffiers  transmet- 
tront chaque  année  au  département  compétent,  en 
exécution  de  Tarticle  7»  facilitera  les  recherches  du 
public,  et  ])ermettra  à  Tadministralion  de  s'assurer 
si  toutes  les  expéditions  des  actes  de  dépôt  lui  sont 
bien  parvenues. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  préve- 
nir d'urgence  les  conseils  des  prud'hommes  de 
votre  province  que  les  dispositions  de  l'arrêté  royal 
du  10  décembre  1884  entreront  en  vigueur  à  partir 
du  i*'  janvier  prochain. 

Vous  voudrez  bien  faire  insérer  la  présente  cir- 
culaire au  Mémorial  administratif,  ainsi  que  l'ar- 
rêté royal  du  10  de  ce  mois. 

Le  ministre  de  l'agriculture, 

de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 

Chevalier  OB  Moreau. 


417.   —    11     DÉCEMBRE    1894.   — 

Dessins  et  marques  industriels,  —  Circu- 
laire à  MM,  les  directeurs  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  (Monit.  du  12  dé- 
cembre i88i.) 

Monsieur  le  directeur. 

Un  arrêté  royal  du  10  décembre  1884  règle  les 
formalités  à  remplir,  conformément  à  la  loi  du  18 
mars  1806  (art.Uà  19)  et  à  la  convention  interna- 
tionale du  à)  mars  1883,  pour  le  dépôt,  k  effectuer 
au  greffe  du  conseil  des  prud'hommes,  des  dessins 
ou  modèles  industriels. 

Les  pièces  auxquelles  ce  dépôt  donne  naissance 
sont  les  suivantes  : 

1«  Le  procès-verbal  attesUnt  l'accomplissement 
de  la  formalité  : 

2«  Les  expéditions  à  délivrer  au  déposant  et  au 
ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  tra- 
vaux publics  ; 

30  [^  certificat  qui  serait  réclamé  indépendam- 
ment de  l'expédition  délivrée  au  déposant. 

4*  La  Uble  annuelle  des  dépôis  effectués,  qui 
doit  êtr;i  remise  par  le  greffier  du  conseil  au  dépar- 
tement précité. 

Toutes  ces  pièces  sont  exemptes  du  timbre. 

Le  procès-verbal  de  dépôt  et  la  uble  annuelle 
sont  affranchis  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. 

Les  expéditions  seront  enregistrées  gratis,  si 
cette  formalité  est  requise. 

Quant  au  certificat,  l'enregistrement,  qui  se  fera 
gratis  également,  est  obligatoire. 

Ces  solutions  reposent  sur  le  texte  et  l'esprit  de 
l'article  83  de  la  loi  du  7  février  1839  (circulaire 
n»  6â9). 


Dans  le  cas  où  le  déposant  désignerait  uq  fondé 
de  pouvoir,  la  procuration  devrait  être  sur  pa- 
pier timbré  et  être  présentée  à  l'enregistrement 
avant  que  le  procès-verbal  soit  dressé  :  elle  est 
passible  du  droit. 

Au  nom  du  ministre  : 

Le  directeur  général. 

De  Schodt. 


419.    ~    12    VÉCCHBIIE    1994.  — 

Arrêté  royal,  —  Cartes  de  circulation  sur 
les  chemins  de  fer  de  VÉlat,  (Monit.  du 
18  décembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Revu  les  arrêtés  des  3  férrier 
1848  {P'uin.,  n* 38)  et  23  novembie  1861  détermi- 
nant les  conditions  auxquelles  les  personact 
étrangères  è  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'État  sont  autoriaées  à  ctreuler  dans  las  lU- 
tiens; 

Considérant  que  le  eontrôle  des  eoupons  des 
voyageurs  à  la  sortie  des  stations  doit  pouvoir  être 
organisé  de  façon  à  sauvegarder  oomplètenisnt  les 
intérêu  du  trésor; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  chemins 
de  fer,  postes  et  télégraphes, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ARTICLE  UNIQUE.  A  partir  du  l"  janvier  1885, 
les  cartes  délivrées  en  exécution  des  arrêtés  sosTi- 
aés  seront  rendues  nominatives  et  valables  uni- 
quement pour  la  station  qui  en  aura  fait  la  déli- 
vrance. 

De  plus,  Taccès  de  certaines  stations  importantes, 
à  désigner  par  notre  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes,  sera  subordonné  à  l'obliga- 
tion, pour  les  détenteurs  de  ces  cartes,  de  se  mu- 
nir d'une  contremarque  oui  leur  sera  délivrée 
gratuitement  à  rentrée  et  qu'ils  auront  à  restituer 
à  la  sortie. 

Notre  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  (M.  J.  Yandenpeekeboom)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Moniteur, 


419.    —   19    DÉCBHBRB   lSft4.  — 

Arrêté  royal.  —  Mendiants  et  vagabonds, 
—  Fixation  du  prix  de  la  journée  d^entre- 
tien.  (Monil.  da  !22  décembre  1884.) 

Léo\)old  II,  etc.  Vu  l'article  40  de  la  loi  du  14 
mars  187b',  relative  au  domieile  de  secours  des  in- 
digents; 

Vu  l'article  â  de  la  loi  du  13  août  1833,  concer- 
nant les  dépôts  de  mendicité  ; 
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Vu  U  loi  du  3  aTril  1848,  ordonnant  la  créalion 
des  écoles  agricoles  pour  les  jeunes  mendiants  et 
vagabonds  ; 

Vu  la  loi  du  6  marsl8(N>,  relative  k  U  mendicité 
et  au  vagabondage  et  aux  dépôts  de  mendicité  et 
spécialement  à  Tarticle  il2  de  cette  loi  ; 

Vu  les  circulaires  ministérielles  en  date  des  iO 
et  16 octobre  1883,  l^*  direction,  2«  section,  3*  bu- 
reau, no*  40845  et  40530,  portant  qu'il  sera  établi 
uu  prix  dilTérenliel,  applicable  aux  mendiants  ap- 
partenant aux  communes  qui  n'auront  pas  payé, 
en  temps  voulu,  ce  qu'elles  devaient  à  ces  établis- 
sements ; 

Vu  les  propositions  pour  la  fixation  du  prix  de  la 
journée  d'entretien  des  mendiants  et  des  vaga- 
bonds qui  seront  renfermés  dans  les  colonies  agri- 
coles de  bienfaisance,  les  dépôts  de  mendicité 
de  Brugex  et  de  Reckheim,  les  écoles  agricoles  et 
les  maisons  pénitentiaires,  pendant  l'année  4885  ; 

Vu  les  avis  des  députations  permanentes  des 
conseils  provinciaux  où  ces  établissements  sont 
situés  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la  jus- 
tice, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  La  prix  de  In  journée  d'entretien  est 
fixé,  pour  l'année  1885,  comme  suit  : 

A  quare-vingt-cinq  centimes  (85  c.)  pour  les  en- 
fants qui  seront  reçu»  dans  les  écoles  agricoles  et 
pour  les  mendiants  et  vagabonds  invalides  qui  se- 
ront renfermés  dans  les  colonies  agricoles  de  bien- 
faisance, les  dépôts  de  mendicité  et  les  maisons 
pénitentiaires  : 

A  soixante-cinq  centimes  (65  c.)  pour  les  men- 
diants et  vagabonds  valides,  adultes  ou  âgés  de 
plus  de  deux  ans  qui  seront  placés  dans  les  trois 
derniers  établissemenu  précités  : 

A  trente  centimes  (30  c.)  pour  les  enfants  de  l'âg^ 
de  trois  mois  à  deux  ans  qui  accompagnent  leurs 
mères. 

Abt.  9.  En  ce  qui  concerne  les  indigents  apparte- 
nant aux  communes  qui  ne  se  seront  pas  entièrement 
libérées,  À  la  date  du  l«r  janvier  prochain,  de  ce 
qu'elles  devaient  aux  différents  établissements  pré- 
cités au  S5  septembre  i884,  le  prix  de  la  journée 
d'entretien  est  fixé: 

A  un  franc  (1  fr.)  pour  les  enfants  entretenus  aux 
écoles  agricoles  et  pour  les  mendiants  et  vagabonds 
invalides,  et 

A  quatre-vingts  centimes  (80  c.)  pour  les  valides, 
adultes  ou  âgés  de  plus  de  deux  ans  placés  dans  les 
colonies  agricoles  de  bienfaisance,  les  dépôts  de 
mendicité  et  les  maisons  pénitentiaires. 

Art.  3.  Il  ne  sera  compté  qu'une  journée  d'en- 


(1)  Cette  circulaire  n'est  pas  datée  dans  le  Moni- 
teur, ie  lui  ai  donné  celle  ue  la  veille  du  jour  où 
elle  eat  reproduite  dan»  le  Moniteur. 

(i)  Le  subside  de  1882  et  au  besoin  celui  d'une  an' 
née  (Ultérieure  qu'on  pourra  considérer  comme  oor- 


tretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et  celui  de  U  sortie 
de  chaque  reclus.  Cette  journée  sera  celle  de  l'en- 
trée. 

Notre  ministre  de  la  justice  (M.  J.  Devolder) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


4*10.  —  14  DtoBMBliK  1S84  (i).  — 

Circulaire  aux  gouverneurs  des  provinces. 
—  Mode  de  répartition  des  subsides  sco- 
laires. (Monit.  du  15  décembre  4884.) 

Monsieur  le  gouverneur. 

Les  frais  de  l'instruction  primaire  sont  à  la  charge 
des  communes.  L'État  et  la  province  ne  peuvent 
intervenir,  au  moyen  de  subsides,  que  si  la  com- 
mune consacre  au  service  ordinaire  une  somme  au 
moins  égale  au  produit  de  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  directes.  Le 
subside  est  un  appoint,  proportionné  aux  ressources 
dont  dispose  celui  qui  l'accorde;  ce  serait  interver- 
tir les  rôles  que  de  limiter  la  part  d'intervention 
de  la  commune  dans  le  coût  de  l'instruction  pri- 
maire et  d'obliger  l'Etat  a  en  payer  le  solde. 

Le  gouvernement  a  proposé  aux  chambres  d'in- 
scrire au  budget  de  1885  un  crédit  de  6,325,000  fr. 
pour  aider  les  communes  à  supporter  les  charges 
du  service  ordinaire  de  l'enseignement  primaire. 

La  répartition  de  cette  somme  se  fera,  sauf  les 
exceptions  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  d'après  les 
règles  que  je  vais  indiquer: 

La  base  de  la  répartition  sera  un  subside  pro- 
portionné à  la  population  de  la  commune,  calculé 
à  raison  d'un  franc  par  habitant. 

Cette  base  sera  modifiée,  en  plus  ou  en  moins,  de 
la  façon  suivante  : 

Aucune  commune  ne  recevra,  ni  moins  des  trois 
cinquièmes  (60  p.  c.)  de  ce  qu'elle  a  reçu  en  18S3, 
ni  moins  de  600  francs. 

Toute  commune  qui,  en  1883,  a  reçu  moins  d'un 
franc  par  habitant  recevra  un  subside  égal  à  celui 
de  1883  (S),  sans  cependant  qu'il  puisse  être  infé- 
rieur ni  à  un  franc  par  deux  habitants,  ni  à 
600  francs. 

Pour  bénéficier  de  la  garantie  du  subside  mini- 
mum de  600  francs,  il  faut  que  la  commune  ait  au 
moins  une  école  primaire,  communale  ou  adoptée, 
à  son  usage  exclusif. 

Enfin,  en  règle  générale,  le  subside  de  l'État  né 
peut  dépasser  le  double  de  la  part  d'intervention  de 
la  commune  dans  les  frais  du  service  ordinaire  de 
l'instruction  primaire. 


mal,  sera  substitué  k  celui  de  1883  pour  les  com- 
munes dont  le  subside  aurait,  pendant  iesdernières 
années,  été  réduit  par  des  circonstances  exception- 
nelles, telles  qu'un  reliquat  important  provenant 
du  compte  pénultième. 
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Il  ne  sera  dérogé  k  ces  règles  qu'à  titre  de  péna- 
lité (art.  6  et  9  de  la  loi),  ou  dans  des  circonstances 
exception nelles,  à  raison,  soit  de  l'imporiance  des 
revenus  patrimoniaux,  soit  de  la  détresse  des  com- 
munes. 

La  base  la  plus  rationnelle  de  répartition  des 
subsides  est  la  population  ;  les  dépenses  normales 
que  nécessite  le  service  ordinaire  de  Tinstruciion 
primaire  sonl,  en  effet,  proportionnées  au  nombre 
des  habitants. 

Deux  correctifs  doivent  néanmoins  être  apportés 
k  celte  base  normale,  il  est  équitable  de  tenir  compte, 
en  ceriaine  mesure,  des  besoins  plus  ou  moins 
grands,  du  degré  de  richesse  ou  de  pauvreté  de  la 
ODmmuue;il  faut  aussi,  pour  qu'une  communool)- 
tienne  Tassistance  de  l'Ëiat,  qu'elle  s'imiiose  une 
somme  proportionnelle  de  sacrifices. 

L'expérience  du  passé  indique,  d'une  façon  assez 
généralement  exacte,  les  communes  qui  peuvent  se 
contenter  d'une  assistance  moindre  que  la  moyenne 
d'un  franc  par  habitant,  et  celles  qu'il  est  néces- 
saire de  subsidier  plus  largement. 

En  garantissant  k  toute  commune  au  moins  les 
trois  cinquièmes  de  son  subside  do  1883,  on  évite 
lie  jeter  uu  trouble  trop  grauddans  les  linauccs  de 
certaines  communen. 

Étant  donné  qu'il  importe  de  re^trcindie  les  dé- 
penses de  l'Ëlat  pour  assurer  l'équilibre  Je  son 
budget,  il  est  impossible  d'accorder  davantage  aux 
communes  qui  jusqu'ici  ont  été  favorisées  particu- 
lièrement. 

Il  semble,  au  premier  abord,  i,ue,  pour  éviter  les 
secours  inutiles,  il  faille  stipuler  qu'aucune  com- 
mune ne  recevra  plus  que  le  subside  reçu  par  elle 
de  l'État  en  1883.  Ce  pourrait  être  vrai,  si  l'absence 
de  subsides  ne  provenait  parfois  de  l'excédent  du 
compte  pénultième,  et  si  les  conflits  scolaires 
n'avaient  jamais  amené  le  gouvernement  à  res- 
ireindie  les  subsides  pour  des  motifs  autres 
que  les  ressources  dont  disposaient  les  com- 
munes. 

On  corrige  ce  qu'il  y  aurait  ïk  de  trop  absolu,  en 
acc<»rdant  aux  communes  peu  subsidiées  en  i88«3 
une  garantie  moindre  qu'à  celles  dont  les  subsides 
vont  èlie  réduits  ;  on  leur  garanti  que  le  subside 
ne  sera  pas  inférieur  k  un  frauc  par  deux  habi- 
tants. 

11  se  peut  cependant  que,  k  raison  notamment  do 
leurs  revenus  patrimoniaux,  elles  n'aient  pus  be- 
soin d'autant  d'assistance:  le  gouvernement  se 
réserve,  dans  ces  cas  exceptionnels,  de  réduire  ou 
de  supprimer  le  subside  calculé  d'après  les  règles 
qui  précèdent;  la  somme  ainsi  épargnée  servira  à 
venir  en  aide  aux  communes  pauvres. 

Toute  dérogation  aux  règles  sera  indiquée  à  la 
législature  dans  l'état  détail  lé  annexé  au  budget  an- 
nuel, en  vertu  de  l'arlicle  6  de  la  loi  du  âU  septem- 
bre 1884. 

Ces  restrictions,  apportées  en  sens  opposé  à  la 
base  normale  de  répartition  des  subsides,  un  franc 
par  habitant,  paraissent  de  nature  à  faire  équitable- 


ment  la  part  de  l'aisance  relative  des  communes- 
II  est  tenu  compte  aussi  d'une  autre  considéra- 
tion. L'organisation  d'une  école  primaire  a  pour 
conséquence  certaines  dépenses  fixes,  indépen- 
dantes du  chiffre  de  la  population  de  la  commune: 
il  faut  un  instituteur  dans  une  commune  de  iJOÛ 
comme  dans  une  commune  de  600  habitants.  Il  est 
donc  juste  d'allouer  un  minimum  de  subside  k 
toute  communequi  ne  s'associe  à  aucune  autre  pour 
entretenir  une  école  primaire;  ce  minimum  peut 
être  fixé  k  600  francs,  soit  la  moitié  du  moindre 
traitement  d'un  instituteur  commqnal. 

Dans  Itt  cas  oh  deux  communes  voisines  s'uni- 
ront pour  créer  ou  adopter  en  commun  une  école 
primaire,  elles  recevront  ensemble  au  moins 
600  francs,  comme  si  elles  ne  formaient  qu'une 
commune.  Ceue  somme  se  répartira  entre  elles  au 
prorata  de  leur  part  d'intervention  dans  les  fnie 
de  l'école. 

La  dernière  des  restrictions  apportées  à  la  ré- 
partition proportionnelle  à  la  population  la  cor- 
rige eu  proportionnant  le  subside  à  la  dépense;  la 
commune  qui ,  grâce  à  l'adoption  d'une  école 
libre,  ne  dépense  qu'une  somme  minime  pour 
renseignement  nrimaire,  ne  doit  pas  recourir  à 
l'appui  de  l'Eut  dans  la  même  mesure  qu'une coui- 
inune  de  même  popuhtion  et  dont  le  budget  sco- 
laire est  élevé. 

Le  principe  d'une  intervenûon  sérieuse  de  la 
commune  dans  les  frais  du  service  ordinaire  de 
l'instruction  primaire  a  été  consacré  par  l'article  6 
de  la  loi  du  iO  septembre  1884:  il  subordonne  les 
subsides  de  l'État  et  de  la  province  k  l'allocatiou 
par  la  commune,  pour  ce  service,  d'une  somme 
au  moins  égale  au  produit  de  quatre  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  contributious  directes; 
le  gouvernement  va  plus  loin,  en  n'accordant,  en 
thèse  générale,  les  subsides  de  l'État  qu'aux  com- 
munes dont  l'intervention  est  au  moins  égale  à  la 
moitié  de  celle  de  l'Étal. 

En  supposant  que  toutes  les  communes  inter- 
viennent dans  les  dépenses  du  service  ordinaire 
pour  une  somme  qui  dépasse  le  montant  de  quatre 
centimes  additionnels  et  qui  égale  la  moitié  du 
subside  de  l'Eut,  en  supposant  que  les  règles 
de  répartition  soient  appliquées  tana  tenir  compte 
des  iilualioni  exceptionneUe*  de  richêste  et  de  pau' 
vreli,  les  conséquences  du  nouveau  système  seront 
les  suivantes  : 

568  communes  continueraient  à  toucher  des 
subsides  au  moins  égaux  h  ceux  qu'elles  reçoi- 
vent aujourd'hui  ;  il  eu  serait  ainsi  de  Turnhoui, 
Louvain,  Nivelles.  Bruges,  Courtrai,  Dixmude, 
Furnes,  Roulera,  Thielt,  Ypres,  Audenarde,  Alost, 
Eecloo,  Saint-Nicolas,  Termonde,  Mons,  Soignies, 
Tournai,pour  neciter  que  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement; les  autrescommuues  toucheront  moins  que 
leur  subside  de  1888,  sans  néanmoins  que  Tinter- 
veniion  de  l'État  puisse  être  inférieure  à  60  p.  c. 
de  ce  subside. 
Si  l'on  groupe  les  communes  de  chaque  pro- 
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▼ince  pour  apprécier  tes  conséquences  qu'aurait  i  tition,  on  constale  les  résultats  indiqués  dans  le 
pour  chaque  groupe  le  nouveau  système  de  répar-  |  lableau  ci-dessous  : 


tAmH  DBS  PROVINCBS. 


AlXOCA-nO.N* 
COMML'NALKg 

de  1883. 


SUBSIDK8  DB 

pour  1883. 


PROPORTION 

de 

l'alIocAtiou 

communale 

un 

8uh"{de 

de  rstat. 


SUBSlDEfl 

i  obtenir  en 

1b8ô 

d'aprèe 

les  nouvelles 

bases. 


REDUCTION 
nu  SUBSIDE  DB  L'ÉTAT 

en  18N5, 
comparé  au  subside  de  1885. 


Chiflre. 


Proportion. 


Anrers 

Bratmnt 

Flandre  occidentale  . 
Flandre  orientale.    . 

Hainant 

Liage 

Liinbonrg  .  .  .  . 
Luxembourg  .  .  . 
Namur 


Le  pays  entier . 


714,631    > 

1, 450.777  08 

484,546  10 

737,567  2.5 

1,197,684  48 

1,019,834    > 

161.386    > 

.396.377    w 

608,062  32 


6,670.384  23 


747.566  » 

2,208.7»  > 

n74.779  63 

9-22.672  > 

1,86.^,976  » 

1,327,662  » 

.337,104  » 

613.660  > 

634.616  > 


9.5  p.  c. 

86  -- 

84  — 

80  - 

64  - 

76  - 
48  - 

77  - 
80  - 


.*>54,19ô  40 
1,367.066  91 
628,084  60 
767.680  60 
1.2«2,fili{  30 
836.212  66 
228.366  60 
3  2,161  10 
464,469  60 


193.870  60 
841,668  09 
46.695  0.3 
154,991  40 
601.368  70 
491.449  44 
108,738  40 
191,508  .0 
180,056  30 


26.7  p.  c. 
38.1  - 

8  — 

16.8  — 
82.7  - 
37  — 
30.6  — 
37.3  — 
284  — 


9,130,667  53 


Le  Brabant  et  le  Luxembourg  sont  les  provinces 
dont  les  communes  verront  le  plus  réduire  les  sub- 
sides qu'elles  reçoivent  ûd  l'Ëtat. 

Voici  Texplicaiion  de  ce  fait  en  ce  qui  concerne  le 
Brabant.  Sous  le  régime  de  la  loi  de  i84â,  tandis 
que,  dans  les  buit  autres  provinces,  tes  députaiions 
permanentes  avaient  pris  pour  règle  d'obliger  les 
communes  à  participer  aux  frais  du  service  ordi- 
naire de  rinstruclion  primaire  eu  proportion  do 
leurs  ressources,  la  députation  du  Brabant  s'était 
refusée  à  leur  imposer  une  charge  supérieure  au 
produit  de  deux  ceuUmes  additionnels  aux  contri- 
butions directes.  U  en  est  résulté  que  la  part  d'in- 
tervention de  beaucoup  de  communes  était  restée 
dérisoire  et  que  l'Ëtat  avait  été  amené  à  combler  le 
déficit  de  leurs  budgets  scolaires. 

Cette  situation  ne  s'est  guère  modifiée  sous  te  ré- 
gime de  la  loi  de  1879.  L'allocation  communale  est 
restée,  en  4883,  inférieure  à  500  francs  dans  568 
communes,  soit  un  peu  plus  du  cinquième  des 
communes  belges,  et  le  Brabant  entre  dans  ce  total 
pour  457  communes,  soit  environ  la  moitié  des 
communes  de  cette  province  ! 

La  situation  privilégiée  du  Brabaut  ue  peut  être 
maintenue.  \ 

L'explication  est  différente  pour  le  Luxembourg  : 
il  compte  438  communes  ayant  des  revenus  patri- 
moniaux supérieurs  à- 5  francs  par  babitant  (4), 
undis  que  le  Hainaut  n'en  compte  que  72,  la  pro- 
vince de  Liège  34,  le  Limbourg  40,  le  Brabant  et  la 
province  d'Anvers  chacune  3,  la  Flandre  orien- 
tale 4,  et  la  Flandre  occidentale  aucune. 

La  province  de  Namur  seule  l'emporte  sur  le  Lu- 
xembourg ;  elle  compte  463  communes  de  ce  genre  : 
mais  aussi  54  communes  de  cette  province  ne  rece- 
vaient eu  4883  aucun  subside  de  l'Ëtat,  tandis 
qu'une  seule  commune  du  Luxembourg  était  pri- 
vée de  subside. 

(1)  Moyenne  des  revenus  de  la  période  quinquen- 
nale de  4876  à  4880. 


73  p.  c. 


6,326,731  47 


2.809,826  06 


30.78  p.  0. 


Parmi  les  communes  luxembourgeoises  dont  le 
subside  sera  réduit  de  deux  cinquièmes,  se  trouvent 
celles  qui  sont  indiquées  dans  le  tableau  ci-après, 
oii  l'on  a  placé,  en  regard  du  nom  de  chaque  com- 
mune, le  subside  reçu  par  elle  de  l'ËUl  en  4883  et 
la  moyenne  du  relevé  des  revenus  patrimoniaux 
dressé  pour  U  {tériode  quinquennale  4876-4880. 


NOM  DB  La  communb. 


Virton 

Uclmont 

Tontelange  .  .  .  . 
Saint«MariI  .  .  .  . 
Pussemange.  .  .  . 
Nolrefontaiue  .    .     . 

Nassogne 

Noircy 

Meiz-deraut-Virton  . 

Uatrival 

Florenville  .  .  .  . 
Fays-IeB-Yen«urM  .    . 

Corbion 

Chanly 

Bande  

Tournay  

Tintigny 

Sohier 

Sainte-Marie  (Etallc:. 
Laraorteau    .    .    .    . 

Lacuisine 

Janioigne 

Heinsch 

Isel 

Hnrre 

GérouTille 

Forrières 

Cugnon    

Chiny 

Cherain 

Bleid 

Bellefontaine    .    .    . 

Arville 

MussyU-Ville.    .    . 

Musson 

Heyd 


1  i 

hi 

r^ 

s      • 

Pi  ^ 

» 

m 

2,302 

5,658    » 

412 

1.700    > 

59K 

2,000    > 

1,218 

1,500    > 

:i22 

1,000    » 

f.OO 

1,65B    . 

1,235 

2,900    » 

400 

812     » 

1,011 

1.600    • 

6S1 

2.860    » 

1,944 

2,400    » 

80* 

1.42U    » 

1,049 

1.400    . 

844 

1,600    » 

770 

1,260    > 

1,035 

2.576    . 

1,263 

4.800    . 

443 

2,725    » 

1.151 

2,S00    > 

823 

1.600    » 

«85 

2,100    > 

1,308 

2,800    « 

1,694 

4,non   » 

1,871 

2,600    . 

976 

2,800    » 

1,151 

2.noo   > 

946 

2,765    . 

1,040 

2,401)    . 

1.0  .'3 

2  100    > 

842 

4,400    • 

1,204 

2.fe00    » 

1.591 

3,510    » 

830 

2,400    » 

921 

2,800    . 

1,581 

3.120    . 

900 

2,740    . 

s  g. 


36,160  18 

7,636  18 
11.344  27 
23,571  80 

5,763  15 

9,590  45 
10,212  92 

7,294  9« 
]9.ind  66 

9.033  SI 
33,136  » 
12,083  73 
18,505  38 
14.181  43 
13,747  02 
11,503  76 
14,016  49 

6,0o6  36 
16.S44  10 
11,514  40 

8.433  89 
13,640  • 
17.584  11 
25,563  44 
10,160  \a 
12,927  :-6 
10,073  65 
11,180  m 
12,011  91 
10,013  56 
13.663  04 
24,632  32 
10,634  12 

8,398  03 
14.469  67 

8,463  76 
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l/egouverneiDent  s'en  est  longtemps  rapporté  «ux 
gouverneurs  et  aux  députations  permanentes  du 
soin  de  s^assurer  si  les  communes  contribuaient 
aux  dépenses  de  l*înstniction  primaire  en  propor- 
tion de  leurs  moyens.  L'administration  provinciale 
du  Luxembourg,  tout  en  se  ralliant  eu  principe  au 
système  de  l'intervention  proportionnée  aux  res- 
sources, n'avait  tenu  presque  aucun  compte  des 
revenus  patrimoniaux  des  communes. 

Depuis  que  la  situation  de  ces  communes  est 
connue  de  l'administration  centrale,  il  est  évident 
pour  elle  que  les  bases  actuelles  de  répartition  ne 
peuvent  être  maintenues.  Le  système  nouveau 
ehercbe  a  tenir  compte  à  la  fois  des  besoins  nor- 
maux  de  Tinstmction  primaire,  des  situations  ac- 
quises et  des  ressources  des  communes.-  il  ne  jMut 
néanmoins  être  considéré  comme  définitif;  l'expé- 
rience apprendra  quelles  sont  les  modifications 
qu'il  pourra  être  utile  d'y  apporter. 

Les  communes  pourront,  sous  le  régime  de  la 
législation  actuelle,  réaliser  des  économies  consi- 
dérables. Elles  y  trouveront  une  compensation  à 
la  réduction  des  subsides  de  l'État. 

Le  gouvernement  indiquera  prochainement  les 
règles  qu'il  se  propose  de  suivre  dans  la  réparti- 
tion des  subsides  à  allouer  aux  écoles  gardiennes  et 
aux  écoles  d'adultes. 

Veuillez,  monsieur  le  gouverneur,  Inviter  les 
communes  i  éuhlir  ou  i  modifier  d'après  les  bases 
de  la  présente  circulaire  leurs  budgets  pour  Texer- 
cice  iH&n. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique, 
Tho.mssen. 


4n.    -    15    »ÉCBHBIiB    1§84.    — 

Liste  des  breveU  (n<»  5258  à  UU)déUvrés 
par  arrHés  minisiériels  de  cette  date. 
(MoDit.  du  25  décembre  1884.) 


49t.    —  16    VÉCBMBliR    tHH4.    -- 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  promus 
et  nommés  dans  Vordre  de  Léopold  : 

Officiers  : 

MM.MontignyiC),  membre  de  l'Académie  royale 
des  sciences  ; 
Valerius  (H.),  id. 

Chevalière  : 

MM.Vander  Mensbrufîghc  (J.),  membre  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  ; 
Spring  ^W.),  id.  ; 

Nourlen  (M.)<  id.  {Moniteur  du  47  décembre 
1884.) 


4t3.  —  18  BÉCRMBme  1S84.  ~ 

Circulaire  ministérièUe.^AsUes  ^aliénés. 
—  Visites  des  médecins.  —  Heures  régle- 
mentaires, (Monit.  du  i9  décembre  4884.) 

A  Af  Af.  let  gouverneurs  des  provinces. 

Le  règlement  général  et  organique  prescrit  aux 
médecins  des  asiles  d'aliénés,  par  son  article  S4, 
de  faire,  une  fois  par  jour,  la  visite  générale  de 
rétablissement,  mais  il  ne  fixe  pas  l'heure  de  U 
Journée  à  laquelle  elle  doit  avoir  lieu. 

Il  est  nécessaire  de  combler  cette  lacune. 

Dans  les  asiles  oii  le  médecin  se  borne  à  faire 
une  aeule  visite,  elle  doit  avoir  lieu  le  matin,  avant 
9  heures. 

Là  ob  il  existe  un  médecin  adjoint,  il  convieoL 
que  celui-ci  fasse  une  visite  le  soir,  après  5  heures. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  da  vou- 
loir bien  donner  des  instructions  en  conséquence. 
Le  ministre  de  la  justice, 
J.  Deyolder. 


4t4.  -.   90    DtoBHBKB    1884.    — 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  nommés 
chevaliers  de  Vordre  de  Léopold  MM.  Bayait 
(Em.),  professeur  à  Vuniversité  de  Lour 
vain,  et  Prins  (Ad.),  professeur  à  Vunùfer- 
sUé  de  Bruxelles  et  inspecteur  général  de» 
prisons  du  royaume.  (Monit.  du  â5  dé- 
cembre 4884.) 


4t5.  —  9t  dAcehbrb  1884.  — 

Arrêté  royal.  —  Exposition  universelle  des 
beaux-arts  d'Anvers.  —  Nomkia^on  du 
jury.  (Moult,  du  24  décembre  4884.) 

Léopold  II,  etc.  Considérant  qu'une  Exposition 
universelle  des  beaux-arts,  organisée  par  les  soins 
de  la  Société  royale  d'encouragement  des  beaux- 
arts  d'Anvers,  s'ouvrira  dans  cette  ville,  en  4885, 
en  concordance  avec  l'Exposition  universelle  de 
rindustrie,  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  gouvernement, 
d'encourager  la  participation  des  artistes  belges  à 
la  première  douces  expositions; 

Revu  notre  arrêté  du  47  juillet  4884  {Pasin., 
n"240),  portant  nomination  d'un  commissaire  géné- 
ral pour  l'Exposition  universelle  d* Anvers,  et  d'un 
commissaire  spécial  pour  la  section  des  beaux- 
ans; 

Vu  le  règlement  adopté  pour  l'organisation  de 
cette  section  ; 

Vu  les  propositions  de  la  Société  royale  d*encon- 
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ragement  des  beaux-arts  pour  l'organisation  du 
jury  d'admission  en  exécution  de  l'article  i2  du 
dit  règlement  : 

Sur  ta  proposition  de  notre  ministre  de  Tagiri- 
culture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Art.  i*r.  La  jury  d'admission  de  l'Exposition 
universelle  des  baanx-arts  d'Anvers  est  eomposé 

\  suit  : 


Président  :  M.  Jacques  Cuylits,  commissaire  spé- 
cial du  gouvernement  à  la  dite  exposition. 
Membre  secrétaire  :  M.  Dumercy. 

Membres  délégués  par  le  gouvernement  : 
MM.Balat,  architecte  à  Bruxelles,  membre  de  TAca- 
démie  royale  de  Belgique; 

fieyaert,  id.,  id.  ; 

Clays,  artiste  peintre  à  Bruxelles,  id.  ; 

Coosemaps, artiste  peintre  4  Bruxelles; 

Drion,  statuaire  k  Uége; 

Demannex,  artiste  graveur  à  Bruxelles,  mem- 
bre de  l'Académie  royale  de  Belgique  ; 

Fraikin,  statuaire  à  Bruxelles,  id.  ; 

Gallait,  artiste  peintre  à  Bruxelles,  id.  ; 

Guffens,  id.,  id.  ; 

Pauli,  architecte  k  Gand,  id.; 

Portaels,  artiste  peintre,  id.; 

Robert,  id.,  id.  : 

Rousseau,  inspecteur  général  des  beaux-arts  ; 

Slingeneyer,  artiste  peintre,  membre  de  l'Aca- 
démie royale  de  Belgique  et  de  la  Chambre 
des  représentants; 

Thomas,  artiste  peintre  à  Bruxelles: 

Wauters  (Emile),  artiste  peintre  k  Bruxelles, 
aiembre  de  l'Académie  royale  de  Belgique. 

Membres  délégués  par  la  Société  royale  d'encou- 
ragement des  beaux-arts  d'Anvers  : 

MM.  De  Keyser,  artiste  peintre  i  Anvers,  membre 
de  l'Académie  royale  de  Belgique; 

Delin,  artiste  peintre  à  Anvers  ; 

DoDS,  architecte  à  Anvers; 

Dueaju,  statuaire  à  Anvers  ; 

Dyckmans,  artiste  peintre  i  Anvers; 

Geefs  (Joseph),  sUtuairo  k  Anvers,  membre  de 
l'Académie  royale  de  Belgique  ; 

Lagye (Victor),  artiste  peintre  à  Anvers; 

Lamorinière,  artiste  peintre  ù  Anvers; 

Michiels,  artiste  graveur,  professeur  i  l'Aca- 
démie royale  des  beaux-arts  à  Anvers; 

Schadde,  architecte,  professeur  à  l'Académie 
royale  des  beaux-arts  d'Anvers,  membre  de 
l'Académie  royale  de  Belgique  ; 

Scbaefels,  artiste  peintre,  professeur  à  l'Aca- 
démie royale  des  beaux-arts  d'Anvers  ; 

Schoy,  architecte,  id.; 

Van  den  Nest,  échevin  de  la  ville  d'Anvers  ; 

Van  der  Ouderaa,  artiste  peintre  i  Anvers; 

Vsriat,  artiste  peintre,  professeur  k  l'Académie 
royale  des  beaux-arts  d'Anvers,  membre  de 
l'Académie  royale  de  Belgique. 


Art.  S.  MM'.  De  Keyser,  Gallait  et  Slingeneyer 
rempliront  les  fonctions  de  vice-présidents  de  la 
commission. 

Art.  3,  Notre  ministre  de  Tagriculture,  de 
l'industrie  et  des  travaux  publics  (chevalier  de 
MOREAU)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 


4t6.  —  99  DBCEMvmc  f  §§4.  — 

Arrêté  miniêtériel,  —  Timbres-poste  de 
25  centimes,  —  Nouveau  modèle,  (Monit. 
du  50  décembre  1884.) 

Le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes. 

Vu  l'arrêté  royal  du  9  juin  1884,  qui  crée  un 
nouveau  type  de  timbres-poste  et  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  déterminer  les  va- 
leurs, les  couleurs  et  les  dates  d'émission  des  mar- 
ques et  formules  d'affranchissement. 
Arrête  ; 

Article  uniqus.  Un  nouveao^  timbre-poste  de 
95  centimes,  de  couleur  bleue,  sera  émis  le  {•'jan- 
vier 4885. 

J.  Vandbnpkereboom. 


497.  —  94  v^CBMvmB  l§§4.  — 
Arrêté  ministériel.  —  Tarif  pour  le  trans- 
port des  marchandises,  —  Introduction  de 
«  reau  d'exosmose  »  parmi  les  marchan- 
dises de  la  y  classe  du  tarif  intérieur  de 
l'Etat.  (Monit.  du  25  décembre  1884.) 

Le  ministre  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes. 

Vu  l'article  i^r  de  la  loi  du  12  avril  4835,  proro- 
gée en  dernier  lieu  jusqu'au  i**"  juillet  4887,  auto- 
risant le  gouvernement  à  régler  les  péages  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat: 

Vu  l'arrêté  royal  du  2  septembre  4840  {Pa$in„ 
n*  860),  autorisant  le  ministre  des  chemins  de  fer, 
postes  et  télégraphes  à  apporter,  sous  certaines 
conditions,  des  modiftcations  aux  tarifs  du  chemin 
de  fer  ; 

Revu  l'arrêté  ministériel  du  48  janvier  4884 
iPoêin.,  n"  13),  approuvant  le  tarif  intérieur  de 
l'Eut; 

Sur  la  proposition  de  radministration  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat, 
Arrête!: 

ART.  1*'.  L'eau  d'exosmott,  appelée  aussi  exot- 
most,  est  rangée  à  la  3*  classe  du  urif  intérieur  de 
IKut. 

Art.  2.  L'administration  des  cûemins  de  fer  de 
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l'Etat  est  chargée  île  l'exécution  du  présent  arrêté, 
lequel  sortirj  ses  effets  â  partir  du  1*'  janvier  pro- 
cbaio. 

i.  YANDENPEEaEBOOM. 


4tg.    ^    94    »ÉCBMBRB    11184.    — 

Arrêté  royal.  —  Navires  à  vapeur  destinés 
au  transport  des  émigrants.  —  Surveil- 
lance. (Monit.  du  â8  janvier  1885.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  l'article  67  de  la  Constitu- 
tion; 

Vu  l'article  4  de  noire  arrêté  organique  du  15  dé- 
cembre 1876,  pris  en  exécution  de  l'article  4,  S  10, 
de  la  loi  du  14  du  même  mois,  réglant  le  transport 
des  émigrants  ; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  du  21  août  1879  : 

Vu  les  articles  8, 12  et  13,  titre  111  du  décret  des 
9-18  août  1791  sur  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  de  commerce,  publié  en  Belgique  le  7  plu- 
viôse an  V  et  modiiié  par  l'arrêté  royal  du  So  no- 
vembre 1851,  relatifs  la  visite  des  navires  de 
mer; 

Vu  notre  arrêté  du  38  mai  1884,  concernant 
l'emploi  et  la  surveillance  des  chaudières  et  ma- 
chines ft  vapeur; 

Considérant  que  les  steamers  naviguant  sous  pa- 
villon belge  sont,  k  raison  de  leur  nationalité,  sou- 
mis, en  ce  qui  concerne  leurs  chaudières  et  ma- 


(i) 


RAPPORT  AU  ROI. 


bire. 


Les  steamers  naviguant  sous  pavillon  belge  doi- 
vent, à  raison  de  leur  nationalité,  être  soumis,  en 
ce  qui  concerne  leurs  chaudières  et  machines  à 
VMpeur,  au  lèglement  de  police  promulgué  par 
votre  arrêté  du  i8  mai  1884. 

Au  point  de  vue  du  régime  de  surveillance  au- 
quel Us  sont  astreints  de  par  les  lois  et  règle- 
ments maritimes,  ils  peuvent  être  classés  en  iiois 
catégories  : 

1"  Ceux  du  service  de  l'Etat  et  des  lignes  pos- 
tales éi»blies  en  vertu  d'un  contrat  avec  l'Etat; 

^2"  Ceux  qui  servent  au  transport  des  émigranis; 

'<,V»  Tous  autres  steamers. 

Une  (ié|>éche  de  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics en  date  du  13  août  1880,  n»  769,  attribue 
l'épreuve  et  la  surveillance  des  appareils  de  la  pre- 
mière catégorie  aux  fonctionnaires  du  service  des 
constructions  maritimes. 

Soumis  au  régime  de  la  loi  du  14  décembre  1876 
et  à  l'arrêté  organique  du  15  du  même  mois,  les 
steamers  de  la  deuxième  catégorie  sont  l'objet  de 
la  surveillance  exercée  par  une  commission  d'ex- 
pertise nommée  annuellement  par  le  ministre  des 
atfaires  étrangères. 

Les  steamers  de  la  troisième  catégorie  sont  régis 
par  l'article  ±25  du  code  de  commerce  (aujourd'hui 
art.  16  de  la  loi  du  âl  août  1879)  et  au  décret  des 
9-13  août  1791;  ils  sont  visités  par  des  experts 
nommés  annuellement  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

L'inspection  des  appareils  à  vapeur  des  steamers 


chines  k  vapeur,  au  règlement  de  poliee  sur  ces 
appareils  ; 

Voulant  éviter  les  inconvénients  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'exercice  distinct  de  la  surveillance  ad- 
ministrative des  chaudières  et  des  machines  à 
va|)eur,  et  du  contrôle  spécial  auquel  sont  soumis 
les  navires  oit  ces  appareils  sont  installés,  du 
chef  des  prescriptions  réglemenuires  susvisées  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  désigner,  pour  visiter 
les  navires  avant  qu'ils  prennent  charge,  un  ingé- 
nieur en  même M)mps qu'un  ancien  navigateur; 

Sur  la  proposition  de  nos  mini&tres  de  l'agricul- 
ture, de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  des 
affaires  étrangères,  de  la  justice  et  des  chemins  de 
fer,  postes  et  télégraphes  (1), 

Nous  avons  arrêté  e:  arrêtons  : 

Art.  l*'.  A  la  commission  d'expertiae  chargée, 
aux  termes  de  l'article  4  de  notre  arrêté  du  15  dé- 
cembre 1876  susvisé,  de  la  visite  des  navires  i  va- 
peur destinés  au  transport  des  émigrants,  sera 
adjoint,  en  qualité  de  membre,  le  fonctionnaire 
chargé,  dans  le  ressort,  de  la  surveillance  des  ma- 
chines et  chaudières  à  vapeur. 

Art.  s.  Les  commissions  nautiques  nommées 
pour  la  visite  des  steamers  en  application  des  arti- 
cles 3  et  6  du  décret  susvisé  des  9^13  août  1791,  se- 
ront composées  d'un  ancien  navigateur  compétent, 
d'un  ingénieur  naval  et  du  fonctionnaire  chargé, 
dans  le  ressort,  de  la  surveillance  des  chaudières 
et  des  machines  à  vapeur. 


des  deux  dernières  catégories  a  donné  lieu,  en  ces 
derniers  temps,  a  des  difficultés  entre  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  des  ponts  et  chaas- 
sées,  qui  en  sont  chargés,  et  quelques  armateurs 
d'Anvers;  ceux-ci  prétendent  que  la  surveillance 
maritime  a  laquelle  leurs  bâtiments  sont  soumis 
les  affranchit  de  l'inspection  susdite,  qui  ferait 
double  emploi  avec  la  première. 

Bien  que  la  police  des  appareils  à  vapeur  n'ap- 
partienne pas  aux  commissions  naatiques,  celles- 
ci  étendent  l'accomplissement  de  leur  mission  k 
des  objets  qui  rentrent  dans  les  attributions  des 
fonctionnaires  chargés  de  cette  police. 

De  la,  s'il  n'y  a  pas  entente,  une  répétition  de 
formalités,  qui'peut  être  envisagée  comme  une  en- 
trave pour  le  commerce  maritime  et  qui,  pour  cer- 
taiiies  opérations,  telles  que  l'épreuve  périodique 
des  chaudières  k  vapeur,  présente  mêmedes  incon- 
vénients, quant  k  la  bonne  conservation  de  ces  ap- 
pareils. 

Le  projet  d'arrêté  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  a  la  signature  de  Votre  Majesté  a  pour 
but  de  mettre  tin  aux  difficultés  et  aux  inconvé- 
nitMits  ci-dessus  signalés. 

En  adjoignant,  ainsi  aue  nous  avons  l'honneur 
de  le  proposer  â  Votre  Majesté,  le  fonctionnaire 
chargé  de  la  surveillance  des  appareils  à  vapeur  à 
la  commission  d'exnertise  pour  les  steamers  ser- 
vant au  transport  des  émigrants,  et  aux  experts 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce  pour  la  visite 
des  autres  steamers,  nous  avons  lieu  d'espérer. 
Sire,  que  la  surveillance  régulière  des  appareils  à 
vapeur  de  ces  navires  sera  assurée,  «n  éiilajit 
toutes  entraves  et  tous  InconiiéBieDts. 
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Nos  ministres  des  affaires  étrangères  (prince  de 
Garavan),  de  la  justice  (M.  J.  Dbvolder),  des 
chemin»  de  fer,  postes  et  télégraphes  (M.  J.  Van- 
DENPEERBBOOM),  et  de  ragriculiure,  de  l'indus- 
trie et  des  traraux  publics  (chevalier  de  Moreau), 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
Pexéculion  du  présent  arrêté. 


4^9.    -^    te    BBCEMBRE  1§ll4.    — 

Arrêté  royal  portant  : 

Article  untqcr.  Te  régime  de  TentrepAl  fictif 
est  rendu  applicable  au  vieux  fer,  moyennant  les 
conditions  à  déterminer  par  notre  ministre  des 
finances  (1).  [Moniteur  du  i>  Janvier  18i^.) 

430.    —   %7    BÉOBMBRK    1§§4.    — 

Loi  allouant  des  crédits  prmisoires  à  valoir 
sur  les  Imdgets  de  dépenses  pour  V exercice 
1885(2).  (Monit.  du  28  décembre  1884.) 

Léopold  II, etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

DÉPENSES   ordinaires. 

Art.  1".  Des  crédits  provisoires,  à  va- 
loir sur  les  budgets  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  1885,  sont  ouverts, 
savoir  : 

Au  minislère  de  la  justice.    .    .    .  fr.  3,880,000 

Au  ministère  des  affaires  étrangères  .  o90,000 

An  ministère  de  Tintérieur  et  de  l'in- 
struction publique R,560,000 

Au  ministère  de  Tagriculture,  de  l'in- 
dustrie et  des  travaux  publics    .    .  4,087,000 

Au  ministère  des  chemins  de   fer, 

postes  et  télégraphes    .....  S2,S60,000 

Au  ministère  de  la  guerre    ....  11,418,000 

Au  même  ministère,  pour  le  budget 

de  la  gendarmerie 862,000 

Au  minislère  des  finances    ....  8,962,000 


RECETTES  ET  DÉPENSES  POUR  ORDRE. 

Art.  2.  Les  recettes  et  dépenses  pour 
ordre,   telles  qu'elles  sont   désignées  au 


(1)  Un  arrêté  ministériel  du  30  décembre  i  884 
(Moniteur  du  6  janvier  188o)  porte  : 

Article  o nique.  Le  dépôt  en  entrepôt  fictif  du 
vieux  fer  est  soumis  aux  conditions  déterminées 

Par  l'arrêté  ministériel  du  15  mai  1873,  relatif  à 
entreposage,  sous  le  même  régime,  des  fontes 
brutes  en  gueuses  ou  en  masses. 

(2)  Seesion  de  1884-1885. 

Chambre  des  représentants. 
Documente  parlementaires»  —  £x[)Osû  des  motifs 


projet  de  budget  pour  Fexercice  i885,  se 
feront,  pendant  les  trois  premiers  mois  du 
dit  exercice,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  5  et  24  de  la  loi  du 
15  mai  1846  sur  la  comptabilité  de  TÉtat. 
dépenses  extraordinaires. 

Art.  5.  Des  crédits  provisoires,  à  valoir 
sur  le  budget  des  dépenses  extraordinaires 
de  Texercice  1885,  sont  ouverts  à  divers 
départements  ministériels  jusqu^à  concur- 
rence de  la  somme  de  9,116,000  francs, 
qui  se  répartit  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  l'intérieur  et  de  l'instruc- 
tion publique fr.  8ââ,000 

Ministère  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  des  travaux  publics.    .    .    .      4,855,000 

Ministère  des  chemins  de  fer,  postes 
et  télégraphes ;2,17S,000 

Ministère  de  la  guerre I,â4â,000 

Ministère  des  finances 25,000 

Art.  4.  Il  est  fait  reporta  Tannée  1885, 
entantqu  ils  resteront  disponibles  au51  dé- 
cembre i884,  des  crédits  alloués  :  1°  par 
Tarticle  5  de  la  loi  du  7  mai  1884  conte- 
nant le  budget  général  ;  ^^  par  la  loi  du 
28  mai  1884;  Z''  par  la  loi  du  26  août 
1880,  §6,  et4<>  par  la  loi  du  27  juillet 
1884,  relative  au  chemin  de  fer  de  Bas- 
logne  à  la  frontière  du  grand-duché  de 
Luxembourg  dans  la  direction  de  Wiltz. 

dispositions  diverses. 

Art.  5.  Les  dépenses  faisant  Tobjet  des 
articles  5  et  4  seront  couvertes  à  due  con- 
currence, savoir  : 

A.  Les  dépenses  mentionnées  à  l'article  3,  au 
moyen  : 

lo  Du  produit  des  ventes  de  biens  domaniaux; 

3«  Des  quotes-parts  des  États  maritimes  dans  le 
rachat  du  péage  de  l'Escaut; 

3«  De  la  délivrance  des  titres  de  la  dette  pu- 
blique dont  l'émission  est  autorisée  pour  le  règlc- 


et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  11  décembre 
1884,  p.  53-54.  —  Rapport.  Séance  du  IS  décembre 
1884,  p.  5i. 

Annales  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  19  décembre  1884,  p.  300-304. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires,  —  Rapport.  Séance 
du  "U  décembre  1884,  p.  3. 

Annales  parlementaires ,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  :24  décembre  1884* 
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ment  du  prix  de  coAstruction  de  chemins  de  fer 
(lois  du  S7  mai  4876  et  du  !i6  juin  1877); 

4*  Du  produit  des  annuités  oédées  à  la  Gtiase 
générale  d'épargne  et  de  retraite,  suirant  confen- 
tion  du  23  octobre  4884; 

S«  Du  produit  des  annuités  créées  en  Tertn  de  la 
loi  du  44  août  4873  et  reeouTréea  ayant  ie4«r  jan- 
Tier  4885. 

B,  Les  dépenses  mentionnées  à  l'article  4,  par 
les  ressources  qui  y  éuient  afTectées. 

ÂAT.  6.  Les  crédits  provisoires  alloués 
par  la  présente  loi  ne  peuvent  être  affectés 
à  des  dépenses  extraordinaires  ou  extra- 
ordinaires nouvelles  non  encore  autorisées 
par  la  législature  et  pour  lesquelles  une 
première  allocation  est  portée  au  projet  de 
budget  de  Texercice  1885. 

ART.  7.  La  présente  loi  sera  exécutoire 
le  1»  janvier  4885. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  A.  BËERNABnt.) 

4t1.   —    S7    BÊCEMRBB    1SII4.    — 

Loi  contenant  le  budget  des  voies  et  moyens 
pour  r exercice  4885  (I).  (Monit.  du 
28  décembre  1884.) 

Léopold  11,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

(4)  Setsion  de  1884-4885. 

Chambre  des  représentants. 

Documenté  parlefntrUairêt.  —  Note  préliminaira 
et  texte  du  projet  de  loi,  p.  5-8.— Rapport.  Séance 
du  5  décembre  4884,  p.  47-54. 

Annaiet  parUmentmrtii  —  Discussion  et  adop- 


ârt.  i^.  Les  impôts  directs  et  indi- 
rects exisunt  iu  51  décembre  1884,  en 
principal  et  centimes  additionnels  an  pro*- 
fit  de  FÉtat,  ainsi  que  la  taxe  des  bar- 
rières non  supprimées,  seront  recouvrés 
pendant  Tannée  1885,  diaprés  les  lois  et 
les  tarifs  qui  en  règlent  l*assiette  et  la  per- 
ception. 

Les  receltes  ordinaires  de  l*État,  pour 
Texercice  1885,  sont  évaluées  à  la  somme 
de  trois  cent  dix-neuf  millious  huit  cent 
soixante  et  un  mille  cent  quatre-vingt-dix 
francs  (319,861,190  fr.),  conformément  au 
tableau  ci-annexé. 

ÀRt.  2.  Le  minimutn  de  la  recette  des 
droits  sur  les  sucres  est  réduit,  pour  le 
4«  trimestre  1884,  du  montant  des  droit« 
perçus  pendant  les  mois  d'août  et  de  sep- 
tembre 1884  sur  les  quantités  de  sucre  im- 
portées pendant  cette  période  au  delà  de 
la  moyenne  des  quantités  importées  pen- 
dant les  mois  correspondants  des  années 
1881  à  1883. 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire 
le  1»  janvier  1885. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministredes  finances, 
M.  A.  Bebrnaert.) 

tiun.  Séance  des  46,  47, 48  décembre  4884,  p.  S»- 
1291. 

SÉNAT. 

Documenta  parUmentairvê.  —  Rapport.  Séanee 
du  S9  décembrei884,  p.  â-3. 

Annalêi  parlemenlairee.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  33  décembre  4884,  p.  44  et  sui- 
vantes. 
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budget,  des  TOles  et  moyens  de  l'exercice  1885. 


AdniiisiraliMs. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des 

prétisiotis  de  recettes 

par  article. 


TOTAL. 


Contributions 
directes, 
douanes 
et  accises. 


CHAPITRE  PREMIER.  -  IMPÔTS. 

IMPÔTS    DIRECTS. 

Art  i«'.  —  Contribution  foncière  .    .    .    fr. 

.  Art.  2.  —  Contribution  personnelle. 

Principal  (y  comprît  5,33S,000  franc«  pour  la 

Talear  locative) 

15  centimes  additionnels  ordinaires  sur  le  prin- 
cipal   

20  -^  extraordinaires     au 

principal  de  Tlmpôt  sur  la  valeur  locative. 

Frais  d'expertise < 

Art.  3.  —  Droit  de  patente. 

Principal 

!20  centimes  additionnels 

Art.  4.  —  Redevances  sur  les  mines 
(fiœe  et  proportionnelle). 

Principal . 

35  centimes  additionnels 

DOUANES,  ACCISES  ET  RECETTES  DIVERSES. 
Art.  5.  -<  Douanes, 

Droits  d*entrée (t) 

Art.  6.  —  Accises. 

d.  Vins  étrangers (9) 

b.  Eaux-de-yie  indigènes    .    .    «    .    ^    .(3) 

c.  Bières (4) 

d.  Vinaigres *    .    .    .(8) 

64  Sucres  de  canne  et  de  betteraTO    ;    .    i  (6) 

f.  Glucoses  et  autres  sucres  non  cristallisablcs 

g.  Tabacs  indigènes 


23,499.400 


45,320,000 

9,908,000  \  18,723^000 1 

4,0(i5,000 
40,000 


5,881,870 
1,I76,Î«0 


983,900 
85,800 


9,028,900 

20,400,900 

9,124,700 

7,800 

1,885,000 

203,000 

1,200,000 


49,539,400 


7,058,000 


329,000 


28,583,300 


)  35,750,300  /  62,695,600 


(i)  DMuctibn  faite  de  78  p.  c.  de  la  recette  probable  «ur  lei  caf<^,  soit  9,St8,000  tr.  ;  de  3S  p.  c.  «iu  produit  des  droili 
d'entrée  sur  Je*  biëre«  et  vinaigres  venant  de  l'étranger,  soit  Si5,000  fr.  ;  â»  81.00S  p.  c.  du  produit  des  mêmes  droits 
sur  Ips  eaux-de-  vie,  soit  491,700  fr.  et  de  38  p.  c.  du  produit  des  même*  dMita  sur  les  sacres  raflinés,  soit  l,OS8,000  fr.  : 
ensemble  unf  somme  dn  4,078,700  francs,  attribnée  au  fonds  communal  créé  par  la  loi  du  iS  juillet  ISiiO. 

(f)  Rédaction  fAlte  de  88  p.  c.  da  produit  probable.  soU  1,877,100  lr.incs. 

h)  1d.  S1.00S  id.  9,169,100  francs. 

(4)  ^d.  88  id.  4,913,800  francf. 

tt  id.  4,300  franrs, 


Id. 


38 


M. 


1,018,000  francs. 
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AiBiiiilratÎMi. 


MONTANT 

des 

préfisions  de  recettes 

])ar  article. 


TOTAL. 


Contribuliont 

directe», 

douanen 

et  accise» 

(suite). 


Travaux 
public». 


Trémrerie 
génércUe,  etc. 


Art.  7.  —  Hecettea  diverses. 

a.  Frais  d'essai  des  matières  d*or  et  d'argent. 

6.  Kecettes  extraordinaires  et  accideiftelles, 
loyer  de  bâiimentSf  rétributions  du  chef  des 
ex'lraits  du  cadastre,  taxes  \yo\ir  travaux  ex- 
traordinaires de  chargement  et  de  décharge- 
ment de  navires,  etc 

I  ENREGISTRE]! ENT,  ETC. 

Art.  8.  —  Enregistrement 

Art.   9.  —  Greffe  ...  * 

An.  10.  —  Hypothèques 


4â,000 


/ 


309,000 


3W,000 


Enregistre  me9U 
et  domaines. 


Art.  41.  —  Succ-essions,  etc. 

a.  Successions  et  mutations  par  décès  .    .    . 

b.  Droit  de  mutation  en  ligne  directe     .    .    . 

c.  Droits  dus  par  les  époux  survivants   .    .    . 

Art.  i±  -  Timbre 

Art.  13.  —      Id.      des  police»  d'assurances  . 

Art.  14.  —  Naturalisations 

Art.  15.  —  Amendes  en  matière  d'impôts  .    . 
Art.  16.  —       Id.      de  condamnations  en  ma- 
tières diverses    


1.S,700,000 

3,000,000 

340,000 


Total  du  chapitre  !<•' 
CHAPITRE  II.  -  PÉAGES. 


.ff. 


j  Art.  17.  ^  Rivières  et  canaux.    .    .    . 
l  Art.  18.  —  Routes  appartenant  à  1  Eut . 

Art.  19.  —  Chemin  de  for 

Art.  !20.  —  Télégraphes  électriques  .    . 

An.  ^i.  —  Poste». 


a.  Taxes  des  correspondances  en  général   .    . 

b.  —    sur  les  inandats-posic 

c.  —    sur  les  abonnements 

d.  —    sur  les  effets  de  cnnimerce  .... 
Art.  W.  —  Produit  du  service  de»  lialeaux  à 

vapeur  entre  Osiende  et  Douvres  .... 
Art.  2f3.  —  Produit  du  passage  d'eau  d'Anvers 

à  la  Tète  de  Flandre 

Art.  24.  —  Part  revenant  k  l'Etat   dans  le 

produit  net  des  quais  de  l'Escaut  k  Anvers. 


r,96S,1S0 

3!20,000 

60,000 

545,000 


21,800,000 

460,000 

3.500,000 


19,040,000  I 

6,000,000  I 

900.000  ' 

âO,000 

450,000 

700,000 


1,600,000 

5,000 

120,700,000 

3,450,000 


52,570,000 


464,805,000 


CHAPITRE  III.  —  Capitaux  et  reveno.s. 


Art.  25.  —  Domaines  (valeurs  capitales)    .    . 

Art.  26.  —  Forèls 

Art.  27.  —  Dépendances  du  chemin  de  fer. 
Enregistrement^  Art.  28.  —  Etablissemenis   et   services  régis 
et  domaines.    \      par  l'Etat 


(1)8,857,450  ^35>*Î»2,4.M) 

550,000 

30,000 

300,000 


600,000 
840,(H)0 
470,000 

455,000 


(i)  l^e  proHtiil  bnil  drs  |ioM«t  c^t  cvaiiié  r  U,GS4,tOO  fraon,  crmiprcuaiit  une  receUc  de  516,000  franct  du  chef  des  laves. 
HVncaitBpment  el  de  nrekeiitaiion  k  l'acri'puiion  des  fffettderommerce.  CedernierproduiUppartîentintéfnlrinentirEtat 
La  part  de  41  p.  r.,  diwluu  au  looda  communal,  l'éiablit  donc  lur  i4,iI9,t00  franca  et  t'éièTeainai  k  8,797,000  franta. 
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AdBioislratiMi. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des 

prévisions  de  recettes 

par  article. 


TOTAL. 


Trav,  publia. 
Priions, 


Trésorerie 
générale,  etc. 


Contributions 
directes,  etc. 


Enregistrement  \ 
et  domaines,    \ 


Prisons. 


f  Art.  29.  --  Produits  divers  et  accidentels,  y 
F  compris  ceux  des  examens  universitaires  . 
^  Art.  80.  —  Revenus  des  domaines    .... 

Art.  31.  —  Abonnements  au  Moniteur,  etc., 
perçus  par  l'administralioD'des  postes    .    . 

Art.  3â.  —  Produits  divers  des  prisons  (pis- 
toles,  cantines,  vente  de  vieux  effets).    .    . 

Art.  3^^.  —  Produits  de  l'emploi  des  fonds  de 
cautionnements  et  do  consignations  .    .    . 

Art.  34.  —  Produits  des  actes  des  commissa- 
riau  maritimes 

Art.  3S.  —  Produits  des  droits  de  chancellerie. 

Art.  36.  —  Produits  des  droits  de  pilotage .    . 

Art.  37.  -  Produits  des  droits  de  ranal .    .    . 

Art.  38.  —  Produits  de  la  régie  du  Moniteur 
(arrêté  royal  du  âl  juin  1868) 

Art.  39.  —  Produits  des  écoles  agricoles     .    . 

Art.  40.  —  Part  réservée  à  l'Etat,  par  les  lois 
des 6  mai  1850  et  20  mai  1872,  dans  les  bé- 
néfices annuels  réalisés  par  la  Banque  Na- 
tionale  

Art.  41.  —  Produit  du  placement  des  fonds 
disponibles  du  trésor 

Art.  42.  —  Bonification  d'un  ouari  pour  cent, 
par  semestre,  sur  l'excédent  de  la  circulation 
moyenne  au  delà  de  275  millions  de  francs 
des  billets  de  la  Banque  Nationale.  (Loi  du 
20  mai  1872.  —  Art.  i»,  n<»  4.)     .... 

Art.  43.  —  Fonds  d'amortissement  demeurés 
sans  emploi 

Art.  43*. — Intérêt  et  dividende  des  actions  de  la 
Société  nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux 

CHAPITRE  IV.  —  Remboursements. 

Art.  44.  —  Frais  de  perception  des  centimes 
provinciaux  et  communaux 

Art.  45.  —  Remboursement,  par  les  com- 
munes, des  centimes  additionnels  sur  les 
non-valeurs  des  contributions  directes    .    . 

Art.  46.  —  Reliquats  des  comptes  arrêtés  par 
la  cour  des  comptes.  —  Déficit  des  compta- 
bles  

Art.  47.  —  Recouvrements  d'avances  faites 
par  les  divers  déparlements 

Art.  48.  —  Recouvrements  d'avances  faites 
par  le  ministère  de  la  justice  aux  ateliers 
des  prisons,  pour  achat  de  matières  pre- 
mières  

Art.  49.  —  Abonnement  des  provinces  pour 
réparations  d'entretien  des  maisons  d*arrét 
et  de  justice,  achat  et  entretien  de  leur  mo- 
bilier    

Art.  50.  —  Remboursement,  par  les  provinces, 
des  centimes  additionnels  sur  les  non-va- 
leurs des  contributions  directes    .... 

Art.  51 .  —  Recettes  diveraes  et  accidentelles. 

Art.  52.  —  Abonnement  des  provinces,  des 
communes  et  des  particuliers  pour  le  service 
des  ponts  et  chaussées 

Art.  58.  —  Quote-part  de  la  ville  d'Ostende 
dans  les  frais  de  manœuvre  des  écluses  des 
bassins  de  commerce 


430,000 
760,000 

140,000 

98,000 

3,000,000 

410,000 
7,000 
2,000,000  . 
750,000? 

90,000 
210,000 


1,400,000 
500,000 

350,000 

4,430,000 

300,000 

430,000 

120,000 

18,000 
500,000 

245,400 

21,300 


16:335,000 


8oo;oSo^   •^'»^^'^*^ 


19,5b7 
1,360 


1884. 
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A4miigtra(i«ii. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

des 

prérisioDs  de  recettes 

par  article. 


TOTAL. 


Trétoreriê 
générale,  etc. 


Art.  54.  —  Prélèvement  sur  les  fonds  de  la 
masse  dhabillement  de  la  douane,  à  titre  de 
rembounement  d'avances 

Art.  55.  —  Recette  du  chef  d'ordonnances 
prescrites 

An.  56.  —  Part  d'intervention  de  la  Banque 
Nationale  dans  les  frais  de  la  trésorerie.    . 

Art.  57.  —  Quote-part  d'annuités  du  chef  de 
rachats  de  chemins  de  fer,  dues  au  trésor  en 
exécution  de  l'article  37  de  la  convention. 
(Loi  des  ^•'-ae  juin  4877.^ 

Art.  58.  —  Part  des  provinces  et  des  com- 
munes dans  le  payement  des  pensions  des 
instituteurs  communaux.  (Loi  du  itf  mai 
4876.) 


35,000 
475,000 

S46,45S 

876,760 


Toul  du  budget  des  voies  et  moyens.    .    .    .    fir.    |  349,864,490 


Arrêté  royal.  —  Administration  de  la  ma- 
rine.— Caisse  de  jfrévoyance  des  pilotes  et 
d^autres  agents  de  la  marine,  (Monit.  da 
4«  janvier  4885.) 

Léopold  H,  etc.  Vu  l'arrêté  royal  du  90  septem- 
bre 4884  {Patin.,  n«  814),  revisant  l'article  37  des 
statuts  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins  du  dé- 
partement des  chemins  de  fer.  postes  et  télégra- 
phes, et  réduisant  de  trois  ans  à  un  an  la  durée  du 
mariage  ; 

Rqvu  les  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance  des 
pilotes  et  d'antres  agents  de  la  marine  et  notam^ 
ment  l'article  96,  S  2*,  d'après  lequel  les  veuves 
des  agents  ne  peuvent  obtenir  de  pension  si  le  ma- 
riage n'a  duré  au  moins  trois  ans  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  cette  dernière 
institution  en  date  du  48  décembre  4884; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  che- 
mins de  fer,  postes  et  télégraphes. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par 
l'article  96  des  statuts  de  la  caisse  de  prévoyance 
des  pilotes  et  d'antres  agents  de  la  marine,  est  ré- 
duit i  un  an. 


(4)  Session  de  4884-4885. 

Chambre  des  représentants. 

Documents  parlementaires.  —  Note  préliminaire 
et  texte  du  projet  de  loi,  p.  40.  —  Rapport.  Séance 
du  98  novembre  4884,  p.  53.  —  Rapport  sur  le 
budcet  de  la  chambre.  Séance  du  9  décambre. 


Notre  ministre  dos  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes  (M.  J.  Vandenpeerbbooh)  est  chargé 
d'assurer  rexécution  dn  présent  arrêté. 


43t.  —    %7    BéCBHBRB   18§4.  — 

—  Loi  contenant  le  hudget  des  dotations 
pour  r exercice  4885  (1).  (Monil.  da 
28  (iëcembre  4884.) 

Léopold  U,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Le  budget  des  dotations 
est  fixé,  pour  Texercice  1885,  à  la  somme 
de  quatre  millions  six  cent  soixante-dix- 
hnit  mille  six  cent  soixante-quinze  francs 
(4,678,675  fr.),  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  À.  Beernaert.) 


Annales  parlêm§niaires.  —  Disenssion  et  adop- 
tion. Séance  du  49  décembre  4884,  p.  949. 
SÉNAT. 

DocummU  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
dn  99  décembre  4884,  p.  9. 

Annaiês  parlemêntairet.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  99  décembre  4884,  p.  40. 
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DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET    DE    t*OBJET    DES    DÉPENSES. 


MONTANT 

des  crédits 
par  article. 


TOTAL 

par  chapitre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Art.  i«.  Liste  ciTile  (fiiée,  en  Tenu  de  Tarticle  77  de  la  Gonstitation, 

par  la  loi  du  S5  décembre  i8(>5) fr. 

Art.  1  Dotation  de  S.  A.  R.  le  Comte  de  Flandre 

CHAPITRE  II. 
Art.  3.  Sénat 

CHAPITRE  ly. 
Ail.  4.  Chambre  des  représentants 

CHAPITRE  IV. 

GODB    DBS    COMPTES. 

Art.  B.  Traitement  des  membres  de  la  eour 

Art.  6.  Traitement  du  personnel  des  bareaui 

Art.  7.  Matériel  et  dépenses  diverses 

Art.  8.  Premier  terme  des  pensions  à  accorder  éfenlaellement,  secours 
à  des  employés,  Teuyes  et  familles  d'employés  et  gens  de  peine  qui, 
n'ayant  pas  de  droits  à  la  pension,  ont  néanmoins  des  titres  à  1  ob- 
tention d'un  aeconrs  à  raison  de  leur  position  malheureuse  .    .    . 


8,800,000    » 
200,000    > 


490,000    > 
830,000    » 


70,750    » 
136,72.N    »/ 
20,000 


1,200    »/ 


Total  du  budget  des  dotations.    .  fr. 


3,SO0,000  » 

i20,000  » 

830,000  » 

228,675  > 

4,678,676  . 


4S4.   —  27    DÉCEMBRE   1§§4.  — 

Loi  apportant  des  modifications  aux  lois 
du  48  septembre  4875,  du  49  mat  4880 
et  du  99  août  1885,  relatives  à  la  mi- 
lice (4).  (Monit.  da  5  janvier  4885.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  no08  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  4«.  Le  dernier  alinéa  de  l'arti- 
cle 64*  de  la  loi  du  48  septembre  4875,  mo- 
difiée par  celle  du  t9  mai  4880,  est  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  sommes  ainsi  versées  sent  resti- 
tuées aui  miliciens  qui  ne  peuvent  plus 

(i)S0i«ton  (101884-1885. 

Chahbrb  des  représentants. 

Documents  pàrUmêtUaireê.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  fixant  le  contingent  de 
l'armée  pour  rexercice  1888,  p.  68.  Séance  du 
1 1  décembre  1884,  p.  56.  —  Rapport  dans  lequel 
sont  proposées  les  modifications  anx  lois  relatives 
âk  la  milice.  Séance  do  16  déeenbre  1884,  p.  86-57. 


être  assujettis  au  service  militaire  et  à  ceux 
qui  renoncent  à  se  faire  remplacer,  n 

Art.  2.  Le  premier  alinéa  de  i^article  72 
de  la  loi  du  48  septembre  4875  esl  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  : 

a  Les  miliciens  qui  ont  présenté  directe- 
ment leurs  remplaçants  et  les  ont  fait 
admettre  peuvent  s'affranchir  de  toute  res- 
ponsabilité en  versant  à  la  caisse  de  rem- 
placement une  somme  égale  au  quart  du 
montant  de  la  prime  allouée  au  volontaire. 
Cette  somme  est  acquise  à  la  dite  caisse.  » 

ART.  5.  La  disposilion  transitoire  de  la 
loi  du  29  août  4885  est  abrogée. 


Annales  parlêTMntaireê.  —  Discussion.  Séances 
des  19  décembre  1884,  p.  ."tOS-dOS,  et  20  décembre, 
p.  313  338.  —  Adoption.  Séance  du  20  décembre, 
p.  334. 

SÉNAT. 

Documents  parlementaires.  —  Rapport.  Séance 
du  22  décembre  1884,  p.  1  et  2. 

Annales  parlementaires.  —  Séance  du  24 décem- 
bre 1884. 
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Elle  est  remplacée  par  les  dispositions 
suivantes  : 

t(  Les  ministres  des  cultes  sont  dispensés 
du  service  en  temps  de  paix. 

«  Sont  également  dispensés,  à  moins 
qu'ils  n'appartiennent  à  une  famille  qui  soit 
dans  Taisance  : 

((  t"^  Geuxqui^après  leurs  études  moyen- 
nes, se  destinent  au  ministère  ecclésias- 
tique et  sont  élèves  en  théologie  dans  un 
établissement  reconnu  par  la  loi,  s'il  en 
existe  pour  leur  culte.  Sont  assimilés  aux 
élèves  en  théologie  les  étudiants  en  philo- 
sophie qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique 
tant  qu'ils  n'ont  pas  accompli  leur  vingt  et 
unième  année; 

«  2<^  Ceux  qui  se  préparent  à  l'enseigne- 
ment primaire  ou  moyen  du  degré  inférieur 
dans  les  écoles  normales  de  l'État  ou  dans 
les  établissements  normaux  soumis  à  l'in- 
spection de  l'État; 

a  3<^  Les  élèves  sortis  de  ces  institutions 
munis  d'un  diplôme  de  capacité,  lorsqu'ils 
sont  attachés  à  un  établissement  soumis  à 
la  direction  ou  à  l'inspection  de  l'État. 
A  partir  de  la  délivrance  du  diplôme,  un 
délai  de  deux  ans  est  accordé  pour  remplir 
cette  condition. 

«  Pendant  les  huit  premières  années  de 
leur  terme,  les  miliciens  de  ces  trois  der- 
nières cat^ories  doivent  prouver  annuel- 
lement, devant  les  conseils  de  milice,  qu'ils 
continuent  de  réunir  les  conditions  exigées 
pour  jouir  du  bénéGce  du  présent  article. 
Celui  qui  ne  se  trouve  plus  dans  ces  con- 
ditions est,  dès  lors,  assujetti  au  service 
actif  normal  et  traité,  sous  les  autres  rap- 
ports, comme  les  miliciens  de  sa  classe. 

((  Lorsque  celui  qui  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  par  les  deux  premiers  para- 
graphes du  présent  article  peut  également 
faire  valoir  une  cause  d'exemption  fondée 

(i)  Sestion  d9  18841885. 

Chambre  des  représentants. 

Documenti  parlementaire»,  —  Exposé  des  motifs 
ettexto  du  projet  de  loi.  Séance  du  H  décembre 
4884,  p.  53.  —  Rapport.  Séance  du  16  décembre, 
p.  56-57. 

AnnaUe  parUmeniaires.  —  Discussion.  Séances 


sur  la  composition  de  la  famille  ou  sur  une 
inaptitude  physique  dont  la  constatation 
n'exige  pas  la  visite  corporelle»  l'exemption 
est  prononcée,  même  d'office,  afin  que  l'in- 
téressé ne  puisse  jamais  être  compté  en  dé- 
duction du  contingent. 

«  En  cas  de  mobilisation,  les  miliciens 
de  ces  diverses  catégories  sont  appelés  an 
service  et  employés  à  des  offices  utiles  à 
l'armée  (états-majors,  établissements,  hôpi- 
taux, ambulances,  etc.).  Us  ne  reçoivent 
pas  d'équipement  militaire. 

«  Leur  service  ne  procure  à  leur  frère 
aucun  droit  à  l'exemption.  » 

Art.  i.  Par  dérogation  à  l'article  précé- 
dent, les  miliciens  qui  jouissent  actuel- 
lement d'une  dispense  d'incorporation 
obtiendront  le  renouvellementde  cette  dis- 
pense s'ils  se  trouvent  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  29  août  1883. 

Cette  disposition  est  applicable  aux  insti- 
tuteurs et  sous-instituteurs  mis  en  disponi- 
bilité en  vertu  de  la  loi  du  20  septembre 
1884. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministredela  guerre, 
général  Pontus.) 


435.  —  27  »é€BHBRB   1§S4.    — 

Lui  fisant  le  œntingeni  de  V armée  pour 
Veserdce  1885(1).  (Monit.  du  3  janvier 
1885.) 

Léopold  ir,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1®'.  Le  contingent  de  l'armée  pour 
1885  est  fixé  à  cent  mille  (100,000)  hom- 
mes. 

Art.  2.  Le  contingent  de  la  levée  de  mi- 
lice pour  l'année  1885  est  fixé  à  treize  mille 
trois  cents  (13,300)  hommes. 


des  19  décembre  1884,  p.  30S-308,  et  SO  décembre, 
p.  313-336.  —  Adoption.  Séance  da  90  décembre, 
p.  336. 

SÉNAT. 

Documents  parlemeniairee.  —  Rapport.  Séance 
du  2!2  décembre  1884,  p.  3. 

Annales  parlementairet»  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  â4  décembre  1884. 
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Art.  5.  Les  deux  premiers  paragraphes 
de  Tarticle  3  et  Tarticle  4  de  la  loi  sur  la 
milice  sont  prorogés  jusqu*au  31  décembre 
1885. 

Art.  4.  La  préseQte  loi  sera  obligatoire 
le  lendemain  de  sa  publication  vlm  Moniteur. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  parle  ministre  de  la  guerre, 
général  Pontus.) 


4S6.  —   28   »é€BHBRB  1§84.  — 

Arrêié  du  ministre  de  Vintérieur  et  de 
Vinstruction  publique,  jnis  en  exécution  de 
r article  'i  de  la  loi  du  20  septembre  1884 
sur  rinstrudiott  primaire,  qui  soumet  aux 
conseils  communaux,  pour  les  approuver 
sans  modification  ou  les  approprier  aux 
circonstances  locales,  un  règlement  scolaire 
et  un  programme  d'études.  (Monit.  du 
10  janvier  1885.) 


437.    —  t9   BÉCBMBRB   1§§4.  — 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  promus 
et  nommés  dans  Vordre  de  Léopold  : 

Commandeur  : 

M.  Chandelon  (J.-T.-P.),  professeur  émérite  de 
Tuniversité  de  Liège,  membre  de  TAcadémie  royale 
de  médecine,  etc.,  etc. 

ChncUiert  : 

MM.  Marteus  (Ed.),  professeur  à  l'université  de 
LouTain; 


(i)  Sestion  de  4884-1885. 

Chambre  des  représentants. 

Document*  parlementairee,  —  Note  préliminaire 
et  texte  du  projet  de  loi,  p.  8^0.  »  Rapport. 
Séance  du  10  décembre  1884,  p.  52-5d.  —  Amen* 
déments  du  gouYcrnement.  Séance  du  i'd  décembre, 
p.  84-.*$!$. 


MM.  Lenders  (Fr.),  commissaire  de  Belgique  près 
de  l'Exposition  d'hygiène  de  Londres; 
Van  Gael  (Gh.),  secrétaire  de  la  commission 
belge  près  de  la  même  Exposition.  {Moni^ 
teur  du  30  décembre  1884.) 


439.  —    29    BéCBMBRB    1ll§4.  — 

Loi  contenant  le  budget  de  la  dette  publique 
pour  Vexerdce  1885  (1).  (Monit.  du 
50  décembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

ART.  i^.  Le  budget  de  la  dette  pu- 
blique est  fixé,  pour  Texercice  1885,  à 
la  somme  de  cent  deux  millions  neuf  cent 
soixante-cinq  mille  trois  cent  neuf  francs 
(102,965,509  fr.)  conformément  au  tableau 
ci-annexé. 

Art.  2.  La  convention  conclue  entre  le 
ministre  des  finances  et  la  Caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite,  le  25  octobre 
1884,  pour  la  cession  d'annuités  dues  au 
trésor  par  les  provinces  et  les  communes, 
est  approuvée. 

Art.  5.  Le  gouvernement  est  autorisé  à 
garantir  envers  les  tiers,  pendant  soixante- 
six  ans,  rintérêt  et  l'amortissement  d'obli- 
gations de  la  Société  nationale  des  chemins 
de  fer  vicinaux,  à  concurrence  d'une  charge 
annuelle  de  600,000  francs. 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  exécutoire 
à  partir  du  l"*  janvier  1885. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  finan- 
ces, M.  A.  Beernaert.) 


Annaiee  parlementaires.  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  id  décembre  1884,  p.  295-300. 
Sénat. 

Documente  parlementairee,  —  Rapport.  Séance 
du  !2â  décembre  1884,  p.  2. 

Annale»  parlementaires.  —  Discussion  et  adoi>- 
tion.  Séance  du  24  décembre  1884. 
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Budget  de  la  dette  publique  pour  rezeroloe  189Q* 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET    DE    L'OBJET     DES    DÉPENSES. 


MONTANT 

des  crédita 
par  article. 


TOTAL 

par  chapitre. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SERVICE  DE  LA  DETTE  PEOPfiEMSNT  DITE. 

\f  SECTION.  —  Dette  dont  l'origine  9$t  antérieure 
au  i»  ocloltre  1890. 

Art.  1».  Dette  à  2  1/S  n.  c.  Intérêts  .    .    K,49B,990J8 
Art.  2.  Rente  au  nom  ae  S.  0.  le  prince  de  Waterloo    . 

2*  SECTION.  —  Bedevancet  dftu  au  gouvernement  dêe 
Pays'Bas  en  vertu  du  traité  du  5  novembre  1843,  et 
dt  la  convention  internationale  du  «31  octobre  1879, 
approuvée  par  la  loi  du  i9  avril  suivant. 

Art.  8.  Redevance  pour  Tentretien  du  canal  de  Ter- 

neuzen  et  de  ses  dépendances 

Art.  4.  Rachat  des  droits  de  fanal 


3«  SECTION.  —  Dette»  contractée»  depuit  1830. 
S  1«.  —  Intérêts  et  amortissement. 


Art.  5. 
ont 


TOTAL 

par  dette. 


5,488.000  78 


i.  Emprunt  A  4  p.  c.  de  1871  et  capitaux  qui  y 

été  ajoutés.  Intérêts a8.474, 343  28  40,602,896  SO 

Amortissement   .    .     4,128,392  92  S 

Art.  8.  Emprunt  à  4  p.c.  (2«  série  de  1880)  :  ) 

Intérêts 5.388,760    »  (  6,062,355 

Amortissement   .    .        673,595    •  ( 

Art.  7.  Dette  à  3  p.  c.  Intérêts    .    .    .    15,505,770    »  jj»  ««»  aoq 

Amortissement  .    .     1,039,718    »  /*»»^«.«8   » 


Toul. 


.fr.   |62,799,' 


,729  98 


Art.  8.  Intérêts  et  frais  des  capitaux  nécessaires  à  l'efTet  de  pourvoir 
aux  dépenses  sur  ressources  extraordinaires  à  effectuer  pendant 
l'année 

S  2.  --  Annuités  diverses. 

Art.  9.  Rente  au  nom  de  la  Tille  de  Bruxelles 

Art.  10.  Rente  constituant  le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de  Mons 
À  Nauage  

Art.  11.  Quote-part  de  la  Belgique  du  chef  de  la  reprise  de  la  ligne  de 
Spa  à  la  frontière  grand-ducale 

Art.  12.  Quinzième  annuité  pour  prix  d'une  partie  du  matériel  d'ex- 
ploitation, repris  en  vertu  de  l'article  10  de  la  convention  du 
25  avril  1870,  approuvée  par  la  loi  du  3  juin  suivant 

Art.  13.  Annuité  à  servir  jusqu'en  1929  inclusivement,  pour  le  service 
des  obligations  de  100  francs  (4  liv.  st.)  de  la  Grande-Compagnie 
du  Luxembourg 

Art.  14.  Annuité  a  servir  jusqu'en  191^  inclusivement,  pour  le  service 
des  obligations  de  500  francs  (20  liv.  st.)  de  cette  comoagnie  .    .    . 

Art.  15.  Annuité  à  servir  jusqu'en  1949  inclusivement,  pour  le  service 
des  actions  privilégiées  de  la  même  Compagnie 


5,498,990  78 
80,598  14 


123,386  24 
21,164  02 


40,602,896  20 

6,062,355 
16,635,488 


748,000  > 

300,000  » 

672,330  » 

500,000  » 


612,000  » 

599,800  > 

3,192,100  > 

284,825  > 
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dësignâtion  des  services 

ET    DE    L*OBJBT    DES    DÉPENSES. 


MONTANT 

des   crédits 
par  article. 


TOTAL 

par  chapitre. 


Art. 


4«' juin  1877.) fr.     5,391,169 

B,  Annuité  de  4,000  francs  par  kilomètre  sur  les 

mômes  lignes  ou  sections  de  lignes.  (Art.  33,  $  â, 

et  art.  97  combinés  de  la  même  convention.^.  .    .     3,080.668    » 

Art.  17.  Loyer  provisionnel  du  chemin  de  fer  d'Anvers  à  Rotterdam, 

pour  les  semestres  au  1*'  avril  et  au  1*'  octobre  188K  (convention 

internationale  du  31  octobre  1879  approuvée  par  la  loi  du  â9  avril 

1880) 

Art.  17  6iff.  Intérêts  à  4  p.  c.  sur  le  prix  de  rachat  du  chemin  de  fer  de 

Virton 

Art.  17  ter.  Souscription  d'annuités  pour  la  formation  du  capital 
d'établissement  de  chemins  de  fer  vicinaux 


S  3.  --  AUTRES  CHABGES. 

Art.  18.  Rente  annuelle  ii  3  p.  c,  à  titre  d'indemnités  du  chef  de  servi- 
tudes militaires 

Art.  19.  Minimum  d'intérêt  garanti  par  l'Etat.  (Crédit  non  limitatif.) . 
Art.  âO.  A.  Frais  relatifs  au  sei-vice  des  diverses  dettes  et  annuités  qui 
précèdent.  (Payement  des  intérêts,  amortissement,  contrôle,  con- 
fection et  émission  de  titres,  etc.) fr.    127,000  88 

B.  Frais  de  surveillance  des  compagnies  de  chemins 
de  fer,  etc.,  au  point  de  vue  de  la  garantie  du 
minimum  d'intérêt 7,1)00    » 

CHAPITRE  II.  —  RAMUNÂitATIONS. 

Art.  21.  Rémunération  en  matière  de  milice  (crédit  non  limitatif) .    . 

Art.  ââ.  Pensions  diverses 

Art.  â3.  Pension  des  professeurs  et  instituteurs  communaux  .  .  . 
Art.  34.  Pensions  des  veuves  et  orphelins  de  l'ancienne  caisse  de 

retraite 

(Les  sommes  disponibles  sur  ce  crédit  seront  appliauées  au  service 

de  la  caisse  des  pensions  des  veuves  et  orphelins  du  département 

des  finances.) 


8,471,837 


1,000,000 

6,000 

300,000 


42,287  74 
490,000 


134,800  88^ 


CHAPITRE  m.  —  Intérêts  de  fonds  déposés  a  titre 

DE  cautionnements  OU  DE  CONSIGNATIONS. 

Art.  2S.  A.  Intérêts  à  3 1/2  p.  c.  des  cautionnements  versés  en  numé- 
raire dans  les  caisses  du  trésor 1,093,760    » 

B,  Intérêts  arriérés  du  même  chef  se  rapportant  à 

des  exercices  clos 3,000    » 

Art.  26.  Intérêts  des  cautionnements  des  remplaçants  dans  la  milice 

nationale 

Art.  27.  Intérêrs  des  consignations  (loi  du  26  nivôse  an  Xlil),  ainsi 
que  des  cautionnements  assimilés  aux  consignations 


3,200,000 
9,298,000    »/ 
1,200,000    -' 

400,000 


• 


1,096,7K0 

12,000 
1,380,000 


(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont  point  limitatifs.) 

Total  du  budget  de  la  dette  publique. 


.fr. 


86,378,559 


14,098,000    > 


2,488,7â0 


102,965,300    M 
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419.    —   99   DÉCKMBRB  1§§4.   — 

Loi  contenanl  le  Jmdget  des  non-vakurs 
et  des  remboursements  pour  rexercke 
1885  (i).  (Monit.  du  50  décembre  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  Le  budget  des  non- 


valeurs  et  des  remboursements  est  fixé, 
pour  Texercice  1885,  à  la  somme  d*un 
million  six  cent  quatre-vingt-six  mille  cinq 
cents  francs  (1,686,500  fr.),  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  des  flnan- 
ces,  M.  À.  Beernàert.) 


Budget  des  non-Taleore  et  des  rembonreements  poar  l'ezaroioe  1886. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 
ET    DE    L*0BJET    DES    DÉPENSES. 


MONTANT 

des  crédits 
par  article. 


TOTAL 

par  chapitre. 


CHAPITRE  PREMIER.  —  NoN-VALEURS. 

Art.  i*'.  Non-valeurs  sur  la  contribution  foncière fr. 

Art.  2.  —  —  personnelle 

Art.  H.  —         sur  le  droit  de  patente 

Art.  4.  —         sur  les  redevances  des  mines 

Art.  5.  Frais  de  poursuites  irrécouvrables  pour  les  impôts  mentionnés 

aux  quatre  articles  précédents 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont  point  limitatifs.) 

CHAPITRE  II.  —  Remboursements. 

Art.  H.  CofiUribulion»  dirtctêt,  douane»  et  accieee.  —  Restitutions  de 
droits  perçus  abusivement  et  de  fonds  reconnus  appartenir  k  des  tiers 

Art.  7.  Enregietrement  et  domaitue.  —  Restitutions  de  droits  perçus 
abusivement,  d'amendes,  de  frais,  etc.,  en  matière  d'enregistro- 
ment,  de  domaines,  etc.  —  Remboursement  de  fonds  reconnus 
appartenir  à  des  tiers 

Art.  8.  Tritorerie  et  autres  administratioru  de  recette»  non  dénommée» 
aujprétent  tmdget,  —  Remboursements  divers 

Art.  d.  Marine.  —  Restitution  de  droits  de  pilotage,  de  phares  et  fa- 
naux et  autres,  indûment  perçus  par  l'administration  ae  la  marine. 

Art.  40.  Service  de  navigation  à  vapeur  erUre  Anver»  et  les  port» 
étranger».  —  Remboursement  des  droits  de  pilotage,  de  phares  et 
fanaux 

Art.  44.  Déficit  des  divers  compubles  de  l'Etat 

(Les  crédits  portés  au  présent  chapitre  ne  sont  point  limitatifs.) 


âOO.OOO 

900,000 

430.000 

4S,000 

9,000 


250,000    > 


654,000 


520,000    »  j 
4,000    >  ;     4,032,500    » 
4,500 


220,000    » 
40,000    > 


Total  du  budget  des  non-valeurs  et  des  remboursements.    .  fr. 


4,686,500    • 


(1)  Settion  de  4884-4885. 

Chambre  des  représentants. 

Document»  parlementaire»,  —  Note  préliminaire 
et  texte  du  projet  de  loi,  p.  33.~  Rapport.  Séance 
du  SU  décembre  4884,  p.  51-52. 

Annale»  parlementaire»,  —  Discussion  et  adop- 


!  tion.  Séance  du  42  décembre  4884,  p.  248-SSO. 
Sénat. 

Document»  pcfrlementaire»,  —  Rapport.  Séance 
du  22  décembre  4884,  p.  2. 

Annale»  parlementaire»,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  22  décembre  4884,  p.  9. 
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440.  _   30   DÉCEMBRE    lll§4.  — 

Arrêté  royal  approuvant  les  programmes 
des  examens  à  subir  pour  robientUm  du 
certificat  de  capacité  de  dentiste,  de  dro- 
guiste et  de  sage- femme,  et  prescrivant  les 
règles  à  suivre  pour  ces  examens,  (Monit. 
du  6  janvier  1885.) 

Léopold  II,  etc.  Va  l'articld  4  de  la  loi  da 
i2  mars  1818; 

Vu  les  articles  12,  13  et  14  de  l'arrêté  royal 
du  31  mai  1880  {Patin,,  n»  190)  ; 

Considérant  quUl  est  utile  de  régler  d*une  ma- 
nière uniforme  pour  tout  le  pays  les  conditions  et 
les  programmes  des  examens  auxquels  les  commis- 
sions médicales  profinciales  sont  chargées  de  pro- 
céder pour  l'admission  des  candidats  aux  profes- 
sions de  dentiste,  de  droguiste  et  de  sage-femme; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l*'.  Sont  approuvés  les  programmes  pour 
les  examens  de  dentiste,  de  droguiste  et  de  sage- 
femme,  annexés  au  présent  arrêté. 

Art.  s.  Les  règles  suivantes  seront  observées 
pour  l'annonce  des  examens,  Tinscription  et  la 
convocation  des  récipiendaires  : 

A,  Environ  un  mois  à  Tavance,  un  avis  inséré 
au  Moniteur  et  dans  deux  journaux  de  la  pro 
yinoe  annonce  la  session  des  examens,  avec  in- 
vitation de  se  faire  inscrire  chez  le  secrétaire  de  la 
commission  médicale  provinciale.  Cet  avis  indique 
le  délai  dans  lequel  les  inscriptions  seront  reçues. 

B.  Les  pièces  requises  et  qui  doivent  être  jointes 
à  la  demande  d'inscription  sont  : 

a.  Pour  les  dentistes  ; 

lo  Un  extrait  d'acte  de  naissance; 

9»  Un  certificat  de  moralité  délivré  par  l'adminis- 
tration communale  du  lieu  de  résidence; 

3<>  La  quittance  d'un  receveur  de  l'enregistre- 
ment constaunt  que  le  récipiendaire  a  versé  dans 
les  caisses  de  l'Etat  la  somme  de  100  francs  pour 
droit  d*examen. 

En  cas  d'ajournement,  le  droit  est  réduit  à  la 
moitié  de  cette  somme  pour  chaque  nouvel  examen  ; 

4«  Un  certliicat  constatant  que  le  récipiendaire  a 
fait  un  stage  de  deux  ans  chez  un  dentiste  diplômé. 

Le  stage  doit  être  annoncé  à  la  commission  médi- 
cale de  la  province  od  il  s'effectue  et  surveillé  par 
elle.  Le  certificat  de  stage  est  délivré  par  cette  com- 
mission à  la  tin  de  la  deuxième  année,  d'après  une 
formule  déterminée  par  le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique.  Celui-ci  pourra  dis- 
penser du  stage  les  dentistes  régulièrement  diplô- 
més à  l'étranger. 

b.  Pour  les  droguistes  : 

lo  Les  pièces  mentionnées  aux  n<w  1«,  2«  et  3^ 
ci-dessus  ; 
â*  Un  certidcat  constatant  que  le  récipiendaire  a 


fait  un  stage  de  deux  ans  chez  un  pharmacien  ou 
un  droguiste  diplômés; 

Les  règles  à  suivre  pour  la  surveillance  du  stage 
et  l'obtention  du  certificat  sont  les  mêmes  que 
pour  les  dentistes. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  déterminer  les 
conditions  supplémentaires  auxquelles  il  pourrait 
y  avoir  lieu  de  soumettre  les  récipiendaires  en  ce 
qui  concerne  la  constatation  de  la  valeur  pratique 
du  stage. 

c.  Pour  les  sages-femmes  •* 

1»  Les  pièces  requises  aux  i^  et  2*  pour  les 
dentistes; 

2«  Ne  sont  admises  à  Texamen  que  les  per- 
sonnes ayant  suivi  pendant  deux  années  les  cours 
d'une  école  d'enseignement  pourvue  de  clinique, 
organisée  conformément  au  règlement  de  ces  éta- 
blissements, ou  bien  celles  qui  ont  suivi  pendant 
deux  ans  la  pratique  d'un  docteur  en  médecine  ou 
d'une  sage-femme  établie  depuis  plus  de  cinq  ans, 
et  pratiqué  au  moins  quinze  accouchements  sous 
la  surveillance  de  ce  praticien  ou  de  cette  sage- 
femme. 

C.  Chaque  récipiendaire,  régulièrement  inscrit, 
est  averti  du  jour  de  l'examen  par  le  bureau  de  la 
commission  médicale. 

Après  trois  échecs  successifs,  le  récipiendaire  ne 
sera  plus  admis  à  se  représenter  dans  aucune  pro- 
vince. 

Art.  3.  Les  examens  comprennent  une  épreuve 
écrite  et  une  épreuve  orale  et  portent  au  moins  sur 
une  question  relative  à  chacune  des  matières  du 
programme. 

Pour  les  dentistes  : 

L'épreuve  écrite  dure  deux  heures.  Elle  porte 
sur  une  question  d'anatomie,  une  de  physiologie  et 
une  de  pathologie,  dans  les  limites  du  pro- 
gramme. 

L'épreuve  orale  dure  quarante-cinq  minutes. 
Elle  comprend,  outre  les  questions  sur  les  branches 
du  programme,  un  examen  pratique  sur  le  cada- 
vre ou  sur  des  personnes  atteintes  d'affections  den- 
taires. 

Pour  les  droguistes  : 

L'épreuve  écrite  dure  deux  heures.  Elle  porte 
sur  toutes  les  matières  du  programme. 

L'épreuve  orale  dure  quarante-cinq  minutes.  Les 
deux  tiers  de  ce  temps  sont  consacrés  à  des  ques- 
tions relatives  à  l'identité  et  à  la  bonne  qualité 
des  drogues,  dont  des  échantillons  peuvent  être 
remis  au  récipiendaire. 

Pour  les  sages-femmes  : 

L'épreuve  écrite  dure  trois  heures.  Il  sera  fait 
une  question  sur  chacune  des  branches  du  pro- 
gramme :  anatomie,  physiologie,  tocologie,  hy- 
giène et  déontologie. 

L'ensemble  de  l'épreuve  orale  dure  quarante- 
cinq  minutes.  Elle  comprend,  outre  les  questions 
sur  les  différentes  parties  du  programme,  des  ma- 
nœuvres sur  le  mannequin  et  une  épreuve  de  tou- 
cher. 
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Aet.  4.  Teiu  les  esaiiioiis  oraui,  à  TescepUon 
de  cette  dernière  épreure,  soot  publics. 

Aet.  5.  Immédiatemeot  après  chaque  session 
d'examens,  la  commission  médicale  transmet  au 
minisire  de  L'intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que, ainsi  qu'aux  autres  commissions  médicales 
proTÎnciales,  la  liste  des  récipiendaires  admis  et 
tournés. 

lAT.  6.  Toutes  les  dispositions  non  prérues  par 
le  présent  arrêté  seront  réglées  par  les  commis- 
sions médicsles,  sous  réserve  d'approbation  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Ditpoiitiûfu  geniraiet  tt  transUoiret. 

AaT.  7.  Les  nouveaux  programmes  pour  les  exa- 
mens seront  appliqués  par  les  commissions  médi- 
cales provinciales  ii  partir  de  leur  première  ses- 
sion annuelle  de  18S6. 

Art.  8.  Les  personnes  admises  après  cette  épo- 
que en  qualité  de  dentiste,  de  droguiste  ou  de  sage* 
femme  pourront  pratiquer  dans  tout  le  psys,  à 
condition  de  soumettre  leur  certificat  de  capacité 
au  visa  de  la  commission  médicale  de  la  province 
ob  ils  fixent  leur  résidence  ou  eomptent  se  livrer  à 
la  pratique. 

Les  praticiens  de  ces  trois  catégories,  munis 
d'un  diplôme  délivré  par  une  commission  médi- 
caie^  antérieurement  à  la  mise  en  vigueur  du  pré- 
sent arrêté,  auront  la  faculté  d'exercer  leur  art  dans 
d'autres  provinces,  s*ils  y  sont  autorisés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  de  l'insiruction  publique, 
le  bureau  de  la  commission  médicale  entendu. 

Art.  9.  Le  certificat  de  stage  complet  sera  exigé 
à  dater  du  !•'  janvier  1887,  mais  les  récipiendaires 
devront,  jusqu'à  cette  date,  fojimir  la  preuve 
qu'ils  ont  commencé  un  stage  dès  le  1*'  janvier 
4885  jusqu'au  moment  de  leur  inscription  à  l'exa- 
men de  dentiste  ou  de  droguiste. 

Art.  10.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de 
rinstruction  publique  (H.  Tbonissen)  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  en  vi- 
gueur le  i**  janvier  1885. 

PBOGBAMME  POUB   ÏMB  XXAMSN8 
DI  DBNTISTS. 

A.  —  Àna1om(9, 

1.  I>««criptioii  généralo  de  la  carité  buccale.  Ses  di- 
menaloDa,  ta  forme,  eei  fonctionfl;  lèTrea  et  Joues; 
Toûte  palatine;  gendre*,  Toile  du  palais;  amygdales; 
glandes  salir  aires;  langue;  muqueuse  buccale. 

2.  Ostéologie. 

Description  du  maxillaire  infSrlenr,  des  maxillaires 
rapérleurs  ;  08  palatins;  articulation  temporo-maxll- 
laire. 

3.  Hyoloffle. 

Description  des  muscles  de  Tourerture  buccale.  — 
Orblcnlaire  des  lèrres.  —  EléTSteur  propre  de  la  lèrre 
supérieure.  —  Petit  et  grand  tygomatlques.  —  Csniii. 
~  Triangulaire.  -  Oarré.  ~  Buceinateur.  —  Masseter. 
—  Temporal.  -  Muscles  de  la  langue.  ->  Aponévrow 


4.  Angéiologie. 


Origine  dee  artères  de  1»  bouche  :  artères  maxtUalre 
externe, linguale,  maxtUain  interne,  et  celles  de  tous 
teanchea  eollatérales  qml  se  distribnent  ans  organes 
de  la  bouche. 

Veines  Jugulaires  dans  leurs  rapports  avec  ces  or- 


5.  Nèrrologie. 

Nerf  tr^nmean.  Kerft  maxillairee  supérieur  et  tnft- 
rleur:  ganglion  sphéno-palatin;  deserlptlon  de  leurs 
branches  collatérales  et  de  ceux  de  leurs  rameaux  qui 
se  distribuent  aux  organes  de  la  carité  buccale. 

Kerf  fiKial  dans  ses  rapports  arec  ces  organes. 

6.  Dents. 

Leur  structure  anatomique  ;  leur  nombre  ;  descrip- 
tion des  canines,  IncisiTea  et  molaires. 

B.  -  Phytiologiê. 

Bêle  des  difiérents  organes  et  des  diMrentos  parties 
de  la  oaTlté  buccale.  —  Mastloatlon.  —  BaUvo. 

Apparition,  érolution  des  dents.  —  Les  deux  deatl. 
tions.  —  Ohnte  des  dents. —Dlfffireaees  entre  les  dents 
des  deux  dentitions. 

0»-- Pathologie. 

1.  Maladies  principales  des  os  mazlUaires,  des  sinus, 
des  alTéoles,  dee  gendree.  —  Formation  et  compo- 
sition du  tartre;  affections  et  accidents  qm*il  produit. 

2.  Maladies  des  dents  :  atrophie;  néTroaes;  esos- 
toses;  dénndation;  luxation;  fracture;  cassure;  cariss; 
déchaussement;  périoetite  alvéolo-dentalre  ;  pulpite. 

Causes  de  ces  maladies. 

Dentitions  irréguliéres;  accidents  des  dentitions. 

D.  —  Art  du  dmiiiio  it  protkèti  dmMrv. 

1.  DIsgnosUc  et  traitement  de  toutes  les  maladlei 
des  dents. 

2.  Desûriptfon  des  procédés  d'arulsion,  de  Urnsge, 
d'obturation,  de  redressement  dee  dents,  do  prothèse 
dentaire.  —  Manuel  opératoire,  instrumenta» 

3.  Accidents  proroqués  par  Tarulsion  :  fractures 
des  dents,  des  maxillalree;  contusions  des  gea- 
dres,  etc. 

Inflammations  et  abcès;  traitement. 

4.  Empreintes;  nature  et  composition  des  pièces 
artifldeUes,  des  dents  artilldelles. 

Dente  à  pivot,  à  orechet,  pièces  à  suodon;  —  obtu- 
ration des  ouvertures  acoidentellas  on  natureUesde  fat 
voûte  palatine  et  du  rolle  du  palais. 

5.  Hygiène  de  la  Luuche.  Opiate,  poudres  et  éUxlit 
dentifrices;  brosses  à  dente. 


PBOOBAMMB   POUB  LIS  BXAMBNB  DB  DBO* 
OU18TB. 

lo  Histoire  des  drogues  et  des  prindpauz  objets  de 
la  boutique  du  droguiste. 

Synonymie;  —  Définition;—  Origine  et  prépara- 
tion; —  Phénomènes  de  la  préparation;  ~  Lieux  de 
prorenance;  —Variétés;  —  Caractères  physiques;  — 
Caractères  chimiques;  —  Qualité,  identité,  marques 
particulières;  —  Oonservation;  —  Défectuosités;  — 
raldfications. 

2o  a.  Knumération  des  connaissances  que  le  dro- 
guiste doit  posséder; 

6.  Indication  des  arrêtés  et  règlements  qui  régis- 
sent Texerdoe  de  la  profession  ; 

c.  PoiMftf.  Derotrs  des  droguistes  pour  éviter  Isa 
acddenta  ;  consécration  ;  défait  ; 
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d.SaUMeêi  :  qnaUtéi  d'une  bonne  balance;  parties 
qui  la  compoaent;  différente!  tortet  de  balances.  — 
Carnet  d*errenn  dani  les  pesées.  Méthode  de  la  double 
pesée; 

s.  P^td»  et  nutwêê.  —  Yérillcation  de  leur  bonne 
qualité;  nssge  des  mesures;  causes  d'erreurs;  obliga- 
tions imposées  par  la  loi; 

/.  Aréomètres.  ^  Applications  i  la  droguerie.  — 
Différentes  sortes  d'aréomètres;  indications  quMIs  don* 
nent;  Térifleation  de  leur  bonne  qualité;  causes  d'er- 
reurs  dans  leur  emploi; 

g»  DêntiU.  —  Application  i  la  droguerie.  —  Oonsta- 
tatlon.  —  Bapports  areo  les  degrés  et  les  poids  ; 

h.  Nonufkûuinrei  usitées  en  droguerie; 

•'.  Baux êi drogua.  —  Bau  libre,  combinée.  —  Ck)rps- 
anhydres,  hydratés,  déliquescents,  efflorescents,  hy- 
groseopiques.  —  Fusion  aqueuse,  ignée.  —  Déciépita- 
tion; 

;'.  Choùt  iu  dnguêt  /  1«  i  employer  comme  médica- 
ments; 2o  à  employer  pour  l'extraction  de  leurs  prin- 
cipes actift.  —  Soins  à  apporter  dans  la  réception  des 
drogues; 

k.  Recollé  du  tubtiOÊtesi  Tégétales,  animales,  miné- 
rales; 

l.  StMndaHon  des  substances  récoltées,  achetées; 

M.  Ù«§8ieeaUon,  —  Action  de  la  chaleur. 

«.  ConterxatioH  du  drogua.  —  Causes  d'altération  : 
humidité,  air,  chaleur,  lumière,  animaux,  etc.; 

e.  F%d9Mêaiion  $i  poudru.  —  Bègles  a  observer; 
partie  à  rejeter  de  la  pulvérisation. 

PBOOBAMMS  FOUB  LIES  EXAMBNS 
DE  SAGE-rBMME. 

A.  —  ÀnaUmiê. 

Description  de  la  eomposîtion  du  corps  humain. 

Organes  de  la  génération  et  de  la  psrturition;  — 
enveloppes  de  ces  organes;  —  bassin;  —  ses  articula- 
tions et  ses  dimensions  ;  —  organes  en  rapport  avec 
l'appareil  générateur.  —  Démonstration  sur  le  cadavre 
des  organes  de  la  génération  et  de  la  partnrition. 

B.  —  Fhfsiologu, 

îlotions  sur  la  digestion,  sur  la  circulation,  sur  la 
respiration. 

0.  --  Toeclogi: 

le  Phénomènes  physiologiques  de  la  grossesse.  — 
Signes  auxquels  on  reconnaît  l'&ge  du  produit  aux 
diverses  époques  de  la  grossesse  ;  —  changements  qui 
ont  lien  dans  l'organisme  de  la  femme  durant  la  gros- 
sesse; —  diagnostic;  —  examen  obstétrical;  —  signes 
de  certitude. 

8o  Phénomènes  de  l'accouchement;  signes;  posi- 
tions et  présentations;  travail. 

So  Tout  ce  qui  est  relatif  4  l'enfant;  —  descrip- 
tton  du  fœtus  et  des  dépendances  fœtales;  —  diamètres 
de  la  tête;  —  attitudes;  —  principales  fonctions. 

40  Soins  à  donner  à  la  femme  pendant  la  gros- 
sesse, avant,  pendant  et  après  l'sccouchement  ;  — 
snltes  de  couchée. 

Soins  à  donner  A  l'enfant  pendant  et  après  l'accou- 
chement, immédiatement  après  sa  naissance. 

&o  Pathologie  abrégée  des  éUts  qui  précèdent;  - 
accidents  les  plus  fréquents  qui  compliquent  l'accou- 
ohemeat;  —  hémorragies,  éolampsle  puerpérale  ;  leurs 
■  anomalies  que  préeentenc  le  fœtus  et  ses  dé- 


pendances ;  présentations  et  positions  ;~  vieiatlons  du 
basiin,  et  autres  causes  de  dystode  ;  -Implantation 
vicieuses  du  placenta  et  accidents  de  la  délivrance  : 
leurs  eau  ses. 

Grossesses  gémellaires,  extra-utérines. 

Conduite  A  tenir  par  la  sage-fémme  dans  toutes  ces 
circonstances;  —  soins  que  cee  états  réclament;  — 
interTcntion  :  version;  forceps;  seigle  ergoté;  médi- 
caments usuels. 

D.  Oathétérisme  I  injections  et  lavamentsi  appUei)- 
tions  de  ventouies  et  de  sangsues. 

E.  —  Hygiène, 

lo  Sexes,  Ages,  tempéraments,  constitutions,  habi- 
tudes, pr^ugés. 

Imminences  morbides,  oonvalesoencs,  mort,  signes 
de  la  mort. 

2»  Air  atmosphérique  ;  chaud,  fïoid,  sec,  humide. 

Appartements;  air  confiné,  ventilation,  chauiBige, 
éclairage.  —  Lits. 

8o  Vêtements,  bains,  propreté. 

40  Aliments,  boissons,  régime. 

So  Exercice  et  mouvements.  Sommeil. 

60  Hygiène  des  nouveau-nés. 

70  Premiers  aolns  A  donner  en  cas  d'accidents  subits. 

F.  —  Déontologie, 

lo  De  l'exercice  de  l'art. 

2o  fonctions  et  devoirs  de  la  sage-femme;  —  qua- 
lités qu'elle  doit  posséder  :  intellectuelles,  morales, 
physiques. 

30  Convenances,  rapports  sociaux,  rapports  avec  la 
famille,  avec  l'autorité. 

4e  Déclaration  de  naissance.— Fausses  déclarations. 

fte  Besponsabilité  médicale.  ~~  Inobservance  des  rè- 
ments.  —  Fautes,  négligences  graves  dans  l'exerclee 
de  la  profession. 

60  Homicides,  blessures  involontaires  résultant  de 
maladresse,  d'imprudence. 

7e*Du  secret  médical. 

80  De  l'avortemenL  —  De  rinfanticlde. 

Approuvé  pour  être  annexé  à  l'arrêté  royal 
du  30  décembre  1884. 

Le  ministre  de  l'Intérieur 

et  de  rinstruetiop  publique, 

Thokisuv. 


441.  ~-  «0  »i:OE«BBS  fSS4.  — 
Arrêté  royal  approuvant  le  règlement  sur 
VorgatùBaiion  des  écoles  d'enseignement 
p<mr  les  sages- femmes.  (Monit.  du  6  jan- 
vier 1885.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  notre  arrêté  du  31  mai  1880, 
spécialement  ea  son  article  Sa; 

Revu  rarrôlé  royal  du  6  janvier  1823  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  le  pro- 
gramme des  études  dans  les  écoles  pour  l'ensei- 
gnement des  sages-femmes; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  rinslruction  publique* 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ART.  l«r.  Ksi  approuvé  le  r^lemeot  annexé  au 
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présent  arrêté  et  portant  organisation  des  écoles 
d'enseignement  ponr  les  sages-femmes. 

Art.  2.  Ces  écoles  seront  réorganisées  avant  le 
i»  septembre  4885,  conformément  anx  bases  et  anx 
stipulations  dn  dit  règlement. 

Art.  3.  L'arrêté  royal  du  6  janvier  1833  est 
abrogé. 

Art.  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tin- 
stniction  publique  (H.  Thonissen)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  entrera  euTigueur 
le  4«' janvier  4885. 

• 
BàOLIMENT   SUB  LB8  ÉCOLES  D'ENSEIGNE- 
MENT  POUR  LES  SAOES-VEMMES. 

I.  —  Okoamuatiom. 

AsT.  l*r.  L*org»niMtton  dat  éeolot,  actiiellement 
exiBt«Dt«B,  poar  l'enaeignement  dai  Mgvs-feminet  tera 
modifiée  de  manière  h  répondre  aux  diipoaitions  éta- 
blies cl-aprèa. 

Akt.  2.  Lee  prorincea  pourront  créer  de  nonvellee 
écolee  :  plneleart  prorincea  penrent  ae  concerter  pour 
en  établir  à  fraia  commnna. 

Akt.  3.  Lee  écoles  eziatantes  ou  A  établir  prendront 
la  dénomination  de  :  ScoUt  d'ênMigntmmi  pour  Ut 
»agêê-fêmmut. 

Elles  doivent  être  ponrruee  d'une  clinique. 

II.  —  SumVBILLAMOB,  DXmSCTIOK,    CORPS  INIUONAMT. 

Aat.  4.  Indépendamment  de  la  aarrelUanoe  aupé- 
rieure,  qui  appartient  au  département  de  l'intérieur, 
la  aurreiliance  de  ces  écolea  appartient  A  la  députation 
permanente,  aecondée  par  la  oommlaaion  médicale  de 
la  province. 

La  députation  déai^e  annuellement,  sur  la  propo- 
sition du  préaident  de  la  commission  médicale,  trois 
membres  de  cette  commission,  chargés  d'inspecter 
rétablissement  et  de  dresser  un  rapport  annuel  sur  la 
marche  des  études,  les  progrès  des  élèves  et  les  amé- 
liorations à  Introduire.  Après  approbation  de  la  com- 
mission, le  rapport  est  transmis  au  gouverneur. 

Art.  6.  La  direction  de  l'école  est  confiée  A  un  pro- 
fesseur, docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouche- 
ments, et  A  une  maltresse  sage-femme,  qui  sont,  de 
préférence,  le  chirurgien  et  la  sage-femme  en  chef  de 
la  maternité  A  laquelle  l'école  est  annexée. 

Le  règlement  de  chaque  école  établit  le  mode  de  no- 
mination dn  personnel  enseignant. 

III.  —  GONDITIOHS  n'ADXiaSIOH. 

Art.  6.  Ponr  être  admiae  comme  élève,  raapirante 
au  titre  de  aage-femme  doit  : 

lo  Prouver,  par  l'extrait  de  aon  acte  de  naia- 
aance,  qu'elle  est  Agée  de  16  ans  au  moins  et  de  30  ans 
an  plus  ; 

Des  dispenses  d'Age  peuvent  être  accordées  par  la 
députation  permanente,  dans  des  cas  exceptionnels, 
le  bureau  do  la  commission  médicale  entendu. 

2o  Fournir  un  certificat  de  bonne  rie  et  mœurs, 
délivré  par  l'administration  de  la  commune  qu'elle 
habite  et,  si  elle  est  mineure,  le  conaentement  de  aea 
parente  on  tuteur. 

30  Démontrer  dana  un  examen  qu'elle  aait  conve- 
nablement lire  et  écrire  la  langue  dans  laquelle  se 
donne  renseignement  et  qu'elle  poasèdo  les  notions 


élémentaires  du  calcul  alntl  que  du  système  dédmal 
des  poids  et  mesures. 

Oet  examen  a  lieu,  au  moins  quinse  Jonra  avant  la 
rentrée  des  classes,  <)evant  un  comité  désigné  an- 
nuellement par  la  commission  médicale  de  la  proWnee. 

Ce  comité  opère  un  classement  des  rédpiendalraa, 
de  manière  A  permettre  l'admission  de  celles  qui  ont 
subi  le  meilleur  examen,  au  cas  où  le  nombre  de  places 
disponibles  est  limité. 

Au  moment  de  l'exemen,  les  récipiendaires  remettent 
au  comité  les  pièces  indiquées  au  le  et  an  2o  du  pré- 
sent article.  Ces  pièces  sont  envoyées  par  lui,  en  i 
temps  que  son  rapport  sur  les  propoaitionB  d'à 
sion,  au  bureau  de  la  commladon  médicale,  qui  In 
tranamet,  avec  ses  obserratlons,  s'il  y  a  lieu,  A  la 
députation  permanente.  Celle-ci  atatue  aur  lea  admia- 
slons. 

lY.  —  SirsnoMSiiKifT. 

Art.  7.  L'enseignement  est  donné  en  fHinçais,  en 
flamand  on  en  allemand,  selon  les  provinces. 

Il  dure  deux  années. 

11  comprend  nécessairement  : 

lo  Un  enseignement  théorique; 

2o  Un  enseignement  pratique  ; 

30  Des  notions  d'hygiène  et  de  déontologie. 

L'enseignement  clinique  commence  A  la  deuxième 
année  d'études. 

Un  cours  d'enseignement  littéraire,  dont  le  pro- 
gramme est  arrêté  par  la  députation  permanente, 
peut  être  annexé  A  l'établissement. 

Art.  8.  L'enseignement  théorique  se  donna  con- 
formément aux  bases  suivantes,  développée»  au  pro- 
gramme dea  examens  : 

a.  Anatomle.  Notions  anstomiques,  avec  démona- 
ipratlon  sur  le  cadarre,  des  organes  de  la  génération 
et  dehiparturition; 

6.  Physiologie.  Notions  sur  la  digestion,  la  drcnla- 
tlon  et  la  respiration; 

e.  Tocologie.  Phénomènes  physiques  de  la  gros- 
sesse et  de  l'accouchement;  suites  de  couches,  patho- 
logie abrégée  de  ces  divers  états;  tout  ce  qui  est  rela- 
tif A  l'enlknt,  aux  accidents  les  plus  firéquents  qui 
compliquent  l'accouchement,  la  conduite  A  tenir  par 
la  sage-femme  dans  ces  circonstances,  les  soins  que 
ces  états  réclament; 

d.  Opérationa.  —  Gathétérlsme,  ii^ectlons,  baina, 
applications  de  Tenlouses  et  de  sangsues,  usages  du 
forceps  ; 

s.  Hygiène. —  Notions; 
/.  Déontologie.  —  Notions. 
Art.  9.  L'enseignement  pratique  comprend  : 
a.  Des  exercices  pratiques  sur  le  mannequin,  moyens 
A  employer  pour  terminer  Tacconchement  ; 
6.  Les  accouchements  A  effectuer  par  les  élèves  , 

e.  Le  toucher  :  elles  y  sont  exercées  par  le  profbs- 
seur  et  la  maltresse  sage-femme,  aussitôt  qu'elles  an> 
ront  été  initiées  A  la  connaissance  dn  bassin  et  dea 
parties  de  la  génération. 

d.  Lea  élèves  de  la  deuxième  année  assistent,  autant 
que  possible,  aux  accouchements  laborieux. 

Y.  —  MOTXMS  n'kNOOURAOXMRHT. 

Art.  10.  Des  concours,  dont  les  prix  consistent  en 
médailles,  livrée  ou  Instruments  A  l'uaage  dea  aagaa- 
femmea,  peuvent  être  organiaés,  A  la  fin  de  chaque 
année  acolaire,  entre  lea  élèvea  delà  première  et  entra 
cellea  de  la  deuxième  année  d'étudea. 

Lea  frais  de  cos  concours  aont  anpportéa  par  la  prcv 
vinco. 
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AsT.  11.  Dm  bonnes  et  des  subsides  peavent  Atre 
Alloués  par  le  goaTemement,  les  prorinces,  les  com- 
munes et  les  administrations  cbari tables  aux  élèves  qui 
n*ont  pas  de  ressources  suffisantes  pour  sulrre  les 
cours. 

Les  règlements  proTlncianz  rédigés  en  Tertu  de 
Tarticle  13  ci-après  déterminent  le  montant  et  le  mode 
d'allocation  des  bourses  et  subsides  proTinciaux  ou 
communaux. 

Les  bourses  et  subsides  de  TEtat  et  de  la  prorlnce 
ne  sont  alloués  qu'aux  élères  domiciliées  dans  les  loca- 
lités où  la  commission  médicale  constate  que  le  nom- 
bre de  sages-femmes  est  Insuffisant,  ou  encore  A  celles 
qui  s'engagent  A  s'établir  pendant  cinq  ans  dans  une 
localité  déterminée  et  qui  se  troure  dans  ce  cas. 

81  la  sage-femme  ne  remplit  pas  cet  engagement,  qui 
derra  Atre  contracté  par  écrit,  elle  peut  être  con- 
trainte •  rembourser  le  montant  des  sommes  qu'elles  a 
reçues. 

YI.  —  RiQIMS  INTÉlinSTTB. 

Art.  12.  Les  élères  sages-femmes  sont  internées 
dans  le  local  où  l'école  est  établie,  ou  k  proximité  de  ce 
local.  Dans  le  cas  oi^des  raisons  spéciales  s'opposent  à 
Torganisatlon  de  l'Internat,  elles  seront  logées,  auUnt 
que  possible,  en  commun  et  sous  la  suryelllance  de 
la  maltresse  sage-femme. 

Art.  13.  La  députatlon  permanente  arrête,  par  un 
règlement,  toutes  les  dispositions  qu'elle  Juge  néces- 
saires pour  l'organisation  et  l'administration  Inté- 
rieure de  rétablissement,  d'tprès  les  bases  du  présent 
règlement  organique. 

Ces  règlements  spéciaux  sont  adoptés  par  le  conseil 
provincial  et  soumis  A  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur  et  de  l'instruction  publique. 

TIL  —  Bappokts  a  trahsmsttu  av  mxnistbb. 

AitT.  14.  Le  gouremeur  transmet  annuellement  au 
département  de  l'Intérieur  et  de  l'instruction  publi- 
que un  rapport  sur  l'état  des  écoles  d'enseignement 
pour  les  sages-fenmies  qui  existent  dans  la  province; 
il  7  joint  les  rapports  de  la  commission  d'inspection. 

De  concert  avec  les  commissions  médicales  des  pro- 
vluces  et  les  administrations  des  hospices  de  mater- 
nité auprès  desquels  les  écoles  sont  établies,  la  députa- 
tlon permanente  propose  les  modifications  et  amélio- 
rations dont  l'expérience  aura  fait  reconnaître  l'utilité. 

Approuvé  pour  Atro  annexé  A  l'arrêté  royal  du 
80  décembre  1834. 

Le  ministre  de  l'intérieur 
et  de  rinstructlon  publique, 

*  TH0NI88S1V. 


449.    —    80   DÉCEMBRE  1§§4.    — 

Circulaire  ministérielle.  —  Écoles  d'ensei- 
gnement pour  les  sages-femmes.  —  Pro- 
gramme des  examens  de  dentiste,  droguiste 
et  sage-femme.  (Monit.  du  6  janvier  \  885.) 

Circulaire  auœ  gouverneur». 

Monsioar  le  gouvenieur, 

J*ai  l'honneur  de  vous  transmettre  deux  arrêtés 
royaux  en  date  de  ce  jour  approuvant,  le  premier 


le  règlement  sur  Torganisation  des  écoles  d'accou- 
chements pour  les  sages-femmes,  le  second  les 
programmes  des  examens  à  subir  pour  l'obtention 
des  certificats  de  capacité  en  qualité  de  dentiste, 
de  droguiste  ou  de  sage-femme  et  prescrivant  les 
règles  à  suivre  pour  ces  examens. 

Le  nouveau  règlement  relatif  à  lorganisalion 
des  écoles  de  sages-femmes  remplace  celui  du 
6  janvier  4823,  en  vertu  duquel  les  conseils  pro- 
vinciaux avaient  adopté  des  mesures  spéciales  pour 
les  établissements  de  l'espèce. 

Les  dispositions  actuelles  s'écartent  des  préeé« 
dentés,  principalement  en  ce  qui  conoerne  les  con- 
ditions d'admission  des  élèves  et  les  cadres  des 
études  :  il  a  été  fait  droit,  sur  ces  deux  points,  aux 
observations  de  l'Académie  royale  de  médecine  et 
des  commissions  médicales  provinciales. 

L'existence  d'une  clinique  à  côté  de  l'école  est 
une  condition  essentielle,  à  défaut  de  laquelle  les 
élèves  sortant  de  l'établissement  ne  peuvent  être 
admises  à  l'examen  professionnel. 

Il  importe  que  les  conseils  provinciaux  puissent 
adopter,  dans  leur  session  ordinaire  de  4885,  les 
règlements  spéciaux  do  chaque  école  modifiés 
d'après  les  bases  nouvelles;  l'arrêté  royal  stipule, 
en  effet,  que  ces  écoles  seront  réorganisées  avant  le 
i*'  septembre  de  cette  même  année. 

Dès  aujourd'hui,  le  cadre  des  études  devra  être 
mis  en  rapport  avec  les  exigences  du  nouveau  pro- 
gramme, attendu  que  les  commissions  médicales 
appliqueront  celui-ci  aux  examens  subis  devant 
elles  dans  leur  première  session  de  4886. 

Il  sera  nécessaire,  en  conséquence,  que  la  dépu- 
tatlon permanente  se  mette  en  rapport,  dans  le 
plus  bref  délai,  avec  l'administration  de  l'hospice 
de  maternité  auquel  l'établissement  est  annexé  et 
avec  la  commission  médicale  provinciale,  confor- 
mément à  l'article  48  du  règlement  organique,  à 
l'effet  de  rédiger  les  nouvelles  dispositions.  IjOs 
bases  de  ce  règlement  sont,  d'ailleurs,  conçues  de 
manière  à  n'imposer  aux  provinces  et  aux  adminis- 
trations hospitalières  aucun  accroissement  de 
charges.  Une  commission  mixte,  composée  des  dé- 
légués de  ces  différentes  administrations,  pourrait 
être  chargée  d'élaborer  le  projet  qui  serait  ensuite 
soumis  à  chacune  d'entre  elles,  et,  après  adoption, 
présenté  aux  délibérations  du  conseil  provincial. 
Vous  remarquerez  que  le  même  article  stipule  que 
les  règlements  spéciaux  doivent  être  revêtus  de 
mon  approbation. 

Les  matières  des  examens  professionnels  pour 
les  dentistes,  les  droguistes  et  les  sages-femmes 
ont  été  rendues  uniformes  pour  tout  le  pays. 

Les  années  de  stage  et  les  épreuves  pratiques 
exigées  des  récipiendaires  dentistes  et  droguistes 
contribueront  à  rendre  les  examens  pins  sérieux; 
répreuve  pratique  se  fera  devant  la  commission  mé- 
dicale pour  les  dentistes.  Eu  égard  à  la  difficulté 
d'organiser  des  laboratoires  dans  les  chefs-lieux  de 
province,  les  candidats  droguistes  seront  assujettis, 
(  s'il  y  a  lieu,  à  des  conditions  complémentaires  eu 
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TO0  d«  permettre  U  détermiaatioB  de  la  Ttleur  i  telles  qae  les  détermine  Tarrété  royal  da  31  mai 
pratiqoe  du  sUge.  .  1880  {Patin,,  b«  190.) 

Quant  au  aagea-femmes,  rinstmction  qu'elles  |     Le  conseil  supériear  d'hygiène  publique  a  été 


receTront  d'après  le  nouveau  programme  et  les 
conditions  que  doi?ent  remplir  les  aspirantes  qui 
n'ont  pas  fréquenté  les  cours  d'une  école  d'accou- 
cbements,  donnent  toutes  les  garanties  de  connais- 
sances suffisamment  étendues  pour  que  les  accou- 


cheuses soient  aptes  à  remplir  utilement  leur  i  dépêche. 


chargé  de  rédiger  un  projet  de  programme  nou- 
?eau.  Après  examen  de  ce  projet  et  des  obserra* 
tiens  auxquelles  il  a  donné  lieu  de  la  part  des 
secrétaires  des  commissions,  mon  département  a 
formulé  les  dispositions  annexées  à  la  présente 


mission. 

Quelques  élèves  sages-femmes,  originairea  no- 
tamment de  la  province  de  Luxembourg,  suivent 
les  cours  d'une  école  du  grand-duché.  Ces  élèves 
doivent  être  considérées  comme  ayant  fait  des 
études  privées  et  remplir,  en  cooséqnenee,  les  eon* 
ditiens  stipulées  à  l'article  9,  B,  e.  S«  de  l'arrêté 
royal  approuvant  le  règlement. 

Cette  uniformité  des  programmes  rend  désor- 
mais inutile  la  faculté  laissée  aux  commissions 
médicales  de  soumettre  à  un  nouvel  examen  les 
dentistes,  droguistes  et  sagea-femnies  en  posses- 
sion d'un  certificat  délivré  par  une  autre  commis- 
sion. Dorénavant,  lea  praticiens  de  ces  trois  caté- 
gorisa n'auront  plus  qu'è  présenter  leur  titre  au 
visa  du  collège  médical  de  la  province  oii  ils  comp- 
tent se  fixer.  Ceux  qui  sont  en  possession  d'un 
diplôme  délivré  par  une  eommission  médicale,  an- 
térieurement à  la  mise  en  vigueur  des  nouvelles 
dispositions,  auront  la  faculté  d'exercer  leur  art 
dans  d'autres  provinces,  s'ils  y  sont  autorisés  par 
dédsioa  ministérielle. 

Vous  voudrex  bien,  monsieur  le  gouverneur, 
transmettre  à  la  eommission  médicale  provinciale 
des  exemplaires  de  la  présente  circulaire,  ainsi  que 
des  arrêtés  royaux  prérappelés,  des  règlemenU  sur 
l'organisation  des  écoles  d'enseignement  pour  les 
sages-femmes  et  des  programmes  des  eumens 
pour  les  dentistes,  droguistes  et  accoucheuses. 

Le  ministre  de  Tintérieur 

et  de  l'instruction  publique, 

Thonissen. 


448.    —   80   Dli^CEMBRB  lft§4.  -^ 

Circulaire  ministérielle,  —  Programme  à 
suivre  pour  la  rédaction  des  rapports  des 
commissions  médicales,  etc.  (Monil.  du 
6  janvier  1885.) 

À  MM.  Ut  gouvertiêurt  det  provincet. 
Monsieur  le  gouverneur. 

Le  programme  prescrit  par  laeirculsire  ministé- 
rielle du  S4  février  1851  et  qui  sert  de  base  k  la 
rédaction  des  rapports  annuels  des  commissions 
médicales  provinciales,  n'est  plus  en  harmonie 
avec  les  nouvelles  attributions  de  ces  commissions, 


I.e  esdre  nouveau  est  divisé  en  deux  parties,  la 
première  administrative,  la  seconde  scientifique  .* 
il  est  conçu  dans  un  ordre  méthodique  et  com- 
prend toutes  les  données  qu'il  est  utile  de  voir 
reproduire  dsns  les  rapports  annuels. 

Des  notes  expliquent  le  sens  exact  d'un  certain 
nombre  de  paragraphes. 

C'est  ainsi  que,  pour  les  renseignements  relatifii 
à  l'hygiène  publique,  il  est  entendu  que  l'on 
n'exige  pas  un  travail  général  sur  les  différents 
points  qui  sont  indiqués  :  il  s'agit  uniquement  de 
consigner  ce  qui  peut  offrir  de  l'intérêt,  en  mettant 
à  profit  les  travaux  des  membres  de  la  com- 
mission, des  collèges  locaux  et  des  correspon- 
dants. 

Des  exemplaires  du  programme  à  suivre  pour  la 
rédaction  des  rapports  des  commissions  médicales 
locales,  des  comités  locaux  de  salubrité  et  des 
membres  correspondants  sont  aussi  annexés. 

Les  commissions  provinciales  devront  faire  com- 
prendre à  ces  collèges  et  aux  correspondants  ce  que 
l'administration  supérieure  atteàd  d'eux,  ils  ne 
doivent  pas,  dans  chacun  de  leurs  rapports,  exa- 
miner les  différentes  questions  du  programme  :  le 
cadre  a  pour  but  de  leur  servir  do  guide  :  ils  rédi- 
geront leurs  communications,  en  suivant  l'ordre 
qui  y  est  indiqué,  afin  de  permettre  à  la  commis- 
sion provinciale  de  recueillir  aisément  lea  données 
dont  elle  s  besoin. 

Ils  seront  invités  à  signaler  les  affections  épidé- 
miques  qui  auront  régné,  leur  étiologie,  leur  mode 
d'invasion,  de  propagation,  les  mesures  prises 
pour  les  combattre.  Ils  pourront  donner  un  apergn 
de  la  santé  publique  de  leur  localité  ou  ressort  et 
signaler  les  causes  probables  d'insalubrité,  les  tra- 
vaux d'assainissement  k  exécuter,  l'état  des  cime- 
tières, hôpiUux,  hospices,  habiuiions,  écoles,  etc., 
les  améliorations  à  apporter  aux  services  médico- 
ruraux.  Ils  surveilleront  spécialement  l'hygiène  de 
la  première  enfance,  si  négligée  Unt  dans  lea  villes 
que  dans  les  campagnes. 

Us  contribueront  ainsi  à  prouver  combien  est 
utile  l'organisation  saniuire  dont  ils  sont  les 
agents  actifs. 

Je  vous  prie,  monsieur  le  gouverneur,  de  remet- 
tre à  la  commission  médicale  de  votre  province,  en 
même  temps  que  la  présente  dépêche,  les  exem- 
plaires ci-joints  du  cadre  pour  leurs  rapports  :  ces 
exemplaires  sont  destinés  à  être  distribués  è  leurs 
membres. 

Vous  .voudrez  bien  faire  parvenir  également  à 
oette  eommission  les  exemplaires  annexés  du  cadre 
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peur  la  rédaetioo  des  rapports  det  collèges  locaaz 
et  des  correspondants,  en  Tinvitant  à  les  leur 
transmettre  et  k  joindre  à  cet  envoi  la  reproduction 
des  obserrations  qui  précèdent. 

La  commission  médicale  provinciale  devra  vous 
envoyer  copie  de  la  clrcnlaire  qu'elle  aura  adressée 
aux  collèges  locaux  et  aux  correspondants,  ensuite 
des  instructions  ci-dessus  formulées.  Elle  pourra 
les  engager  à  lui  expédier  leurs  rapports  arant  le 
i**  février  de  chaque  aunée. 

Les  cadres  nouveaux  seront  exactement  suivis 
pour  la  rédaction  de  tous  les  rapports  relatifs*  à 
Texercice  4884,  qui  doif  ent  m*ètre  transmis  avant 
le  i*'  avril  prochain,  aux  termes  de  l'article  S8  de 
Tarrété  royal  précité. 

Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  Tinslruc- 
tion  publique, 

Thonisskn. 


Cadre  ponr  la  rédaction  des  rapporta 
annuels  des  commissions  médicales 
proYlnclales,  à  adresser  an  ministre 
de  rintérieur  et  de  l'Instractlon  pu* 
bllqne,  avant  le  i«'  avril. 

PARTIE  ADMINISTRATIVE. 
S I**.— Pkbbonnel  (règlement  organique,  art.  iO). 

1.  Personnel  légalement  autorisé  à  pratiquer 
l'une  ou  Tautre  branche  de  l'art  de  guérir  (i). 

Inscriptions  nouvelles;  mutations;  décès. 

2.  Observations  sur  la  répartition  des  praticiens, 
relativement  à  la  population  et  aux  nécessités  du 
service. 

3.  Vérification  et  visa  des  diplômes  et  certificats 
de  capacité. 

4.  Observations  relatives  aux  conventions  sani- 
taires internationales. 

5.  Commissions  locales  ou  comités  locaux  è 
créer  (art  35).  --  Membres  correspondants.  —  Ob- 
servations ;  propositions. 

S II.  —  EXAUBNS  (art.  IS  et  13). 

i.  Examens  des  sages-femmes,  des  dentistes  et 
des  droguistes. 
â.  Nombre  de  récipiendaires  inscrits. 

3.  Nombre  de  récipiendaires  reçus  avec  indica- 
tion du  degré  de  mérite« 

4.  Observations  sur  les  études  des  sages-femmes, 
des  droguistes  et  des  dentistes. 

5.  Régime  des  écoles  d'enseignement  pour  les 


(i)  Le  tableau  numérique  du  personnel  sera 
dressé  conformément  ft  l'annexe  Â. 

(!i)  On  dressera  le  tableau  conformément  à  l'an- 
nexe B, 

(8)  Les  renseignements  seront  fournis  par  les 
chefs  des  parqueta  aux  présidents  des  commissions 
médicales. 


stgoa-femmes.  Localités.  Corps  enseignant.  Nombre 
d'élèves,  etc. 
6.  Observations  I  propositions. 

S  m.  —  Surveillance  et  inspection  des 
OFFICINES  (art.  18  à  SI). 

1.  a.  Des  médecins  et  chirurgiens  autorisés  à 
délivrer  des  médicaments; 

b.  Des  pharmaciens; 

c.  Des  médecins  et  maréchaux  vétérinaires  ; 
cf.  Des  magasins  des  droguistes  (â). 

2.  Compte  rendu  et  résultats  des  inspections  or- 
dinaires et  des  visites  spéciales  (art.  19,  SO,  91). 

3.  Surveillance  du  stage  officinal  requis  pour 
l'exercice  de  la  profession  de  pharmacien  (art.  il), 
de  dentiste  et  de  droguiste.  —  Certificats  délivrés. 

4.  Observations;  propositions. 

S  IV.—  SUBVniXÂNCE  DBS  LOIS  ET  RÈGLEMENTS 
DE  POLICE  MÉDICALE  (art.  16.) 

1.  Délits  et  contraventions. 
3.  Dénonciations  faites  pour  exercice  illégal  de 
l'art  de  guérir  ou  de  la  médecine  vétérinaire. 
Avis  sur  les  requêtes  en  grâce. 

3.  Nature  et  nombre  des  poursuites;  nombre  des 
acquittements  et  des  condamnations  (3). 

4.  Contestations  d'honoraires. 

'*».  Rapports  avec  les  autorités  judiciaires  (art.  17). 

6.  Observations  relatives  à  l'exercice  de  l'une  ou 
l'autre  des  professions  médicales,  ou  louchant  à 
l'art  de  guérir. 

7.  Améliorations  è  proposer  dans  l'Intérêt  de  la 
pratique  médicale. 

8.  Observations. 

S  V.  —  Sessions  annuelles. 

1.  Sessions  annuelles  ordinaires  et  extraordi- 
naires des  commissions  médicales  proprement 
dites  et  des  commissions  médicales  fonctionnant 
comme  comités  provinciaux  de  salubrité.  —  Indica- 
tion du  nombre  des  séances. 

2.  (>)mités  d'examen.  —  Nombre  des  séances. 

PARTIE  SCIENTIFI(2U£. 

S I".  —  Service  de  la  vaccination  (art.  »). 

1 .  État  général  de  la  vaccination  dans  la  pro- 
vince, 
â.  Organisation  du  service  vaccinal  (4). 

3.  Conservation  et  distribution  du  vaccin. 
Offices  on  dépôts  vaccinaux  dans  la  province  (8)« 

4.  Relevés  statistiques  des  vaccinations  et  des 
revaccinations  avec  indication  des  résultats  obte- 


(4)  11  suffira  que  ce  point  soit  traité  une  pre- 
mière fois;  les  renseignements  sur  cette  organisa- 
tion ne  doivent  pas  être  répétés  annoellement;  on 
indiquera  seulement  les  moditicationa  éventuelles. 

(5)  Même  observation. 
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nus,  selon  Tespèce  de  vaccin  employé  (animil  ou 
humanisé). 

5.  Vaccinations  et  roTaccinationsdans  les  écoles. 

6.  Obserrations.  —  Propositions. 

S  11.  -  ÉPIDÉMIES  ET  ÉPIZOOTIES  (art.  23). 

A.  —  Épidémiet. 

i.  Épidémies  qui   ont  régné,  durant  Tannée, 
dans  la  province, 
â.  Maladies  contagieuses  et  transmissibles. 

3.  Communes  atteintes;  nombre  de  cas  et  de 
décès  d'après  les  documents  fournis  par  les  mem- 
bres délégués,  lf»s  commissions  médicales  locales, 
les  comités  locaux  de  salubrité  et  les  correspon- 
dants (I). 

4.  Renseignements  sur  le  mode  d'invasion  et  de 
propagation  des  épidémies. 

8.  Observations  sur  leurs  causes  réelles  ou  pro- 
bables. 

6.  Mesures  préventives  :  a.  proposées  ;  b.  exécu- 
tées, en  vue  de  les  combattre. 

7.  Résultats  obtenus. 

8.  Observations.  —  Propositions. 

B.  —  Épisooties, 

i.  Épizoolies  graves.  Renseignements  obtenus. 

S  ni.  —  Hygiène  et  salubrité  publiques 
(ari.«)(2). 

A.  —  Étai  dt  la  tarUé  publique  tUms  la  province . 

i.  Observations  générales  sur  la  constitution  at- 
mosphérique et  tellurique  de  la  province. 

5.  Hygiène  de  Teiifanee  ;  hygiène  des  nouveau- 
nés  ;  éducation  physique  des  enfants. 

3.  Hygiène  des  écoles  et  des  écoliers  Gf)« 

4.  Hygiène  alimentaire;  falsifications  des  den- 
rées alimentaires  et  des  boissons. 

8.  Hygiène  rurale  ;  service  médio-rural  des  in- 
digents (4);  améliorations  à  proposer  dans  Tintérét 
des  populations  agricoles. 


(i)  Pour  chaque  épidémie,  on  groupera  les  ren- 
seignements, en  mentionnant  d'abord  l'arrondis- 
sement administratif,  ensuite  la  commune,  la  sec- 
tion ou  le  hameau. 

(2)  On  ne  devra  fournir,  à  ce  paragraphe,  que  les 
renseignements  qui  se  rapportent  aux  données  re- 
cueillies par  la  commission  médicale  provinciale, 
au  moyen  des  travaux  ou  des  rapports  de  ses  mem- 
hres,  lors  des  délégations  dont  ils  auront  été 
chargf^s  et  aus^si  au  moyen  des  rapport»  des  com- 
missions locales,  des  comités  locaux  et  des  corres- 
pondants. 

Si  la  commission  est  ap|ielée  à  procéder  à  une 


6.  InfracUons  aux  préceptes  de  Thygiène,  signa- 
lées par  les  membres  des  commissions  médicales, 
les  comités  de  salubrité  ou  les  correspondants 
(art.  27.) 

B.  —  Causes  locaiet  d'ineàlubriié  signaléee. 

i.  Améliorations  introduites  ou  à  introduire 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  relatives  à  l'assai- 
nissement des  localités,  des  habitations,  aux  tra- 
vaux de  voirie,  de  drainage,  aux  cours  d*eau  et  au 
égouis  ;  modes  des  vidanges,  etc. 

2.  Eaux  potables  :  leur  qualité;  leur  abondance,* 
leur  provenance. 

3.  Endémies;  maladies  régnantes;  causes  pro- 
bables. 

C.  —  SuneiUance  dee  différente  eervicet  hygiéniquea 
dane  lee  locaUtée  de  la  province. 

i.  Établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. —  Plaintes  auxquelles  ils  ont  donné 
lieu  (5). 

Avis  sur  les  conditions  à  imposer,  lors  de  Téreo- 
tion  d'établissements  nouveaux. 

2.  Salubrité  des  ateliers  et  des  logements  d'ou- 
vriers. —  Résumé  des  renseignements  reçus. 

3.  État  des  cimetières  :  création;  agrandisse- 
ment; suppression;  déblais;  choix  de  terrains 
pour  l'établissement  de  nouveaux  cimetières;  avis 
donnés. 

4.  Morgues  et  dépôts  mortuaires. 

5.  Éatblissements  hospiuiiers  :  hôpitaux,  hos- 
pices, orphelinats,  crèches,  asiles  d'aliénés  (6)  ; 
avis  donnés  sur  les  terrains  proposés  pour  la  cou 
struction  de  nouveaux  établissements,  sur  les  dis- 
positions des  locaux  à  ériger,  sur  l'agrandissement 
des  bâtiments  existants.  Considérations  sur  Tétat 
hygiénique  de  ces  établissements,  d'après  les  rap- 
ports reçus. 

D.  —  Topographie  médicale. 

I.  Topographie  médicale  par  localités,  par  can- 
tons ou  par  arrondissements,  d'après  les  travaux 
des  membres  de  la  commission,  des  collèges  locaux 
ou  des  correspondants. 


i  enquête  complète  sur  l'on  ou  l'autre  point  relatif  à 
!  l'hygiène  ou  à  la  salubrité,  les  résultats  en  seront 
consignés  dans  son  rapport  annuel. 

(3)  Comprenant  non  seulement  les  écoles  offi- 
cielles, mais  aussi  tous  les  autres  établissements 
d'instruction. 

(A)  Comprenant  aussi  le  service  obstétrical  des 
indigents. 

I     i^)  Par  suite  de  leur  mauvais  état  hygiénique, 
des  miasmes  qu'ils  dégagent,  de  la  corruption  de  la 
I  nappe  d'eau  souterraine  ou  de  cours  d*eau  avoisi- 
I  nants  contaminés  par  leurs  résidus,  ete. 
I     (6)  £q  donner  le  relevé. 
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Cadre  pour  la  rédaction  des  rapports 
des  commissions  médicales  locales, 
des  comités  locaux  de  salubrité  et 
des  membres  correspondants*  (Arrêté 
royal  du  81  mai  1880,  art.  88  et  41.) 

PARTIE  ADMINISTRATIVE. 

S I"".  —  Personnel. 

i.  Modifications  à  la  liste  officielle  des  praticiens 
de  la  Tille,  de  la  commune  ou  du  ressort  (i). 
S.  Personnel  de  la  commission  ou  du  comité  (3). 

S  H.  — Surveillance  des  lois  et  règlements 

OB  POLICE  MEDICALE. 

1.  Délits  et  contraventions. 

S  III.  —  SÉANCES. 

1.  Nombre  de  séances  tenues  par  la  commission 
ou  le  comité  (3). 

PARTIE  SCIENTIFIQUE. 
S I*'.  —  Service  de  la  vaccination. 

1.  Indemnités  payées  par  les  communes  pour  le 
sernce  de  la  ?accine. 

2.  Nombre  de  Taccinations  et  de  revaccinations 
opérées  dans  la  localité  ou  le  ressort,  avec  indication 
des  résultats  obtenus,  selon  l'espèce  de  vaccin  em- 
ployé (animal  ou  humanisé). 

S IK  —  Épidémies  et  épizooties. 

k.'-Éftidimiu, 

i.  Épidémies  qui  ont  régné  durant  Tannée. 
S.  Maladies  contagieuses  et  transmiasibles. 

3.  Communes  atteintes.  —  Nombre  de  cas  et  de 
décès. 

4.  Renseignements  sur  le  mode  d*invasion  et  de 
propagation  des  épidémies. 

5.  Observations  sur  leurs  causes  réelles  ou  pro- 
bables. 

6.  Mesures  préventives  proposées  et  exécutées 
en  vue  de  les  combattre. 

7.  Résultats  obtenus. 


(4)  Comprenant  les  médecins, chirurgiens,  phar- 
maciens, médecins  et  maréchaux  vétérinaires, 
sages-femmes,  dentistes,  droguistes. 

(9)  A  supprimer  pour  les  correspondants. 

(3)  A  supprimer  pour  les  correspondants. 


B.  —  Èpisooties. 
i»  Épizooties  graves.—  Renseignements  obtenus, 
s  III.  -  Hygiène  et  salubrité  publiques. 
A.  —  Él€U  de  la  santé  publique. 

i.  Hygiène  de  l'enfance;  hygiène  des  nouveau - 
nés. 
Éducation  physique  des  enfants. 
%  Hygiène  des  écoles  et  des  écoliers  (4). 

3.  Hygiène  alimentaire,  falsifications  des  den- 
rées alimentaires  et  des  boissons. 

4.  Hygiène  rurale  ;  service  médico-rural  des  in- 
digents ^5)  ;  améliorations  à  proposer  dans  l'intérêt 
des  populations  agricoles. 

5.  Infractions  aux  préceptes  de  l'hygiène. 

B.  —  Causée  locales  d'insalubrité. 

\.  Améliorations  introduites  ou  à  introduire 
dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  relatives  à  l'assai- 
nissement des  localités,  des  habitations,  aux  tra- 
vaux de  voirie  et  de  drainage,  aux  cours  d'eau  et 
aux  égouts.  —  Modes  de  vidanges. 

2.  Eaux  potables  ;  leur  quantité  s  leur  abondance; 
leur  provenance. 

3.  Endémies.  —  Maladies  régnantes.  —  Causes 
probables. 

C.  —  Surveillance  des  services  hygiéniques, 

1.  Établissements  dangereux,  insalubres  ou  in- 
commodes. —  Plaintes  auxquelles  Us  ont  donné 
lieu. 

S.  Salubrité  des  logements  d'ouvriers  ;  des  ate- 
liers. 

3.  État  des  cimetières.  —  Morgues  et  dépôts 
mortuaires. 

4.  Éiablissemento  hospitaliers  :  hôpitaux,  hos- 
pices, orphelinats, crèches;  considérations  sur  leur 
état  hygiénique. 

D.  »-  Topographie  médicale. 

1.  Observations  sur  la  topographie  médicale  de 
la  localité  ou  du  ressort. 


(4)  Comprenant,  si  faire  se  peut,  les  écoles  offi- 
cielles et  privées. 

{^)  Comprenant  aussi  le  service  obstétrical  des- 
indigents. 
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Annexe  A  au  cadre  pour  la  rédaction  des  rapports  des  commissions  médicales, 
LISTE  DU  PERSONNEL  MÉDICAL.  (Modèle  du  Ubleau.j 


ARRONDISSEMENTS. 

VILLES  00  COMMUNES. 

o 

3 

09 

c 

•s 

es 

Ë 

es 

si 

si 
U 

S 

6 
S 
«S 

1 

S 

1 

3 

A. 

► 

> 

^ 

(  Ville  de 

Id. 

1       10. 

1 

Totaux  des  villes  .    . 

1 

Communes 

Id. 

Id. 

Totaux  dM  communes. 

Totaux  des  villes  .    . 

1 

Total  gt*néral.     .     . 

1 

Annexe  B  au  cfltfr^  pour  la  rédaction  des  rapports  des  commissions  médicales. 

INSPECTION  DES  OFFICINES.  ^Modèle  du  ubleau.) 


ARRONDISSEMENTS. 


OFFICINES 
de  médecins 

et  de 
chirurgiens. 


râ 


PHARMACIES. 


OFFICINES 

des 
vétérinaires. 


S 


MAGASINS 

des 
droguistes. 


- — ■ 

-  — 

^^- 

93 

£ 

"S 

S 

n 

> 

â 

TS 

es 

X 

a 

OBSERVATIONS  fl). 


Totaux.    .    . 


(I)  Indiquer  dans  celle  colonac  les  ufBciues  trouvées  inacceMiblei. 
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444.   --   80   DéCBHBRB    1§§4.  — 

Arrêté  royal,  —  Conseil  supérieur  d'hy- 
ffiène  publique,  —  Composition  et  aUribu- 
iions.  (Monit.  du  6  janvier  1885.) 

Léopold  II,  etc.  Va  Tarrété  royal  du  15  mai 
1849  instituant  un  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique près  du  département  de  l'intérieur,  ainsi 
que  les  arrêtés  royaux  des  14  mars  1850, 24  avril 
1863, 13  mai  1875  et  28  mars  1883  relatifs  à  l'orga- 
nisation de  ce  conseil  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  31  mai  1880  (Patin.,  n»  190) 
complétant,  au  point  de  vue  du  service  de  l'hy- 
giène, }a  composition  et  les  attributions  des  com- 
missions médicales  provinciales  et  locales  et  fixant 
les  bases  d'organisation  des  comités  locaux  d'hy- 
giène, ainsi  que  les  obligations  des  membres  cor» 
respondants  des  commissions  médicales  provin- 
ciales ; 

Considérant  qu'il  importe  de  mieux  déterminer 
les  attributions  du  conseil  supérieur  d'hygiène 
publique  en  les  mettant  en  rapport  avec  cette  nou- 
velle organisation  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ntinistre  de  l'inté- 
rieur et  del'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Akt.  4".  Le  conseil  supérieur  d'hygiène  pu- 
blique, établi  près  du  ministère  de  Tintérieur  et 
de  l'instruction  publique,  a  pour  mission  : 

1«  D'étudier  et  de  rechercher  tout  ce  qui  peut 
contribuer  aux  progrès  de  Thygiène  publique; 

2**  D'examiner  les  rapports  des  commissions 
médicales,  des  membres  correspondants  de  ces 
commissions  et  des  comités  locaux  ; 

3«  De  répondre  aux  demandes  d'avis  qui  lui 
sont  adressées  par  le  ministre  do  l'intérieur  et  de 
l'instruction  publique,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne : 

La  police  médicale  et  sanitaire; 

Les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  et  com- 
battre les  épidémies  et  pour  améliorer  les  condi- 
tions sanitaires  delà  population; 

Les  projets  de  construction  d'hôpitaux  et  d'hos- 
pices ; 

Le  régime  des  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes  ; 

Les  questions  concernant  les  maisons  ouvrières, 
les  cimetières,  les  égouts,  les  eaux  potables,  l'as- 
sainissement des  voies  publiques  et  des  cours 
d'eau,  etc. 


(l)S0»ton<i«  1884-1885. 

Chambre  des  représentants. 

Documenté  parlementaires.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi.  Séance  du  3  décembre 
1884,  p.  46-47.  —  Rapport.  Séance  du  5  décembre 

ÀnntUes  parlementaire».  —  Discussion.  Séances 


Art.  s.  Le  conseil  supérieur  d'hygiène  publique 
est  composé  de  18  membres. 

Sont  de  droit  membres  du  conseil  : 

Le  directeur  général,  chef  du  service  de  santé 
et  de  l'hygiène  publique  au  ministère  de  l'inté- 
rieur; 

L'inspecteur  général  de  la  voirie  vicinale  et  des 
cours  d' eau  ; 

L'inspecteur  du  service  de  l'hygiène  ; 

L'inspecteur  des  établissements  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes. 

Les  autres  membres,  parmi  lesquels  il  y  aura 
au  moins  cinq  docteurs  en  médecine,  un  pharma- 
cien, un  médecin  vétérinaire  et  un  architecte,  sont 
nommés  par  nous. 

ART.  3.  Les  anciens  membres  peuvent  être  nom- 
més membres  honoraires. 

Art.  4.  Le  président  et  le  secrétaire  sont  nom- 
més par  nous,  parmi  les  membres  du  conseil. Celui- 
ci  choisit,  chaque  année,  un  vice-président. 

ART.  5.  Le  conseil  arrêtera,  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique, 
son  règlement  d'ordre  intérieur. 

Art.  6.  Notre  ministre  do  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  Thonissen)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


445.   —  30   DÉCEMBBR   tHH4,    -- 

Arrêté  royal  par  lequel  un  emploi  de  pre- 
mier inspecteur  général  est  créé  à  Vadmi- 
nisiratwn  centrale  de  V enregistrement  et 
des  domaines,  i)\omi,  du  15  janvier  1885.) 


446.    —    31    DÉCEMBRE  1884.    — 

Loi  ouvrant  au  ministère  de  Vintérieur  et 
de  l'instruction  publique  un  crédit  de 
500,000  francs  en  faveur  des  institu- 
teurs (1).  (Monit.  du  1"  janvier  1885.) 

Léopold  II,  etc.  Les  chambres  ont  adopté 
et  nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rintérieur  et  de  Tinstruction  publique  un 


des  il  décembre  1884,  p.  234-244.  ellS  décembre, 
p.  24<i-248.  —  Adoption,  béance  du  12  décembre, 
p.  248. 

SÉNAT. 

Z>ociim«n/<par/em«nlairef.— Rapport.  Séance  du 
22décembre  I8S4,  p.  1. 

Annales  parlemenlairet,  —  Discussion  et  adop- 
tion. Séance  du  ^  décembre  1884,  p.  8. 
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crédit  spécial  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  destiné,  en  cas-  de  retard  ou 
de  refus  de  payement  de  la  part  des  com- 
munes et  des  provinces,  à  faire  Tavance, 
aux  instituteurs  communaux  mis  en  dispo- 
nibilité par  suppression  d'emploi,  des 
sommes  qui  leur  sont  dues  du  chef  de  leur 
traitement  d'attente. 

Le  gouvernement  est  autorisé  à  rattacher 
ce  crédit,  comme  article  additionnel,  au 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  extra- 
ordinaires de  Texercice  pendant  lequel  la 
présente  loi  sera  mise  en  vigueur  ou  au 
budget  de  Texercice  suivant. 

ART.  2,  Les  sommes  payées  à  la  dé- 
charge de  rÉtat,  des  provinces  et  des  com- 
munes seront  remboursées  au  trésor  pu- 
blic, respectivement  dans  les  proportions 
établies  par  Tarticle  5  de  la  loi  du  46  mai 
1876. 

Art.  5.  Les  remboursements  seront  ren- 
seignés en  recette  au  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  extraordinaires. 

Art.  4.  Un  arrêté  royal  réglera  le  mode 
de  constater  les  retards  et  les  refus  pré- 
vus par  l'article  l*"'. 

Art.  5.  La  présente  loi  sera  exécutoire 
le  jour  de  sa  publication  au  Moniteur. 

Promulguons,  etc. 

(Contresignée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  Tinstruction  publique,  M.  Tho- 

NISSEN.) 

44T.    —    81    DÉCEMBRE    1§§4.   — 

Arrêtés  royaux  par  lesquels  sont  nommés 
dans  l'ordre  de  Léopold  : 

Officier: 

H.  Domis  de  Semerpont,  docteur  en  droit,  direc- 
teur général  des  cultes  et  chef  du  cabinet  du  mi- 
nistre de  la  justice. 

Chevaliers  : 

MM.  Batardy,  directeur  k  l*administration  centrale 

du  minisiëre  de  la  justice; 
DugnioIle,id.; 

Marousé.  docteur  endroit,  id.; 
De  Latour,  docteur  en  droit,  chef  de  division 

à  l'administration  centrale  du  ministère  de 

la  justice; 
Ralet,  chef  de  diTiaion  id.  {MoniUurdu  ijan- 

ffier  4885.) 


44§.  ^  81  DÉCEMinuB  1S§4.  ^ 

Circulaire  ministérielle.  —  Requêtes  pour 
roblention  des  places  dans  Tordre  judi- 
ciaire. (Monit.  du  4  janvier  1885.) 

À  MM.  le»  première  préeiderUt  dee  court  d*ap- 
pelf  le»  procureurs  généraux  prés  Ut 
mémet  cours  et  les  gouffemewrs  det  pro- 
vinces. 

Les  circulaires  des  3  jan?ier  4851 ,  5  octobre  4870 
et  Si  janvier  4873  tracent  les  règles  i  suirre  pour 
l'instruction  des  requêtes  ayant  pour  objet  l'obten- 
tion des  places  dans  l'ordre  judiciaire  et  le  no- 
tariat. 

L'intérêt  général  exigeant  qu'il  soit  pourvu  à  ces 
places  dans  le  plus  bref  délai  possible,  je  crois 
devoir,  eu  vous  rappelant  les  prescriptions  des 
circulaires  précitées,  attirer  spécialement  votre 
attention  sur  la  nécessité  d'ébserver  rigoureuse- 
ment les  délais  déterminés  pour  les  divers  degrés 
de  l'instruction  des  requêtes. 

Il  importe  aussi  que  mon  département  reçoive 
régulièrement,  endéans  les  quatre  jours  à  partir  de 
la  déclaration  prescrite  par  l'article  78  du  code 
civil,  les  actes  de  décès  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire,  des  notaires,  des  avoués  et  des  huis- 
siers. 

Cette  transmission  éprouve  souvent  des  reurds 
qui  ont  pour  effet  de  prolonger  l'instruction. 

Je  vous  prie  instamment,  messieurs,  de  vouloir 
bien  veiller  à  l'exécution  des  prescriptions  sus- 
mentionnées. 

Le  ministre  de  la  justice, 
J.  Deyolder. 


449.    —    81    DÉCBMBBB    1S§4.  — 

Arrêté  royal  qui  approuve  une  modification 
à  Varticle  59  des  statuts  de  la  société  de 
secours  mutuels  des  anciens  élèves  des 
écoles  communales  d^Ypres.  (Monit.  du 
41  janvier  4885.) 


450.    —    81    DÉCEMBRE    1S§4.  — 

Liste  des  brevets  (n«»  5415  à  5675)  déU- 
vrés  par  arrêtés  ministériels  de  cette  date. 
(Monit.  du  22  janvier  1885.) 


451.    —   81    DÉCBMMIB   1S84.    — 

Arrêté  royal  qui  approuve  les  statuts  de  la 
société  de  secours  mutuels  dite  La  Pré- 
voyance, établie  à  Helchin.  (Nonlt.  do 
26  janvier  1885.) 
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45  t.  —  81  »ÉCBaiBRE  1SS4.  — 

Arrêté  royal  qui  approuve  les  statuts  de  la 
société  de  secours  mutuels  Les  Disciples 
de  saint  Éloi,  à  Marchienne-au-Povt. 
(Monit.  du  51  janvier  1885.) 


458.  —   81    DÉCRHBRE    1§§4.    — 

Arrêté  royal  qui  approuve  les  nouveaux 
stattUs  de  là  société  de  secours  mutuels 
dite  La  Prévoyance,  établie  à  Anvers. 
(Monit,  du  â  février  1885.) 


454.   —   SI    DÉCSMBRB  t§S4.    — 

Arrêté  royal  réglant  le  mode  de  liquidation 
de  la  pension  des  personnes  attachées  aux 
établissements  d^ enseignement  des  com- 
munes et  recevant  un  traitement  sur  les 
fonds  alloués  au  budget  communal.  (Moni- 
teur du  17  février  1885.) 

Léopold  il,  etc.  Vu  la  loi  da  16  mai  1876  sur  les 
pensions  des  professeurs  et  instituteurs  commu- 
naux, ainsi  que  le  règlement  du  25  octobre  de  la 
même  année  relatif  au  mode  de  liquidation  des 
dites  pensions  ; 

Vu  la  loi  du  SI  juillet  1844  sur  les  pensions 
civiles,  modifiée  par  celle  du  17  février  1849  ; 

Vu  la  loi  du  31  mars  1884,  contenant  des  dispo- 
sitions complémentaires  à  la  loi  du  16  mai  1876; 

Vu  la  loi  du  8  ayril  de  la  même  année,  modifiant 
les  articles  8  et  10  de  la  dite  loi  de  1876; 

Vu  Tayisdu  conseil  d'administration  de  la  caisse 
des  ?eu?es  et  orphelins  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs communaux; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«'.  Les  personnes  attachées  aux  établis- 
sements d'enseignement  des  communes,  qui  re- 
çoivent un  traitement  sur  les  fouds  alloués  au 
budget  communal,  peuvent  être  mises  à  la  pension, 
sur  leur  demande,  à  l'âge  de  JSO  ans  révolus,  pourvu 
qu'elles  comptent  tienie  années  de  service. 

Art.  s.  Les  personnes  désignées  k  l'article  pré- 
cédent, reconnues  hors  (d'éut  de  continuer  leurs 
fonaions  par  suite  d'infirmités,  peuvent  être 
admises  à  la  pension,  quel  que  soit  leur  flge,  ai  elles 
comptent  au  moins  dix  années  de  service. 

Art.  3.  Les  personnes  dont  il  s'agit  aux  articles 
précédents,  atteintes  d'infirmités  provenant  de 
l'exerciee  de  leurs  fonctions  et  qui  les  mettent  dans 


l'impossibilité  de  les  continuer,  peuvent  être 
admises  à  la  pension,  quel  que  soit  leur  âge,  si 
elles  comptent  au  moins  cinq  années  de  service. 

Art.  4.  Ont  droit  k  la  pension,  quels  que  soient 
leur  âge  et  la  durée  de  leurs  services,  les  personnes 
attachées  aux  établissements  d'enseignement  des 
communes  et  louchant  un  traitement  sur  les  fonds 
alloués  au  budget  communal  qui,  par  suite  de  bles- 
sures reçues  ou  d'accidents  survenus  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  do  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sont  mises  hors  d'état  de  les  continuer  et  de 
les  reprendre  uUérieuremnent. 

Art.  5.  Les  personnes  dont  il  s'agit  aux  articles 
1er  à  4  peuvent  être  mises  à  la  pension,  par  mesure 
d'office,  k  l'âge  de  60  ans  et  après  quinze  années  de 
service. 

Les  membres  du  personnel  enseignant  placés 
dans  la  position  de  disponibilité  par  mesure 
d'ordre  peuvent  être  mis  d'office  à  la  pension  dès 
qu'ils  ont  atteint  le  nombre  d'années  d*âge  et  de 
service  fixé  par  la  loi. 

La  mise  à  la  pension,  par  mesure  d'office,  se  fait 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction 
publique,  sur  les  avis  du  conseil  communal,  de  la 
dépuutîon  permanente  et  de  l'inspecteur  principal, 
l'intéressé  entendu. 

Art.  6.  Sont  susceptibles  de  conférer  des  droits 
à  la  pension  : 

10  Les  services  rendus  dans  l'enseignement 
public  par  suite  de  nominations  régulières  k  des 
fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du  budget  com- 
munal. Les  années  de  service  ne  sont  comptées 
qu'à  partir  du  1"  janvier  qui  suit  l'année  dans 
laquelle  l'intéressé  est  parvenu  à  l'âge  de  19  ans{ 

i"  Les  services  militaires  effectifs,  k  partir  de 
l'âge  de  li)  ans  révolus.  Ces  services  ne  sont  admis 
que  pour  le  temps  de  présence  réelle  au  corps; 

30  L^  services  dûment  constatés,  rendus  : 

A.  Dans  les  anciennes  écoles  primaires  royales 
ou  écoles  modèles  décrétées  par  arrêté  royal  du 
3  juin  1817; 

B.  Dans  les  athénées  communaux  ; 

C.  Dans  les  collèges  communaux  ; 

D.  Dans  les  écoles  moyennes  communales  ; 

£.  Dans  les  anciennes  écoles  commerciales  et 
industrielles  ; 

F.  Dans  les  écoles  primaires  supérieures  du 
gouvernement  ; 

G.  A  l'ancienne  école  centrale  de  commerce  et 
d'industrie  à  Schaerbeek; 

H.  A  l'institut  supérieur  de  commerce,  à  l'aca- 
démie des  beaux-arta  k  Anvers,  ainsi  qu'au  conser- 
vatoire de  musique  k  Gand,  depuis  la  création  de 
ces  établissements; 

40  Les  services  rendus  dans  les  écoles  d'appli- 
cation annexées  aux  écoles  normales  primaires  k 
Lierre  et  a  Nivelles,  avant  la  loi  du  1*' juillet  1879. 

Les  services  mentionnés  ci-dessus  peuvent  entrer 
en  ligne  de  compte  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu 
participation  k  une  caisse  de  prévoyance  ; 

5«  Les  années  de  participation  aux  caisses  de 


Digitized  by 


Google 


486 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  II.  —  5!  DËGEUBRE  1884.  —  N«  454. 


préfoyanee  pour  les  serriees  rendus  dans  les 
collèges  patronnés. 

Aut.  7.  Sont  comptés  dans  la  liqaidalion  des 
pensions  : 

4»  Pour  quatre  années  de  service  : 

A.  Les  diplômes  légaux  des  doctorats  conférés 
conformément  à  la  loi  sur  l'enseignement  supé- 
rieur; 

B.  Le  diplôme  de  professeur  agrégé  de  rensei- 
gnement moyen  du  degré  supérieur; 

C.  Les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  spéciales 
du  génie  civil,  des  arts  et  manufactures  et  des 
mines,  annexées  aux  universités  de  l'Etat,  par 
l'école  de  médecine  vétérinaire,  l'institut  supérieur 
agricole  et  l'institut  supérieur  de  commerce,  et  qui, 
conformément  aux  programmes  approuvés  par  le 
gouvernement,  exigent  au  moins  quatre  années 
d*études  i 

D.  Le  brevet  de  nomination  délivré  aux  officiers 
des  armes  spéciales  sortis  de  l'école  d'application 
annexée  à  l'école  militaire; 

9»  Pour  trois  années  de  service  : 

A.  Les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  et  les 
instituts  spéciaux  et  qui  correspondent  à  trois 
années  d'études  ; 

B.  Le  diplôme  de  professeur  agrégé  de  l'ensei- 
gnement moyen  du  degré  inférieur; 

C.  La  lettre  de  nomination  d'adjoint  d'élat-major 
ou  le  certificat  constatant  le  résultat  satisfaisant 
des  examens  de  sortie  de  l'école  de  guerre; 

3»  Pour  deux  années  de  service  : 

A.  Le  diplôme  d'instituteur  primaire; 

B.  Les  diplômes  de  capacité  pour  l'enseignement 
soit  des  langues  vivantes,  soit  de  l'horticulture  et 
de  l'arboriculture; 

C.  Les  diplômes  d'ingénieur  et  de  conducteur 
qui  n'exigent  que  deux  années  d'études; 

D.  Le  brevet  de  nomination  délivré  aux  officiers 
d'infanterie  et  de  cavalerie  sortis  de  l'école  mili- 
taire ; 

4»  Pour  une  année  de  service  ;  le  diplôme  do 
capacité  délivré  en  vertu  d'un  arrêté  royal  soit  pour 
l'enseignement  de  la  gymnastique,  soit  pour  l'en- 
seignement du  dessin,  soit  pour  l'enseignement 
de  la  musique. 

Lorsqu'un  membre  du  personnel  enseignant  est 
chargé  de  cours  divers  qui  exigent  la  possession  de 
plusieurs  diplômes,  certificats  ou  brevets,  il  peut 
cumuler  le  bénéfice  qui  résulte  de  chacun  d'eux  aux 
termes  du  présent  article,  sans  que  toutefois  l'en- 
semble des  années  de  service  à  faire  valoir  de  ce 
chef  puisse  dépasser  le  nombre  de  quatre. 

Ces  diplômes  sont  également  admis  pour  com- 
pléter le  nombre  d'années  de  service  exigées  pour 
l'admission  à  la  pension,  et  la  charge  qui  en  résul- 
tera sera  répartie  entre  les  communes,  les  pro- 
vinces et  l'État,  dans  la  proposition  indiquée  à 
l'article  14  du  présent  arrêté. 

ART.  8.  La  pension  est  liquidée  pour  chaque 
année  de  service  rendu  dans  l'enseignement  public, 
ainsi  que  pour  le  diplôme,  i  raison  de  -1/55  de  la 


moyenne  da  traitement,  cisnel  et  émolancots 
compris,  dont  l'intéressé  a  joni  pendant  lei  einq 
dernières  années.  Les  services  militaires  sont 
comptés  pour1/6Sdu  dit  traitement. 

Art.  9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  la 
pension  est  réglée  à  raison  du  quart  da  dernier 
traitement,  augmenté  de  i/S3  pour  chaque  année 
de  service  au  delà  de  cinq. 

Si  l'intéressé  a  donné,  lors  de  l'accident,  des 
preuves  de  courage  et  d'un  dévouement  extraordi- 
naire, la  pension  peut  être  portée,  au  maiimam, 
au  tiers  du  traitement,  indépendamment  des  années 
de  service  au  deU  de  cinq. 

Art.  iO.  Le  taux  des  émolnments  du  chef  de 
logement,  chauffage  et  éclairage  est  déterminé  par 
arrêté  royal  spécial  et  ne  peut  subir  de  modification 
que  lorsqu'il  est  apporté  de  notables  changements 
dans  les  locaux  occupés  par  l'intéressé,  dament 
justifiés  par  une  déclaration  de  l'administration 
communale,  approuvée  par  l'inspecteur  principal 
du  ressort  où  la  commune  est  située. 

La  moyenne  du  casnei  est  établie  par  arrêté  royal 
pour  une  période  de  trois  années. 

Art.  11.  Les  pensions  sont  liquidées  d'après  la 
durée  réelle  des  services;  les  jours  qui,  dans  le 
total,  ne  forment  pas  un  mois  sont  négligés;  il  en 
est  de  même  des  fractions  de  franc 

Art.  i'2.  Aucune  pension  ne  peut  excéder  les 
deux  tiers  du  traitement  qui  sert  de  base  i  la 
liquidation,  ni  une  somme  de  5,000  francs. 

Art.  13.  Dans  tous  les  cas  où  une  pension  ne 
s'élève  pas  k  175  francs,  elle  est  portée  à  la  moitié 
du  traitement,  sans  toutefois  pouvoir  excéder  la 
somme  indiquée  ci-dessus. 

Art.  14.  Les  pensions  conl'érées  en  vertn  des 
articles  précédents  sont  payées,  savoir  : 

â/o  par  les  communes; 
1/5  par  les  provinces; 
:^/5  par  l'Etat. 

Lorsque  plusieurs  communes  ou  plusieurs  pro- 
vinces concourent  au  payement  de  la  même  pen- 
sion, chacune  d'elles  contribue  d'après  la  durée  des 
services  admis  en  liquidation  qui  lui  ont  été 
rendus,  et  d'après  le  montant  total  des  traitements 
qui  les  ont  rémunérés,  en  y  comprenant  le  casuel 
et  les  émoluments. 

En  ce  cas,  les  années  de  service  attribuées,  anx 
termes  de  l'article  7,  à  la  possession  d'un  diplôme 
sont  réparties,  le  cas  échéant,  entre  les  diverses 
provinces  et  communes  où  le  professeur  ou  l'insti- 
tuteur a  successivement  exercé  ses  fonctions,  au 
prorata  de  la  durée  des  services  effectifs  rendos 
dans  chacune  d'elles. 

Art.  15,  Les  pensions  des  professeurs  et  insti- 
tuteurs communaux,  déterminées  conformément 
aux  prescriptions  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  16  mai 
■1876,  sont  payées  par  le  trésor  public  au  moyen 
d'une>fillocaiion  à  proposer  aux  chambrea  législa- 
tives et  à  porter  au  budget  de  la  dette  publique. 

Chaque  année,  les  parla  incombant  aux  provinees 
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et  aoi  commîmes  dans  le  payement  de  ces  pensions 
sont  poriéos  aux  budgets  des  provinces  et  des 
communes,  de  même  que  les  arriérés  des  termes 
re:<t«nt  dus  de  l'année  précédente. 

Ces  parts  sont  recouvrables  au  profit  da  trésor 
publie  et  prélevées  sar  les  subsides  alloués  aux 
coiomunes  pour  le  service  ordinaire  de  l'ensei- 
gnement primaire  et  déposés  à  la  caisse  générale 
d'épargne  et  de  retraite.  Lorsque  ce  prélèvement 
ne  peut  avoir  lieu,  le  versement  des  paris  des 
communes  est  fait  chez  les  agents  du  caissier  gé- 
néral de  TEtat,  avant  le  45  décembre  de  Tannée 
pour  laquelle  les  parts  sont  ducs;  le  récépissé  est 
transmis  immédiatement  au  ministère  de  Tintérieur 
et  de  Tiustruction  publique,  pour  que  le  montant 
en  soit  régularisé  dans  les  écritures  de  la  tréso- 
rerie. 

Les  parts  d'intervention  des  provinces  sont  liqui- 
dées au  nom  du  trésor  public,  an  moyen  d'ordon- 
nances de  payement  qui  sont  envoyées  au  dépar- 
tement de  Tintérieur  et  de  Tinstruction  publique. 

Une  comptabilité  spéciale,  tenue  au  dit  dépar- 
tement, indiquera  la  situation  annuelle  des 
créances  acquittées. 

Les  sommes  résultant  des  recouvrements  dont  il 
s'agit  sont  portées  en  recettes  au  budget  des  voies 
et  moyens  et  libellées  comme  suit  :  «  Restitutions 
|iar  les  communes  et  par  les  provinces,  pour  la  part 
d'intervention  dans  le  payement  des  pensions  dues 
à  des  professeurs  et  instituteurs  communaux,  con- 
formément aux  articles  7,  8  et  9  de  la  loi  du 
16  mai  4876,  et  de  Tarticle  i»  de  la  loi  du  8 
avril  4884.  » 

Avis  sera  donné  aux  administrations  des  pro- 
vinces et  des  communes  pour  la  part  leur  in- 
combant dans  chaque  pension,  avec  indication  de 
Tcpoque  de  Tentrée  en  jouissance,  au  moment  oti 
la  pension  aura  été  définitivement  fixée. 

ART.  46.  Les  professeurs,  instituteurs  et  autres 
personnes  en  fonctions  au  4"  janvier  4877,  que  les 
statuts  des  caisses  dissoutes  par  Tarticle  4«''  de  la 
loi  du  46  mai  4876  autorisaient  à  faire  valoir 
certains  services,  mais  dont  les  droits  n'ont  pas  été 
réglés  par  cette  loi,  sont  maintenus  dans  la  jouis- 
sance du  bénéfice  des  dits  statuts. 

Les  personnes  dont  l'établissement  ou  Técole  à 
laquelle  elles  étaient  attachées  a  changé  de  ca- 
ractère, soit  par  le  retrait  du  subside  ou  pour  toute 
autre  cause  dérivant  des  lois  et  règlements, 
pourront  faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension  à 
Tâge  de  S5  ans,  sans  qu'on  puisse  exiger  la  con- 
dition de  trente  années  de  service. 

La  pension  sera  calculée  à  raison  des  services 
réellement  rendus  et  d'après  la  moyenne  du  revenu 
des  cinq  dernières  années.  Elle  sera  payée  d'après 
les  bases  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  46  mai  4876, 
modifié  par  Tarticle  4*^  de  la  loi  du  8  avril  4884. 

Art.  47.  Les  professeurs  et  instituteurs  com- 
munaux démissionnaires  qui  ont  été  autorisés  à 
continuer  leurs  versements  en  vertu  de  Tarticle  5 
des  sUtuts  du  48  décembre  4855  et  de  Tarrété  royal 


du  43  juillet  4859,  sont  admis  à  la  pension  à  Tâge 
de  55  ans  révolus.  Leur  pension  sera  réglée  d'après 
le  nombre  d'années  de  versements  aux  institutions 
dissoutes  et  le  revenu  à  raison  duquel  ils  y  ont 
contribué.  On  prendra  pour  bane  le  cinquante-cin- 
quième du  revenu  moyen,  sans  qu'il  puisse  être  fait 
application  des  autres  avantages  conférés  aux  pro« 
fesseurs  et  instituteurs  en  activité  de  service. 

Ces  pensions  seront  payées  dans  la  proportion 
indiquée  k  Tarticle  8  de  la  loi  du  46  mai  4876, 
modifié  par  Tarticle  4«>'  de  la  loi  du  8  avril  4884, 
pour  le  temps  pendant  lequel  ces  agents  démis- 
sionnaires ont  exercé  leurs  fonctions  et  pour  lequel 
ils  ont  contribué  aux  anciennes  caisses. 

La  part  incombant  à  la  période  écoulée  depuis 
leur  démission  jusqu'au  4«»' janvier  4877  sera  payée 
par  le  trésor  public. 

Art.  48.  Lorsque  des  membres  du  personnel 
administratif  et  enseignant  des  établissements 
communaux,  auxquels  la  loi  du  46  mai  4876  asstire 
des  titres  éventuels  à  la  pension,  sont  appelés  à  des 
fonctions  rétribuées  sur  les  fonds  du  trésor  public, 
soit  dans  l'enseignement,  soit  dans  une  adminis- 
tration publique  et,  réciproquement,  lorsque  des 
fonctionnaires  rétribués  par  l'Etat  en  devenant 
agents  de  la  commune  dans  l'enseignement  public, 
tombent  sous  Tapplication  de  cette  môme  loi,  ils 
sont  admis  à  compter  pour  la  liquidation  de  la 
pension  toutes  les  années  de  service  accomplies  à 
ce  double  titre. 

La  quote-part  de  la  pension  due  par  l'Etat,  la 
province  et  la  commune  sera  déterminée  d'après  le  ' 
mode  adopté  par  Tarticle  4c'  de  la  loi  du  8  avril 
4884. 

Art.  49.  Aucune  pension  n'est  accordée  pour 
cause  de  blessures,  accidents  ou  infirmités  en 
dehors  des  conditions  d'âge  et  d'années  de  service 
déterminées  par  le  présent  règlement,  à  moins  que 
la  réalité  des  blessures,  accidents  ou  infirmités 
n'ait  été  constatée  par  Tune  des  commissions  pro- 
vinciales de  pensions  instituées  par  Tarticle  3  de 
la  loi  du  47  février  4849. 

Art.  20.  Les  pensions  sont  accordées  par  arrêté 
royal  sur  l'avis  préalable  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  et  des  administrations 
communales  des  localités  où  les  fonctions  ont  été 
exercées. 

Le  conseil  de  la  caisse  des  veuves  et  orphelins, 
institué  par  la  loi  du  16  mai  4876,  donne  également 
son  avis  sur  les  pensions  à  accorder  aux  personnes 
désignées  aux  articles  4«'  à  4  du  présent  règle- 
ment. 

Art.  24.  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension 
prend  cours  à  dater  du  jour  où  Tintéressé  aura 
cessé  de  toucher  son  traitement  d'activité  ou  de 
disponibilité. 

Art.  22.  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre, 
sur  la  production  du  brevet  et  du  certificat  de  vie 
des  parties  prenantes. 

Elles  sont  acquittées  intrégralement  pour  tout 
mois  commencé. 
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Les  certificau  de  ?ie  sont  dâÎTrés  par  l'autorité 
commiinale  da  lieu  de  la  résidence  du  pension- 
naire; ils  le  sont  sans  frais  pour  les  pensions 
n*eicédant  pas  600  francs. 

Aet.  S3.  Nulle  demande  de  pension  n^est  admise 
si  elle  n'est  présentée,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  à  partir  du  jonr  oh  le 
traitement  a  cessé  d'être  payé. 

Art.  S4.  Nulle  demande  de  pension  pour  cause 
d'infirmités  ne  sera  instruite  ou  accueillie  si  elle 
n'est  présentée,  avec  les  pièces  justificati?e8  à 
l'appui,  dans  le  délai  de  six  moix  à  dater  du  jour 
ob  l'intéressé  aura  cessé  de  toucher  son  traitement 
soit  d'actiyilé,  soit  de  disponibilité. 

Art.  2S.  Lorsqu'un  pensionnaire  a  laissé  s'é- 
couler deux  années  consécutives  sans  réclamer  les 
quartiers  de  sa  pension,  ils  sont  prescriu.  Il  ne 
rentre  en  jouissance  qu'à  dater  du  premier  jour  du 
trimestre  qui  suit  sa  demande. 

Aucun  payement  n'a  lieu  au  profit  d'héritiers  on 
ayants  cause  qui  n'ont  pas  produit  dans  l'année 
l'acte  de  décès  du  pensionnaire. 

Art.  96.  Les  pensions  ou  les  quartiers  ne 
peu?ent  être  saisis  et  ne  sont  cessibles  quejnsqn'è 
concurrence  d'un  cinquième  pour  dette  envers  le 
trésor  public  et  d'un  tiers  pour  les  causes  exprimées 
aux  anicles  903,  905  et  314  du  code  civil. 

Art.  97.  Celui  qui  est  révoqué  de  ses  fonctions 
ou  est  démissionnaire  perd  ses  titres  à  la  pension. 
Néanmoins,  s'il  est  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 
articles  i*'  à  4  du  présent  règlement,  le  gouver- 
nement peut  l'y  admettre  et  lui  en  accorder  les 
deux  tiers  lors  de  la  révocation,  sur  l'avis  de  la 
députalion  permanente,  les  administrations  com- 
munales intéressées  entendues. 

Art.  98.  Les  services  rendus  par  les  inspecteurs 
cantonaux  de  renseignement  primaire  antérieure- 
ment au  i"  juillet  1879  sont  payés  par  le  trésor 
public;  il  en  est  de  même  des  services  militaires. 

Art.  99.  Toute  demande  d'admission  à  la  pen- 
sion de  retraite  est  adressée,  par  l'intéressé,  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique. 

Art.  30.  La  requête  indique  : 

10  Les  nom,  prénoms,  âge,  domicile  ou  rési- 
dence de  l'intéressé  ; 

9*  Les  dernières  fonctions  qu'il  a, remplies  ; 

3*  Les  motifs  qui  le  portent  à  demander  sa 
retraite; 

4«  L'agence  du  trésor  où  il  désire  que  sa  pension 
lui  soit  payée. 

Art.  81.  L'intéressé  joint  k  sa  requête  : 

!•  Un  extrait  de  son  acte  de  naissance  ; 


9»  Les  actes  de  nomination,  de  promotion  et 
d'augmentation  de  revenus; 

3*  S'il  y  a  lieu,  pour  constater  les  serrices  mili- 
taires, le  congé  définitif  ou  toute  autre  pièce  jus- 
tifiant de  ces  services. 

Art.  39.  Si  l'intéressé  fait  valoir  des  infirmités, 
il  indique  dans  sa  requête  les  causes,  la  nature,  la 
gravité  et  les  suites  de  ces  infirmités  et  il  joint,  en 
outre,  un  certificat  de  son  médecin  traiunt.  Il 
donne  tous  les  renseignements  qui  tendent  à 
prouver  qu'il  est  hors  d'état  de  continuer  ses  fonc- 
tions et,  le  cas  échéant,  la  preuve  que  ces  infirmités 
proviennent  de  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  33.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  4  ci- 
dessus,  l'intéressé  joint  à  sa  requête,  indépen- 
damment des  pièces  indiquées  aux  articles  30, 31 
et  32,  le  procès-verbal  dressé  à  l'occasion  de  l'évé- 
nement d'oh  sont  résultés  les  blessures  ou  accidents 
ou,  à  son  défaut,  une  déclaration  de  témoins,  dont 
la  signature  est  légalisée  par  le  bourgmestre  de  leur 
résidence  respective. 

Ces  actes  énoncent  : 

l»  Le  jour,  le  lieu,  la  nature  de  l'événement; 

9o  Les  suites  que  cet  événement  a  eues  ponr 
l'intéressé  et  qui  le  mettent  hors  d'éut  de  conti- 
nuer et  de  reprendre  ses  fonctions. 

Le  cas  échéant  ; 

3«  La  déclaration  que  l'intéressé  a  reçu  ces  bles- 
sures ou  éprouvé  ces  accidents  dans  l'exercice  on 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonaions  ; 

4*  Les  actes  de  courage  et  de  dévouement  extra- 
ordinaire dont  l'intéressé  aurait  fait  preuve  dans 
ces  circonstances. 

Art.  34.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  décide  comment,  dans  l'instmc^ 
lion  des  demandes  de  pension,  il  est  suppléé  aux 
pièces  manquantes. 

Art.  35.  Sont  rapportées  les  dispositions  de 
l'arrêté  royal  du  91  juin  1862,  qui  permettent 
d'accorder  un  supplément  de  pension  aux  insti- 
tuteurs du  chef  des  gratifications  qu'ils  ont  obtenues 
pour  s'être  distingués  dans  les  conférences. 

Ceux  qui  jouissent  actuellement  d'un  supplément 
de  pension  accordé  en  vertu  d'tfn  arrêté  royal, 
ainsi  que  les  veuves  et  les  orphelins  qui  ont  obtenu 
la  réversion  de  la  pension,  continueront  à  béné- 
ficier de  l'arrêté  royal  précité  de  1869. 

Art.  36.  Toute  disposition  contraire  au  présent 
règlement  est  abrogée. 

Art.  37.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (M.  ThonissbN)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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SUPPLÉMENT. 

Actes  qui  n'ont  pu  être  placés  à  leur  date,  à  cause  de  leur 
publication  tardive  dans  le  Moniteur. 


455.  —  5  MAim  1§S4.  —  Déclara- 
tim  addifUmnelle  à  la  convention  conciue, 
le  7  déumbre  1863,  entre  la  Belgique  et 
les  Pays-Bas,  relalivement  à  Vexercice  de 
Vart  de  guérir.  (Monit  du  51  juillet 
i88i.) 

Le  gouTernementde  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges 
et  le  goQTernemeni  de  Sa  Mi^esté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ayant  jagé  utile  d'autoriser  les  médecins  ?été- 
rinaires  établis  dans  les  communes  limitrophes  des 
deas  pays  à  exercer  leur  art  dans  les  communes 
limitrophes  de  Tautre  pays,  le  soussigné,  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  d'une  part,  et  les 
soussignés,  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas, 
d'autre  part,  dûment  autorisés,  sont,  par  la  pré- 
sente déclaration,  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  médecins  vétérinaires  belges  éta- 
blis dans  les  communes  belges  limitrophes  des 
liyS'Bas  et  les  médecins  vétérinaires  néerlandais 
établis  dans  les  communes  néerlandaises  limitro- 
phes de  la  Belgique  jouiront,  en  ce  qui  concerne 
leur  art,  des  avantages  stipulés  par  la  convention 
conclue  le  7  décembre  1868  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  sous  les  conditions  énoncées  aux  arti- 
cles 2  et  d  de  la  dite  convention. 

Art.  3.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  l'article  pré- 
cédent en  Belgique  les  personnes  qui,  aux  termes 
des  articles  15  et  16  de  la  loi  néerlandaise  du 
8  juillet  4874,  modifiée  par  celle  du  4  avril  4875, 
sont  autorisées  à  exercer  l'art  vétérinaire,  et,  dans 
les  Pays-Bas,  les  maréchaux  vétérinaires  belges  qui 
sont  autorisés  à  exercer  dans  leur  pays  la  méde- 
cine vétérinaire  en  vertu  de  l'article  48  de  la  loi  du 
il  juin4850. 


Art.  5.  La  présente  déclaration  entrera  en  vi- 
gueur dix  jours  après  sa  publication  dans  les  for- 
mes prescrites  par  les  lois  des  pays  respectifs;  elle 
aura  la  même  durée  que  la  convention  du  7  dé- 
cembre 4868  à  laquelle  elle  se  rapporte. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
l'ont  signée  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition  à  La  Haye,  le  cin- 
quième jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil 
huit  cent  quatre-vingt-quatre. 

(£.  S.)  Baron  d'Anethan. 

(£.  S.)  VAN  DER  DOESDEWiLLBBOIS. 

(£.  S.)  Heeuskerk. 
Certifié  par  le  secrétaire  général  du  ministère 
des  affaires  étrangères, 

B«n  LAMBERMONT. 


456.  —  99   «EPTBMBRB   1§S4.  — 

Arrêté  royal,  -—  Pensions.  —  Préfets  des 
études.  —  Athénées.  —  Émoluments.  — 
Taux  moyen.  (Monit.  du  2  déc.  1884.) 

Léopold  II,  etc.  Vu  les  articles  40  et  37  de  la  loi 
générale  du  31  juillet  4844  sur  les  pensions  ci- 
viles i 

Vu  l'article 23  des  statuts  organiques  delà  caisse 
des  veuves  et  orphelins  des  professeurs,  fonction- 
naires et  employés  de  l'ordre  administratif  et  en- 
seignant de  l'administration  de  l'instruction  pu- 
blique, approuvés  par  arrêté  royal  du  S4  janvier 
4880; 

Vu  les  arrêtés  royaux  des  9  novembre  4857  et 
46  août  4873  (P<Mtn.,  noâ83)  et  notamment  ce  der- 
nier arrêté,  déterminant  que  le  taux  pour  lequel  le 
logement,  le  chaufljige  et  l'éclairage  dont  jouissent 
lec  préfets  des  études  des  athénées  royaux,  entrera 
en  ligne  de  compte  dans  la  liquidation  des  pen- 
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sions,  est  fixé  aa  maximum  à  i,800  francs  et  au 
minimum  à  750  francs,  d'après  les  localités  dans 
lesquelles  les  dits  établissements  sont  placés  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'établir,  conformé- 
ment aux  déclarations  produites  par  les  bureaux 
administratifs,  le  taux  pour  lequel  les  émoluments 
dont  il  s'agit  seront  admis  dans  la  liquidation  de  la 
pension  des  préfets  des  études  des  athénées  royaux, 
ainsi  que  de  celle  de  la  femme  et  des  enfants  ou 
orphelins  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  Tinté- 
rieur  et  de  l'instruction  publique, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i*'.  Le  taux  moyen  pour  lequel  les  émolu- 
ments du  chef  de  logement,  de  chauffage  et  d'éclai- 
rage entreront  en  lipne  de  compte  dans  la  liquida- 
tion des  pensions  des  préfets  des  études  des 
athénées  royaux,  ainsi  que  de  celle  de  la  femme  et 
des  enfants  ou  orphelins, est  fixé  comme  suit  : 


DÉSIGNATION 

ÉVALUATION^ 

DATE 

DES 

DE  L'ADMISSION 

DU 

DD 

DE 

EN  LIGNE 

ATHÉNÉES. 

TOTAL. 

LOGEMENT. 

CHAUFFAGE. 

L'ÉCLAIRAGE. 

DE  COMPTE. 

Malines  .    .    . 

7S0 

1,^0 

100 

1,000 

1«' octobre  1881.  ' 

Bruxelles    . 

i/m 

2-25 

75 

1,800 

1«' janvier  1873.  1 

Louvaiu  . 

i,20J 

1:23 

75 

1,400 

1"  octobre  1881. 

Ixelles 

i.noo 

22- 

78 

1,800 

I»  octobre  1882. 

Bruges 

700 

200 

100 

1,000 

4«'janner  1878. 

Gand. 

l.OUO 

2«0 

150 

1.400 

id. 

Ath    . 

MôO 

150 

50 

7o0 

1«- octobre  1881.  1 

Charleroi 

i,5iOO 

150 

50 

1.400 

Id.             , 

Chimay 

4,ïlOO 

200 

100 

1,500 

Id.             1 

Mons  . 

1,200 

200 

100 

1,500 

1«  janvier  1873.  | 

Tournai 

1,000 

150 

50 

1,200 

Id.              1 

Huy    . 

800 

125 

25 

950 

1"  octobre  1881. 

Liège  . 

1,800 

9 

» 

iy>m 

1"  janvier  1873.  l 

Verviers 

1,400 

250 

150 

1,800 

1*' octobre  f881.  . 

Hnsseit 

1,100 

•iOO 

100 

1,500 

1«' janvier  1873. 

Tongres 

eoo 

150 

50 

800 

1»'  octobre  1881. 

Arlon. 

1,600 

200 

100 

1,800 

1"  janvier  1873. 

Létaux  du  logement,  tel  qu'il  est  fixé,  peut  être 
revisé  s'il  est  faitde  notables  changements  dans  les 
locaux,  dûment  constatés  par  des  pièces  authen- 
tiques. 


Art.  s.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  l'in- 
struction publique  (H.  V.  Jacobs)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 
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pour  sutuer  sur  le  budget  de  la  Flandre  occi- 
dentale, 293.  —  Modifications  aux  budgeU  des 
Krovinces  de  Brabant,  Lièf^e,  Limbourg,  Luxem- 
ourg  et  Namur,  291 .— Hainaut,  approuvé,  292. 
—  Brabant,  approuvé,  293.  —  Flandre  occiden- 
tale, approuvé,  340. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS. 
Renouvellemeot  partiel  «n  18B4,  i'SH. 

CHASSE. 

Ouverture  et  fermeture  en  1884-1883,  265. 

Tenderie  atuc  ortolans,  227. 

Chasse  au  gibier  d'eau,  î237. 

Affûts  et  lacets  àja  bécasse,  309. 

Permis  de  chasse.  Modification  à  rarrétô  royal 
du  lw  mars  1882,  328. 

Lacets  à  deux  crins.  Annulation  d'une  décision 
de  la  aéputation  permanente  de  Namur,  848. 

Fermeture,  3%. 

CHAUDIÈRES  ET  MACHINES  A  VAPEUR. 

Emploi  et  surreillance.  Règlement  général, 

CHEMINS  DE  FER. 

Concédé»,  Tarif  de  l'Etat  appliqué  au  service 
intérieur  des  lignes  de  Liège-Namur-Oivet,  et  de 
Charleroi-Erquelinnes,  359. 

De  l'Etat.  Taxe  uniforme  des  bagages,  33.  — 
Transport  par  coupés-lits,  et  coupés-lits-toi- 
lette. Tarif,  89.— Reprise  par  l'Etal  du  chemin  de 
ferdeSclaigneaux  à  Saint-Germain  et  construc- 
tion de  la  section  de  Dbuy  à  la  station  de  Leuze, 
105.  -  Décoration  commémorative  instituée  à 
l'occasion  du  cinauaniième  anniversaire  de  la  loi 

?[Ui  a  ordonné  1  établissement  des  chemins  de 
er  en  Belgique,  121.  —  Double  décoration  : 
pour  les  fonctionnaires,  et  pour  les  ouvriers  du 
chemin  de  fer,  232,  2;h:^.  —  Péages,  prorogation 
des  lois  de  183)  et  de  1842, 179.  -  Le  gouverne- 
ment autorisé  à  fuire  construire  par  voie  d'adju- 
dication publique  un  chemin  de  fer  deBastogne 
il  la  frontière  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
249.  —  Le  gouvernement  autorisé  à  renoncer  à 
la  eonstruction  de  certaines  lignes  de  chemins 
de  fer  et  à  en  faire  construire  par  voie  d'adjudi- 
cation publique,  281.  Tarifs  spéciaux  pour 
certaines  marchandises,  282  et  286.  —  Transport 
gratuit  accordé  aux  produits  d'origine  belge  des- 
tinés À  l'exposition  universelle  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  294.  -  Tarif  pour  le  transport  des  mar- 
chandises. Déclassement  de  la  blende,  de  la 
calamine,  des  minerais  de  plomb  (galène)  et  des 
minerais  de  plomb  ordinaires,  323.  —  Cartes  de 
circulation  rendues  numinatives.Contremarques, 
418.  — L'eau  d'exosmose  rangée  dans  la  3«  clause 
du  tarif  intérieur,  427. 

Internationaux.  Conditions  réglementaires  du 
tarif  belge-sud-ouest-allemand  et  belge-suisse, 
de  1879,  13.  —  Id.  du  tarif  franco-belge-alle- 
mand-russe, 3li2.  —  ïd,  du  tarif  belge-suisse, 
365. 

rtcmauj?. Constitution  d'une  société  nationale 

gour  leur  construction  et  exploitation,  162.  — 
latuts  de  la  société  approuvés,  194.  -  Est  en 
rapport  direct  avec  le  ministre  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  des  travaux  publics,  263. 

Voy.  Péages. 

CODE  CIVIL. 

Revision.  Nomination  d'une  commission,  394. 

COLLÈGE  SAINT-NORBERT,  A  ROME. 

Approbation  da  contrat  de  vente  de  ee  col- 
lège, 184. 


COMMISSAIRES  SPÉCIAUX. 

Circulaires  ministérielles  à  leur  sujet,  212  et 
213. 

COMMISSIONS  MÉDICALES. 

NouTeau  programme  à  soivie  pour  la  rédac- 
tion des  rapports,  443. 

COMMUNES.      ' 

Tertre  ressort  au  bureau  des  contributions  de 
Baudour,  8. 

Erection  de  commune,  Poulseur  rLiège),  197. 

Délimitations.  Enghien  et  Peiit-Enghien,  198. 
—  Limai  et  Rosières-Saint^André  (firabant), 
199.  —  Wesembeek  et  Tervueren,  201. 

CONCOURS. 

Des  écoles  primaires  et  des  écoles  d'adultes 
Règlement  d'administration,  100.  —  De  l'ensei- 
gnement moyen  du  premier  degré  ;  de  l'ensei- 
gnement moyen  du  degré  inférieur,  pour  garçons 
et  pour  filles,  436. 

CONSEILS  DEPRUD'HOMMES.  Voy.  Prud'homme*. 

CONSEILS  PROVINCIAUX. 

Renouvellement  partiel  en  1884, 123. 

CONSULS  DES  PUISSANCES  ÉTRANGÈRES. 
Modifications  aux  lois  de  1856  et  1848  qui  leur 
accordent  certaines  immunités,  2^. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  DOUANES  ET  AC- 
CISES {Adminislraiion  des). 

Institution  d'une  commission  des  distilleries, 
15.  —  Accise  sur  le  tabac  indigène.  Déclarations. 
£x|)ortation.  Décharge  de  l'accise,  85.  —  Fabri- 
cation des  eaux-de-vie.  Loi  portant  régularisa- 
tion de  l'accise,  306.  —  Surveillance  des  distil- 
leries, 307  et  333.  —  Loi  sur  les  sucres,  308.  — 
Régularisation  des  droits  d'accise  sur  la  fabrica- 
tion des  eaux-de-vie.  Circulaire  ministérielle, 
325.  —  Sucres.  Droit  à  percevoir  à  liire  de  sur- 
taxe snr  les  sucres  raffiné»,  les  vergeoises,  etc., 
331  et  334.  —  Extraction  du  sucre  des  mélasses, 
par  le  procédé  dit  l'osmose,  'X^  et  336. 

Bureaux  de  douanes.  Modification»  :  Esschen, 
45.  —  Suppression  du  bureau  de  Bruly  rem- 
placé par  le  bureau  de  Cul-des-Sarts,  46.  — 
Ponl-de-Paille  (Maldeghem),  Walervliei,  Vroen- 
hoven,  Rièzes-de-Chimay  et  Rumes  (station), 
24 H.  —  Toiles  cirées  desiiuées  à  être  converties 
eu  tapis, application  de  l'article  40  de  la  loi  du 
4  mars  1846,  410.  —  Exécution.  413. 

Voy.  Exposition  universelle  d'Anvers. 

CONVENTIONS  INTERNATIONALES. 

Conclue  le  6  mai  1882,  avec  l'Allemagne,  le 
Danemark  la  France,  la  Grande-Bretaiçne  et  les 
Pays-Bas,  pour  régler  la  police  de  la  pêche  dans 
la  mer  du  Nord,  en  dehors  des  eaux  territo- 
riales, 1.  —  Dispositions  pénales  sanctionnant  la 
convention  qui  précède,  3.  —  Conclue  à  Pans, 
entre  la  Belgique  et  plusieurs  paya  étrangers, 
pour  la  protection  de  la  propriété' industriel  le, 
226.  —  Mesures  d'exécution  de  la  dite  conven- 
tion, 231  et  366.  —  Circulaire  ministérielle  à  ce 
sujet,  r234.  —  Exécution  de  l'article  11  de  cette 
convention  en  ce  qui  concerne  la  proteetion  ft 
accorder  aux  brevetés  dont  les  produits  doivent 
figurer  aux  expositions  internationales,  255.  — 
Conclue  avec  les  Etats-Unis  d^Amériqua,  eoncer- 
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nant  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
230.  —  Conclue  avec  Tempire  d'Allemagne,  pour 
la  garantie  réciproque  des  œuvres  de  l'esprit  et 
de  l'art,  269.  —  Mesures  d'exécution,  374.  — 
Circulaire  ministérielle  à  ce  sujet,  379.  —  Con- 
clue avec  le  même  empire,  pour  la  protection 
réciproque  des  modèles  et  dessins  industriels, 
270.  —  Arrangement  conclu  avec  les  Pays-Bas  à 
l'effet  de  déterminer  le  montant  de  l'indemnité  à 
allouer  aux  sauveteurs  de  filets  appartenant  aux 
chaloupes  des  deux  pays,  298.  —  Avec  les  Pays- 
Bas,  pour  l'exercice  ae  l'art  de  guérir,  458. 

COURS  D'EAU. 

Nouveau  et  dernier  délai  pour  l'achèvement 
des  tableaux  descriptifs,  i25. 
Voy.  Voirie  vicifiaU. 


DËCURATIONS  IiNTERNATIONALES. 

Recotmaiêsance  réciproque  des  certificate  de 
jaugeage  det  navires  de  mer.  Belgique  et  royaume 
de  Suède  et  de  Norvège,  40.  —  Danemark,  114. 
—  Autriche-Hongrie,  iS7.  —  Russie,  175.  — 
Italie,  252. 

Piche  et  commerce  de  pêcherie.  Belgique  et 
Pays-Bas,  99. 

Chômage  de  la  navigation  sur  les  canaux  de 
Bruges  à  l'Ecluse;  de  Gand  à  Terneuzen;  de 
Liège  à  Maestricht  et  de  Maestricht  à  Bois-le- 
Duc.  Belgique  et  Pays-Bas.  260.  —  Belgique  et 
Pays-Bas.  Exercice  de  l'an  de  guérir,  455. 

DÉCORATION  COMMÉMORATIVE.  Voy.  Chemins 
de  fer  de  l'Elat. 

DENTISTES. 

Programme  des  examens  à  subir  pour  l'obten- 
tion du  certificat  de  capacité  des  dentistes  et 
droguistes,  440  et  442. 

DESSINS  ET  MODELES  INDUSTRIELS. 

Conditions  à  remplir  par  les  auteurs  qui 
veulent  se  réseryer  le  droit  de  revendiquer  l'usage 
exclusif  de  ces  dessins  ou  modèles,  4i5.  —  Cir- 
culaire aux  gouverneurs,  à  ce  sujet,  416. 
Idem  aux  directeurs  de  renregistrcment  et  des 
domaines,  417. 

DOMAINES  NATIONAUX. 

Conventions  relatives  à  des  échanges  et  à  des 
cessions  d'immeubles  entre  l'Etat  et  Tes  particu- 
liers. Loi  du  31  mai,  171. 


DROGUISTES.  Voy.  Dentistes. 


E 


EAUX  ET  FORÊTS.  Voy.  Enregistrement  et  do- 
maines, 

ÉCOLE  MILITAIRE. 

Modification  aa  règlement,  389. 

ÉCOLE  VÉTÉRINAIRE  DE  L'ÉTAT. 

Conditions  d'admission  à  cette  école,  405. 


ÉCOLES  NORMALES.  \oj.  Enseignement  primaire. 
Enseignement  moyen. 

ÉGLISES. 

Erection  en  annexes.  Église  de  Sainte-Cathe- 
rine, à  Grammont,  295.  —  Eglise  établie  en  la 
section  du  Bois,  338. 

ÉLECTIONS. 

Loi  relative  au  mode  de  rotation.  Estampille, 
153.  —  Instruction  pour  l'électeur,  154.  — 
Employés  de  l'armée.  Quels  employés  il  faut 
comprendre  sous  ces  termes  dans  le  n^  147,  g  4, 
des  lois  électorales  coordonnées  du  26  avril 
1884, 145.  -^  Application  de  cette  disposition  à 
la  gendarmerie,  155.  —  Elections  législatives  du 
40  juin  1884.  Circulaire  aux  présidents  des 
bureaux  principaux,  167.  —  Revision  des  listes 
électorales.  Circulaire  ministérielle,  254.  — 
Liste  complète.  Colonne  spéciale.  Sens  des  mots 
liste  complète,  344. 

Electeurs  capacitains.  Revision  des  listes. 
Délai,  5.  —  Inscription  des  institutions  d'en- 
seignement privé  sur  la  liste  des  établisse- 
ments qui  ont  qualité  pour  délivrer  les  certificats 
d'admission  aux  examens  de  capacité  électorale, 
11.  —  Questionnaire,  55.  —  Examens.  Pièces  à 
déposer  par  les  candidats.  Envoi  des  listes,  64. 

-  Application  de  l'article  41  u,  de  la  loi  du 
24  août  1883,  aux  examens  qui  auront  lieu  pen- 
dant l'année  1884,  98.  —  Instruction  aux  prési- 
dents des  jurys  d'examen,  112.  —  Examens. 
Questionnaire  modifié.  —  Période  quinquennale 
1884-1888, 189. 

Elections  provinciales  et  communales.  Installa- 
tion des  bureaux,  53.  —  Circulaire  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  127, 132, 145, 155. 

EUclUms  communales.  Renouvellement  de  la 
première  série  des  conseillers.  Convocation  des 
collèges  électoraux,  322.  -  Entretien  du  maté- 
riel des  élections,  326,  327.  —  Nouvelles  forma- 
lités à  observer.  Circulaire  ministérielle,  351. 

ÉMIGRANTS.  Voy.  Navires  à  vapeur. 

ENREGISTREMENT  ET  DOMAINES  {Àdmimsira^ 
tion  de  l'). 

Création,  à  Anvers,  d'un  bureau  de  recettes  des 
droits  de  timbre  sur  les  assurances,  75.  —  Frais 
de  roule  des  sous-directeurs  de  l'en registren: eut 
et  de  l'inspecteur  des  eaux  et  forêts  détaché  à 
l'administration  centrale,  102.  —  Bureau  spécial 
à  Bruxelles,  pour  l'enregistrement  des  actes  de 
protêt,  384.  —  Création  d'un  emploi  de  premier 
inspecteur  général,  445. 

ENSEIGNEMENT  MOYEN. 

Organisation  d'un  enseignement  normal  des- 
tiné spécialement  k  former  des  professeurs  à 
même  d'enseigner  l'histoire  et  la  géographie,  et 
les  langues  modernes  dans  les  athénées  et  col- 
lèges de  la  partie  flamande  du  pays,  57. —  Insti- 
tution, à  l'école  normale  des  humanités,  à  Liège, 
de  sections  de  philologie  classique,  de  philologie 

germanique  et  d'histoire  et  de  géographie.  Con- 
itions  d'admission  et  programme  des  études,  58. 

—  Ecole  normale  des  sciences,  à  Gand.  Modifi- 
cations à  l'arrêté  organique,  59.  —  Réorganisa- 
tion de  renseignement  moyen  du  degré  infé- 
rieur, en  vue  de  l'oxécution  de  la  loi  du  15  juin 
1883,  sur  l'emploi  de  la  langue  flamande,  60.  — 
Sections  normales  pour  la  formation  des  régentes 
d*écoles  moyennes  poar  filles,  établies  à  Liège  et 
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à  Bruxelles.  Or^aDisaiion,  61.  —  Programme  des 
examens  d'admission  aux  écoles  normales,  pour 
garçons  et  tilles,  82.  —  Sections  normales  d'en- 
seignement moyen  pour  tilles.  Programme  dé- 
taillé, 408.  —Admission  à  l'examen  préparatoire 
de  régente  d*école  moyenne.  Disposition  transi- 
toire, iSi.~  Inscription  d'un  cours  élémentaire 
de  latin  parmi  les  cours  des  sections  normales 
moyennes  des  garçons  et  filles,  163.  —  Pro- 
gramme de  ce  cours,  166.  —  Inspection.  Déléga- 
tion pour  rexercice  des  attributions  de  l'inspec- 
teur général,  165.  —  Enseignement  du  flamand 
dans  les  sections  normales  d'enseignement 
moyen  de  filles,  pour  les  élèyes  qui  se  destinent 
à  enseigner  dans  les  localités  flamandes  du 
pays,  168.  —  Suppression  de  la  section  spéciale 
pour  la  formation  de  professeurs  de  sciences 
commerciales,  à  l'école  normale  des  sciences  de 
Gand,  387.  —  Règlement  sur  la  mise  en  disponi- 
bilité des  membres  du  personnel  administratif 
et  enseignant  .des  établissements  d'instruction 
moyenne  communaux  ou  dirigés  par  l'Eiat,  de 
l'institut  supérieur  de  commerce  d  Anyerseï  des 
inspections  de  ces  éublissements,  314. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Approbation  d'ouvrages,  18.  —  Création  du 
diplôme  d'instituteur  (institutrice)  en  chef.  Con- 
ditions d'admission  à  l'examen,  35.  —  Pro- 
gramme de  l'examen  à  subir  pour  l'obtention  de 
ce  diplôme,  36.  —  Diplômes  tpéciauœ,  pour  l'en- 
seignement des  branches  littéraires;  l'enseigne- 
ment des  mathématiques  et  sciences  naturelles  ; 
l'enseignement  de  la  pédagogie  et  méthodo- 
logie, 37.  —  Eiéeution  de  l'arrêté  relatif  aux 
diplômes  spéciaux,  38.  --  Sections  normales  de 
Bruges  et  de  Nivelles.  Programme,  107.  — 
Approbation  de  livres  français  ou  flamands  pour 
servir  à  l'enseignement,  ou  destinés  aux  biblio- 
thèques scolaires,  109.  —  Ajournement  des  me- 
sures relatives  à  l'emploi  de  livres  scolaires,  à 
l'intervention  des  communes  dans  les  dépenses 
du  service  annuel  de  l'instruction  primaire  et  au 
revenu  du  personnel  enseignant,  mesures  prises 
par  les  arrêtés  royaux  des  S3  juin,  30  et  31  dé- 
cembre 1883,  9I&.  —  Constructions  scolaires 
imposées  d'office  non  exécutées  en  partie,  S56. 

Loi  organique  dt  Venteignemmt  primaire,  310. 

—  Règlement  sur  la  mise  en  disponibilité  des 
membres  du  personnel  administratif  et  ensei* 
gnant  des  établissements  communaux  d'instruc- 
tion primaire,  et  des  inspections  de  ces  établis- 
semeuu,  314.  —  Modification  au  dit  règlement, 
38!2.  —  Règlement  général  sur  les  inspections, 
les  conférences',  le  conseil  de  perfectionnement 
et  les  moyens  d'encouragement,  315.  —  Organi- 
sation des  écoles  normales  et  des  sections  nor- 
males primaires  de  l'Etat,  316.  —  Conditions 
auxquelles  doivent  se  soumettre  les  écoles  nor- 
males primaires  des  provinces  et  des  communes, 
ainsi  que  les  écoles  normales  privées  pour  obte- 
nir et  conserver  l'agréation  du  gouvernement, 
317.  —  Examen  d'instituteur  (institutrice)  prévu 
par  les  articles  8  et  17  de  la  loi  organique,  318. 

—  Athénées  royaux  supprimés,  319.  —  Instruc- 
tion gratuite  des  enfants  pauvres.  Conditions  de 
leur  admission,  3S0.  —  Instruction  générale  re- 
lative à  l'exécttliou  de  la  loi  organique  du  âO  sep- 
tembre 1884,  3s!4.  —  Circulaires  relatives  à 
l'exécution  de  certaines  dispositions  de  la  loi, 
355  et  383.  —  Prestation  de  serment  des  fonc- 
tionnaires et  agents,  entre  les  mains  de  quels 
fonctionnaires  il  doit  être  prêté,  346.  —  Instruc- 


tion potfr  le  jury  chargé  de  procéder  à  l'examen 
d'instituteur  institué  par  Tarticle  8  de  la  loi 
organique  de  1884,  et  à  l'entérinement  des  di- 
plômes d'instituteur  conformément  à  l'article  17 
de  la  loi,  357.  —  Mode  de  répartition  des  sub- 
sides scolaires.  Circulaire  aux  gouvemeure,  4â0. 
—  Règlement-type  des  écoles  primaires  commu- 
nales, soumis  aux  conseils  communaux,  436.  — 
Crédit  spécial  en  faveur  des  instituteun  pri- 
uiaires,  446. 

ENSEIGNEMENT  SDPËRlECR. 

Interprétation  des  articles  8  et  15  do  la  Loi  du 
âO  mai  1876.  Durée  des  études,  âO.  —  Ecoles 
spéciales  des  arts  et  manufactures  et  des  mines 
de  Liège.  Frais  des  examens,  69.  —  Création 
d'un  cours  de  langues  et  de  littérature  germa- 
niques près  la  faculté  de  philosophie  et  des  let- 
tres de  l'université  de  Liège,  143.  —  Jury  cen- 
tral. Procès- verbaux  des  séances.  Modification  à 
Parrélé  royal  du  â  octobre  1876,  !281. 

Univeriité  de  Liège.  Ecolee  spéciaUe  des  arl$  et 
manufactures  et  des  mines.  Conseil  de  perfec- 
tionnement. Modification  à  Tarrété  royal  du 
30  mars  1859,  81.  —  Recueil  des  dispositions 
organiques  et  réglementaires  et  des  programmes, 
15:2.  —  institut  de  botanique.  Laboratoires. 
Règlement,  409. 

Université  de  Gand,  Ecoles  spéciales  du  génie 
dvtl  et  des  arts  et  manufactures.  Conseil  de  per- 
fectionnement. Modification  à  l'arrêté  royal  du 
^  août  1868, 160. 

Voy.  Grades  (Kodémiques, 

ENTREPOTS. 

Modification  au  règlement  général  du  7  juillet 
1847,  âl.  —  Idem  au  règlement  spécial  de  Ten- 
trepôl  d'Anvers,  137. 

Entrepôt  fictif.  Régime  applicable  aux  tôles  de 
for,  158, 159.  —  Idem  aux  vieux  fera,  4i9. 

ËPAVES.  Voy.  Marine. 

ÉPIDÉMIE.  Voy.  PoUce  sanitaire, 

ËPIZOOTIE.  Voy.  PoUce  sanUaire. 

ÉTABLISSEMENTS  DANGEREUX,  INSALOBRES 
OU  INCOMMODES. 

Les  fabriques  d'eaux  gazeuses  et  autres  pro- 
duits similaires,  ainsi  que  les  fabriques  de  glace 
artificielle,  rangées  dans  la  2«  classe  et  soumises 
au  régime  de  l'arrêté  royal  du  29  janvier  1863, 
279. 

ÉTAT  CIVIL. 

Célébration  des  mariages  civils.  Abus,  22. 

EXPOSITION  DES  BEAUX-ARTS.  Voy.   Beaux- 
arts. 

EXPOSITION  UNIVERSELLE  D'ANVERS. 

S.  A.  R.  le  Comte  de  Flandre  nommé  président 
d'honneur  de  la  commission,  239.  —  Nomina- 
tion des  commissaires  des  sections,  240.  — 
Nomination  de  la  commission  générale  chargée 
d'encourager  la  participation  des  producteura 
belges  à  l'exposition,  241.  --  Application  de  Vêr- 
ticle  11  de  la  convention  internationale  eondue 
à  Paris  le  20  mara  1883  (Piuin.,  n«  226),  aux 
brevetés  dont  les  produits  doivent  figurer  à  l'ex- 
position universelle  d'Anvere,  355.  —  Importa- 
tion en  franchise  de  droit  des  produiu  étrangers 
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destinés  à  l'exposition,  898.  —  Exécution  de  cette 
disposition.  Conditions  et  fonnalités  k  soiTre, 
399.  —  Nomination  du  jury  d'admission,  4S5. 


FONDATIONS.  Yoy.  Bourtet  defondaiUm, 

FORTIFICATIONS  {DindUm  des). 

Le  nombre  des  directions  porté  k  quatre,  par 
le  dédoublement  de  la  9*  direction,  4(H. 


GARDE  GIVIQUE. 

Armement  et  équipement.  Modifications  au 
règlement  sur  la  comptabilité  et  la  conserration 
de  l'armement,  etc.,  7.  —  Infanterie.  Uniforme. 
Capote-surtout,  35.  —  Décoration  cirique.  Modi- 
fication à  l'arrêté  royal  du  21  juillet  iSïïI,  439.— 
Dispense  d'acquérir  le  nouvel  uniforme  pour  les 
«ardes  qui,  au  i«  jantier  1885,  auront  atteint 
l'âge  de  45  ans  révolus,  360. 

Garde  civique  non  active.  Renouvellement  des 
cadres  pour  la  période  quinquennale  4884-1889, 
235. 

GENDARMES. 

Déguisés  en  bourgeois.  Insigne  qu'ils  doiTont 
prendre,  385. 

GRADES  ACADÉMIQUES. 

Collation.  Prorogation  de  la  loi  du  SOi  mai 
4876,  476. 


HOPITAUX  ET  HOSPICES. 

Instruction  pour  la  construction  et  arrange- 
ment intérieur,  44. 

HYGIÈNE  {Cùnteilevpérieur  d'). 
Composition  et  attributions,  444. 


INSTITUT  AGRICOLE  DE  LIÉTAT. 

Modifications  au  règlement,  406.  —  Examen 
de  sortie.  Modifications  au  règlement,  418.  — 
Création  d'une  section  préparatoire,  448.  — 
Organisation  de  cette  section,  449.  —Conditions 
d'admission  à  l'institut,  406. 

INSTITUT  SUPÉRIEUR  DE  COMMERCE  D'AN- 
VERS. Voy.  Emeignement  moyen. 


JAUGEAGE    DES  NAVIRES.   Voy. 
intemationaiet, 
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JOURNÉE  D'ENTRETIEN. 

Ecoles  agricoles.  Colonies  agricoles  de  bien- 
fûaance.  Dépdls  de  mendicité  et  maisons  péni- 
tentiaires, 4.  —  Indigents  non  aliénés,  40.  — 
Mendiants  et  Tagabonos,  449. 


LANGUE  FUMANDE. 

Circulaire  ministérielle.  Exécution  de  la  loi  du 
SS  mai  4878,  ââ3. 
Voy.  Enseignement  moyen, 

LOGEMENTS  MU.ITA1RES. 

Prorogation  de  la  loi  du  24  mai  4872  sur  le 
logement  et  les  moyens  de  transport  à  fournir 
aux  troupes  en  mareneou  en  cantonnement,  492. 

LOIS  ÉLECTORALES. 

Loi  portant  des  modifications  à  ces  lois,  445. 
—  Modifications  aux  lois  électorales  coordon- 
nées. Nouveaux  textes,  422. 


MACHINES  A  VAPEUR. 
Règlement  de  police,  224. 
Voy.  Chaudières  et  mwMnes  à  vapeur. 

MARIAGES  CIVILS  (C^ébraiion  des).  Yoy.  Btaê 
dvil. 

MARINE  {Administration  de  la  marine). 

Service  de  la  remorque  à  Ostende.  238.  — ' 
Mesures  à  prendre  par  les  navires  destinés  à 
indiquer  les  épaves,  377. 

MILICE  NATIONALE. 

Répartition  du  continrent  de  4884,  77.  — 
Formule  de  congé  définitif  des  miliciens  non 
incorporés,  264.  —  Modification  aux  lois  sur  la 
milice,  434. 

MINES. 

Organisation  du  service  et  du  corps  des  ingé- 
nieurs. Classification  hiérarchique,  94.  ^Règle- 
ment sur  l'exploitation  des  mines,  449. 

MINISTÈRE. 

Démission  des  anciens  ministres  et  nomina- 
tion de  leurs  remplaçants,  202, 204  et  207.  — 
Démission  des  ministres  de  l'intérieur  et  de  4a 
justice  et  constitution  du  nouveau  ministère, 
376. 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Supprimé, 
206. 

Ministère  de  l'intérieur.  Transfert,  à  ce  minis- 
tère, du  personnel  de  l'instruction  publique, 
215.  -^  Maintien  provisoire  de  quelques  dispo- 
sitions du  rèfflement  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, 272.  —  Règlement  organique  du  nouveau 
ministère  de  l'intérieur  et  oe  rinstruction 
publique,  388. 

Ministère  de  VcigricuUure,  de  tindustrie  et  des 
travauœ  publics.  Création,  206.  '—  Transfert  k  ce 
ministère  de  certaines  attributions  du  départe- 
ment de  l'intérieur,  244.  —  Règlement  relatif  ft 
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la  position  de  disponibilité  et  de  non-tctiYité  des 
fonctionnaires  et  employés,  367. 

Minittire  de  la  juttice.  Administration  cen- 
trale. Personnel.  Modification  aux  cadres,  488, 
S18. 

MINISTRES  D'ÉTAT. 

Nominations,  491,  SOS. 

MONITEUR. 

Rang  et  costume  des  fonctionnaires  de  la 
réipe  du  MonUeur,  S83. 


N 

NAVIGATION. 

Bureau  de  recettes  de  Gharleroi,  transféré  ft 
Marcinelle,  9. 

NAVIRES  A  VAPEUR  DESTINÉS  AU  TRANSPORT 
DES  EMIGRANTS. 
Surveillance  spéciale,  4S8. 

NOTAIRES. 

Leur  nombre  k  Gand,  porté  de  24  à  S5,  433. 
—  Canton  de  MaesejCK,  leur  nombre  fixé  à 
trois,  SS9.  —  Liège,  S  cantons  judiciaires  :  le 
nombre  des  nouires  porté  de  95  à  S7;  les  nou- 
velles résidences  établies  :  l'une  à  Ans,  l'autre  à 
JupUle,301. 


ORDRE  DE  LÉOPOLD. 

GRANDS  OFFiasaS. 

Anethan  (le  baron  Auguste  d'),  6.  —  Venroort, 
49.  —  RoUn,  49.  —  Van  der  Sweep  (F.),  480.  — 
Maus,  478.  —  Vandersmissen  (baron),  S44.  — 
Vinchent,393. 

COMMANDEURS. 

Pitteurs-Hiegaerts  (baron  Edmond  de),  6.  *-^ 
Bayel,  49.—  Beckers,  49.— Gorbisier  de  Méault- 
sard,  49.  —  Jamar,  49.  -—  Schuermans,  49.  ~ 
De  Guyper,  186.  ^  Gantrelle,  486.  —  Melsens, 
472.  —  De  Cannart  d'Hamale,  228.  —  Labbe- 
▼ille  (baron  de),  228.  —  ViUin  XIIII  (vicomte), 
228.  —  Siersaeck,  244.  —  Bossuet,  397.  —  Glays, 
397.  -  Cbandelon,  437. 

OFFICIERS. 

Anspach  (E.),  40.  —  Alleweireldt,  244.  — 
Anetban  (baron  d*),  390.  —  Bosch,  49.  —  Boc- 

Set,  49.  —  Beckers  (V.-L.-J.),  67.  —  Bruylant- 
ristophe,  470.  —  Beauffort  (comte  de),  222.  — 
Bocquei,  390.  —  Brouta,  390.  —  Blancquaert, 
393.  -  Batardy,  447.  —  Comil,  49.  -  Coevoet 
(E.-B.-C.),  67.  —  Cutsaert,  420.  -  Cuvelier,  490. 
— Chazal  (baron),  244.— Capelle,  390.— Demeure 
49.  -Dctroz(J.-C.).49.  -  Detroz(N.-J.-A.),49.- 
DeBrandner  (E.-G.-P.-G.),  67.-  De  LeHoye,  67. 
—  De  Bavay,  67.  -  De  Le  Court  (E. J,  67.  - 
Dubois  (E.-E..VÔ,  67.  -  Dutillœul,  420.  -  De 
Naeyer,  470.  —  De  Lanicr,  244.  —  De  Callalay, 
390.  -  De  Taffe,  390.  —  Doutrewe,  390.  —  De 


Tilly,  390.  —  Delarge,  393.  —  Demis  de  Semer- 
pont,  447.  —  Dugniolle.  447.  —  Erneste,  393.— 
Faider,  49.  —  Fleury,  420.  —  Fréson,  472.  — 
Fischer,  393.  —  Garant,  420.  -  Gérard,  483.  — 
Gosse,  244.  -  Getteman,  390.  —  Geelhand,394. 

—  Gondry,  393.  —  Haut  (H.-A.),  4».  —  Halot, 
470.  —  Hennebert,  472.  —  Joly,  49.  —  Jan»- 
sens,  490.  —  Leeoa,  49.  —  Laoomblé  (E.4i.), 
420.  —  Lefebvre,  490.  —  Le  HardT  de  Beauileo, 
490.  —  Lievens,  244.  —  Lienart,  390.  —  Labure 
(baron),  390.  —  Lejeune,  393.  —  Hotte,  49.  — 
MaUly,  426.  —  Montblanc  (baron  de),  490.  — 
Monnier,  244.  —  Maton,  244.  '-^  Mongena8t,383. 

—  Markelbach,  397.  —  Monceau,  403.  —  Monti- 
gny,  422.  —  Marousé,  447.  —  Nyssens,  420.  — 
Notelteirs,  490.  —  Nagels,  394.  —  Orban  (L.), 
40.  —  Orban  de  Xivry,  394.  —  Proiin,  49.  — 
Piron,  228.  —  Pycke  de  Peteghem,  225.  —  Qui- 
naux,222.  »  Raevmaeckers,  470.  —  Ramaeckeis, 
393.  —  Schloss,  49.  —  Smekens,  49.  —  Stassin 
(L.),  420.  -  Smolders,  490.  -  Solvyns,  225.  — 
Steffèns  (T.-J.),  300.  —  Salmon,  393  -  Schmers, 
393.  —  Smits,  403.  —  Terlinden,  49.  -  Tcm- 
pels,  49.  —  Tiberchien,  487.  —  Thienpont,  390. 

—  Urban  (M.),  4*).  -  Urban  (A.),  470.  —  Van 
Schoor,  49.  —  Vleminckx,  70.  —  Van  Bruyssel 
(E.),  4(M.  -  Vogelaere.  420.  -  Van  Ackere,  472. 

—  Vrints  de  Truenfeld  (baron  de),  490.  —  Van 
Havre,  228.  —  VanVreckem,  228.—  Verbrugghe, 
244.  —  Van  der  Oost,  244.  —  Vanhoutte,  244.— 
Van  Ëlewyck,  268.  ~  Vanden  Bogaert.  390.  — 
Van  Aelbroeck,  393.  —  Verstraeten,  403.  ^Vale- 
rius,  422.  -  Weber  (L.),  40.  —  WiUemaers,  4a 

—  Walschaeru  (E.),  49».  —  VITamant.  478.  - 
Washer,  490.  —  Wadeleux,  394.  —  Wittmann, 

393.  —  Zerezo  de  Tejada  (baron  de),  490. 

CHEVALIERS. 

Aerschot  (comte  Gaston  d*),  6.  —  Albo,  420. 

—  Abels,  438.  — -  Angenot,  483.  —  Ardenois, 
244.  -  Artot,  280.  -  André,  390.  -  Assel- 
berghs,  403.  —  Brugman  (G.),  40.  —  Bara  (A.- 
M.),  67.  -  Barbier,  76.  —  Bodart,  420.  —  Ber- 
trand,  420.  —  Banneux,  420.  — Beeckmans,420. 

—  Braive,  420.  -  Bosmans,  446.  —  Baes,  470. 

—  Béer,  470.  —  Bernimolin,  483.  —  Balasse, 
483.  —  Bienfait,  244.  —  Bracke,  244.  —  Baltha- 
zar,  280.  —  Berghmans,  390.  —  Brémond,  390. 

—  Barella,  390.  —  Binard,  394.— Bernard, 393. 

—  Brunin,  397.  —  Barré,  403.  —  Collette  (V.), 
84.  —  CoUinet,  67.  —  Ceulemans,  76.  —  Golens« 
76.  —  Coveliers,  86.  —  Gap  (P.),  97.  —  Coisne, 
420.  —  Comil,  420.  —  Colinez,  (20.  —  Gbarlier, 
470.  —  Carels,  470.  -  Cuttier,  470.  —  Golson, 
483.  —  Gourtoy,  483.  —  Uaeys,  483.  —  Goone^ 
483.  —  Coninck  (baron  de),  28i.  —  Cammaert, 
244.  —  Claisse,  244.  -  Constant,  244.  —  Com- 
baz.  244.  -  Charbo,  244.  -  Couard,  266.  - 
&)ttem,  337.  —  Gammeibeeck,  390.  —  Casielein, 

394.  —  Goart,  391.  —  Cornesse,  394.  —  Cor- 
net de  Grez  d'Elsius  (comte  R.),  394. —Couteaux, 
393.  —  Gochaux,  393.  -  GarpenUer,  397.  — 
Courtens,  397.  —  Cogen,  397.  —  (^slrique,  403. 
DesmoQS  fE.  F.-J.),  67.  —  De  Rongé,  67.  —  De 
Gamond  (L.-F.-C.),  67.  —  Delwaide,  67.  —De 
Mot  (E.),  67.  —  De  Roissart,  67.  —  De  Gorswa- 
rem,  76.  —  De  Borman,  76.  —  Dédier,  76.  — 
Dutoii,  76.  De  Haes,  76.  —  Delwart,  76.  — 
Descamps,  76.—  Desguin,  404.  —  Dekinder,420. 

—  Devos,  420.  —  De  Terck,  420.  —  De  Munck, 
420.  —  Delsaux,  430.  —  De  Jode,  470.  —  Daut- 
zenberg,  470.  -*  De  Cock,  470.  ^  De  Coene,  470. 


Digitized  by 


Google 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES. 


499 


—  De  Lom  de  Berg,  i70.  »  Denis,  170.  —  De 
Cite,  483.  —  Dufief,  483.  —  De  Doncker,  483.  — 
Dechamps,  483.  —  Demoustier,  944.  —  DeUa- 
noy,  244.  —  De  Bossari,  244.  —  De  Pierre,  244. 

—  De  Goune,  244.  —  De  HoUain,  244.  —  De 
Hou^t,  244.  —  Dajardin,  347.  —  Dauchie,  390.  — 
De  Cock,  390.  —  Deketelaere,  390.  —  De  Nenn- 
heuser,  390.  —  Deneas,  390.  —  Delacenserie, 

390.  -^  Devadder,  390.  —  De  GraeTe,  390.  — 
Ddleau,  391.  —  Demaret.  391.  —  De  Maret,  391. 

—  Desorme,  391.  —  De  Trazegnies,  391.  — 
Drion,  391.  —  Du  Bois,  394.  —  Despret,  393.  — 
Deisser,  393.  —  Deback,  393.  —  Defrenne,  403. 

—  Dupont,  403.  —  De  Goninek,  403.  —  Dela- 
tour,  447.  —  Eeman,  391.  —  Eloy,  170.  — - 
Eyrard,  393.  —  Fowler  (E.),  101.  —  Franquet 
(L.),  401.  —  François,  120.  —  Fonson,  470.  - 
Fraigneox,  170.  —  Francotle,  170.  —  Fumière, 
470.  —  Fleuru,  478.  -  François,  486.  —  Fon- 
Uine,  244.  —  Frère,  244.  —  Fenaux,  24-i.  — 
Foccroulie,  W^.  -  Foulon,  390.  —  Gondry  (A.- 
J.).  67.  -  Geoffroy,  76.  —  Grosfils-Massoni  (F.\ 
401.  -  Ghilain,420.-  Gilson,120.-  Gralry,  120. 

—  Geoffroy,  120.  -  Garot,  470.  —  Gilain,  470. 

—  Gunther,  470.  —  Goossens,  472.  —  Gheude, 
483.  —  Goblct  d'Alviella  (comte  E.),  490.  - 
Gellens,  390.  —  Gysen,  390.  -  Gauchin,S90.  — 
Geedts,  393.  —  Godenir,  393.  —  Grenier,  393.  — 
Godart,  393.  —  HellemansUJ.-C.).  10.  —  Hol- 
▼oet,  67.  —  Hynderick,  67.  —  Henot,  76.  — 
Huys,  120.  —  Hainaul,  120.  -  Bornez,  420.  - 
Haloi,  470.  —  Hanrez,  170.  —  Henroz,  470.  — 
Henri  on,  478.  —  Hurdebise,  483.  —  Hermant, 
244.  —  Hannefstingels,  244.  —  Hanssens,  24*. 

—  Hirin,  345.  -  Huvffhe,  390.  —  Hubert,  390. 

—  Heynen-Pierlot,  391.  —  Heynderickx,  403.  — 
Hayoit,  424.  —  Iibier,  120.  —  Jouveneau,  67.  — 
Janssens,  67.  —  Juste,  420.  —  Joveneau,  470.  — 
Juste,  178.  —  Jopken,  183.  —  Janssens,  337.  — 
Koch  CP.-A.),  104.  —  Keiffer,  183.  -  Kinel,  483. 

—  Kuypers,  244.  —  Keuse,  268.  --  Kesielool, 
393.  —  Kébers,  403.  —  Lepage,  76.  —  Lebrun, 
76.  —  Losseau,  120.  —  Leclercq,  120.  —  Lé- 
ehien,  447.  —  Lameere,  450.  —  Le  Bœuf.  450.  — 
Lambert,  470.  —  Lecat,  470.  —  LepageDepaepe, 
470.  —  LemaiTe,472.  —  Ltidoux,478.  —  Losseau, 
478.  —  Leclercq,  183.  —  Limburg-Stirum  (comte 
de),  225.  —  Limburg-Stirum  (Th.)  (comte  de), 
225.  —  Lambert;  244.  —  Laviolette,  244.  — 
Lesne,  244.  —  Lagasse,  343.  —  Liefmans,  387.— 
Liebaert,  390.  —  Lambeau,  390.  —  Lapierre, 

391.  —  Lequoin,  391.  —  Loontjens,  .391.  —  La- 
tour,  393.  —  Laurys,  393.  —  Lalàing,  397.  — 
Laroche,  402.  —  Libert,  403.  —  Ung,  403.  — 
Lenders,437.  -  Messiaenrj..H.).67.  —  MuUe,76. 

—  Mahieu,  76.  -  Masy,  120.  —Michaux,  120.  — 
Massange,  420.  —  Mulders,  420.  Max,  450.  — 
Maes,  470.  —  Monjoie,  478.  —  Malchair.  483.  - 
Massart,  487.-Massenge,  337.— Michiols,368.— 
Michel  (D.-J.),  390. -Michel  (H.-A.),  390. -Ma- 
sure, 390.— Mesplou, 390.- Mestreit,  391 .— Mus- 
sely,  391.  —  Mayard,  393.  —  Museur,  393.  — 
Marchand,  403.  -  Mourlon,  422.  —  Marlens, 
437.  —  NicolaT,  76.  —  Niffle,  76.  —  Noé,  76.  — 
Nagelmaeckers,  120.  —  Nyst,  170.  —  Nelissen, 
\SS,  —  NoTent,  483.  —  Namur  d*£lzée  (vicomte 
de),  225.  —  Ninilte,  390.  —  Oultremont  (comte 
d*),  390.  —  Pochez  (H.-A.-A  ),  40.  —  Perlau 
(L.-J.),  67.  —  Pulseys,  67.  —  Proyé,  76.  —  Pou- 
may,  401.  —  Picard,  420.  -  Paul,  120.  —  Pica- 
▼et,  120.  —  Peeters,  120.  —  Pauwels,  120.  — 
Pletinckx,  441.  -  Peny,  470.  —  Poswick,  470. 

—  Poot,  178.  —  Petit-Jean,  222.  —  Petiihan, 
244.  —  Piers,  244.  —  Peeters,  944.  —  Piedselle, 


390.  —  Poncin,  390.  —  Phillppron,  390.  — 
Prins,  424.  —  QueYauxvillers  (J.-B.),  40.  — 
Quinaux,  403.  —  Haueq,  76.  —  Ravignia,  86.  -^ 
Rigano,  420.  —  Reyer,  426.  —  Raes,  470.  — 
Reychler-Van  Eyck,  470.  —  Rochet,  483.  — 
Richard,  485.  —  Renier  (J.-J.),  347.  —  Rother- 
mel,  390.  —  Robert,  394.  —  Ralet,  447.— Staes, 
67.  -  Scheere,  86.  —  Stas,  420.  -  Sarton,  420. 

—  Schaefer,  470.  —  Singer,  470.  —  Scheuren, 
472.  -  Smiets,  483.  —  Scheuer.  4  83.  —  Scail- 
quin,  490.  —  Snrmont  de  Volsberghe  (baron  de), 
225.  —  Suttor,  244.  —  Smeets,  244.  —  Simonis, 
390.  —  Slegers,  394.  —  Sohet,  391.  —  Scbmid, 
393.  —  Stas,  393.  —  Sammels,  893.  —  Serrure» 
397.— Sedaine,  403.  —  Stas,  403.  —  Semet, 
403.  —  Spring,  422.  —  Theyssens,  67.  —  Thys, 
67.  —  Tixhon,  420.  —  Tasson,  470.  —  Thiroux, 
470,  —  Tock,  470.  —  Tournay-Delillicux,  490 

—  Titeca,  244.  —  Timmermans,  244.  —  Tack, 
347.  —  T^Serstevena,  394.  —  Ursel  (comte 
Charles  d'),  6.  -  Uyttereist,  470.  —  Umé,  244. 

—  Vinck  de  Deux-Orp  (baron  Ch.  de),  6.  —  Van 
Maele,  67.  —  Van  Grare,  76.  —  Verapieren,  76. 

—  Van  Lérius,  76.  —  Vroome,  76.  —  Van  Sieie- 
ghem,  76.  —  Van  der  Haegen,  404.  —  Van  Mon- 
tenaeken,  401 .  —  Van  de  Put,  120.  —  Vrancken, 
420.  —  Vanden  Wouver,  470.  —  Vanderborght, 
470.  —  Vercken,  470.  —  Vanderhoudelingen, 
478.  —  Van  Sieleghem,  178.  -  Van  Dyck,  483. 

—  Vermeulen,  483.  --  Vandenpeereboom,  490. 

—  Verheyden,  225.  —  Verstraete,  244.  —  Ver- 
rue, 244.  —  Van  Bomberghen,  244.  »  Van  de 
Putte  (H.-C.),  300.  —  Van  Rvsselberghe,  364.— 
Vander  Voorde,  390.  —  Vander  Siraeten  de 
Waillet  (baron  de),  390.  —  Van  Wil  de  Rode, 
390.  —  Van  Nuffel  d'Heynsbroek,  390.  —  Van 
Sprang.390.  —  Valcke-Gheerbrant,  391.  —  Van 
den  Schrieck,  391.  -  Vanderhaegen,  391.  — 
Vander  Molen,:i91.—  Van  Hee-Faure,  391.  — 
Van  Schoor-Dolez,  391.  —  Vilain,  391.  —  Van- 
Tinckeroy,  392.  —  Vandenkerckboyen,  393.  — 
Van  Grave,  403.  —  Van  den  Bussche,  412.  — 
Vander  Mensbrugghe,  422.  —  Van  Gael,  437.  — 
Warzée  (A.),  14.  -  Wautlet,  76.  -  Wurth,  420. 

—  Wilmaers,  420.  —  Woods,  420.  —  Washer 
(M»«  veuve),  170.  —  Willems,  472.  —  Wyers, 
483.  -  Widart,  485.  —  Weicherding,  390.  — 
Yernaux,  478.  —  Zurée,  470. 

ORDRE  JUDICIAIRE.  Voy.  Organisation  judiciaire. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE. 

Modification  à  l'article  432,  $  2,  de  la  loi  du 
48  juin  4869.  Compétence  de  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  cour  de  cassation,  93.  —  Instruction 
des  req^nêtes  pour  Tobtention  des  places  dans 
l*ordre  judiciaire,  448. 


PARAFINE  POUR  GAZ. 

Rangée  dans  la  3<  classe  du  tarif  intérieur  de 
rEut,IJ6. 

PASSAGES  D'EAU. 

Escaut.  Commune  de  Heume.  Taxe,  26.  — 
Canal  de  Fumes  à  Nieuport.  Etablissement  de 
trois  passages  d*eau  publics,  296. 
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PÉAGES. 

ProrogiUon  des  lois  de  ifôS  et  184S  eoncer- 
nsnt  les  p^es  sur  les  chemins  de  for  de  TËtat 
et  sur  les  chemins  de  fer  ooncMés,  479. 

PÉGHË. 

Conrs  d'esQ  non  navigables  ni  flottables  tra- 
fersant  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Interdiction  temporaire  d'y  pécher,  34.  —  Pftche 
au  saumon.  Modifications  à  l'arrêté  royal  du 
90janYier4883,74. 

PÊCHE  DANS  U  MER  DU  NORD. 

Fonctionnaires  chargés  d'enregistrer  les  pro- 
cès-f  erbaux  des  bateaux  de  pèche  nationaux,  80. 

PENSIONS. 

Dispositions  complémentaires  de  la  loi  du 
46  mai  4876  sur  les  pensions  des  professeurs  et 
instituteurs  communaux  et  de  leurs  yeuves  et 
orphelins,  96.  —  Loi  modifiant  certaines  dispo- 
sitions de  celles  des  â6  avril  4866  et  43  mai  48iB6, 
404.  —  Caisse  des  veuves  et  orphelins  du  minis- 
tère des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes. 
Réduction  de  la  durée  du  mariage,  314.  —  Mode 
de  liquidation  de  la  pension  des  personnes  atu- 
chées  aux  établissements  d'enseignement  des 
communes  et  recevant  un  traitement  sur  les 
fonda  alloués  au  budget  communal,  454. 

Tamœ  moyen  du  catuel.  Juge  de  paix  d'Anvers, 
46.  —  Directeurs  des  laboratoires  agricoles  de 
l'Eut,  79.  -  Préfets  des  études,  4^6. 

Voy.  Pilotêi  {Cai9êâ  de  prévoyance  det), 

PESTE  BOVINE.  Voy.  PoUce  tanitaire. 

PILOTES  {Caiue  deprivoyance  det). 

Suppression  de  l'article  74  des  statuts  de  cette 
caisse,  434.  —  Rapport  de  l'arrêté  royal  qui  sup- 
prime le  dit  article  74.  304.  —  Caisse  de  oré- 
Toyanee.  Réduction  de  la  durée  du  mariage, 43S. 

PLAGES  DE  U  MER  DU  NORD. 

Prorogation  de  la  concession  accordée  à  la 
ville  d'Ostende,  SS8. 

POIDS  ET  MESURES. 

Vérification  en  4885,  374. 

POLICE  RURALE. 

Prix  de  la  journée  de  travail,  en  1885, 334. 

POUCE  SANITAIRE. 

Àninumœ  domsitiquei,  Abatage.  Indemnités, 
447.  —  Mesures  contre  la  rage,  440.  —  Charbon. 
Inoculation,  484.  —  Entrée  des  bêtes  bovines  de 
Russie  autorisée  par  les  frontières  de  terre  et  de 
mer,  495.  —  Importation  des  bêtes  provenant  de 
l'Autriche-Hongrie,  interdite  provisoirement, 
350.  —  Rapport  de  l'arrêté  relatif  à  l'Autriche- 
Hongrie.  358. 

M€Uadiet  contagieutee  de  Vhomme.  Choléra, 
Interdiction  de  1  importation  et  du  transit  des 
chilTons,  drilles,  bardes,  etc.,  venant  des  pays  oh 
l'existence  de  l'épidémie  de  choléra  est  consta- 
tée, 24S  et  343.  —  Quarantaine  imposée  aux  na- 
vires venant  de  la  Méditerranée,  363.  --  Inter- 
diction de  rimportation  et  du  transit  des  chiffons, 
diiAes,  etci  venant  d'Italie,  288.  —  Idem  venant 
d'Espagne,  406.  —  Quarantaines.  Lieu  oh  elles 
doivent  être  subies,  378.  —  Extension  de  la  qui- 


ranuine  aux  navires  venant  de  tons  les  ports  de 
France,  384.  —Circulaire  ministérielle.  Mesures 
.de  précaution  prescrites,  386, 400. 

POSTES  iAdmirUeiralion  de»). 

Payement  des  coupons.  Taxe,  47. 

PRÊTS  AGRICOLES. 

Loi  du  45  avril  4884,  444.  ^  Règlement  pour 
l'exécution  du  titre  I^^  de  la  loi,  428.  —  Fixation 
du  taux  d'intérêt  des  prêts  agricoles,  439.  —  Dé- 
signation des  bureaux  où  seront  prises  les 
inscriptions  des  prêts  agricoles,  430. 

PROTÊTS  {Àctee  de). 

Modèles  de  formules  des  actes  à  signifier  par 
les  huissiers,  83.  —  Idem  à  signifier  par  les 

a;ents  de  l'administration  des  postes,  84.  ~ 
aintien  de  la  formule  annexée  à  l'arrêté  royal 
du  9  août  4877,  pour  les  protêts  signifiés  par  les 
huissiers,  369.  —  Création,  &  Bruxelles,  d'un 
bureau  spécial  pour  Tenregistrement  des  actes 
de  protêt,  384. 

PRUD'HOMMES  (ConteiU  de). 

Établis  à  Charleroi  et  à  La  Louvière,  493. 


RAGE.  Voy.  PoUce  eaniknre, 

REMPLACEMENT. 

Prix  du  remplacement  par  le  département  de 
la  guerre  fixé  à4,(i00  francs,  pour  l'année  4885, 

m. 

RÉMUNÉRATION  DES  VOLONTAIRES. 
Fixation  du  prix,  343. 

RIVIÈRES  ET  CANAUX. 

Dendre  canalisée.  Règlement  particulier  de  po- 
lice et  de  navigation  complétant  le  règlement 
général  du  30  avril  4884,  66.  —  Canal  de  TEs- 

K'erre.  Règlement  particulier,  68.  -^  Dendre. 
édification  au  règlement  particulier  de  police 
et  de  navigation,  303. 

Canal  de'Blaton  à  Àth.  Règlement  particulier 
de  police  et  de  navigation,  363. 


S 


SAGES-FEMMES. 

Programme  de  l'examen  à  subir  pour  l'obten- 
tion du  certificat  de  eapcité,  440  et  443.  — 
Organiution  des  écoles  d'enseignement,  444. 

SANCTION  ROYALE  REFUSÉE. 

Aux  projets  de  loi  portant*éreetion  des  com- 
munes de  Bois  d'Acren,  d'Esschenbeek  et  de 
Haesrode,  adoptés  par  la  chambre  des  représen- 
tants et  par  le  sénat,  964. 

SÉNAT. 

Dissolution  et  convocation  des  collèges  électo- 
raux, 944. 
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SERVICE  VÉTÉRINAIRE. 

Organisé  par  sections  dans  la  Flandre  orien- 
tale, 143.  ~  Section  nouyelle  créée  dans  Le  Bra- 
bant,  composée  de  communes  détacliées  de  la 
section  deLouvain,  371 

SERVICE  DE  REMORQUE  A  OSTENDE.  Voy.  Ua- 
rme» 

SESSION  LÉGISLATIVE  DE  1883-1884. 

Clôture,  161.  —  Session  extraordinaire.  Clô- 
ture, !^. 

SOCIÉTÉS  ANONYMES. 

Modifications  awc  ttatuts.  Forges,  usines  et 
fonderies  de  Gilly,  87.  —  Caisse  des  proprié- 
taires, 217. 

SOaÉTÉS  DE  SECOURS  MUTUELS. 

StcUtU*  approuvé*  :  Le*  Moulêurt  réunis,  à 
Liège,  48.  —  SainU-Barbe,  à  Blaton,  65.  - 
L'union  philanthropique  des  anciens  frères 
d'armes,  à  Mons,  7».  —  Société  établie  à  Alb, 
Sâ9.  -  La  Ligue  ow)riire,ii  Gboy  (Hainaut),  278. 

—  Les  Jeunes  Abeilles,  k  Bruxelles,  349.— Société 
établie  à  Saint-Trond,  414.  ~  La  Prévoyance,  à 
Helchin  (FI.  occid.),  461.  —  Les  Disciples  de 
saint  Eloy,  à  Matcbienne-au-Pont,  48S.  —  La 
Prévoyance,  à  An?ers,  453. 

Statuts  modifiés  :  La  FraUmeUe  liégeoise,  246. 

—  Timmermans  Onderstand^  k  Bruges,  277.  — 
Les  Amis  réunis  de  Saint^Gilles  lez-Bruxelles, 

^  280.  --  Saint  Laurent,  k  Dudzeele,  329.  —  La 
Fraternelle,  à  Ixelles,  407.  —  Anciens  élères  des 
écoles  communales  d'Ypres,  449. 

SUCRES. 

Institution  d*une  commission  de  vingt-huit 
membres  k  Teffet  d^examiner  tontes  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  l'industrie  et  au  com- 
merce des  sucres,  411. 


TARIFS  DES  CHEMINS  DE  FER.  Voy.  Chemins  de 
fer  de  l'Etat, 

TÉLÉPHONE. 

Tarif  des  correspondances  téléphoniques 
écbanf^ées  entre  deux  points  quelconques  du 
territoire  belge  par  l'intermédiaire  de  réseaux 
locaux  et  des  lignes  télégraphiques  de  l'Eiat, 
3S4.  —  Instruction  pour  la  téléphonie  à  grande 
distance,  354,  notes. 

TIMBRES  ADHÉSIFS. 

Nouf  eau  modèle.  Echange  des  anciens.  Délai, 
302. 


TIMBRES-POSTE. 

Nouveau  type  des  timbres  de  10  centimes  et 
au-dessus,  196.  —  Couleurs  de  ces  timbres,  200. 
—  Timbres  de  25  centimes.  Couleur  bleue,  426. 

TRAMWAYS. 

Règlement  de  police  relatif  à  Texploitation 
des  tramways  concédés  ou  à  concéder  par  le 
gouvernement,  113.  —  Modification  k  L'arrêté 
royal  du  10  septembre  1875,  375. 

Concessions  :  Blaldeghem  (Belgique)  àBreskens 
(Pays-Bas),  297. 

TRÉSORERIE  {Administration  de  la). 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Intérêts  des 
fonds  consignés  pour  le  compte  des  faillites,  et 
des  fonds  consignés  au  profit  des  mineurs  ou 
interdits,  364. 

TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Loi  modifiant  le  mode  d'élection  des  membres 
de  ces  tribunaux,  180.  —  Dimension  des  bulle- 
tins de  vote,  202. 

Trib.  de  Vervier*.  Règlement  d'ordre  et  de 
service,  284. 

TRIBUNAUX  DE  1"  INSTANCE. 

Dinant.  Modifications  au  règlement,  258. 


VÉTÉRLNAIRES.  Voy.  Service  vétérinaire. 

VOIRIE  VICINALE. 

Approbation  du  nouveau  règlement  pour  la 
voine  vicinale,  les  cours  d'eau,  etc.,  de  la  Flan- 
dre orientale,  330. 


"W 


WATERINGUES. 

Nord  de  Fumes,  addition  au  règlement,  42. 

Constitution  de  u)ateringues,  La  Haine.  Etendue 
et  circonscription,  51.  —  Moervaert.  Ztoaa- 
nttardsche-Meerschen,  k  Sinay,  71.  —  Lestpolder, 
90.  —  Vallée  de  la  Deurme.  Uroote  Bruylaers  et 
Kleine  Bruylaers,  224.  —  Meulenbrock.  Règle- 
ment modifié,  362. 

Prestation  de  serment  imposée  aux  porteurs  de 
contrainte,  rendue  applicable  k  tous  les  agents 
de  vrateringues,  47. 

Circonscription  modifiée.  Groot   Colputbroek, 

Droit  de  vote.  Dérogation  à  l'arrêté  royal  du 
9  décembre  1847, 313. 
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